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AVANT-PROPOS

On pourra faire à cet ouvrage, entre autres reproches, celui d’être à la fois trop long et trop court. 

Trop court, car, s’il remonte aux origines historiques de la doctrine des Physiocrates, il n’en étudie pas le développement au-delà de l’année 1770. Nous n’ignorons pas, certes, que leur école a duré quelques années de plus, et que l’influence de leurs idées n’a point cessé de se faire sentir jusqu’à la fin du siècle. Mais ces deux premiers tomes forment seulement la première partie d’une histoire complète, pour la suite de laquelle nous avons déjà tracé un plan et réuni des matériaux. Nous nous réservons d’étudier plus tard, à loisir, les derniers jours du parti des Économistes sous le Triumvirat, et le regain passager de faveur qu’il a obtenu lors du passage au pouvoir de leur illustre demi-disciple, l’ancien intendant de Limoges. Nous nous promettons surtout de montrer dans le détail comment certains principes de leur doctrine ont inspiré quelques-uns des essais de réforme tentés, non  seulement sous le ministère de Turgot, mais aussi sous celui de Calonne ; comment certains articles de leur programme ont été appliqués par la Constituante et sont effectivement entrés dans la constitution du régime nouveau. La Révolution est le terme naturel de toute élude sur le XVIIIème siècle français : ce n’est pas sans regret que nous avons dû renoncer momentanément à l’atteindre. L’influence des Physiocrates sur la Révolution est un sujet sur lequel on a déjà passablement écrit ; le souci de ne pas être banal ou inexact nous a interdit de dépasser les brèves considérations d’attente qui terminent la première partie de celle histoire. 

Nous avons cru pouvoir nous arrêtera la date de 1770, parce que c’est la dernière année du ministère de Choiseul et la dernière où les Économistes, en tant que parti organisé, ont exercé une action continue et directe sur l’opinion et sur le gouvernement. Après 1770 il y a encore des Physiocrates, mais ce ne sont bientôt plus que des isolés ; il y a encore une doctrine physiocratique, mais qui tend à se dissoudre ; il n’y a plus en tout cas de mouvement physiocratique. Ainsi déterminée par des raisons qui n’ont rien d’arbitraire, cette coupure provisoire, que des nécessités matérielles rendaient d’ailleurs inévitable, n’est pas sans présenter elle-même quelques avantages. Elle permet de dégager les purs principes de l’École des modifications ou des interprétations ultérieures qui, tout en étant souvent très heureuses, et tout en présentant un intérêt historique égal à celui de ces principes mêmes, risqueraient de fausser l’idée qu’on doit se former du système, si on les regardait comme en formant le corps. On connaîtra mal la doctrine propre des Physiocrates si on l’étudie de préférence, comme on le fait parfois, dans les écrits principaux de Le Trosne, qui sont postérieurs à 1770. C’est de même une erreur de considérer Turgot comme une autorité en matière de Physiocratie, parce que, si l’on peut dire qu’il ait jamais appartenu à une école, celle de Gournay, sans parler du groupe des Encyclopédistes, aurait autant de titres à le réclamer que la « secte » de Quesnay. Après 1770 les divergences entre les deux doctrines vont s’effaçant ; jusque-là il est facile de discerner la fraternelle rivalité qui les sépare 
Mais ne sera-t-on pas fondé à nous reprocher d’avoir donné à une étude dont nous fixions nous-mêmes les bornes, des proportions démesurées ? Notre justification est que nous n’avons pas cru pouvoir satisfaire autrement aux doubles exigences de l’analyse et de la synthèse historique. 
Il ne nous a pas fallu pousser bien avant nos recherches pour reconnaître que le système physiocratique formait un ensemble aussi complexe que fortement lié. Partis de ce principe abstrait et idéal que l’agriculture seule donne un revenu net, convaincus que seul l’accroissement du revenu territorial pouvait rétablir les finances du royaume, les Physiocrates ont été amenés à présenter un vaste programme de réformes qui n’allait à rien moins qu’à changer toute l’économie du pays. Pour rendre l’agriculture plus rémunératrice, il leur a paru qu’il était nécessaire d’augmenter la somme des avances qui lui étaient consacrées. De là, une longue série de propositions tendant, soit à garantir au cultivateur pleine liberté, pleine sûreté et une immunité entière, soit à faire affluer directement les capitaux vers la terre. C’est ce qu’on peut appeler le programme agricole de ces « philosophes ruraux ». Mais, pour accroître le revenu des biens-fonds, ne fallait-il pas aussi relever le prix des denrées ? Cela supposait qu’on accordât au commerce intérieur des grains une complète franchise, et qu’on autorisât, qu’on favorisât l’exportation des blés : l’École avait donc son programme commercial. Par la force des choses, elle avait aussi son programme industriel : le développement du capitalisme agricole ne pouvait pas ne pas affecter celui du capitalisme industriel, et le progrès des exportations agricoles devait retentir sur l’exportation manufacturière. À quoi, d’ailleurs, eût-il servi de procurer aux productions de l’agriculture un bon prix, si l’on ne prenait pas des mesures pour assurer le « bon marché » des produits de l’industrie ? D’autre part, la franchise du commerce des denrées et celle de l’industrie exigeaient la suppression de tous les impôts autres que celui perçu sur le revenu des terres, et appelaient par conséquent une transformation profonde du régime fiscal. 

Enfin, ce vaste programme économique, que le docteur Quesnay a résumé dans son fameux Tableau de 1758, conduit à la proclamation de certains principes sociaux dont l’observation est la condition d’existence du régime nouveau. Ce nouvel ordre économique détermine aussi, dans une certaine mesure, la forme du gouvernement et la constitution de la nation. Il implique même une philosophie : celle de l’ordre naturel ; une morale : celle de l’intérêt bien entendu. Les fondateurs du système n’ont pas manqué de dégager l’une et l’autre ; ce n’est pas la base de leur édifice, mais c’en est le couronnement. Nous avions d’abord pensé qu’il nous serait possible de laisser dans l’ombre cette partie de leur œuvre ; nous avons dû reconnaître que notre tableau eût alors été incomplet au point d’être infidèle. 

Pour mener à bien cette analyse méthodique de la doctrine physiocratique, c’était pour nous un devoir strict de ne pas restreindre nos lectures aux œuvres principales de ceux qui en ont été les maîtres, comme le docteur Quesnay et le marquis de Mirabeau, ou les plus brillants adeptes, comme Dupont de Nemours, Le Trosne, Mercier de la Rivière, ou l’abbé Baudeau. On ne nous aurait point pardonné de négliger les disciples obscurs, même la foule des anonymes dont les écrits remplissent les journaux du parti. Aux yeux de l’historien les œuvres classiques ne sont pas les seules qui possèdent une valeur représentative. 

Notre tâche n’était encore qu’à moitié remplie. Une doctrine de cette importance ne se constitue pas sans que son éclosion ait été préparée par un long mouvement d’idées antérieur. Elle ne se développe pas non plus dans une atmosphère d’indifférence ou d’hostilité ; elle ne se propage pas sans le concours plus ou moins direct d’une bonne partie de l’opinion contemporaine. L’étude des origines immédiates ou plus lointaines, nationales ou étrangères, du système physiocratique était l’introduction indispensable de notre sujet 
 ; comme celle des écrivains qui en ont subi l’influence formait le complément nécessaire de notre exposé. 
Mais il faut aller jusqu’aux faits pour expliquer les idées. S’il est des conceptions de l’esprit humain dont l’histoire soit intimement unie par des liens d’interdépendance mutuelle à celle des éléments matériels de la vie sociale, ce sont bien les conceptions économiques. Elles ne jaillissent pas spontanément du cerveau d’un homme de génie ; les plus systématiques se fondent sur une certaine interprétation de l’état de choses actuel ; les plus absolues sont même parfois inspirées des circonstances du moment. Ces doctrines, qui toutes pourraient être accompagnées d’un exposé des motifs historique, aboutissent presque toujours à un programme précis de réformes législatives. Tel est bien le cas des Physiocrates. L’application de leurs principes s’étend au domaine entier de l’administration. Quand celle-ci les a partiellement adoptés, il reste encore à voir comment sont exécutés les ordres d’un législateur souvent mal obéi, et si l’effet est conforme aux vœux de ceux qui l’ont inspiré. Des résistances, bientôt des réactions, ne peuvent manquer de se produire : comment ne pas les étudier ? On connaît mal une école si l’on ignore ceux qui l’ont combattue. L’exposition pure et simple d’une doctrine dont certains points peuvent nous paraître aujourd’hui ridicules ou absurdes, risquerait d’être déplaisante ; et ce n’est pourtant pas l’affaire de l’historien de la réfuter aux noms des principes de la science actuelle. La critique faite par les adversaires eux-mêmes permet d’éviter toute apparence même de dogmatisme, dans un sens ou dans l’autre. 

Ainsi entendue, l’histoire d’un mouvement d’idées nous permet de reconstituer sous un certain aspect, d’un certain point de vue, le tableau impartial d’une époque. L’étude du système physiocratique replacé dans son milieu nous fournit comme une coupe à travers la vie économique de la France au milieu du XVIIIème siècle. Alors que nos informations directes sur l’organisation et l’évolution économique de ce temps — surtout en ce qui touche l’agriculture — sont encore pauvres, incertaines, fragmentaires, il nous a semblé qu’elle pourrait apporter à nos connaissances un appoint particulièrement utile. 
D’ailleurs, l’œuvre de ces hommes laborieux, pleins de talent, sinon de génie, animés d’un amour ardent pour le bien public et formés au cours d’un siècle fécond en découvertes, offre en elle-même un intérêt permanent. N’a-t-on pas vu même leur projet d’impôt territorial unique, repris à la fin du XIXème siècle par l’économiste Henry George, devenir aux États-Unis le point de ralliement d’un parti ? Leurs idées sur la constitution d’une nation agricole, où les propriétaires devaient seuls jouer le rôle de citoyens actifs, n’ont-elles pas reçu une application partielle sous la Constituante, et, plus près de nous, sous la Restauration ? Dans l’ordre philosophique, ne peuvent-ils être comptés parmi les précurseurs de l’utilitarisme et du matérialisme historique ? Mais leur plus beau titre de gloire, est-il besoin de le rappeler ? c’est d’avoir été — avant Adam Smith lui-même — les créateurs de la science économique. 

Chose singulière, c’est à l’étranger surtout que leur mémoire a été honorée. C’est à Francfort qu’on a publié une édition complète des œuvres de Quesnay. Pour célébrer le deuxième centenaire de sa naissance, c’est à Londres qu’on a reproduit son Tableau économique. Chez nous, le Docteur a son buste, érigé en son village natal ; nous comptons d’excellentes monographies sur quelques-uns des membres ou des précurseurs de son école 
 ; nous ne possédons aucun ouvrage d’ensemble sur ce « système agricole » qui a eu sans doute des inspirateurs en Angleterre et qui a trouvé des adeptes en maint pays de l’Europe, mais qui porte si profondément la marque de l’esprit français, et que ses auteurs ont construit avant tout pour rendre la prospérité au royaume de France. Il nous a semblé qu’il y avait là une lacune. 

Peut-être, enfin, cette étude sur les commencements de l’économie politique moderne comporte-t-elle quelques enseignements. On incline parfois à penser que certains principes généraux posés par les fondateurs de cette science, comme ceux de propriété individuelle ou de liberté, sont des vérités immuables et absolues. Peut-être n’était-il pas indifférent de constater qu’ils ont été formulés tout d’abord comme les conclusions d’un programme de revendications pratiques dicté par des intérêts particuliers ; qu’il y a eu au XVIIIème siècle en France non pas une, mais deux écoles d’économistes, qui ne s’entendaient pas exactement sur l’interprétation de ces principes ; et que dès l’origine il s’est élevé contre certaines des nouvelles maximes des maximes contraires. 
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I7S9. 1904. — 8» F. 15.325. — Thèse trop exclusive. 

Maiw.el Mahiun. — L’impôt sur le revenu au .Y17//’ siècle, primi/mlement 

eu Huurniie. 1901. — N’ Z. 10.8112. — Ouvrage solide. 

.Maiu-.kl .Mauion. — Etat des classes rurales dans la généralité de Hordeauv 

au xviif siècle. Rev. Et. hisl., t. «8. 1902. — L"*i- 64. 

.Mahcel .Maiuon — La réi>aitition de la propriété en Guyenne a la fin 

de l’Ancien Régime. Ann. internat, d’histoire. 1902. — 8’ G. 2.903. 

Germain .Martin. — La ffrunde industrie en France sous le règne de 

Louis XV. 1900. — S* G. ".iCfi. — Le meilleur ouvrage d’ensemble sur 

la question. 

"iKRMAiN .Mari IN. — L’industrie el le commerce du Velag au.r X\ il’ 

et XVlil’ s,rclps. 1900. — 8" V. 28.540. 

.Martin Saint-Li:on. — llisloire des corporations île mélici s depuis h urs 

origines jusifun leur suppression en 1791. 2* éililion. 1908. 

l\\Ki. .\I\R\. — /,e r’,//„7„/. Trad. Hurcli.irdt. 1900. —S’ li.n.i95. — fnlerpre- 
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talion historique du système physiocratique et des doctrines antérieu- 

re.<. 

Mathieu (abbé). — L’Ancien régime en Lorraine. 1878. — I>-2 3.0F’)4. 

M.M’ci’iN. — Eludes liistoriques sur l’adminisl ration de l’agrictillure. 

18"6, t. 1. — 8" S ;101. — Utile encore aujourd’luii. 

MoNTYON. — l’arlicidarile’s et observations sur les ministres des finances 

les plus célèbres depuis 1660 jusqu’en 1791. 1812. — L""‘- 3. 

MoREi.LET (abbé). — Mnnoires jnédils. 2 vol. 8°. 1821. — U^^- 89. 

A. Oncken. — Die Maxime : Laissez faire, laissez passer. 1886. — 8° 

R. 8.3iO 

A. Oncken. — Entstehen und Wenlen der Physiokratische Théorie. Fran- 

kenstein’s Vjerteliahrschrift fiïr Staats-uad Volkswirthschift, T. V, 

1897. — S’-Z. 13.968. 

A. Oncken. — Gesctiictite der Nafionalœltonomie. Première partie 1902. 8° 

II. 11.921. Ouvrage d’érudition; indispensable à consulter. 

B. Raynai D. — Les discussions sur l’ordre naturel au xviii* siècle. Hev. 

Econ pol., 1903. 

H. Rivière. — La législation sur les grains, 1859. — F. 43.538. Contient quel 

ques documents. 

F. RocQUAiN. — L’esprit réoolulionnaire avant la HcvolulionASlS. La^o. 47. 

RoSNY ! H. nE). — Histoire du Boulonnais. 4 vol. 8° 1869-1873, t. IV. — L2k 2.310. 

Ph. Sagnac. — La propriété foncière au xviii’ siècle. Rev. Hist. mod. et 

"cont., juillet-août 1901, t. 111. 

A. SciiATZ. — L’œuvre économique de David Hume. 1902. — 8° F. lo.l9j. 

A. ScHATZ. — L’individualisme économique et social. 1907. — Quelques indi 

cations. 

G. Schelle. — Vincent de Gournay, in-lG. 1897. — Ln^"- 43.015. 

SciiMOLLER. — Die englisehe Handelspolitilc des 17 und IS Jahrhun- 

derts. Jahrbucti fiir Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirthschaft. 

1899. —8° F. 176. 

H. Sée. — Les classes rurales en Bretagne du XVI" siècle à la Bévolu- 

lion. 1906. — L6I- 167. 

R. Stol’rm. — Les finances de la France sous l’Ancien Régime et sous la 

Révolution. 2 vol. 8° 1885. — L"6- 194. 

H. Taine. — L’Ancien Régime, 1876. 

TocQi’EViLLE (De). — L’Ancien Régime et la Révolution. 2’ éd. Is.lfi. — L^-» 

411. A. — Quelques indications. 

G. THAPENARn. — Le pâturage communal en Haute-Auvergne, aux XVH’ et 

XVI 11’ siècles. 1908. 

Vaissière (P. de\ — Gentislliommes campagnards de l’ ancienne France . — 

1903. — L12 113. 

ViGNON. — Etudes historiques sur l’administration des voies jiubliques 

en France, t. 111. 1862. — V. 51.931. 

Vroil (J. de). — Etude sur Clicquof-Blervaclie, 1870. — L-’’"- 23.33."j. 

WoLTERS. — StiJiUen iïber Agrarzust’inde und Agrarproblem in Fran- 

kreich, von 1760 bis 1790. 1905. SchmoUer’s Forschungen. Band 22. 

Heft 5. -. 8» R. 1301. — Etude approfondie. 

D. ZoLLA. — VarialiOMs du revenu et du prix des terres en France aux 

xvii" et xviii" siècles. — Annales de l’E.’ole libre des Se. politiques. 

1893-1894. — 8" R. 7.787. — Données statistiques très précieuses. 
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III. - SOURCES PARTICULIÈRES 

A LA PÉRIODE DES ORIGINES ..v.ml t7,i(i 

.1. — Ouvrages contemporains 

AïKiEXSON fmarqiiis d). — Consiilénilions sur le gouvernetnenl de la France. 

Composées vers 113!». i:il. llfii. — L’»*’’. 0(59. 

Akgknson {iiiaiv|iiis d). — Du bien que les seigneurs peuvent faire aux 

habitfint» de leurs terres, J. E., juin 1751. 

Ahge>sox (marquis d). — Observations sur la Dissertation du marquis 

Belloni. Jiurn. écon.. avril 1151. — Ob.«ervations relatives a la libcrlc 

du commerce. 

AitiiE-NsoN mar(|uis d). — Mémoire sur le commerce des grains. ./’j?/cHfr/ 

éconintiif/ve, mai n.’i4. 

Akgexsox (marquis d"). — Mémoires el Juiirnal iurdils. Ed. Jannet, 5 vol. 

in-lt!, I8.M-1S.",8. — Lb-’«. 13.V.). A. 

-VnoEvsoN marquis d’). — Journal el Mémoires. Ed. Kathcrv. fl vol. in-8. 

185H-180T. — Lb»B. 1.3G2. 

BoiSGiiLi.EitKUT. — Œiirre.^. Colleclion des Kconomistes Guillaumin. 

Ed. ista. t. I. 

Boi I.AINVILLIEHS (c" de). — Mémoires iiresenlés à Mf/r le Dm: d’Orléans, 

réf/en/ de France; contenant les moyens de rendre ce royaiune très 

pui-saiit, et d’iufjtmenler considérablement les revenus du roi et du 

peuple. Publiés en 1727, 2 tomes en un vol. — H. 29.725-6. 

Kantillo.n. — Fssai sur la nature du commerce. Ed. Londres. 1756. — 

S" V. 7.2i)l. 

JoSi.AS CiiiLD. — Traité sur le commerce, el sui les avantages qui résul- 

tent de lu réduction de iinlérél de l’arr/enl. Ecrit en 1(169. Trad. 

Gournay, 175i — V. .34.727. 

Ci.icoi;ot-Blekvaciik. — Dissertation sur les e/fets que produit te taur de 

Vintérél de l’argent sur le commerce et l’agriculture, 1755. — |{‘ 3.437. 

Tu. Cl Li’KPiut. — l’elil traité contre l’usure, composé en 1621. Trad. Gour- 

nay, 1754 - V. 34.727. 

Da.ngkii. (IMumart de . — Traduction supposée de John Nickolls. Hemar- 

ques sur le.t avantages et les désavantages de la France el de la 

Grundc-liretagne, par rapport au commerce el au.r autres sources de 

puissance des Etats, 1754 — 8" V. 13.272. 

Deckeh. — E-sag on tlie causis of décline of /’oreign trude, 1740. Trad. 

Gua de Malves, 17."i7. 

DtUEHOT. — .Vrlicle Agriculture, t. I de V Envgclupédie. 

Ci.Ai oe Dt i’IN. — Mémoire sur les hlés. Conq)osé en 1742. Public une pre- 

mif-re fo s en ITiH. Beprodiiit dans le ./. E., l’év. el mars 1760. 

‘^-i.AiDR l)i PIN. — Œconomiques, 3 vol. i", 1755. — Réserve. I{. l.:!i7-9. 

Spéiialcment les tomes I et III. — Ouvrage rare et important. 

Claude Dupin. — Observations sur l’Esprit des Lois, 3 vol. 8°, 1749. — 

Béserve. ‘R. 504. 

XX INDEX iui{lioghaj>hiquh;. 

Dlm’Hk de Saim’-Mauu. — l’essai .<(</■ les monnaies, 1146 — 4" l\. ".120. — 

t>latistiqutjs agricoles où les Pliysiocrates ont largi;inerU puisé. 

DuToT. — lic/lexidiis sur le commerce, HiiS. Golleclion des Economistes 

fmîincicrs ilu xviii« siècle. Guillaumin, 1843. 

Fkneliin. — Télémaqiie. Livre X. 

Fénki.os. — Ecrits politiques. Œuvres. Ed. 1843, 4 vol, in-4’’. t. III. 

FoiuuiNNAis. — Le néqocianl aiujlais. 1753. Traduclion partielle du liritish 

tyierchani, de Goe, 1721. 

FoRHONNAis. — Reclierches el considérations s^^r les finances de la France 

de /.>9.> à 17-21, 2 vol. 4°. Ecrit en 1754. Publié en 1758. — L™. 11. 

FoiiBoNNAis. — Elémenls du commerce, 2 vol. in-12, 175i. — B. 34.986-7. 

FoiutoN.NAis. — Eramen ile^- avantages el des désavanlages de la prohihi- 

liiin des foiles peintes, -Marseille, 1755, in-12. — Vz. 2.243. 

GouitNAY (Vincent de). — Observations, jointes à YExamen ci-dessus. 

(îoi’HNAV (Vincent de). — Observations sur le l’apport fait à. M. le Contrù- 

leur-i:énéral par M. de S*’*, le 20 juin 17S5. — Publié en appendice au 

Mnnoire de Alorellutsur la Compagnie des Indes, I7t)’^. W.infra, p. xvi. 

GuKi vix DE Uademo.m’. — Nouve(ni traité sur la dîme ro//ale, 1715 — R. 

37.926. 

Herheri’. — Essai sur lu police générale des grains. Les deux premières 

éililions, de 1733 et 175i, sont incomplètes. La première édition com- 

plète date de 1755, c’est celle-là que nous avons consultée. — S. 15.400. 

David Hume. — Essais moraux, politiques el liltéraires, 2’ partie. 1752. 

Collection des Economistes Guillaumin. Mélanges, t. I, éd. 1847. — 

L’Essai sur la jalousie commerciale date seulement de 1758. 

Law. — Voir Collection des Economistes financiers du xvni’ siècle. 

Guillaumin, 1843. 

Leroy. — Article Fermes dans VEncijclopédie, 1754. 

Locke. — Two treatises of civil governmeni, 1690. Ed. 1764 — *E. 2.008. 

Machault d’Arnouville (attribution à peu près certaine). — Mémoire sur 

le commei’ce des grains de 1749; publié par Dupont, dans son Anahjse 

historique de la législation des grains, 1789. V. S2ipra. p. iv. 

Melon. — Essai politique sur le commerce, 1734. Collection des Econo- 

mistes financiers du xviir siècle. Guillaumin, 1843. 

Mirabeau (marquis de). — Mémoire sur l’utilité des Etals provinciau.i , 

i" édition 1750; 2" 1757. Edition consultée, de 17’58; dans la 4’ partie do 

VAmi des hommes. 

MoNTESQiiEU. — Esprit des Lois, 1748. 

François Qcesnav. — Essai physique sur i’écononiie animale, -I" édition. 

1747. Publié par A. Oncken, OEuvres de Quesnay, V. infra, p. xv,h. ■ ■ 

J.-J. RiiussEAU. — .Vrlicle Economie politique dans V Encyclopédie, 1753. 

Silhouette (Et. de). — Liée générale du gouvernement el de la morale des . 

Chinnis. 1729. — 0^". 37. 

JosiAS TucKER. — A brief essay on t/ie advantages and disadvanlaqes wich 

respeclivelij attend France and Greal Britain with regard lo trude, 

1" éd. 17 18. Ed. consultée, 1753 — V. 53.326. 

Valban. — Dîme royale. Collection des Economistes financiers du 

xviu’ siècle. Guillaumin, 1843. 

Voltaire. — Lett>-es philosophiques sur les .inglais, 1734. 

Voltaire.— Le Mondain. 1736. 
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VciLiAiÉïK. — Di’/’en.sf (lu Moii<l)iiii. {T.\’. 

\’oLTAiKK. — Olisfi milions sur MM. ./. Iaiw, Melon el Dulol, ll-’iS. 

VoLTAiHK. — Le/lreà M Tlnr,,.i .,,,• l\,<nron.- ,/,- M V-A." -/ v„, ,■<■/„; ,1.. 

M. Duloi. nas. 

B. — Ouvrages postérieurs. 

A. Alfm. — b’Aifjenson écono}niste,\’^*yi. —^’’ F. Xl.W.V.K — Etude conscien- 

rieuse. 

A. Mrktte. — Ln France au milieu du AT///* siècle (1747-110"), iJa[>rùs le 

Journ.il du marquis d’Argeason, ia-18. 1898. — L^-^». i.Ti.i. 

F. Cadet. — Iloisf/uHleberf précurseur des Economislrs, 1870. — L-’". 

26.0H2. 

l’iKHiiK Ci.KMKM. — lli.s/aire dr CoUierl, T éd. 1874. 1 vol. in-lS. — 8° lu. 

■i.:\m. A. 

<!ni;iii;i. — Luir. son sijstème ri suit r/jO(iiie, IS;!.;. — L’’ ‘*. 2)7. 

A. Dlboi.s. — l’récis des doctrines économiques. Le Tome 1", seul paru, 

(eu t’JO.3 , traite des |i(‘‘riodcs .iMlérieurrs aux l’Iiysioriates — S" R.18.G8C. 

— Mctiiode scienlilique, cl firaudc éruditinn. 

\. F.si’iNAs. — \.:i troisiêuie i>liase et la dissolution du mercantilisme. Rev. 

internat? de sorioloyie, mars l!)(t2. 

Fag.mez. — L’économie rurale de lu France sous Henri IV. 1894 — L’^. 117. 

Fhotirr de la MKs.SKLiKitE. — lioisffuilleberl et le commerce des grains. 

Thèse de droit, Paris, 190:i. — Qi’clques indications. 

fl. IliGOs. — Cantillon’s plac(; in Economies. Quarterly Journal of Econo- 

mies, juillet 1892. — S» H. 9.327. 

lloKN. — L’économie politique avant les Pfiysiocrales. — 8" H. 38.743, — 

L’ouvrage traite surtout de la doctrine de iîoisguillebert. 

.Iaubeut. — Montesquieu économiste, 1901. — 8° F. 14.282. — Etude cons- 

ciencieuse. 

^’T. Jevons. — Richard (^antillon and tlie nationality of political eco- 

nomy. Contem|)orary Reviesv, janvier 1881. — 8" Z. 909, 

F. JoLRi.EAU. — Etudes sur Coll>erl . 2 vol. 8". 1850. — L-f- 4. 

Emm.e Levasskuk. — Recherches historiques sur lesi/stèmede Law. \^ï)\. — 

!> 3R. 2.ÏS. — Très utile, encore aujourd’hui, 

li. Lk(;h.\nd. — Cantillon, un mercantiliste précurseur des l’h;/sio- 

crates. 1900. — 8» F. 12.920, 

.MfM.tNAMi {(‘t. DK). — Vie et œurres, de l’iiltl)é de Saint-l’iene. 18,’j7. — 

L-’’» 18.301. — Sommaire cl superliciel. 

G. Mii;iiEL el A. Liesse. — Vaulmn économiste. 1S9|. — L-"" 40.3Sii. 

.MiKAiiKAO (marfpiis de). — Hommes à célélirer pour avoir liien mérité de 

leur siècle et île l’humanité par leurs écrits sur l’économie politique. 

Ouvrage posthume publié par le P. Roscowilcli eu 1789. — 2 vol. 8". 

L".’* 8 4. — Eloge (unique) do Sully, roprijdnil des Fphémériiles. 

.\l\itri;i, .Maiiio.n. — Machault d’Arnouville. 1891. — L-^"-40. 473. — Excellent. 

.M. Pasoiukii. — .Sic Wdliam l’etty; ses idées économiques. 1903. — 8" F. 

14.760. Très consciencieux. 

A. SciiATZ et R. CAii.i.KMKit. — Le mercantilisme libéral à la fin du XVII* siè- 

cle (1692-1700). Les idées économiques et /mliUifues de M. de Beles- 

f>nl. - 1906. 
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IV. SOURCES PARTICULIÈRES A LA PÉRIODE 1756-1770. 

A. - Sources contemporaines. 

a) Mainusckits. 

1° Ay’chives Nalioiiales. 

F" 223. Correspondance des inlondant.s, et autres documents .sur le com- 

merce des grains. n68-m2. 

F»2 105’, folios 1, 12, 21, 37; et lOa^, lolios 1, 57. Délibérations du Bureau 

du coninierce (1764-1765). 

F*2 149, folio 194. Circulaire de Berlin aux intendants relative aux Socié- 

tés d’agriculture. 22 août 1760. 

Folios 250. 32cS, 3H0. Correspondance de Berlin relative à la libertr 

de l’exporlation des grains (1762-1763). 

F’’^ 713. Avis des Députés du commerce sur la liberté du commercp 

des grains ; des suifs. 31 déc. 1762. — 12 juillet 1763. 

F’2 715. Avis des Députés du commerce sur la question de l’exporta- 

tion. 26 oct. 1769. 

F30 1.(102. Mss. N° 382. Projet sur la réforme de l’impôt. 12 déc. 1766. — 

Mémoire d’inspiration physiocratique, si ce n’est pas l’œuvre d’un 

Physiocrate. 

H. 1485. Pour et contre le droit de clôture. 

H. 1503. Délibérations du Bureau d’agriculture de Brives. 

H. 1505. Mémoires lus à la Société d’agriculture de la Généralité d’Alenr 

çon (priniip.tlement en 1763). 

11. 1508. Mémoires lus à la Société d’agriculture d’Auch. 

H. 1510. Lettre du Contrôleur général aux Sociétés d’agriculture, relati- 

ve à la liberté du commerce des grains. 28 juill. 1764. 

H. 1511. Correspondance relative à l’agriculture 1760-1766. 

H. 1512. « Travail pnur parvenir à la Déclaration du 14 août 1766 concer- 

nant les défrichements ». 

H. 1515. Défense des servitudes communales contre les agronomes, en 

faveur des manouvriers sans terre. 

H. 1515. Mémoire sur le droit de parcours et de vaine pâture dans les 

Ïrois-Evéches. 1769. 

H. 1518. Correspondance du (Contrôleur général avec les Sociétés d’agri- 

culture. 

(v. 885. N" 4. Mémoire justificatif de Laverdy pour la liberté d’exporta- 

tion, janv. 1768. 

Tableau comparatif des impositions qui frappentles exploitations rurales. 

K.. 906. N" 24. « Sur la nécessité des encouragements pour l’agriculture ■ 

Vers 1760. 

K, 906. N" 25. Mémoire sur l’utilité des Sociétés d’agriculture et sur le 

bien qu’elles peuvent produire. Rédigé dans les bureaux de Berlin ver> 

1769. 

R. 906. N" 33. Correspondance enti-e le marquis de .Mirabeau et l’auleurdo 

IN l)K\ lill’.LhM. 1! \ i’il l(,.| I x.VMi 

la. France iif/ficole l’I iniirilniiile ii’ii>yi}n di- l.i l’Inmb.iiiie . \1&2. - <‘f 

Thèse coni/jléineultiire. ^ 

K. 906. N* 36. Lettre de lintendaiit «ie Soissons au (lonlroIcMir gém-ial. 

du 26 défombre HiiO, — Ciipir d um- lettre de Oiie-^nriv .:i rinlriidant 

de Soissons. — CA. Thèse coinpli-menlaire. 

\\. ‘106. n° i2. ^cltre de Oucsnay au iiiari|uis de AliraljiMU, vers 1"G2. Voii 

Thèse coinplèinenldire. 

K. !>08, N" 51. (înrresptjndance entre le (loiilniicur-i^’énéral et l’mli-ndaul 

de Soissons Meliand de Thoisy, août IIHI. — \ <>ir aussi les n"" .’JS. TM. 

m, 6:f. 65. 6ti. (;f. Thèse comiAénieiilniri’. 

.M. 718-185. MiDin.scvils Un Marquis itr Mirahruu ri ‘/<• ijnesnat/. Vnirnolir 

Thèse coinplèinenlaire. 

2" Bibliothèque Nationnlr. 

Fonds français. 

S" 6.680. à 6.681. Journal dr Hardy, anfien libraire, s vol. iu-folin. 

1161-11S9. Tome premier. 

.\’ 11. :!’.!. 

P. 84-1)1. .Muiuoire de Forbonnais sur la police des crains. llo8. 

P. 213 et sqq. Mémoire de .M. Heaujon sur le rommerre des forains. 1161 

ou 1162. 

I».222 et sqq. MémoiredeM. ileSauvif;ny sur leioiiimerce desj,’rains. IIH:: 

P. 247 et sqq. Képonse du secrétaire d’ambassade de Londres à un (|ues 

lionnaire de iNS. de Sauvigny sur les «((ndilions du roniinerce des 

blés en Angleterre. 1163 

N 14.29.->. Avis des Députés du coMunercc sui’ la liberté d’exportation des 

grains. 1764. 

N ■ I V.2’.)6. Avis du Bureau de 1 llùlel de \illc dr Paris sur lu liberté 

d’exportation des grains, \l(^^. 

3" liildidlkèiiur (le l’Arsriinl. 

Mss. N<-2.8’J1. 

F" l.ïl. .Mémoire sur l’agriculture en Bourgogne, rédige par les Elusgéue- 

raux de la jirovinre. 17fi’.l. 

F’ 161. Discours sur la clôture des terres en Bourgogne, prononcé aux 

Ktats lie la province. 1769. 

F" m. Avis d’un .\cailéuiieieu Guilun de .Mor\eau) sur la rpiestion du 

parcoui’s. 1769. 

F" 179. Examen des Nouveauj- lissais d’af/riciilturr ù la faveur des enclos. 

F° 191. .Mémoire sur les avantages de la mouture r-c(uioiuique etdu coui 

merce des farines, par M. B. Beguillet), de la SociiMé d’agriculture de 

Lyon. 1769. 

h. — I.Ml’ItIMKS. 

1" l’érioiliqurs. 

Journal encyclopédique, fonde en 17:)6. Notamment pour les années )’•>‘‘ 

et suivantes. — Z. 51.538 t sqq. 

.loin ii’il ‘le commerce, parRoubaudel LeCamus. 17.’i9-1762. — V. 2s. 126 eNqq. 

XXIV INDEX nilîl.lOG RA IMIIQUL. 

Gazelle <ht commerce, à partir du 1" avril 17f):i (devenue, à partir du 

1" mai 176") Gazelte du counnerce, de raf,Micuilure et des finances; et 

à partir de 11(19, Gazelle d’afiriculture, commerce, aris et finances). — 

1 vol. 4» par année. — S. i.(){)5. (Edition de pruvinre 4.604). 

Journal de l’apricu/lvre. du commerce et des finances. Fondé en juil- 

let niiîi. 

Uédacleur en cliel’ : de septembre 176?» à novembre 4766 inclus, Uupont. 

He décembre 1766 à juin d770 inclus, l’abbé Yvon et Eoibonnais; à partir 

de juillet 1770, l’abbé Roubaud ; 

I vol. in-1’2 par mois. — S. 19.421 et sqq. 

Beaucoup d’articles dont l’auteur n’est désigné que par une initiale. 

H ou N désigne Quesnay 

K — Mirabeau. 

G — Dupont. 

G — Mercier de la Rivière. 

M — Le Trosne. 

Iv — Saint-Péravy. 

■ H — Daniel Trudaine (probablement). 

Ephémérides du Ciloijeu. 1" numéro, le 4 novembre 1765. 

Rédacteur en chef : de novembre 176.’^) à avril 1768, l’abbé Baudeau ; de 

mai 1768 à 1772, Dupont. 

1 vol. in-12 par mois. — Z. 21.914 et sqq. 

Beaucoup d’articles dont l’auteur n’est désigné que par une initiale : 

.\ ou Alpha désigne Quesnay. 

B - 

Mirabeau. 

Il — 

Dupont. 

L ou LB — 

Baudeau. 

G — 

Roubaud. 

Q - 

Saint-Péravy. 

G - 

Turgot. 

D — 

le jeune La Vauguyon 

2* Livres el brochures. 

li. P. Abeille. — Lettre d’un négociant sur la nature du commerce des 

grains. Octobre 1763. Une brochure in-12. — Z. 11.126. 

L. P. Abeille. — Réflexions sur la police des grains. 1764, in-12. — 

Rz. 3.089. 

L. P. Abeille. — Faits qui ont influé sur la cherté des grains en France 

et en Angleterre. Avril 1768. — L^ :i8. i.006 et F. 25.994. 

L. P. A BRILLE. — Principes sur la liberté du commerce des grains. 

Juillet 1768. — R. 47.546. 

Académie royale des Sciences et Belles-Lettres de Gaen. Compte rendu 

de la séance publique du 2 décembre 1762. — Z. 28.466. 

Anonyme. — Observations sur la liberté du commerce des grains, in-12 

1759. — S. 28.409. — Attribué tantôt à Herbert, tantôt à Chamousset. 

Anonyme (.\ttribué à Durival). — Mémoire concernant la clôture des héri- 

tages, le vain pâturage et le pai’cours en Lorraine. 1763. 

Anonyme. — Réplique à la Réponse du Magistrat de Rouen sur le commerce 

des blés, des farines el du pain. Brochure, 1769. — S. 33.581. 

INDEX lUUIJuoHAl’Hhjl h, x\n 

At xiHO.N. — Principes de tout f/oiivernemen/, ou Examen des (‘aii-ses de la 

f.iiblesse ou de li splendeur de tout Etnt, considéré en lui-même, et 

indépendamment des mœurs, Hfifi. 2 vol. in-12. — ‘E. 2. 606-2. «07. 

Ba<;.\l.*îc ilsaac de). — Ptirudu.res philosop/tifiues sur la liberté du com- 

merce entre les nations, ntli. — Publié par .M. Sauvaire-Jourdnn, 1903. 

B.ACALA.N Isaac de). — Observations faites dans son voyajie en Picardie. 

Artois, Hainaul et Klandre. l’an 1768. — A. N. F’’^ 6:i0. — Publié dan> 

la Hevue d’histoire des doctrines économiques et sociales, l!iOS. N° 4. 

Bâchai MONT. — Mémoires secrets; à partir de 1763. Ed. 1777-1789. 2C, vol. 

in-12. — Z. Ifi. 780-16. BIT). — Additions importantes relatives à la fin 

de l’année 17ti8 dans le tome XIX. Z. 16.798. 

E. J. F. Barkieh (L’avocat . — Chronique de la liér/ence et du règne de 

Louis XV. - Ed. 18.77. 8 vol. in-18. — 8» Lu. ir,14-l,o2i. 

X. BAUtiEAU (abbé/. — Idées d’un citoyen sur l’administration des finances 

du liai, ne.-?. — H. 3.3.013. 

-N. Bai UEAU (abbé). — Lettres d’un citoyen à un magistral sur les ving- 

tièmes et autres impôts. Février 176.S. — F. 26.163. 

N. Baiiieau abbé). — Avis au peuple .lur son premier besoin. Publié d’abord 

dans les Ephémérides, de janvier a mai I7t>8. 

N. Bauheac (abbé). — liésultats de la liberté et île l’immnnité du com- 

merce des f/rains, de la farine et du pain. Ep/vinérides, septembre 176S. 

N. Baumeau (alibé). — Lettressiir lesémeutes populaires que cause la cherté 

des blés, et sur les précautions du moment. Ociohre 1768. — L*’ ■’". 1.007. 

N. Baudeac (abbéi. — Avis aux honnêtes gens qui veulent bien faire. Public 

d’abord dans les Ephémér’ules, octobre et novembre 1768. 

B^ARDÉ i.E LAiiBAYR. — Dissertulion qui a remporté le prix à la Société 

d’économie et d’agricultupe de Saiut-Pétersbourg, eii 1768. — S. 20.912. 

Béardé ok i.’.\bbaye. — Recherches sur les moyens de siqiprimer les impots, 

précédées de l’Eramen de la Nouvelle science. 1770. — F. 26.174. 

Belial des Vertus. — Essai sur l’udminijtlralion des terres, ll~j\). Cet 

ouvrage, attribué à Quesnay par Barbier et par Uaire, ne peut être du 

Docteur. Voir Oncken, Œuvres de Quesnay. Note p. 3;j8. — S. 14.790. 

Boksnier uk i.’Okve. — Dm rétablissement de l’impôt dans son ordre natu- 

rel, 1769. — 1«. 43.929. 

Blciiet dc Pavillon. — Les finances considérées dans le droit naturel et 

politique des hummes, 1762. — H. 30.149. Critique de la Théorie de 

l’impôt de .Mirabeau. 

Bi REAL UAoïticLLTLR;-: i)V Mans. — Précjs bistorique des séances, d’avril 

1761 à mais 177.’i. Publié par l’abbe de .Moncé. Le .Mans. 4". 177,=;. 

Bureau u’AfiHicn.TURE kk limoges. — Recueil des mémoires cou^onné^. 

1770 ou 1771. Lvon. 

Bureau it’AiiRiXLTiRE de Li.moges. — Registre des deiibéralions, publié par 

M. Leroux, Choix de documents historiques sur le Limousin, Limoges. 

1891. — !>-’ 3.6.-i7. 

Glicquot-Bi.er vache. — Le Réformateur réformé, Ï’\’M\. — *E. 2.930’’"‘". — 

Attribution douleuse. • 

CLicfjtoT-Ui.KR vache (SOUS Ic pseudouyuic de De l’isle^. — Considérations 

sur le commerce, el en particulier sur les Compagnies, Si)ciétés et 

Maîtrises. Ouvrage couronné par r.\ca<lémie d’.\miens en 17;)7. Publie- 

en 1758. — 8^^ V. 6.696. 

vxvi INDEX niBIJOGHAPIIlQUE. 

CitNiumnRT. — Eloge de Daniel Tnidaine. Mémoires de l’Acade’mie de 

sciences. 1769. — 4° U.3.8()’2. — L’éloge n’est guère que la transcriptions 

de noies fdurnic.s à Condorcet par Trudainc de Montigny. 

C.ouu i>i;s AniRS. — liecucil de ce qui s’est passé de plus inléressunl 

i( lu Cour des Aides depuis lllyG jusqu’au mois de juin l??;"), ou iWe- 

moires pour servir à l’kisloire du droit public en Friince en matière 

ilim/iâl. l’ublié on en n"‘J par l’avocat Auger. i». — K. 20.561. 

(lOYKli (abL)é).— C/ii II Ici, histoire cochinchinoise. — Brochure, 1168. — Z. 2.284. 

D.MiionAND. — L’ A lUi- financier, 1763. — Ji’’’"‘0. ; . 

Dki.ili.k. — Traduclion des Géorgiques, 1770. — La préface. 

DiDiîiiOT. — Arti<-le Lal)oureur dans l’Encyclopédie, 176.^). Heproduit ‘dans 

les Œunres de Diderot. Edition Tourneux. 

DuiiAMKL DU MoNcicAU. — Ecolc d’ar/ricullure. Brochure, 17:19. — S. 19.030. 

Duii.vMKL DU MoNCKAU. — Réflexio7is sur la police des i/rains. Brocliure, 

1761. — Pièce 8" S. 7.214. 

Dupont de Nkmouk.s. 

Pour le détail, vuir le livre de M. Scuei.le. Nous nous bornerons à men- 

tionner ici les ouvrages principaux qui n’ont point paru en articles. 

Hé/leivivns sur l’écrit intitulé : Richesse de l’Elal. Brochure, 1763. — 

Z. 2.284. 

Réponse demandée par M. le marquis de ***, à celle qu’il a faite aux 

Réflexions sur l’écrit iiililulé : Richesse île l’Etat. Brochure, 1763. — 

Zil. 8Sr,. 

Lettre .tur la différence qui se trouve entre la grande et la petite culture, 

1764. — S. 8° 1.^.342. — Avec une critique parle Bureau d’agriculture de 

Soissons. —S. 8° 15.343. 

De l’exportalimi et de l’importation des grains. 1764. — S. 35.860. 

Physiucratie. 2 vol. 8°, novembre 1767. — H. 21.037. 

De l’origine et des progrès d’une science nouvelle, décembre 1767. Voir le 

volume des Physiocrates dans la Collection des Economistes Guillau- 

min, 1846. — Ouvrage inexactement attribué à haudeau par Oncken, 

dans son Histoire de l’Economie politique, t. I, p. 511. 

Lettre lie M. de . ., Conseiller au l’arlenipnt de Rouen, à M. de M..., pre- 

mier firésidenl, datée du 26 octobre 1768. Brochure. 

Histoire du Commerce et de la Compagnie des Indes. 1769. — Deux 

chapitres n’ont point parii dans les Ephémérides. 

KssuiLKS (comte d ). — Traité polilique et économique des communes, ou 

Observations sur l’agriculture, sur l’origine, la destination et l’état 

actuel des biens communs, et sur les moyens d’en tirer les secours les 

plus puissants et les plus durables pour les communautés qui les 

possèdent et pour l’Etat, 1770. — S. 19.009. 

h’Air.uET. — Mémoires politiques sur la conduite des finances, 1770. — Ré- 

serve, 2.421. 

KuHBONNAis (Véron de). — Principes et observations économiques, 1767. 

2 vol. in-12. — R. 20.946. 

PoRBO^^Als Véron de). — Examen des Principes sur ta liberté du commerce 

des grains (d’Abeille), 1768. 

tJALivîJi (abbé). — Dialogues sur le commerce des blés. 1769. Collection des 

Economistes Guillaumin. Mélanges, 1848. 

GALiAKifabbé). — Correspondance. Ed. Asse, 188t. 2 vol. in-12. — S’Z. 1.030. 

INDKX innLKKlHAPIllQUE. xxvn 

A.MJK (ioi DAUIJ. — Lesinli-rr’lsiie lu France mal enlenflusA’i^tO. — H.:t7. -lOt-fi. 

‘joYo.v DK LA Plomh\nik. — L’/iomiiie en suciélê, ou NniivoUi’s vues poli- 

ligues et ériinouiiiiuos pour porter la population au plus haut degré 

en Fran.-e, llii f. 2 vol. in-12. — M. 21.088-9. 

(ïBAsijx. — Essai analytique sur la richesse et sur l inipùt, 1767. — 

R. 37. «78. 

Gkasli.n. — Correspondance contradictoire [avec l’af)bi; Baudeau) sur 

un des princip’s fondamentaux île l’i-conomie politique, 1767. Publié 

en 1777. — F. 25.i6j. 

• iKASi.i.N. — Dissertation sur la question proposée par la Société éco- 

nomique de Saint-l’étersbourfj, 1768. — 8° S. 20.012. 

tiKiMM ibaroni. — t’orrespondance. Ed. Tourneux. 16 vol in-8". 

IIalsskt (.VI""" dm. — Mémoires. Bibliothèque des .Mémoires du xviii’ siècle, 

t. III. - L-s 2’». 

Hegukrtv (d’) pseudonyme du comte de Magnières. — Vues sur plusieurs 

branches de ommerce ou de navif/alion, 17.5S. 

Hki.vktiis. — Dp l’ Esprit, 1758. 4» — R 2.8i7. 

Hekbkht. — Discours sur les virjnes, 17;J6. — S. 21.831. 

(]. Knies. — Coi-respiindance inédite de Dupont de Nemours et du ^farquis 

de Mirabeau avec le margrave et le prince héréditaire de Bade. 2 vol. 

in-8, 1892. — 8° Al. 7.6^1. 

La Cmai.otais. — Discours sur la sortie et l’entrée des grains dans le 

rof/aume, 176i. — F. 23.974. 

I.A Laxdk (dej. — Leitrc sur l’agriculture de Bretagne. Journal des Sa- 

vants, mars 1770. — Z. ‘i-.()7:i. Vol. lO’t. 

i.A Salle de L’Etan*; (de . — Eloge des prairies artificielles ou .Moyens de 

perredionner l’agriculture de toutes les provinces de France. Brochure, 

I’* édition, 1756. 

I.A Salle de l’Étano de). — Manuel d’agriculture, 1764. — S. 19.3.55. 

Lalhaijcais c’" de;. — Lettre à M. Dupont. Mercure de France, novem- 

bre 1769. 

Le Pesselieu. — Doutes sur lu Théorie de l’impâl. 1761. — \\. 16.185. 

Lekoy. — Arli’le /•’e///)C (écon. rust.). Encyclopédie, t. VI. 17.~)6. 

Leiioy. — .Vrtide Fumiers. Encyclopédie, t. VII, 17.";7. 

Le Tkosne. — Discours sur iétat actuel de la magistrature et sur les 

causes de sa décadence, 1763. — I..’»‘‘. 25. 

Le Thosne. — .Mémoire sur le vagahmidage et la mendicité. Soissons, 1764. 

Lk Tuos.ne. — La liherlé du commerce des grains toujours utile et jamais 

nuisible, iii-18, l" nov. 176.-;. — ilz. 3.28i. 

Le Thosne. — Recueil île plusieurs morceaux économiques, principalement 

sur la coni-jirrence des étrangers dans le transport de nos grains, 1768. 

— R. ;;2.891. 

Le Tnos.NK. — Lettres à un ami sur les an/inlages de la liherlé du com- 

merce des grains et le danger des proliibitions, 1768. — R. 41 803. 

Le Tiirjs.NE. — Les effets de l’impôt indirect prouvés par les deux exemples 

de la gabelle et dit tabac, 1770. — F. 26.212. 

LiNOL’ET. — Théorie îles Lois civiles, 1767. 2 vol. in-I2 — F. 25.6fl.">-6. 

LLNiiUET. — La pierre /j/iilosophale, in-12. 1768. — R/. 3.196. 

LiNiiiiET. — Cinaux nivigaliles, 1769. — V. 23.r>88. 

LiXfiUET. — Lettres sur lu Thénrie des Lois civiles. 1770. — "^Kz. î>45. 

XXV, Il INUKX Itl l!Ll(»(.li.\ l’IlIQUIi. 

Mahi.y. — Houles /naposés (iii.r l’/iilosuphes économis/es sur l’ordre ini- 

liirel et essenliel. des sociélés, 1"Î6S. — R. 21.048. 

Marmo.mki,. — lirlisaire. Oeuvres complètes. Edil. Saial-Surin, 1818-l!siy, 

t. VII. — Z. 29.L>50. 

Luuis-Si itA.^TiiN MEur.iER. — L’an 2440,1710. Kilit. de l’an YIII, 3 vol. s°. 

— 1.» i. :{S. f. 

Mercieii de la lli\ lÈKE. — L’onlrc naturel et essentiel des sociétés poli- 

tiques, 1167. In-i». — * E. 434. 

Mkrcieh niî LA Rivière. — L’intérêt général de l’Etal, 1770. — S. 19.779. 

Mkssa.nc.e. — Recherches sur la population dans les généralités d’Auvergne. 

de Li/oti, de Rouen et quelques provinces et villes du royaume, avec des 

réflexions sur ta valeur du hlé tant en France qu’en Angleterre, 1766. 

— L^"". ni. 

MiHABi’AU iniarquis de). — L’Ami des hommes, i", 2* et 3* parties. Kd. 1758, 

3 vnl. in-4°. — R. 6.063 à 6.065. — Ed. Rouxel, 1883. 8" R. 5.081. 

4» partie. Ed. 1738. in-4V — R. 6.066. 

5« partie. Ed. 1760. in-4". — R. 6.067. 

MiRAiiFAu (marquis de). — Réponse du correspondant à son banquier, 1759. 

8° Pièce. — L™- 106. 

Mirabeau ‘marquis de). — Théorie de l’impôt. Ed. 1760, in-12. — R. 45.020. 

MiRAHKAO (marquis de). — l’hilosophie tiirale, ou Economiegénérale etpo- 

lUique de l’agriculture. Ed. 1763, in-4’’. — S. 4.349. 

Mirabeau marquis de). — Eléments de la Philosophe rurale, 1767. — 

S. 16.330. 

MiHAHEAU i^marquis de). — Précis de l’ordre légal, 1768. — * E. 1.966. 

MiiiABEAU (marquis de). — Lettres sur le commerce des grains, 1768. — 

R. 4I.S3a. 

Mirabeau (marquis de). — Les Economiques, i" et 2" parties, 1769, 2 vol. 

in- 12. — R. 21.063-4. 

Mirabeau (marquis de). — Leçons économiques, 1770. — R. 20.949.1. 

Mo.NTAUDOUi\ DE LA ToucHE. — Supplément à l’Essai sur la pol’ice géiiérale 

des gruim (de Herbert), 1737. — Pièce 8» S. 7.271. 

Mobellet (abbé). — Réflexions sur les avantages de la libre fabrication et 

de l’usage des toiles peintes en France, 1758. — V. 23.707. 

Morellet (abbéj. — Fragment d’une lettre sur la police des grains, 1764. 

— E. 23.975. 

Morillet (abbé . — Mémoire sur la situation actuelle de la Compagnie des 

Indes, 1769. — F. 14.284. 

MoHEiLhT (abbé). — Prospectus d’un nouveau Dictionnaire du Commercr. 

1769.— V. 47.183. 

MoRELLET abbé). — Réfutation de l’ouvrage qui a pour titre : Dialogues 

sur le commerce des blés (de Galiani). Imprimé en 1770; confisque, 

publié seulement en 1774. — S. 19.767. 

Patullo. — Essai sur l’amélioi^ation des terres, 1758. — S. 19.066. 

Pierre Poivre. — Voyages dun Philosophe. Dans les Œuvres complète>. 

Ed. 1797. — G. 27.723. 

1. Les f.fttrps sur la Lpgi.ilation, ou l’Ordre légal dépravé, rétabli et i)erpétuf. 

paruos en articles dans les Ephémérides aniériHurement à 1770, n’ont été publiées en 

volume qu’en 1775. — Les Devoirs, souvent donnés comme de l’année 1770, n’ont é\c 

publiés qu’en 1780. 

INDEX BIBLIOGIIAPIIIUI H xxn 

Fram«;ijis Qi’KSNAY. — Œuvres économifjues et philn.sophiijues. Tout l’im- 

primé}. r-:d. A. ()iick.,-n, Francfort. 188S. — s- [\. ;».106. 

FRAifçois Qlesnay. — Article Hommes, n.’w. — B.N., Ms«<. Nouvelles 

acquisitions françaises. n° lîlOO. — F’uhlit- dans la Hevur «l’histoiro des 

iloclrines éronomiques et sociales, année 1!I0S, n" 1 ‘. 

François Qlesnay. — Article Impôts, 1757. <- fumlu depuis dans la Théorie 

lie l’impôt et la Philosophie rurale ». Hécemment ilecouverlau.x Archives 

deLimoge.s; avec des notes de Tnrgot. — Publié dans la même Revue, 

année 1908, n°2. 

Raynal (abbé). — Histoire pliilosophiqve et poUtiffue des établissements el 

du commerce des Européens dans les Deu.r-lndes, i" éd. 1770. Edition 

consultée, de 17S0, 10 vol. in-8°. — G. 2.s.i:;9 à 28.168. 

Rivière. — L’Ami de la paix, ou Réponse à la Thénrir de l’impôt du mar- 

quis de Mirabeau, 17(il. — H. 21.020 

RouBALD (abbél. — Heprésentations aux mafjistrals. concernant l’exposi- 

lion des faits relatifs à la lifierté du commerce des f/rain.s, etc.. 176’J. 

— S. l’.).7:il. 

RouBAUu (abbéj. — Récréations économiques, 1770. — S. 19.776. 

RoiJXBLiM. — Essais sur le commerce. Lus à 1. assemblée publique de 1 aca- 

démie de Caen, le 1" décembre 1763. Publiés en 1764. 

RouxELi.N. — Dissertation sur les communes. Lue à l’Académie de 

Caen, 176.’). 

Saint-La.mbekt. — l*oè7ne des Saisons. 1709. Edition de 1823. — Ye. 32.786. 

Saint-Pkkavy. — Mémoire sur les effets de l’impôt indirect, 1768. — F. 26. 172 

Saint-Sui’I’LIX ‘de). — Le Consolateur, ou Réponse à la Théorie de l’impôt 

et autres écrits sur l’Economie politique, 1763. 

Sapt (de). — L’Ami du Prince el de la Patrie, ou le Hou (‘ito’/en, 177U. — 

R. 18.513. 

SociKTK d’agricultuue, <Iu commcrce, et des arts, riabJie par les lltals di- 

Hretairne. — Corps d’oljserva lions. 

Années 17a7 et n."J8. Rennes 8^ 1760. — S. 19.341 

Années 17o9 et 1760. Paris in-12, 1762. — S. 18.419 

Société royalk d’aquiculture de la oénéualité deTouiis. Rccueildes délibé- 

rations el mémoires de l’année 1761. Tours, 8" 1763. — En trois parties : 

1" partie : Bureau de Tours. 

2* — — d’Auffers. 

3’ — — du Mans. 

— S. 17.233. 

Société roy,\le D’AfiRir.ijLTURE iiei,\ i.kmihalitk dkRoie.n. Recueil des délibé- 

rations et mémoire-. 

T.. me 1". Rouen. S", 1763. — S. 10.3.’)!. 

Tome II. Rouen. 8°. 1767. — S. l’.t.a.Vi 

bor.iKTH. hovai.e HAiiiiMULTiiRE de SfJiSSONS. Mémoires lus te premier Juil ■ 

let /7a. — S. 19.361. 

Sihki;keisen-.Moi i.TOi;. — .fean-Jacques Rou.sseau, ses amis el ses ennemis. 

Correspondance, 186.">, 2 vol. 8" — Z. 61.2i:!-61.2it. 

Ant.-Léo.nard Thomas. — Elo{/e académique de Suit;/, 1763. — L.-"" l’.t.2î)2. 

1. Pour cet article, nos rclV-rcnces ronvoii-nt au niaiiuscrii, qui. au niDUH’iit i>u 

nous avons étudié cet opuscule (lu (Jucsiiay. n’av.-iii pas om-orc l’tc- pulilié. 

vNX INDKX HIBLIOGliAIMI KUIK. 

Ti’Kuu.i.v (mar(]uis de). — M(‘-moire sur les (/é/’ricfiemeiils. 17t>0. — 

S. 31.230. 

Timnor. — Eloge de M. de (juiirnay. Mercure de France, août llii!). 

I>p. 201 ;ï 210. — Beaucoup plus court que l’Eloge publié ultérieure- 

ment dans les OEuvres de Turgot, par Dupont. 

‘ri’iuiOT. — Œuvres. Ed. DuponI de Nemour.s. 9 vol. in-S", 1808. — Z. 

20..’)(12 cl sqq. 

Tmioot, — (Èuvres. Ed. Dairc. Collection des Economistes. 2 vol. gr. 

in-8% ISii. 

Vai;i>iii;y. — Mémoire sur les distille lions qu’on peut accorder aux riches 

laboureurs, avec les moyens d’augmenler raisanceet la populalian dans 

les campagnes. Ecrit en llôfi. Public à Dijon, en 1789, 8°. 

Vauvu-mehs (de). — Examen historique et politique du gouvernement tff 

Sparte, 1769. — J. 11.309. 

Val’villiers (de). — Notes à la Réplique à la Réponse du Magistrat de 

Rouen (anonyme. CI", ci-dessus). Brochure, 1769. — S. 33. .^81. 

\’ivi:ns (chevalier de). — OI)servaiions sur divers moyens de soutenir et 

d’encourager l’agriculture, principalement dans la Guyenne, in-12. 

1756. — s". 19.74C. 

VoGLiE (de), ingénieur en chef de la généralité de Tours, (attribution très 

probable). — Tableau de la province de Touraine depuis 1762 jusques et 

y compris 1766. Publié par l’abbé C. Chevalier. Tours 186."5, 8". — 

L2’’ 1.921. 

VoGLiE (de). — Tableau de la province d’Anjou, etc.. Publié par l’abbé 

F. Uzureau, 1901. 

Voltaire. — Epllre sur l’agriculture, 1761. 

Voltaire. — Dictionnaire philosophique. 1764. avec additions des années 

suivantes. 

Voltaire. — L’homme aux quarante écus, 1767. 

Voltaire. — Requête à tous les magistrats du royaume pour tes gens delà 

campagne. Décembre 1760. 

/{. — Sources postérieures 

Vlbon (comte d’^. — Eloge de Quesnay, 177.’’). Publié par A. Oncken, dans 

les Œuvres de Quesnay. 

A. -P. Batbie. — L’homme aux quarante écus et les Physiocrates. Bro- 

chure 1865. — R. 27.792. 

Ual’deau (abbé). — Chronique seci’ètc de Paris (du 18 mai au 22 septem- 

bre 1774). Publié dans la Revue rétrospective, 1" série, t. 111, 1834. — 

Renseignements rétrospectifs sur l’histoire économique des années 

1760-1770. 

Baudeal (abbé). — Idées d’un citoyen, presque sexagénaire sur l’état actuel 

du royaume de France, comparées à celles de sa. jeunesse, 4 vol. in-8°, 

1787. — Lb.as. 354. 

Baudrillakt. — Laphilosophie des Physiocrates. Journal des Economistes 

t. XXIX, p. 1. 

St. Baiter. — Quesnay’s Tableau économique. The Economie journal. 
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mais 18’J5. — Bibliothiquc de l’Ecole dt* Droil. n’ ll-GlO. — Voir noire 

Thèse cotnplémenlaire. 

lit. Blei. — Galiani und die l’hi/siokraten . Berner Beitnise znr fJeschichte 

der Nationalœkonornie, n ‘ 6. Berne, 1895. — 8* B. Bern. ph. lis. 

‘.AMii.LK Blocu. — Histoire du commerce des r/riiins dans lit ifénéralilé 

d Orléans, d’après une correspundanle inédile de iittlendanl Ci/pierre 

in«S:. 1898. — S» S. y.818. 

Kkkgail. — La Société d’agriculture (r.Viicli .lu .wm" siècle. Beviie de (jas 

cogne. 18a8. — L-’». 2 ‘«••. 

l.iciRN BiuiCAHi). — Les doctrines éconninii/ues et sociales du marquis </»• 

ytiraheau, 1902. — S’U. 1".978. Analyse de documents inédits. 

ivBAxrois. — Les doctrines économiques du marquis de .Mirabeau. — 

Compte rendu du Congrès scicntilique de France. 33* Session. .\ix, ISCt;. 

Cabantous. — L’Ami des hommes et les économistes grands seigneurs. — 

Mémoires de lAcadèmit’ d’.Ai.x. t. IX. 2’ partie. 18G7. 

• ^HuisEUL (duc de). — Mémnires, publies par Soulavie, IT.tO. 2 vol. in-8’ . 

— L»>-*»- 34. 

l’iEBHE (^LKMKNT et A. Lemoink. — .V. de Silhouette. Bouiet, et les derniers 

fermiers f/énérau.’ , in-|8. 1872. — L’-" 26. 

I*. Clkmext. — Portraits historiques, 18.t5. — L’". 16. — Renseignements 

sur l’abb-i Terray. 

Olicqcot-Bleh VACHE (sous Ic pseudonyuie : Un Savoyard). — L’Ami du 

cultivateur, ou Essai stir les moyens d’ainéliorer en France la condi- 

tion des laboureurs. Chambéry. 2 vol. in-8° 1789. — S. 16.429-16.430. — 

Important même pour les années antérieures à 1770. 

I .i>.\i)<iKCET. — Notes insérées dans l’Edition de Kehl des Œuvres de Vol 

taire, 1784-1789. — Œuvres. Ed. O’Connor, t. IV. — Z. 28.S50 et sqq. 

CoxDORCET. — Viede Tu’f/ot, 1786. — CEuvres, t. V. 

CosDORCET. — Correspondance avec Turgol. — Œuvres, t. I. 

CoQUEHEAU (l’avocat!. — Mémoires apocryphes» de l’ahhé Terrai/, 1776. — 

Lf’«- 22. 

Vaw. I)ah<e. -;- Mémoire sur les /’////.sioc/’a/es, (couronné par l’Académie des 

sciences morales en 1817. — Journal des Economistes, 1" série. 

t. XVIII. 

S. Daloé Jibbé). — l’n l’/n/stucrate seiipienr de Roquelaure : le marquis 

de Mirabeau. .\u(b, 19():j. 

IIkotir Denis. — Histoire des si/stèmes éninumiques et socialistes, t. I"‘. 

1901. — S» II. 15.759. 

A. Des l!n,i.Eiii.s. — Les Associations professionnelles et les Physiocratea. 

1893. — 8’’ U. pièce, 5.717. 

A. Dubois. — Qi’csnay anti-mercantiliste et libre-échangiste. Revue d’éco- 

nomie poiiliipie, mars 1901. 

K. Dlmas. — Le f/énéralilé de Tour." au XVIH’ s’iècle (1766-1783). 1894. — 

I^ 3*bi«f. H. 

Dupont i>k .Nemoubs. — Mémoire sur la rie et les narrayes de M. Turi/ot, 

1782. — L"» 19.893. 
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Gleichen (baron de). — Souvenirs, 1868. — M. 26.761. 

Gh. Gomel. — Les causes financières de la Révolution française, t. I : Les 

ministères de Turgol et de Nedcer. 1892. — L^^9- 11.502. 

Grakdjean riE Foichy. — Eloge de Quesnay (A l’Académie des sciences . 
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H. Hu.r.s. — Six lectures on the Physiocrats, Londres, 1897. — 8° R. 14.351. 
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F. JoLBLEAU. — Notice sur Mercier de la Rivière. — Bulletin de r.\cadé- 

niie des Sciences morales et politiques, octobre-décembre 1858 et jan- 

vier-mars 1859. 

E.-R. UE Labol’laye. — Une leçon sur Quesnay. — Revue des Cours litté- 

raires, 23 septembre 1865. 

La Harpe. — Fragment sur les Economistes. — Cours de littérature. 

t. M, 1799. 

Legros (abbé Ch. Fr.). — Analyse et examen du sj/s/ème des Phihisophes 

Economistes, par un solitaire, 1787. — R. 21.098. 

LiKGUhT. — Réponse aux docteurs modernes, 2 vol. in-12, 1771. 

J. LoisKLEiR. — Les archives de l’Académie d’Orléans. — Mémoires de la 

Société d’agriculture, sciences et belles-lettres d’Orléans, 2’’ série 

t. XIV, 1872. 
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Loti» ET Chvhles dk Lomknik. — Le.i Mirabeau. ‘ vol. in-8’, 181!) ;i 1891, 

t. I, Il et 111. — l.’"- 1.2:{5. 

.Makm(»tkl. — Mémuires, i vol. iii-l:i, isoi. — Z. 2!t.2":;-2’l.>";8. 

Kahi. .M.m«x. — Caiaclère général du sysièmc iJes Pliysiocrates. Extrait 

Jradiiit; du volume postliiime : Theorien uher die Mehnrerl. Stuttgart. 

1904. — Dans le Mouvement soriilistc du l.j janvier l’JOS. 

H. Mexl. — La Sociilé litléraire et l’.Académie des sciences, arts et belles- 

lettres de CliÀlons-sur-Marne flIoO-nSii. — Mémoires de la So<;iété 

d’agriculture, commerce, sciences et arts du département de la Marne, 

Année lSb8. 

lÉBÔME Mille. — Vn Physioviale oublié : Le 1 rosne. 190.-i. — 8" F. 17.542. 

MiRAitEAu. — Mémoires, par Lucas de Montignj-, 1834. t. I, H. III el 

IV. — L^3a. 84 et sqf|. 

.1. N. MoHEAU. — Mm souvenirs, t. I. 1898. — L^Oa. lo. 

A. O.NCKKN. — Der altère Mirabeau und die lekonomische Gesellsvhaf’t in 

Hem. Bern Ib8« — 8° H. 8.540. 

A. (i.NCKEN. — Zur Biographie des Stifters der Physiokratie. — Zeit«rhrifl 

fur Lilteratur und Ge.sctiichte der Staatswissenschaften, éditée parKuno 

Krankenslein. — 2’el 3’ volumes. 1894; 4" volume, ls9.j. — 8" Z. 13.968. 

Kh. Passv. — l<a|iport sur le Mémoire de Dau-e. 1S47. — Journal des Eco- 

nomistes, t. XMI 

I’. Permezi-l. — Les idées des Physiocrale.s tu matière de commerce inter- 

national. Dijon, 1907. — Thèse pour le doctorat en Droit. Etude sé- 

rieuse; quehpies in<iications. 

Pel’chet. — Dictionnaire de (jéoqraphir commerçante, t. I, 1799. — 

4* V. lfi.625. — Dans le discours préliminaire, long extrait d’une Notice 

de Dupont sur l’histoire des Economistes. 

\’iH(iiLE Pinot. — Les Physiocrates et la Chine au xviii" siècle. — Revue 

d’histoire moderne et contemporaine. Décembre 1906. 

R. Relss. — Charles de Bu/ré, un Pkifsiocrale tourangeau en Alsace el 

dans le Margraviat de Bade, 1887. — L.^’n- .50.174. 

H. Ripekt. — Le marquis de Mirabeau, ses théories polilit/iie.<t et écono- 

miques, Paris 1901. — 8° F. 13.128. — Etude développée et très sérieuse. 

<;. H. de Romanc.e. — Elofjc de Quesnay, 177."j. — L^^" 16.818. — Reproduit 

par .\. Oncken dans son édition des Œuvres de Quesnay. 

A. Roi’. ON. — Le."! l’kysiocrates et la réglementation du taux de l’intérêt. 

Paris 190*). Thèse pour le doctorat en droit. — Rien d’oritrinal . 

■^ALVAiRK-JoLKDA.N. — Isaac de Racalan et h-s idées libre-échangistes en 

France vers le milieu du xviu* siècle. — Revue d’économie politique, 

juillet et aoijt 1903. 

<i. Sciielle. — Article PInjsiocrutes, dans le Dictionnaire d’économie po- 

litique de Léon Say el .1. Chailley. 2’ édition, 1900. 

‘■. SciiELi.E. — Dupont de Nemours et l’école physiocratique, 1888. — L’-"" 

37. .520. — Ouvrage essentiel. L’auteur a consulté des manuscrits de 

Dupont qui n’ont pis encore été publiés. 

‘i. ScuELLK. — Article sur les Hé/lerions sur la /’ormalion cl lu disiribu 

lion d’S richesses de Turgot. — Journal des Kconomisles, juillet 1888. 

Critique de lextes; important. 

^oïLAviE. — Mémoires historiques el poliliques du règne de Louis \\ l. 

1X01. 6 vol in-8", I. I. - L’’’"‘ 69. 
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T,\i.i.EYKANi>. — Ménidires, cd. de liroglie, 1891, t. I. — L»™ SI. 

(t.TiiiKij:. — f>a crise .-iLiricole on Fiance au milieu du xviir siècle, d’après de< 

mnnnsi’ritsde Krançuis Quesnay. (K. 90(i,n°3fi). Vierlelialirschrifl fur So- 

zial-und W irl hischâl’lgesciiiciile, 4’^^ vol. liJOfi, pp. ‘M 5 et sqf|. — «MM 9. 42 1 . 

TnuciiY. — Le libéralisme économiciue dans les œuvres de Quesnay. — 

Revue d’écononiie politi(iue, 1899. 

Principales abréviations employées dans les références. 

/{. désigne l’abbé liaudeau. 

/*. — Dupont (de Nemoursi. 

/,. /{. — Mercier de la Rivière. 

/.. T. — Le Trosne. 

M. — le marquis de Mirabeau. 

Q. — le docteur Quesnay. 

à. — l’abbé Roubaud. 

Sf-P. — Saint-Péravy. 

T. — Turgot. 

Ph. — le volume de la Collection des Economistes iGuillau- 

min) consacré aux Physlocrales. 

Hi. Q. — la collection des OEiaires de Quesnay éditée par 

A. Oncken. 

Epli. — les Ep/iémérides du citoyen. 

J. A. — le Journal de l’agriculture, 

./. E. — le Joïirnal économique. 

Coll. Econ. désignela Collectiondes Economistes éditée cliez Guillaumin. 

E. D. A. désigne la collection reliée dEdits, Déclarations et .Xrrêls. de 

la Bibliothèque nationale. 

A. d. h. désigne l’ouvrage VAmi des hommes. Cf. Note t. I. p. 6P. — 

Dans le texte l’expression l’Ami des hommes désigne toujours le marquis 

de Mirabeau, en tant qu’auteur économique, avant sa conversion à la doc- 

trine de Quesnay (juillet 1737). 

C. d’ofjs. désigne le Corps d’ observation-^ de la Société d’agricuiluri- 

de Bretagne. 

Lettres Déprav. (ou Rest. ou Slab.) 0. Légal, renvoie aux Lettres sur la 

dépravation, la restauration et la stnijililé de l’ordre légal, du marquis de 

Mirabeau. , 

Max. gov. écon. désigne les Marimes de g<nivernement écon<iini<iue de 

Quesnay, jointes à l’article Grains. 

Max. Gén. désigne les Maximes générales de la Physiocratie. 

Ord. nat. désigne l’Oindre naturel et essentiel des sociétés jjoU t ii/ues de 

Mercier de la Rivière. 

Princ. et ol)s. désigne les Principes et nfyservations économiques de 

Eorbonnais. 

Th. imp. désigne la Théorie de l’impôt de Mirabeau. 

Indications sur les mesures. 

L arpent de 100 perches, arpent d’ordonnance des Eaux et forêts, équi- 

valait à 51 ares 7 centiares. 

Le setier de Paris (pesant 240 livres) équivalait à lo6 litres. 

Le quintal est une mesure de jjoids valant 100 livres. 

LE MOUVEMENT PHYSIOCRATIQUE
INTRODUCTION
LES ORIGINES

I.
LES ORIGINES LOINTAINES

§ 1. — LA TRADITION DE SULLY ET LA RÉACTION CONTRE COLBERT
Les jeunes écoles parfois aiment à se réclamer d’autorités anciennes. Si l’on s’en rapportait à certaines déclarations des Physiocrates, le fondateur de la Physiocratie ne serait autre que Sully, et l’idéal du « gouvernement économique » aurait été réalisé en France dans les dix premières années du XVIIème siècle. Quesnay vante « la supériorité des vues de ce grand ministre »
 ; il se félicite que « le gouvernement reconnaisse enfin la solidité de ses principes ». 
 Mirabeau l’appelle « le plus grand homme d’État qui ait jamais paru ». 

Mais cette admiration, ces louanges, les chefs de la nouvelle école ne sont pas les premiers qui les prodiguent à cette noble mémoire. Depuis le commencement du XVIIIème siècle c’est presque une tradition pour les écrivains réformateurs de se placer sous cet illustre patronage, Boisguillebert déjà se réclame de lui
, l’abbé de Saint-Pierre met en quelque sorte sous son invocation son Projet de paix perpétuelle
, le marquis d’Argenson le vante
 et fait lire ses Mémoires à Louis XV. 
 Avant d’avoir adopté le système physiocratique, Mirabeau le considère comme un des plus grands ministres qui aient existé ; et avant que Quesnay n’intitule ses Remarques sur le Tableau économique « Extraits des Économies royales de M. de Sully », l’Ami des hommes reproduit fidèlement 30 maximes qui y sont contenues. 
 Quand l’École se constitue, ses membres ne sont pas les seuls à exalter les mérites du ministre d’autrefois ; un applaudissement unanime salue la résolution prise par l’Académie française de mettre au concours pour 1763 l’Éloge de Sully. Si l’Encyclopédiste Thomas, qui remporte le prix, peut être considéré comme un adepte libre de la nouvelle doctrine, un disciple de Gournay, Clicquot-Blervache, compose, lui aussi, un Éloge où il met bien au-dessus de Colbert l’ami d’Henri IV. 

En réalité, le règne de celui-ci et le ministère de Sully 

avaient été une époque de brillante renaissance agricole ; l’gs- 

prit qui avait animé alors l’administration économique du 

royaume était à certains égards semblable à celui qui inspi- 

rera les Pbysiocrates; certaines mesures importantes avaient 

été prises, comme la liberté d’exportation des grains, qui se 

retrouveront dans le programme de ces derniers. Mais, pour 

ce qui est des principes, si l’on se place au point de vue des 

Economistes’, on doit reconnaître avec Mirabeau, revenu d’un 

enthousiasme excessif, que « ces deux grands hommes, si fort 

1- Cf. Traité des grains, II, 6., p. 383. 

2. Une édition abrégée du Projet est publiée en 1728 sous le titre : 

Abrégé (lu Projet de paix perpéluelle iiiventé par le roi Henri le Grand . 

Cf. Higgs, p. 42. 

3. Cf. Ed. Jannet, t. 1. p. 149. 

4. Cf. Journal, t. Il» 27 déc. 1739. 

"i. Cf. A. d. 11., 2"^ part., ch. viu, t. I,p. 250. 

(1 Cf. de Vroil., pp. 162-164. 

7. C’est le nom ({u’on donna bientôt aux adeptes de la doctrine pliy- 

siocratic|ue: nous employons toujours ce mot comme mi synonyme de 

Phvsiocrates. 
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au-dessus de leur siècle ténébreux, n’ctaicnl cependant point 

parvenus à la lumière en matière de gouvernenienl’ -. 

Une longue période s’écoule ensuite avant que l’on puisse 

découvrir des critiques, des projets, qui annoncent, fût-ce de 

loin, la doctrine physiûcratique. Si Colbert n’a pas été l’ennemi 

particulier et systématique de l’agriculture (jue les Economistes 

se sont plu souvent à représenter, la politique ([u’il a, non pas 

inaugurée, mais continuée en ce qui touche le commerce des 

subsistances. adéterminéunedéprécialion desgrains funeste au 

revenu foncier, et à la bonne culture même: et il n’est pas 

douteux qu’il a réservé le meilleur de ses encouragements à 

l’industrie et au commerce maritime. Colberl <- voulut faire 

naître la richesse du travail des doigts- », voilà ce que les Kco- 

nomistes ne lui pardonnent pas. C’est l’époque tout entière, 

d’ailleurs, qu’ils condamnent; cette époque industrielle et 

linancière. cette époque « mobilière » dont Mirabeau esquisse 

à largestraits un tableau partial : <* Le préjugé sur lapn-éininente 

utilité de la profession mercantile et de ses appartenances 

s’élève, croît et s’empare de toutes les tètes... ; partout ou 

presque partout il opère ses effets trompeurs : splendeur éphé- 

mère; consommation diminuée par le fond, accrue parla 

r rme ; circulation interceptée dans ses canaux nourriciers, 

accéb’’n’’e dans ses rameaux surabondants : épuisement du terri- 

toire, vogue du mobilier ; jalousie raisonnée et inellaçable entre 

les nations...; nécessité des impôts fictifs sur les richesses 

fictives; création universelle de rentes...’’.» En fait, du point 

de vue strict des Physiocrates, l’époque de Colbert marque 

bien un renversement de l’ordre naturel, et, i)ar rapport à celle 

de Sully, une sorte de recul . 

^ ‘2. — l’KiuoLE ItiUo-ITIo. i.i:s DEi!Nn:iiKs .v.n.nkks m lii.i.M-: 

DE I.Ol IS XIV : UOISGIILLEISEKT. VA( I5AN. FÉNKLnN 

C’est seulement dans les toutes dernières anné-es du 

xviic siècle et les premières du \vin" ((u’une n’-action com. 

1. M. Ep/t., iJéc. 1167, pp. 29-30. — noisn;uilleberl cependant, le premier 

pn-curseiir des IMiysi<»crates. s’inspirera direcleiucnt de Sully. Cf. Lcllre de 

Uoisguiil. h Ch.’uniilarl. 11 avril 1707. Citée par de La .Messeliére, p. 101. 

2. <J. Mii.r. f/cii., iv S, noie. • 

3. M. r," lettre Di’i/r/uat. l). L-rj/i/. lîp/t. junv. 17C.S, pp. |s-l’J. 

4 IJ:S OliHilNES. 

inence à se dessiner, an moins dans les esprits, contre les 

principes ou contre les résultats du régime pratiqué par le 

ministre de Louis XIV. Entre 1695 et 1715 paraissent plusieurs 

ouvrages considérables dont les Economistes se plairont à 

célébrer les auteurs; dans celte période trois écrivains méri- 

tent plus ou moins le titre de précurseurs de la Physiocratie. 

C’est d’abord et surtout Boisguillebert, sous le patronage duquel 

Mirabeau place sa Théorie de l’impôt ; ce grand citoyen « que 

sa simplicité lit négliger dans un siècle d’éblouissement, et 

à qui la postérité doit rendre les honneurs mérités * » ; Bois- 

guillebert, « le bon sens civique personnifié, persécuté pour 

avoir dit vrai, sans être connu, si ce n’est de ses concitoyens, 

»iui ne rendirent qu’à ses vertus personnelles l’hommage que 

l’humanité entière devait à son dévouement ^ ; » l’auteur du 

Détail de la France, dont Forbonnais ira jusqu’à dire que u le 

fond de son système est absolument le même que celui du 

Tableau économi((ue ^ », et dont Quesnay cite l’ouvrage avec 

éloges ‘". 

C’est ensuite Vauban, que Mirabeau qualifie de « héros mili- 

taire et citoyen^ »; que Dupontde Nemours appelle « le grand, 

le sage, le trois fois bon Vauban S). — C’est enfin Fénelon, « un 

homme de bien par excellence, » que l’Ecole regardera « comme 

un des précurseurs et comme un des fondateurs de la Science 

économique" ». — C’est en 1695 que Boisguillebert publia 

son Détail de la France ; en 1706, il donne son Factutii : 

en t7U7, sa Dissertation sur la nature des richesse’^, 

1. Th. imp. Ed. 1760. Résumé, pp. 514-515. 

2. .]/. Obs. sur Décl. des Droits de Virginie, lITô. M. 784, n° 2.— Cf. M. 

"ÎSS, n" 9, Notes sur Boisguillebert, p. 17 : <t L’auteur a sondé toutes les 

profondeurs de la science économicjue, embrassé toute l’étendue’ de la 

vraie politique, atteint eu un mot le sublime de la vérité. » 

3. I>rinc. ef Obs., t. I,p.l67. Cf. D. Discours clôture, 1773: « M. de Bois- 

guillebert avait il y a 80 ans saisi relativement au commerce des blés 

toutes les vériiés que nous démontrons aujourd’hui, et la plupart de celles 

qui ont rapporta l’impôt ». Rnies, t. Il, p. 112. 

4. .Ma.v. ,fén., n" 26. Note Pli., p. 103. Cf. M. E.vplic. Tubteait, pp. 263- 

264. 

5. Tli. imp., toc. cit. 

(‘}. \ol. abrége’e, Préambule. Année 1757. 

7. Eph. 1771, n° 7, p. 179. — Cf. M. Elofje de Fénelon, 3’ part., p. 1 : 

-’ Ses principes sur la prospérité des Etats sont constamment assis sur 

l’honneur et l’amour de l’agriculture. » M. 783, n" 7. 
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de l’argent, ri des Iri/juts et son I rnUé des (/ruins. Celle hu’mir’ 

année 1707 Vaubati lait imprimer sa Dîme ruijale qu’il avait 

rédigée dès 1698. De lli98 date le Télémaque, et de f7ll les 

Instructions rédigées par Féneion pour le duc de Bourgogne. 

Ce n’est pas qu’il n’existe, entre les lliéories d’ailleurs diffé- 

rentes de ces divers écrivains et le futur système, des divergences 

graves, desoppositionsirréduclibles. Boisguillebertpar exemple 

n’a pas cru — les l^hysiocrates le lui reprochent — « que les 

travaux de conservation, de fabrication et d’échange... ne fai- 

saient que s’exercer sur des richesses déjà produites sans y 

rien ajouter ‘; » il n’a pas jugé que l’agriculture seule fût pro- 

ductive, et que l’industrie fût stérile; ce qui sera la thr-se 

fondamentale de Quesnay et de ses disciples ^ Entre Vauhan 

et ces derniers les oppositions sont encore plus nombreuses. La 

Dlrne royale, au jugement de Dupont, est « fort inférieure pour 

les principes » au Détail de la France ^ Non seulement Vauban 

n’admet pas plus que Boisguillebert l’axiome de la producti- 

vité exclusive de l’agriculture; mais « il ne sait pas ce 

que c’est que le produit net et il n’a pas pensé que les frais de 

culture ne devaient jamais être soumis à l’impôt ‘ » ; eireur 

irrémédiable aux yeux des Kconomistes. Quant à Fénelon, 

« sa politique se ressent de l’esprit plus réglementaire que 

législateur de son siècle. Ses lois sur les successions, qui au- 

raient privé les fils des travaux de leurs pères ; ses ordon- 

nances pour arracher les vignes ; ses petites institutions 

somptuaires de Salente, et sa police minutieuse sur les 

affaires les plus secrètes des citoyens, ne seraient guère 

favorables à la liberté ni à la propriété ‘ ». 

Mais l’apparition de tendances physiocratiques dans la 

littérature est indéniable. Ce mouvement d’idées est déter- 

miné par le spectacle simultané de la détresse linancière du 

royaume et de la dépréciation des terres. 

!. D. A’o/. abrégée. Eph. sept. iied.Œ.Q. .Note, p. 146 

2. « Il aurait été l’inventeur de la science économif|ue s’il n’eût pas 

cru fju’il existait des revenus d’imlustrie plus considérables encore i|ue 

ceux des champs ». D. Discours clôture, 1713. Knies, t 11, p. 112. 

3. IC/ih. nti’.), n’ ‘.», pp. 12-!;}. 

4. Sol. ithn-f/ée. Préambule. .\nnée iTM. 

o. IbiiL —Cf. M. hlof/e (le Fénelon, 2’ part., pp. 2-3 : ■< L’auteur n’avait 

pas les principes; mais la beauté de son àme et la force do son pénie 

le ramenaient aux vrais résultats. » M. ~x’i. n" 7. 
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Los historiens sont d’accord pour établirque de 1670 à 1715 

il s’osi produit «une baisse énorme des revenus fonciers ‘ ». 

Vauban el Boisguillebert ne font que recueillir les doléances 

universelles des propriétaires. « 11 y a longtemps, écrit le pre- 

mier, ([u’on s’est aperçu et qu’on se plaint que les biens de la 

campagne reiubmt le tiers moins de ce qu’ils rendaient il y a 30 ou 

iO ans, surtout dans les pays où la taille est personnelle ^ ». — 

(( Les fonds sont diminués de moitié pour le moins, » déclare 

le second ^ en prenant pour point de comparaison l’époque de 

U)60*^; cette diminution du revenu des fonds est «une chose 

si certaine q.ue personne n’en doute ^ ». Ne devait-on pas 

naturellement considérer cet avilissement des terres, cette 

décadence de l’agriculture, comme une des causes prin- 

cipales de la crise financière? Cette décadence elle-même, il 

était facile de remarquer qu’elle était venue à la suite de la 

baissedu prix des céréales. Vers 1715-1720 le froment ne valait 

plus que 10 francs l’hectolitre, il en avait valu 13 vers 1620^ : et 

la valeur de l’argent avait sensiblement diminué dans l’inter- 

valle. Boisguilleberl ne fait qu’exagérer une baisse réelle 

lorsqu’il affirme, en 1695, que « le prix de toutes les denrées 

est à moitié de ce qu’il était il y a trente ans ‘ ». Le meilleur 

remède à la détresse de l’Etat n’était-il pas de remettre les grains 

en valeur en en favorisant la vente? L’Angleterre venait d’ac- 

corder des primes à l’exportation de ses blés, et cette nouvelle 

politique lui avait procuré de grandes ressources ^ 

Les satisfactions accordées à ce mouvement d’opinion com- 

mençant, se réduisent à peu de chose ; elles sont plus que 

compensées par des mesures contraires. On accorde desavan- 

4. Cf. ZoUa, Ann. Ec. se. poL, ls93, p. 326. Cf. Levasseur. C. R. Acad. 

se. mor., 1898, p. 615. 

2. D’une roy. Impart., p. r>0. 

3. Délail, I, 4, p. 114. 

4. Cf. Délail, I 3, p. 173. 

o. Ibid., p. 174. 

6. Cf. d’Avenel, liv. I, ch. t. t. I, p. 31. 

7. Détail, I, 4, p. 17 4. Ailleurs Boisguillebert déclare que les grains se 

vendent en 1705) au même prix que oO ans auparavant, alors que l’argent 

a Laissé et que le prix de toutes les marchandises a haussé. Cf. Grains. 

I, 2, p. 357. 

8. « L’exemple de l’Angleterre qui achète la sortie des grains à prix 

d’argent. » Faclum, ch. xi. p. 344. Cf. G)’ai»s, I, 3, p. 360; et II. 4, p. 37i. 
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Lagos aux entreprises de (lélrichement ; les aiivls se inulliplient 

pour lutter contre l’abandon progressif de la culture; mais ces 

mesures sont trop superlicielles pour remplir les vœux des 

écrivains réformateurs. 

L’impôt du dixième, institué en ITIOrTespecte le principe 

de limmunité des exploitations rurales : il ne touche pas aux 

bénéfices des métayers et des fermiers’. Dc|)uis 170-2 jusqu’au 

i*r octobre 1708, sauf quelques mois d’interruption en 1703, 

l’exportation des grains est autorisée en pleine franchise ; le 

gouvernement n’avait pas vu d’autre moyen d’assurer la ren- 

trée des impôts-. Mais la Déclaralion du i-1 flécembre lt»y>< 

avait une première fois interdit, sous les i)eines les plus 

sévères, toute sortie de grains ^ ; un arrêt de septembre 1710 

prohibe de nouveau l’exportation, sous peine de mort*; à 

charjue famine le gouvernement applique des remèdes f[ui. 

suivant les réformateurs, ne peuvent qu’a.u’graver le mal. Le 

commerce intérieur est soumis à une réglementation plus 

tyrannique que jamais, absolument contraire, selon les idées 

de Boisguillebert et de Vauban, au relèvement du revenu 

national. La Déclaration du 31 octobre 1»)!>0, qui devait faire 

loi pendant toute la première moitié du xvni’ siècle, interdit 

tout commerce de grains sans autorisation spéciale ; elle défend 

aux marchands de former des sociétés, et les oblige à assurer 

l’approvisionnement des villes ‘. En 1709 on institue des com- 

missaires pour forcer les cultivateurs eux-mêmes à porter 

leurs grains au marché et à les y vendre à n’importe (|uel taux; 

c’est l’exact contrepied du régime de liberté et de bon prix 

réclamé par la critique nouvelle. 

:i ;i — l’KHiODi: 1710-17:29. la régence : le système de law 

Les cinq années qui suivent la mort de Louis XIV forment 

<lans l’histoire intérieure de la France une période à part La 

réaction contre le règne précédent y est si violente que nous 

1. Cf. .Marion. Imp. sur rev., p. 92. 

2. Cf. Afanassief. pp. 190-191. 

3. Ibid.. p. 1S7. 

4. MjV/., p. 193. Cf. Ilorn, p. 113. 

:i. A D. XI. 38. Cf. Afanassief. pp. 89-9J. Cf. .M.’in. jomt au 2’ Avis ilr> 

Députés, 1704. .Mss. H \., n» 142913, pp. 4-6. 
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ne serons i)oint surpris de voir le mouvement de réforme éco- 

nomique s’y accentuer. Examinons dans quelle mesure les pro- 

jets, et s’il y a lieu les conditions économiques elles-mêmes, se 

rapproclientdu systèni(>que les IMiysiocrates construiront une 

quarantaine d’années plus lard. 

Law, qui est à noire point de vue le principal personnage de 

l’époque, tout financiorqu’il était, ne méconnaissait nullement 

l’importance de l’agriculture. « La terre, avait-il écrit en 1705, 

est ce (jui, suivant l’apparence, doit le mieux conserver sa va- 

leur. Cette valeur peut augtnenter, mais elle ne saurait guère 

baisser... • La terre est ce qui produit toutes choses; l’argent 

n’est qu’une production. La terre n’augmente ni ne diminue en 

quantité, ce qui peut arriver à l’argent ou à toute autre produc- 

tion ; donc la terre a une valeur plus certaine que l’argent ou 

que toute autre marchandise. La terre est susceptible d’amélio- 

ration, et sa demande peut être plus considérable ; donc elle 

peut augmenter de valeur’’)). Autant de maximes (|ue les Physio 

crates ne désavoueront pas. Dès 1705 Law avait observé qu’en 

France le prix des terres, qui avait été en augmenlant constam- 

ment pendant le xvi * siècle et la première moitié du xvii®, 

depuis 50 ou 60 ans était resté stationnaire^ ; c’était en partie 

pour rétablir la valeur des biens-fonds qu’il voulait accroître la 

quantité du numéraire. Mais ce qu’il cherchait surtout, c’était 

à faire baisser l’intérêt de l’argent*; et l’un des principaux avan- 

tages de cette baisse à ses yeux devait être de soulager les pro- 

priétaires endettés, et de détourner les capitaux vers l’agri- 

culture. 

Dans une certaine mesure le système de Law réalise ces 

vœux qui annoncent ceux des Economistes. « Les terres et les 

maisons sont montées au double et au triple de leur prix, » 

peut-il écrire lui-même en février 1720 ‘‘. << La nouvelle monna-e 

a augmenté le prix des terres, qui avaient perdu leur vraie 

valeur faute d’espèces » ^ Celte hausse est d’abord provoquée 

1. Consid. sur le numér., ch. vi, p. 523. Cf. p. .■i28 et p. 332. 

2. Ihid.. p. :i34. 

3. Cf. ihid., ch. V, p. ;513. 

4. Cf. 1’’ lettre à M*", fév. 1720, p. (i;;i. 

ô. Ihid., p. 0;i2. 

G. Mémoire anonyme de 1720, cité par Levasseur. Rech. hisloriq., note, 

p. 186. 
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par l»‘sacli;ils des spéculateurs Iieureux. •> Los ai-lioiinaires enri- 

chis dans une nuilarihaientàtout prix tous les biens du royaume, 

qu’ils fussent à vendre ou non ‘. » Tandis que les étranj^ers 

emportaient chez eux leurs millions en espaces, « les Français 

se jetèrent d’abord sur les immeubles... des hommes nouveaux, 

venus pour la plupart de très bas, avaient tant d’or à ollVir 

que beaucoup de nobles se décidèrent à vendre les manoirs 

de leur famille. Ces placements se faisaient sur le pied de 

1 à "2 p. 100; le prix des immeubles fut bientôt quintuplé -. ‘ 

Cette hausse subite des terres, à elle seule, en facilitait la 

libération ; il suffisait de « vendre une partie de ses biens pour 

dégager l’autre^ ». — « C’est principalement aux propriétaires, 

écrit une trentaine d’années plus tard Forbonnais, que le sys- 

tème a été favorable. Certains profitèrent du haut prix auquel 

les terres étaient portées pour liquider de gros emprunts par 

la vente d’une petite partie de leurs fonds ‘*. >> m Les ventes à 

prix exorbitant, déclare Tapôtre de la Physiocratie lui-même, 

produisaient de toutes parts des remboursements, et une 

manière de jubilé universels » — D’un autre côté, la baisse 

de l’intérêt permettait aux propriétaires de s’alléger d’une partie 

(le leurs dettes sans vendre même une parcelle de leurs 

biens. Beaucoup, <■ empruntant à bas intérêt pour rembourser 

ce qu’ils devaient sur le pied de ‘,’> p. 100. diminuèrent leurs 

charges. - Enfin, quand les billets furent tombés en discrédit, 

un très grand nombre de gens saisirent l’occasion de les acheter 

à vil prix pour rembourser leurs créanciers *. 

De toute manière, les bienfaits fjue le Système apportait 

momenlanémentà l’agriculture étaientconsidérables. « La cul- 

ture était meilleure entre les mains d’im propriétaire riche 

qu’entre les mains d’un propriétaire obéré ‘.•) Les fermiers, eux, 

tirèrent bénéfice de la hausse relative des denrées, et, « leurs 

fermages continuant sur le pied où le Système les avait trouvés, 

i. M. r,’ lettre Déjjiainl. 0. Lrf/at.KpIi. fév. 1768. \>. 42. 

2. Cochiil, p. H8. 

3. Cf. Levasseur, loc. cit.; et Law. Hép. aux deux lettres, .ivril ll^d. 

|). 663. 

i. Hec/i. et ConsiiL. t. II. p. 040. 

5. M. loc. cil. 

6. Hecli. et Consid., t. I. p. 3"3. 

1. Iltiil., t. Il, p. 6’.(i. 
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ils s’acquittèrent des arrérages de leurs impositions * .» Une 

bonne i>artie des domaines mis en vente par les nobles furent 

acbetés par des petits propriétaires ou par des cultivateurs que 

lallégement de leurs cbarges avait mis à l’aise. « Les nouveaux 

propriétaires, presque tous sortis des rangs des travailleurs, 

cultivèrent la terre avec toute l’ardeur de leurs habitudes et 

avec la facilité que leur donnait l’abondance des capitaux. La 

propriété foncière sortit pour la première fois de l’état de 

torpeur où l’avait si longtemps maintenue le régime féodal. Ce 

fut un véritable éveil pour l’agriculture, et la terre s’éleva dès 

ce moment au rang de puissance productive^. » Law travaille 

directement à cette mobilisation des biens-fonds en forçant 

les gens de mainmorte à vendre les immeubles qu’ils avaient 

acquis depuis cent ans ^ N’était-ce pas l’âge d’or que Bois- 

guillebert avait rêvé etque les Pbysiocrates appelleront de leurs 

vœux ‘‘? D’autant que Law prenait ou songeait à prendre des 

mesures positives pour attirer à la terre les capitaux et les 

talents. H avait autrefois conçu l’idée d’une banque territoriale, 

d’une sorte de crédit foncier, qui pourrait « sur des garanties 

réelles fournir du numéraire à tous ceux qui en réclame- 

raient ^». A partir de 17!20 les nobles furent autorisés à affer- 

mer les terres appartenant aux princes du sang ^. En fait, d’ail- 

leurs, « les nouveaux enrichis, ceux qui, ayant réalisé à temps 

leurs immenses bénéfices, en avaient employé une piirlie à 

acquérir des domaines ruraux », apportèrent dans l’adminis- 

tration de leurs biens un peu de cet esprit d’innovation et de 

spéculation si nécessaire pour secouer le joug de la routine ; 

« ces auxiliaires déterminèrent dans l’exploitation du sol un 

mouvement de progrès’ <>. 

1. Ibltl., p. 6il. Cf. Clamageran. t. III. p. 202. 

2. Ad. Blanrpii. Hisf.Écon. polit. , t. II, pp. Sl-89. 

3. Cf. Levasseur, Rech. hisL, p. 183. 

i. Cf. Law, 2’’ Mém. sur Banques, pp. 611-612 : « Les terres de France 

seraient portées à produire le double de ce qu’elles produisent à présent. » 

5. Cf. Law, Mém. au Pari. d’Ecosse, p. 441 : et Rép. aux deux lettres, 

p. 665. 

6. Cf. Wolters. p. 243. 

1. Jlauiïuin. pp. 241-243. — Le ministère lui-même " réveilla les agro- 

nomes trop longtemps retenus dans l’inaction, et les engagea à mettre au 

jour des instructions sur les moyens de perfectionner les races de bêtes à 

laiue. n .1. A. ]~û’.. n" k pp. Nl-(S2. 

i,i:s (»i!n;iNi:s lointaines. il 

Mais comincnl espérer un relèvemeiil de rat,’iiciiUi)re si les 

denrées restaient sans débit el à vil prix? ]/inslrncti<»n du 

‘29 juin 1716, adressée par le Conseil du commerce aux inten- 

dants, avait ofliciellement reconnu le péril de l’avilissement ‘. 

Or. suivant Law, la reconstitution de la Compagnie des Indes a 

provoqué un développement général do la consommation: <• la 

denrée qui ne vaut (\uq par là est dans tout son prix, (‘crit-il 

en avril 17*20, et ne périt pas sans usage ; les Ibnds sont 

mieux cultivés .•> 11 en vient presque à formuler le paradoxi’ 

de Quesnay: « abondance et clierté sont richesse- ». En fait 

il se produisit une augmentation de débit très favorable à 

l’agriculture ■ : « les laboureurs et les gens de campagne 

gagnèrent au Système dans les environs des grandes villes, 

parce que la consommation fut très vive *. » La dépréciation 

fies espèces accrut encore leurs bénéfices ; « le fermier et 

le paysan, gardés par leur instinct, ne voulurent point con- 

naître les billets, et vendant leurs denrées en argent sur le 

l)ied où les avait fait monter linondalion du papier, ils proli- 

lèrent du vertige; suivant l’expression pittoresque de.Mirabeau, 

ils se remplumèrent ^ ». 

Pour favoriser la bonne vente des productions agricoles, Law 

fait procéder à de grands travaux publics. On creuse le canal du 

Loing en y employant les troupes inactives ^; on projette de 

joindre l’Oise à la Somme; dés 172^2 le canal de Saint-Denis 

sera commencé; des travaux sont exécutés sur la Basse-Seine 

pour la rendre navigable jusqu’à Paris’. Comme le réclame- 

ront [)lus tard les Economistes, Law songe à supprimer toutes 

1. cr. I’"i^. IKI. V. iu/ni. I.ivi-f II. Ch. m. 

2. llép. aux deii.v lettres, pp. (iCiiî-lîijl ; «La ciierté i|ui vient de la con- 

-ominiition, que l’on doit plutùl ;i[)peler la juste valeur des denrées..’. e.sf 

<n inrme temps une marque de l’opulence publique et un moyen de l’en- 

trelenir : c’est elle (|ui met tous les Tond!; en valeur, el qui assure tou- 

lis biens d’industrie. •< 

3. Cf. -Melon, Ksstii. p. "-2. 

\. lii’c/i. el (JoiishI., t. II. |). (iil. 

ri. M. fi- lellre Urijravitt. U. I.éf/al. {■’j>/i. fév. 176S, p. i:j. —CI’. Notes sur 

l’.oisguilleberl. p. 2. M.l«:f. n"9. 

Cl. Cf. M. Dei’dirs, p. 102 : « Kn un siècle où le torrent des (qjinions 

uihlail tendic avec ellort ;"i se détacher de la terre, le lléfrent eut le 

liiiips de pensera doter son ‘ntanafie d’un canal de navi!.’ation qui assure 

maintenant un f<rand accroissemeiil de reveim à sa maison. » 

1. Cf. Levasseur, o/<. (.•//., pp. Isj-lsj. 
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les t:i\es sur l;i circulation et sur la consoiiuiuilion, en parli- 

culier celles qui pesaient sur les denrées’. En 1719 le Conseil 

proclauie que le développement de l’agriculture a pour con- 

dition essentielle le libre commerce des grains; l’arrêt du 

"IS octobre 1719 accorde pleine liberté et pleine franchise au 

commerce intérieur-. Dès 1716 la liberté avait été rendue au 

commerce intérieur des laines^; en 1719 l’exportation des 

chanvres est autorisée*. 

Law prépare les voies à l’école physiocratique d’une autre 

manière encore, en combattant d’avance quelques-unes des 

objections que celle-ci devait rencontrer. Par ses écrits, et 

momentanément par la réalisation de son système, il porte au 

« bullionisme » une profonde atteinte, et les Economistes 

n’auront pas besoin de s’en référera son contemporain anglais 

Davenant pour établir que les métaux précieux ne sont pas 

Tunique ni môme la principale richesse d’un pays, non plus 

que les agents indispensables de la circulation \ Est-il besoin 

d’ajouter que le Système contribua à éveiller en France le goût 

de l’économie politique? « Les désordres que jeta la banque 

de Law dans la fortune de l’Etat et dans la plupart des fortunes 

privées, écrit un siècle plus tard un défenseur attardé de la Phy- 

siocratie,tournèrentrattentiondes spéculatifs vers des matières 

dans lesquelles tant de personnes se trouvaient intéressées*^. » 

Mais dans ces années d’agitation plutôt que de progrès, com- 

bien de choses les Physiocrates pourront trouver à reprendre, 

ou à déplorer! S’agit-il des essais de réforme fiscale? Ils sont 

loin d’être en conformité stricte avec leurs principes, sui- 

vant lesquels l’impôt direct, d’aille-urs impôt unique, devra 

porter exclusivement sur le revenu des terres. S’agit-il de la 

liberté des grains ? Le commerce intérieur ne sera pas vraiment 

libre si l’on établit, comme le propose Law, « des magasins 

publics pour prévenir la cherté des denrées dans les années 

1. Le C’ de La Mark. Cité par Cochut, p. 12". 

2. Cf. Afanassief, p. 147 et p. 103. 

2. Cf. Rech. et Co7isid. t. II, p. 444. 

i. Arrêt du 29 déc. Cf. Cochut, pp. 109-HO; Levasseur, pp. n9-18Q. 

5. Cf. Horn, pp. 127-128; Dubois, p. 319; et IMgeonneau et Foville, 

Aihninist. agriculture, Introduct., p. 3. 

6. Germain Garnier, Préf. à la Richesse des nations, d’Adam Smith. 

Collée t. Econ.. p. 41. 
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qui ne seront pas heureuses’. » Môme dans l’instructiun du 

29 juin 17 16 où elle se préoccupe d’assurer le débit dt.’S denrées, 

radaiinislralion est fort loin de songer à rétablissement pur 

et simple de la liberté du commerce; elle déclare qu’il y aurait 

lieu, pour chaque province, de fixer le prix au-dessous duquel 

on pourrait laisser sortir les grains, et elle demande aux inten- 

dants des états de quinzaine sur les prix des blés dans leur 

généralité: l’intérêt du producteur est toujours mis au second 

plan^ L’arrôt du 13 mars I7!2(), qui autorise l’exportation indé- 

finie des grains, la grève de triples droits : (î6 livres par muid 

au lieu de 22 ^ 

Au reste Lawne pensait pas que l’agriculture fût l’unique, 

ni même nécessairement la première richesse de l’État: il esti- 

mait (jue le développement de l’industrie pouvait fort bien être 

le principe de la prospérité générale, et il proposait des primes 

I)Our l’encourager K Les Physiocrates ne l’entendront pas ainsi ; 

d’autant que Law ne faisait aucune distinction entre les indus- 

tries de luxe et celles de grande consommation ; entre celles 

qui employaient des matières indigènes, et celles dont les 

matières premières étaient importées. Par l’effet du Système, 

ce sont surtout les industries de luxe (jui se développent ‘ ; il 

suffit de noter l’accroissement démesuré de Paris *. 

Law est essentiellement ce qu’on appelle aujourd’hui un 

néo-mercanliliste. Le principe de la richesse, selon lui, ce n’est 

ni l’agricullure, ni riiidustrie. ni le commerce: c’est la mon- 

naie ". La question primordiale, à ses yeux, est celle de la 

circulation ; c’est lui qui, le premier, emprunte le mot à la 

physiologie pour en faire un des termes fondamentaux de la 

langue économique ". Pour les Physiocrates, au contraire, la 

circulation n’est (|u"nn plit’momènc secondaire, et elle n’est 

1. Law. :f Icllie à .M*’*, )>. tils. 

2. Cf. Uiullay. Pacte f’am., pp. "Il-T.j. 

3. Cf. Levasseur. p. 118. 

4. Cf! Consul, sur nuinérairi’, p. .■i:!’,). 

* o. Cf. Claiiiageran, t. II L p. 203. 

fi. Cf. Lavcrgne. Ecoiimn. /’raiir.. p. 12’.i; iTiipiès les Lettres di’ la l’iin- 

ccsse palatine. 

7. « La iiioiinaic est li- piineipc (la travail, de la eiillurc et «le la popu- 

lation. Les |)ays rjelies sont ceu.\ nù il c.\iste beaucoup de monnaie. » 

Mém. an Paricni. d’Leossn, p. 4il. (‘S. Consiil.siir iiunièniire. eli. ii. p. i"2. 

8. Cf. If. Denis. l’hllo.i. posil., I. .WIV, janv -fév. ls,s(.. p, r,2. 
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l’ôconde que si elle favorise la production et la reproduclion 

agricoles, qui sont ruiii(nie source vérilable du revenu national. 

Au fond le systrnie de Law détournait les esprits de la terre 

{)lus ([u’il ne les y attirail. 

Kniin les bienfaits que ragricullure avait pu en recevoir 

étaient passagers. Après sa chute, l’intérêt de l’argent, mo- 

nientanénient abaissé, ne larde pas à reprendre son ancien 

taux. On oublie que la liberté du commerce des grains est 

une condition essentielle du développement de l’agriculture’. 

Tous les droits sur les denrées sont rétablis -. « Les non- 

valeurs qui suivirent, le défaut de circulation et l’augmentation 

des impôts replongèrent les laboureurs et les gens de cam- 

pagne dans l’état de pauvreté dont ils venaient de sortir’.» 

<> Le principe fiscal de la ruine de la campagne n’ayant point 

été cîiangé et au contraire ayant été aggravé, le laboureur et 

la campagne furent peu d’années après plus et mieux ruinés 

que jamais ‘*. » Les terres furent à nouveau dépréciées ; d’au- 

tant que l’on permit aux nobles qui avaient vendu tout ou partie 

de leurs domaines patrimoniaux, de les racheter en les payant 

soit en contrats de rente au pair, soit en effets consolidés par 

le visa^; beaucoup des marchés qui avaient porté si haut le 

prix des biens-fonds furent u annihilés ». Enfin, si le goût 

pour les choses économiques ne disparut pas aussitôt, l’esprit 

public se retourna vers les anciens systèmes. Une nouvelle 

école mercantile « érigea en Docteurs un troupeau de lecteurs 

jusque-là bornés à juger après coup du récit des batailles, de 

la conduite de quelques drames, du sonore de la versification, 

du bon goût d’un conte ou d’^n madrigal ; ils furent étourdis 

de leur propre mérite, quand ils eurent appris par l’oreille 

que le luxe était un bien, que les prohibitions étaient un en- 

couragement... et tant et tant d’autres axiomes d’autant plu? 

admirables qu’ils sont plus au rebours du bon sens ». 

Cependant, si la faillite de la monnaie de papier remettait 

en faveur les métaux précieux, elle faisait aussi valoir la soli- 

dité des biens-fonds. « De toutes les valeurs industrielles 

1. Cf. Afanassief. p. l’i". 

2. Cf. Levasseur, p. lia. 

3. Reck. et Consid., t. II, p, 641. Cf. Clamageran. t. III, p. i03. 

\. M. 6° leUre Dépravai. 0. Légal.Eph., fév. 1768, pp. 43-45. 

0. IbicL, pp. 66-67. 
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ôclosos SOUS IVitinosplièro einbias»‘»‘ ilu Sysh-ine, il no restait 

plus rien ([ue la ruine, la désolation el la banqueroute. La 

I)ropriété luneière seule n’avait pas péri dans cette tour- 

mente... Bientôt l’activit*’ <les esprits, désillusionnés îles 

spéculations, se porta vers la cultin-e du sol, et pour lui deman- 

der ri’paration des malheurs du Système. On eût dit (lue < liaque 

homme avait besoin de se reposera l’ombre de sa vi<.’ne et de 

son hguier des agitations de la Bourse’. » Seulement si la 

terre restait, avec l’or et l’argent, le plus solide de l«»us les 

biens, elle constituait une assurance contre la ruine, une ri- 

chesse latente, plutôt qu’une richesse actuelle; elle n’était 

pas la source de gros revenus et elle n’avait pas un haut prix 

sur le marché. Il devait en être ainsi tant que le ré-gimc fiscal 

n’aurait i)as été prolondémenl remanié’, tant qu»- la liberté du 

rommerce n’aurait pas été’ dé’linilivement établie. Jusque-là, 

même les nouveaux propriétaires, laborieux, éclairés, aisés — 

d’ailleurs en petit nombre, — ne pouvaient régénérer l’agricul- 

luie du royaume. Des réformes nécessaires pour restaurer, avec 

le revenu territorial, la richesse nationale elle-même, les écri- 

vains de la fin du règne de Louis XIV avaient jeté les pre- 

mières semences: la courte période 1715-17-20 les a vues germer. 

-Mais la floraison avait été incomplète et surtout éphémère; près 

d’un demi-siècle doit passer avant l’avènemiMit des idées phy- 

siocratiquos. 

ii I. — PKIUODK 1720-1 7.i.S : MKLON, liLI’l.N, d’aRHKNSON 

Vingt-sept années ide 17-21 à 17i7j s’écoulent avant (pie 

commence le mouvement (pii prépaiera la formation de 

l’iv-olc; et les treize premières 17’2I-1733) ne présentent 

aucun changement marqué dans le sens des principes nou- 

veaux. L’on n’y dérouvre (juc des velléités de rélt»rmes, la 

plupart mal entendues, mal soutenues, et dontle peu d’eiretest 

le plus souvent d(‘‘truit par des mesures de ivaction. Le bh- 

baisse encore r et avec le blé, les autres céréales, le bétail, la 

1. Ad. lil.iiniiii, Illsl. Ecihi. iujUL. t. II. |»|). ^l s’.i. CI’. Maij;;nin. pp. 241- 

24:f : « Les l’iclu-s liuiirgeois ruinés .•itlùitnl rluMcliff dans i.i lulluie des 

l<;iTcs. lorsi|irils en iiosséduienl encfire, les niovc-ns de ré[).nvr leurs 

p.T|.-S. ,. 
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viando, le lail, le bourre ‘. « Jusqu’au traité de Vienne (1735- 

1788), on observe une baisse progressive du revenu de la 

terre;... 1733-1735 niarque la lin de cette dépression prodi- 

gieuse dont nous avons indiqué le début dans les dernières 

années du ministère de Colbert... C’est de 1730 à 17iO que les 

prix de fernnage paraissent atteindre le niveau le plus bas 

auquel ils soient tombés depuis le milieu du xvii^ siècle ^. » 

On semble être pins loin que jamais de celte restauration de 

l’agriculture, de ce relèvement du revenu territorial, que Bois- 

guillebert avait souhaité et que les Physiocrates présenteront 

comme l’unique moyen de sauver l’Etat. 

A partir de 1734, une période nouvelle s’ouvre sous de 

meilleurs auspices. Les treize années précédentes n’avaient vu 

se produire aucun ouvrage économique considérable; en 173i 

paraît V Essai politique sur le commerce de Melon. 

Les purs Physiocrates porteront sur cette œuvre des 

jugements sévères. Beccaria ayant cité l’auteur comme un 

des fondateurs de la science économique, Dupont déclare 

([u’il ne méritait pas l’honneur d’être nommé ‘. Mirabeau ne 

trouve aucun auteur digne d’être mentionné entre Boisguille- 

bert et Montesquieu : « quelques écrivains s’exercèrent pour et 

contre le luxe, prônèrent le trafic qu’ils appelèrent le com- 

merce ; on les laissait dire, et on les mettait en vers ^ ». 

L’apparition de V Essai sur le commerce n en était pas moins 

une date, et les Physiocrates l’auraient enregistrée avec salis- 

faction s’ils n’avaient pas été aveuglés par leur intransigeance 

doctrinale. « Le livre fut chaudement accueilli par le public ; 

dit Maupertuis ; il eut plusieurs éditions ; on éprouva le senti- 

ment qu’une science nouvelle, encore innommée, presque 

populaire chez les Anglais, mais peu cultivée chez nous, 

passait la mer, et s’installait en France. Voltaire déclara que 

V Essai était l’ouvrage d’un homme desprit, d’un citoyen, d’un 

philosophe ‘. » Et l’intluence exercée fut durable. Quatorze 

1. Zolla. ^«n. Ec. sc.pol. 1894. pp. 209-211. 

2. Id. ibid. 1893. pp. 086-687 et 326. Cf. Levasseur. C. R. Acnil. se. mo>\ 

1898. p. 615. 

3. Eph., 1769, n" 6, p. 143. Cf. Not . al>réf/ée. Préambule. 

4. ,V. Observ. sur Déclaration des Droits de Virginie, 1776. .AI. 784. n° 2. 

o. Espinas, Rev. intern. Sociologie, 1902. p. 165. Cf. Dict. l’hit. Art. Blé : 

K M. Melon, le premier homme qui ait raisonné enFrance, parla voie de l’im- 

primerie. immédiatement après la déraison universelle du système de Law. » 
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ans plus tard Montesquieu adresse à Melon beaucoup de cri- 

tiques ; mais il lui fait de notables emprunts. En 1754 Grimm 

écrit que V/issai « étonna toute la France ; on ne soupçonnait 

personne capable de faire un pareil ouvrage : la lumière qu’il 

répaiulit se communiqua, et on a fait beaucoup de bons livres 

sur cet objet ‘ •». « M. Melon est le premier autour fiançais qui a 

considéré le commerce comme une science, " aflirine en 1759 

le rédacteur du Journal du commerce, qui n’est autre que le 

futur Economiste l’abbé Roubaud -. C’était déjà beaucoup 

que de rallumer le goût de ce genre d’études, qui, la lièvre du 

Système une fois tombée, risquait de s’éteindre. S’efforcer de 

constituer un corps de doctrine économique, c’était plus 

encore: « Si superficiel qu’il soit, écrit Diderot, un mérite 

qu’on ne saurait contester à Melon, c’est d’avoir été le premier 

dans ces derniers temps qui ait remué ces matières; sans lui 

peut-être toute l’Ecole économique serait encore à naître^. » 

Au té’moifinage de Turgot, personne n’avait encore parlé en 

France de ces questions, « du moins en style intelligible ^ ». Que 

les principes de Melon ne soient pas ceu.\ des Physiocrates, 

(lue sur bien des points ils soient même opposés, cela est cer- 

tain ; nous en pourrons juger plus d’une fois. Mais tout 

compte fait, la publication de VEssai sur le commerce était 

pour la formation de la future Ecole un heureux présage. 

Très peu de temps après l’apparition du livre de Melon, le 

marquis d’Argenson commence à écrire ses Pensées sur la 

réfonnaliun de VEtat ^ ; vers 1739 il compose l’ouvrage qui sera 

publié seulement en 1764 sous le titre de Considérations sur 

le gouvernement d»‘ la France ; dans la période qui nous occupe 

il rédige la plus grande partie de ses Méinoires et de son Jour- 

nal: des copies de ces divers écrits se répandent sans tarder 

dans le public. Or, si les Physiocrates ne reconnaissent pas le 

marquis d’Argenson comme un de leurs précurseurs directs, du 

moins lui accordent-ils les mêmes éloges (ju’à (iournay : « H 

avait, déclare l’un deux, composé un livre dont l’objrt et le 

1. Grimm. Corresp., i’’ avril i"o4, t. II. p. llt.i. 

2. Journ. comm., janv. i"o’J, p. 31. 

3. Diderot, Œuvres, t. IV, pp. 81-82. 

4. r. Lellre ù .M. Gaillard, 1" janv. illl. (ti:iiiir s, t. II. p. «Is. 

0. Gf. Oncken, Die maxime, p. <it>. 
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lilre élaieiU excellonls : pas trop gouverner ‘. » Nous verrons 

combien sont nombreux les points de contact entre sa doctrine 

otccllodos Hconomis((^s ; pour l’instant , notons que lo marquis 

a eu un véritable prot^ramme économi(|ue. Après en avoir indi- 

(jué les principaux articles, » voilà, conclut-il, des objets pour 

le gouvernement politique qui produiraient la véritable gloire, 

môme au dehors, et non une gloire vaine et stérile ([u’pn a 

coutume de rechercher ^. » 

En l’-’t"! le fermier général Claude Dupin remet au ministre 

des finances un Mémoire sur les blés qui, publié pour la pre- 

mière fois en 1748, méritera d’être reproduit dans le Journal 

économique de 1760. En 174511 donne un grand ouvrage d’en- 

semble, les (Economiques, qui, bien que supprimé par l’aulo- 

rité, dut se répandre sous main. Chez lui, plus encore que 

chez Melon, se découvre la préoccupation de poser des règles, 

au moins en ce qui touche le régime fiscal. (» Le prince doit em- 

ployer toutes les ressources dont l’esprit humain est capable 

pour chercher une proportion équitable et un point fixe duquel 

il soit impossible de s’écarter; » sans quoi toutes les réformes 

seront vaines et môme dangereuses^ Il proteste éloquemment 

contre l’état d’esprit qui empêche l’essor de la littérature 

économique; « le préjugé aconduit les choses à tel point 

que, pour peu que l’on ait d’égards à sa réputation, on n’ose- 

rait s’exposer à écrire, même à parler sur ces utiles matières, 

dans la crainte de passer pour frondeur ou visionnaire et, ce 

qui est devenu depuis quelque temps une injure encore plus 

olfensante, pour un donneur d’avis K » Il a conscience de l’en- 

chaînement des projets qui se sont succédé depuis la fin du 

siècle précédent ; il invoque l’autorité de Vauban, plus encore 

celle de Boisguillebert, aussi celle de l’abbé de Saint-Pierre ■^; 

il cite fréquemment Melon. Turgot rappellera qu’il fut un 

des premiers à établir les nouveaux principes sur le com- 

merce des grains, « avant qu’aucun des écrivains qu’on nomme 

Economistes n’ait encoie rien publié dans ce genre ^ ». 

1. Eph. juin. n68. p. 1.j6. 

■2. ConsicL, éd. JTG’i, 8°, i». 21. 

3. œcon.,t. III, p. 229. 

4. OEcon., t. I. p. 40.3. 

5. Œcon., t. III. Introd.. n" ‘.. Cf. t. I, p. 34V. 

(1. T. 1" lettre LiO. Comm. Graina, 30 oct. H’O. Œuvres. (. [. p. 103. 
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Ainsi, dans celte période 173i-17 i7,ceu’est pas une agilaliou 

confuse el épiiémère, comme à répof[uo de Law; ce ne sont 

plus seulement des écrivains isolés el presque sans écho qui 

réclament des réformes, comme dans les dernières années du 

règne de Louis \1V ; c’est quelque chose comme une doctrine 

nouvelle qui s’éhauche, qui se répand, qui pénètre même 

dans les conseils du gouvernement, et qui. sur heaucoup 

de points, annonce le système prochain des Physiocrates. La 

principale cause de ce mouvement des esprits, c’est toujours 

l’état économique du royaume qui, présentant depuis i)lus 

d’un demi-siècle les mêmes symptômes alarmants, provoque 

sans cesse de nouvt^lles plaintes et de nouvelles revendica- 

tions. Cependant, au moment où nous S(jrnmes parvenus, des 

influences extérieures contribuent à accentuer cette évolution 

spontanée. 

Lapins puissante de ces influences, (jue Boisguillehert déjà 

avait ressentie, est celle de l’Angleterre. La littérature, la 

science, la philosophie, la politique anglaises commencent à 

intéresser la société. En 1729, Dupré de Saint-Maur, le 

futur « statisticien », donne une traduction du Paradis perdu; 

en 173H, Etienne de Silhouette, le futur contrôleur-général, 

traduit les œuvres de Pope; en 1734 Voltaire publie ses l.et- 

Ires sur les A)i(/lais. « Les Français s’angliciseront, » écrit 

le marquis d’Argenson en 173(i ‘. Il est un auteur surtout, que 

Voltaire a révélé au public français, et qui va exercer sur le 

progrès des idées économiques en France une action appré- 

ciable; c’est Locke. C’est l’un des rares écrivains étrangers 

dont les Physiocrates mentionnent le nom: Quesnay ^ et 

Mirabeau^ le citent l’un et l’autre. L’économie [)olitique d<‘ 

Locke paraît avoir été introduite dans le détail par Dupré de 

Saint-Maur qui, dans son Essai sur les monnaies de 17.41), 

;iu(juel les Economistes se référeront souvent, analyse el 

commente avec minutie deux des ouvrages économirjues du 

[)liilosoph(; anglais ‘\ 

1. (.f. D’Ai’g. /s.v.vrt/.v ihins le f)oiH de ceuu: de Montaiijtie, p. ‘►0."i. flité 

pai- St. HaucT, Z. l’.ntstelninçi, p. 141. 

2. Cr. Art. r<-rmiers. l’Ii.. p. 24X.’ 

3. rr. Lettre à, l’auteur do la i’ninrc ai/ricole el murchandi’. nov. 11’. J. 

K. ‘.100. Il’ :t:}. 

î. rf. hissai sur les munniiies, A vert. p. 1, 
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L’économie actuelle de l’Angleterre appelle aussi l’atten- 

tion. Les Œconomiques contiennent nn chapitre entier d’ob- 

servations sur ce royaume. Ce qu’on y admire, c’est la per- 

lection de l’agriculture et le grand honneur en lequel cet 

art y est tenu. « Si j’avais un homme qui me produisit deux 

épis au lieu d’un, » fait dire à un monarque le philosophe 

SAvift « je le préférerais à des génies politiques ». Raynal, qui 

rapporte ce trait, ajoute que « la nation qui produisait de 

tels écrivains devait réaliser cette belle sentence. L’Angle- 

terre doubla le produit de sa culture. L’Europe eut sous les 

yeux, pendant plus d’un demi-siècle, ce grand exemple sans 

en être assez vivement frappée pour le suivre ‘ ». Du 

moins en France, vers 1740, commençait-on à reconnaître 

cette supériorité de l’agriculture anglaise et les avantages 

de la législation britannique touchant le commerce des 

gcains. 

Quelle distance cependant sépare les idées de ces écrivains 

des futures théories de la Physiocratie! D’Argenson consi- 

dère l’industrie et le commerce comme aussi productifs que 

l’agriculture, bien que l’agriculture soit la base de la produc- 

tion-. « Le revenu des fonds de terre, écrit Dupin, est sans con- 

tredit le revenu primitif de l’État, la base et la matrice de 

celui que procurent l’industrie et le commerce; mais celui-ci, 

quoique dépendant et accessoire, ne laisse pas d’être très con- 

sidérable, et tout concourt à persuader qu’il contribue pour 

moitié dans la masse totale du revenu général ^. « — L’agri- 

culture, un nouveau fléau vient l’affliger : des circulaires 

de 1736 et 1738 généralisent la corvée royale ^. On célèbre 

la consommation, mais on distingue mal celle qui est utile 

de celle qui est ruineuse. C’est cette dernière, tout aussi bien, 

que Melon paraît vanter; « l’avocat du luxe, écrit sévèrement 

Dupont, confond le gaspillage des richesses avecleur source^. » 

1. Raynal, Hisl. philos., liv. XIX, ch. vu, 1. X, pp. 282-2S4. — La 

réforme de l’agriculture anglaise remonte aux toutes premières années 

du XVIII* siècle: vers 1130-1740 les résultats sont éclatants. Cf. Forb. 

El. comm., p. 237. 

2. Cf. Oncken, Die maxime, pp. 79-80. 

3. OEcon. t. III, p. 208. 

4. Cf. Mauguin, p: 258. 

5. Note au discours inaugural de Beccaria. Epli., 17(59, n" 6, p. 143. 
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Voltaire mériterait les mêmes reproches, lui qui déclara 

que le luxe enrichit 

Un grand Et.if, s’il en penl un petit’. 

D’Argenson, l’apôtre de la liberté commerciale, est aussi le 

prôneur des impôts de consommation; « on ne se doutait 

point que ces droits coûtaient nécessairement aux nations 

le double au moins de ce qu’ils rapportaient aux souve- 

rains 2 .» 

(Juant à la liberté du commerce intérieur, Melon est d’avis 

que, pour le blé, elle est sujette à ■■ f|uel(pie restriction ^ ». \Ji 

libre circulation ne devrait être autorisée que lors(|ue le léj^’is- 

lateur aurait procédé « au dénombrement exact des habitants 

de chaque province et de la quantité de grains recueillis ‘• » ; 

cette condition excite contre l’auteur de V/Sssai la colère de 

Dupont ‘. Melon va jusqu’à faire l’éloge des « sages ordofi- 

nances sur le commerce des blés pour prévenir les abus elles 

monopoles ■•, particulièrement de l’ordonnance de 1699 : il se 

déclare favorable dans certains cas à l’ouverture par la force 

des greniers privés. D’Argenson désirerait voir établir à Paris 

<■ des quantités de magasins de blé, des greniers fortifiés avec 

une garde " où l’on aurait toujours « de quoi nourrir Paris 

I)endant six mois •■• ». Les Pbysiocrates s’opposeront à tout 

cela. Lorsque les écrivains réformateurs sont timides à ee 

point, l’administration ne ciiange guère. La circulation inter- 

provinciale des blés reste soumise au régime des autori>;a- 

lions temporaires, accordées pour un an au plus, générale- 

ment pour 6 mois on même 3 mois; le renouvellement de ces 

autorisations se faisait attendre; parfois la liberté ou la fran- 

chise étaient suspendues avant l’expiration du délai fixé ‘‘. 

Même dans les projets des novateurs, le commerce extérieur 

(les c(‘réales devait rester soumis à une réglementation com- 

pliquée. Melon était bien parlisari d’une permission générale 

1. Défense dit Mondain, \’r.i~. 

2. \otice a/jféf/ép. Préaiiilnile. 

3. Kssrii, ch. u, p. ~\>‘<. 

4. P. 113. 

">. Ejih.^ loc. cit. 

f>. .Méin., éil. Jannet. I. V, p. Hit. 

1. (If. Afanassief, p. 14’». 
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(l’exporler; mais il enleudait ([ue celle i)enuission lïil « révo- 

cable quand la hausse du prix deviendrait à charge au peuple >•. 

Dupin fixait à la manière anglaise un prix maximum passé 

lequel la sortie ne serait plus permise ^ Les Physiocrates 

réclameront Ui libre cxporlalion inconditionnelle et indéfmie. 

Pour favoriser celte exportation agricole ils demanderont 

qu’on n’encourage en rien, qu’on décourage plutôt l’exporta- 

tion manufacturière: Melon et Dupin entendent développer 

celle-ci autant que celle-là -. L’opinion générale reste hostile 

à toute exportation des grains ^; en fait celle-ci n’est jamais 

autorisée que par des arrêts à court terme ^ 

On prétendait imposer l’industrie parce qu’on la considérait 

comme productive ; pour la même raison on entendait la pri- 

vilégier contre la concurrence étrangère. Melon professe 

encore lesprincipes duColbertisme : défendretoute exportation 

de matières premières : interdire l’importation des produits 

manufacturés; il admet seulement que « cette règle souffre 

bien des exceptions ») ^ Il veut qu’on protège la marine 

nationale; l’Angleterre lui fournit un grand exemple; l’Acte 

de navigation, suivant lui, n’est pas contraire à la véri- 

table liberté ^ Dupin ne pense pas différemment; il est 

partisan d’une « protection » accordée indistinctement à 

tout ce qui est production nationale, soit agricole, soit indus- 

trielle ‘. 

Somme toute, cependant, cette période 1734-1747 se solde 

par une accentuation raarquée des tendances physiocraliques, 

du moins chez les auteurs et dans l’opinion éclairée. En fait, 

que ce soit le résultat des quelques mesures favorables prises 

par le gouvernement et de la propagande commençante des 

écrivains, ou plutôt l’efret d’une longue paix et d’un accroisse- 

ment sensible de la population, l’agriculture tend à se relever. 

Si d’Argenson peut encore écrire en 1739 que « les grands 

terrains deviennent bon marché, étant cultivés par peu de 

1. Cf. J. E, mars 1760. 

2. Cf. œcon. t. I, p. 82. 

3. Cf. Afanassief, p. 205. 

4. Cf. Levasseur, C. R. Acad. se, mor.. 1S9Si, p: frJO. 

5. Essai, ch. x, p. 750. 

6. Ch. XI, p. 751 et p. 757. 

7. Cf. Œcon., t. I, p. 101; p. 113; p. 82. 
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monde’ )>; s’il pcul se plaindre que les terres valent niuitiù 

moins qu’autrefois^; si Dupré de Saint-Maur nous apprend 

qu’en 1746 une récolte de 8 à 9 seliers de blé par arpent était 

exceptionnelle, et que même un rendement de i setiers était 

bien supérieur à la moyenne du royaume^; si enlin jusqu’en 

IToO le blé continue à baisser de prix ‘ ; — néanmoins, à partir 

de 1740, les fermages, qui jusque-là n’avaient cessé de dimi- 

nuer, commencent à augmenter et la valeur des terres à haus- 

ser en proportion. C’est à consolider, à accélérer cette hausse 

que tendront les elforls des Physiocrates ‘. 

II 
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{174S-l7oH) 

Av(;c l’année 1748 s’oiivre une dernière période, très courte, 

mais très pleine, qui précède et prépare immédiatement celle 

où l’Ecole se développera. C’est à partir de cette date que les 

questions d’économie politique sont enfin l’objet d’un intérôl 

vif et continu de la part du public; et ijuc l’on voit se 

constituer eu France une véritable littérature économique 

où les tendances physiocratiques, que nous avons signa- 

lées et suivies depuis le commencement du siècle, s’accu 

sent et se précisent. 

1748, c’est l’année de VEspril di’s luis. « Lorsqu’il paiul. 

les ouvrages de Melon, de Dutot, et surtout celui de Cantillon 

sur le commerce, enlin (luelques-uns des écrits de l’abbé de 

Saint-Pierre, étaient les seuls livres français sur les sciences 

l)olitiques qui fussent entre les mains des gens de lettres. » 

1. Gouv. France, <n\. 17(il, \). 1S2. Cili’ p.ir Mem. p ‘.;. 

1. Pennées réf. Elal, p. ^"O. 

.}. Essai sur les monnaies, p. 2!). 

4. Cf. (lAvenel, liv. il, cli. viii. t. I. p. :;S0. 

;i. or. (l’A vend. iùi<l.: » Dans lenr enseml»le les liieus fonciers nv.iioiil 

éprouvé penilant le fleiixiéiiic i|iKirl du siècle une plus-value do .’tO 0/(i 

environ, d’autant plus st-nsiblf «pie la mas.se des marchandises baissaient 

ou dcmcniaifnt slalionnaii-rs. ■> 
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Encore rouvrage de Cantillon ne devait-il être imprimé et 

réellement publié qu’en 1755. Quant à Boisguillebert, ce n’était 

alors X qu’un écrivain obscur, inconnu aux gens de lettres de 

la capitale’ ». Un témoignage impartial nous donne la mesure 

de l’inlluence exercée par le grand ouvrage de Montesquieu : 

» il a, dit Grimm, opéré une révolution entière dans l’es- 

prit de la nation’-. » Les Pbysiocrates eux-mêmes, qui ne 

niénageronl pas les critiques à la doctrine de l’auteur, ont 

reconnu combien ils lui devaient et pour quelle large part 

le succès de ce grand livre avait préparé celui de leur propre 

système. << L’époque de l’ébranlement général qui a déterminé 

les esprits à s’appliquer à l’étude de l’économie politique, 

déclare solennellement Dupont, remonte jusqu’à .1/. de Mon- 

tesquieu. Ce furent les éclairs de son génie qui montrèrent à 

notre nation, encore si frivole, que l’étude de l’intérêt des 

liommes en société pouvait être préférable aux recherches 

d’une métaphysique abstraite, et même plus constamment 

agréable que la lecture des petits romans ^ » u Le plébiscisme 

politique, s’il est permis de s’exprimer ainsi, prit naissance au 

milieu de ce siècle. Le brillant crépuscule en fut annoncé par 

Montesquieu. Son travail, prématuréquant au fond, mais achevé 

par les formes autant qu’il pouvait l’être, éveilla la nation 

entière, qui ne vit pas clair encore et ne sut où on l’appelait, 

mais qui sentit qu’il fallait aller ^ » Les adversaires des Eco- 

nomistes reconnaissent comme eux l’importance de ce rôle 

d’excitateur rempli par Montesquieu ‘. 

Cependant, si grand qu’ait été le mérite personnel de 

l’écrivain, l’ouvrage n’aurait point opéré une telle révolution si 

1- Condorcet, ÀverL aux OEuvres de politique et législation, de l’édi- 

tion de Kehl des OEuvres de Voltaire, 1784, Œuvres, t. IV, p. 246. 

2. CoDesp. 15 août l’IJCi. t. TII, p. 267. 

3. Notice abréf/ée. Préambule. CE. Q. pp. 14.5-146. Cf. M. ■’,’ lettre Resl. 

0. Légal. Eph. , }mn 1768. p. 11. 

4. M. Obs. sur Déclarât, de Virginie. M. 784, n° 2. Cf. Discours de ren- 

trée des Assemblées économiques, 1773, p. 13. M. 780, n" 6: «L’Esprit 

des Lois est la première époque... je pourrais dire de nos premières lueurs 

en ce genre;... elles oiïrent tant d’aperçus lumîiieux qu’ils éveillèrent les 

esprits sur ces matières. I^a science vint après... » 

5. « Le monde, écrit Linguet, est aujourd’hui rempli de certains 

insectes pliilosophiques, économiques, éclos de l’Esprit des Lois et qui 

s’en nourrissent... » Lettres sur Th.. lois civiles, p. 23. 
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les esprits n’y avaient été, ainsi que nous l’avons vu, pré- 

parés par une longue série d’œuvres moins «Mlatanles, et 

par la suite même des événements. On avait condamné les 

abus légués par le grand règne; les abus avaient persistt’, s’ag- 

gravanl par leur durée même; les esprits étaient naturellement 

amenés à apjjrofondir, à élargir les projets de réformes. I.a 

première partie du siècle avait été presque exclusivement 

critique, la seconde devait être, pour parler le langage des 

positivistes, « organique, » réformatrice, avant de devenir révo- 

lutionnaire. — Le débordement de la littérature légère devait, 

par réaction, ramener la faveur publique à la littérature 

sérieuse; la lassitude des controverses religieuses pouvait 

réveiller l’intérêt pour les questions pratiques. « Vers 1750’, 

écrit Voltaire en une page bien des fois citée, la nation rassa- 

siée de vers, de tragédies, de comédies, d’opéras, de romans, 

d’histoires romanesques, de réllexions morales plus romanos- 

ques encore, et de disputes théologiques sur la grâce et sur 

les convulsions, se mit à raisonner sur les blés -. » — « De- 

puis environ dix-huit ans, déclare Grimm en 1767, le goût de 

l’instruction et de la philosophie s’est répandu ; et si nous 

conservons notre frivolité naturelle, nous l’avons du moins 

portée sur des objets sérieux et utiles ^ ». La chute de Fleury 

(I7i3), l’arrivée au contrôle-général d’un ministre relativement 

libéral comme était Machault d’Arnouville (1745); la nomina- 

tion de Malesherbes à la direction de la librairie (1750), con- 

tribuèrent sans doute à l’essor d’une littéralure (|ui allait 

soumettre au jugement de l’oiiinion toute l’administralion du 

royaume \ En 17oi d’Argenson s’attend à ce que It; livie de 

Herbert « et ses pareils, s’il s’en montre, soient bientôt pros- 

crits, comme Socrate fut mis à mort par les sophistes ■’ »; 

1. cf. D. Anahjfi. /li.-i/., pp. !I()-9I : " Nous croyons [jouvoir placer ;i 

celte cpoqiic [lloO) l’orif^ine dos discussions sur l’économie polili(|iic. » 

1. (lité par Lavcrgne, Ecoii. /’ranrais, p. m. 

;i. Corresp. [" cet. 17(17. t. VII, p. 430. Cf. I. inguet. Can. nari;/., \\. i:;:i : 

" Les finances, ra;,’ricultiire, la politique, ont remplacé Id géométrie, les 

pantins, l’élude de l’anglais. >> 

4. <• Les Français, qui sous le ministère de trois cardinaux n’avaient 

guère pu s’occuper d’idées {)ubli((ues, osèrent enfin vers l’an n.’ifl éiTirc 

sur les malières .solides et d’un intérêt sensible. » Haynal, lllsl. /ihil., 

liv. XIX, ch. VII, t. X, p. 28t. 

"). D’.Vrg. .innnuil, t. VIII, .s fév. 17.’ii. 
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il n’en est rion. En 17oo une troisionie étlilion de l’ouvrage 

paraît, et le Journal cconovihjue se félicite" de voir que « sous 

un gouvernement sage on peut parler en liberté ‘ ». — Il semble 

enlin que la conclusion de la paix d’Aix-la-Chapelle (1748), 

en enlevant ù la sociélé une de ses distractions ou de ses 

préoccupations familières, ait favorisé cette concentration 

des esprits sur les problèmes politiques, sociaux, écono- 

mi(|ues -. 

Si l’année 1748 est celle de VEspril des lois, elle voit aussi 

la première publication du Mémoire sur les blés de Dupin ^ 

L’année 1749 est marquée par la double apparition du premier 

Discours de Rousseau et des trois premiers volumes de VHis- 

ioire nature lie de Buffon et Daubenton, « Cette histoire, hardie 

et grande comme son sujet, échauffa l’imagination des lecteurs 

et les attacha fortement à des contemplations dont un peuple 

ne saurait descendre sans tomber. dans la barbarie^. » Or, 

comme l’observe un contemporain, « l’économie tient à toutes 

les sciences naturelles, elle en est le résultat le plus important 

et le fruit le plus solide \ » En 1750 le marquis de Mirabeau, 

le futur apôtre de la Physiocratie, donne son Mémoire sur l’uli- 

liié des Etats provinciaux. En 1751 paraît le premier tome 

de VFncijclopédie. « L’entreprise d’un dictionnaire universel 

des sciences et des arts mit tous les grands objets sous les ‘ 

yeux, tous les bons esprits en action... Alors un assez grand 

nombre de citoyens furent éclairés sur les vrais besoins de leur 

patrie " ». Cette même année se fonde, avec la « protection 

1. ./.£. août 1735, p. 103. Cependant, d’après Mably (Du Co»î»). fZes/7)’(u/(.s 

OEuvres, t. XIII, p. 294) on ne permit pas à Gournay d’imprimer son 

rommentaire sur Child « parce qu’il était, disait-on, trop hardi ou trop 

contraire à la pratique du Conseil. » 

2. <■ La paix d’Aix-la-Chapelle lut à peine conclue qu’on vit en Europe 

une fermentation générale,» Encycl. méth. sect. Econ. pol., t. I, Art. 

Af/ric, p. 73. — Cf. Condorcet, Avert. de YHomme aux -’lO Ecits. 

:i. Cf. J.E. janv. 1735, p. 18. — En 174’.) Dupin publie ses Ohservalioiis 

sur l’Esprit des lois ; l’on y trouve reproduits des passages entiers des Œco- 

noiniques. Cf., t. II, i">. 118. 

4. Raj-nal, loc. cit. 

5. J. E. janv. 1733, p. 10, Cf. Encycl. mélh., loc. cit. : « De bons esprits 

s’occupèrent de l’histoire naturelle afin de perfectionner les ai’ts et l’agri- 

l’uiture. » 

fi. Raynal, ibid. Cf. ./. E. loc. cit., p. 11 : « Ce n’est guère que depuis 

quelques années que l’on a vu paraître une infinité d’ouvrages extrême- 
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particulière > de Malesherbes ‘, la première « revue •> d’éco- 

nomie politique eu France, le Journal rronomique’-. 

Cette même année encore Vincent de Gournay est nommé 

intendant du commerce. Or celui-ci s’était tenu au courant de 

toute la littérature économique antérieure, française el étran- 

gère. La doctrine qu’il s’était formée était à bien des égards 

l’aboutissant du mouvement d’idées qui s’était accompli en 

l-rance dans cet ordre de spéculations pi:’ndaiit les dix ou 

quinze années pr<‘M:édentes ^. >■ Il ré|)aiidil le iroùl de ces re- 

cherches ; il encouraj:ea Dangeul à publier ses Avatilaijcs et 

désavantages de la France et de V An<il<‘lerre *, et Forbonnais 

à abréger le Brilish merchnnl de King, sous le titre du Ni-</o- 

ciant anglais "*. Il donna l’exemple en traduisant Child sur 

Vlnlért-t de l’argent^ et Gec sur les Causes du déclin du com- 

merce, etc. 11 lit publier à Forbonnais les Eléments du cmn- 

merce’’\ il fit surtout beaucoup lire Ylîssni sur le commerce en 

général (de Canlillon , ouvrage excellent qu’on négligeait; 

enlin on peut dire que si Ion eut alors en France les premières 

idées saines sur la théorie de l’administration commerciale, 

on doit en rapporter le bienfait à son zèle et à ses lumières’ » . 

« C’est à la clialeui’ avec laquelle il cherchait à touiner du côté’ 

de l’étude du commerce et de l’économie politique tous les 

talents qu’il pouvait connaître, et à la facilité avec laquelle il 

communiquait toutes les lumières qu’il avait acquises, qu’on 

ment curieux, reuiplis de discussions éc(iniimii|ues. Nuus iioyons devoir 

donner le premier rang au Dictionnaire de i’Enivelopédie. •> 

1. Cf. ./. /:. nov. I7.;7. p. 130. 

2. Cf. Oncken, I>ie maxime, pp. (>7-t.s. 

3. Cf. Ntjle inédite de Male^ller^)es, 17:tl. Bull. Acad. se. mnv. sept.- 

oct. lOOi, p. U8. — Cf. p. U" : « Il y avait plusieurs vérités tn’-i con- 

traires au système d’administration établi en France, dont un firand 

nombre de citoj’ens étaient convaincus, et sur lesquelles ils s’expliipiaient 

tous les jours en société, sans qu’il y en ait aucun qui les exposât dans 

un ouvrage imprimé... Pour ma part, je les avai? entendu dire cent l’ois, 

t.intôt par des i.’ens instruits, tantôt par des pens sans lettres..., quelque- 

fois même dans les campajines, par des laboureurs, par des ouvriers, 

dont quelques-uns ont assez de bon sens pour concevoir des iilées aussi 

-impies que. celles-là sui- l’objet qui les intéresse le plii<... .M. de <-iournay 

ut le premier (|ui les soutint dans le Conseil... » 

■i. i7:it. 

:;. 2 vol., 17:;:!. 

6. 2 vol., i7:;i, 

7. Monliet. M>‘in., \. I, p, :!S. 
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doit attribuer cette heureuse fermentation qui a éclaté deux ou 

trois ans après que M. de Gournay a été intendant du com- 

merce *. » 

On pourrait soupçonner les deux plus fidèles disciples de 

Gournay d’avoir exagéré l’intluence de leur maître ; mais le 

témoignage peu suspect de Grimm, plus bref, n’est-pas moins 

concluant. « Nous avons de lui, dit-il, quelques ouvrages 1res 

utiles concernant la culture, le commerce et d’autres objets 

d’une administration heureuse. Beaucoup d’ouvrages de cette 

espèce ont été faits sous ses auspices et sur ses conseils -. » 

En dehors de ceux que mentionneMorellet,ilenestd’autresdont 

il paraît bien que Gournay fut tout au moins l’inspirateur. Par 

exemple, r^’^sa? sur la police des grains, de Herbert, dont la 

première édition parut en 1753 ; la traduction donnée la même 

année par les soins de Turgotd’un pamphlet de Josiah Tucker, 

sous le titre de Questions importantes; VEssai sur l’état présent 

du commerce cV Angleterre, de Butel-Dumont, paru en 1755’; 

enfin les Considérations sur le commerce et en particulier sur les 

compagnies, sociétés et maîtrises, de Clicquot-Blervache, qui 

furent publiés en 1758, et dont Dupont nous apprend qu’elles 

furent composées « sous les yeux et avec les conseils de M. de 

Gournay * ». 

Quelques-uns de ces ouvrages obtiennent un grand succès. 

Le livre ‘de Herbert, accueilli par d’Argenson avec enthou- 

siasme*, exerce une action immédiate sur l’administration 

et sera cité pendant quinze ans comme faisant autorité^ Celui 

1. r. Eloçie cleGourna;/. Œuvres, t. I, p. 281. Ci. p. 280 : « M. de Gour- 

nay mériterait la reconnaissance de la nation quand elle ne lui aurai! 

d’autre obligation que d’avoir contriJJué plus que personne à tourner les 

esprits du côtéde3 connaissances économiques. » — Cf. Mably, Commerce 

des qrains, 1715. Œuvres, t. XIII, p. 290 : <■ U y a 20 ou 2o ans... .M. Col- 

bert jouissait de toute sa gloire, lorsqu’un homme de beaucoup de génie... 

ayant acheté une charge d’intendant du commerce, déi’angea toutes les 

idées de son bureau... » ‘ 

2. Corresp. 1" oct. 1739, t. IV, p. 146. 

3. Cf. Schelle, Gourjiai/ (F. Alcan . 

4. D. Notice. Xnnée \ib8. Œ.. Q., p. 155. 

o. « Enfin voici un livre tel que j’en souhaitais depuis le moment 

où j’ai ouvert les yeux sur les véritables intérêts de l’utilité publique. » 

D’Arg. Lettre au./. £.. mai n:J4, pp. 80-82. 

6. Cf. par ex. Bélial des Vertus, Adm. des terres, p. 164: <i C’est 

un chef-d’œuvre dans son genre’. Que de justesse de raisonnement: 
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(le Dangeul remporte auprès du public un véritable triomphe : 

<« C’est le livre des livres, s’écrie d’Argenson. Cela est bien 

au-dessus de VEspril des lois pour la solidité du raisonne- 

MKMit’. ‘) Bien que l’ouvrage « fronde beaucoup le ministère », 

ou à cause de cela même, >< le Roi prétend le lire, ainsi que les 

autres courtisans; et, en attendant, ils le louent, sans savoir ce 

qu’ils disent ^ »Au témoignage de Suard, le livre est « accueilli 

comme le loman le plus intéressant, réimprimé en lo jours, 

etl’objetderentrelion des soupers de Paris ‘‘> ; on attribue même 

à son inlluence la promulgation de l’Edit de liberté de sep- 

tembre 1754. D’autres ouvrages, qui semblent ne rien devoir 

à Gournay, témoignent de la faveur du public pour les études 

économiques. Les .\cadémies entrent dans le mouvement; 

(( celles de Bordeaux et d’Amiens ne couronnent guère que 

ceu\ qui courent dans la carrière de IKconomie*. » « Pour 

peu que notre zèle se soutienne, pourra écrire (jrimm en 1756, 

nous serons bientôt, du moins dans la spéculation, aussi habiles 

en fait déconomie, de conmiorce et de linanco, que nos rivaux 

les Anglais ‘. -> Et de cette multitude d’écrits, il se dégage une 

véritable doctrine; déjà il s’est formé autour de Gournay um^ 

sorte d’école, et pour ainsi dire, i’ une secte’’ ». C’est le mot 

(|u’on appli(|uera bientôt aux Physiocrates. 

Or, dans cette littérature économique, c’est l’agriculture 

• ini occupe la place d’honneur. En 1750 Duhamel du Monceau 

publie son 7’raiti’- de la culture des (erres; le duc de Nttailles a 

patronné l’ouvrage, et BuHon l’a revu ‘. Il produit une grande 

sensation, et fait naître une agronomie nouvelle. « Avant lui, 

on n’osait écrire d’agriculture, ni en traiter; on aurait cru 

s’avilir^ » 11 ouvrit les yeux à (ouïe la France en exterminant 

une foule de préjugés ridicules ; éclairés par ses écrits et peut- 

Quel caractère de probilél » — Liiilendant de Soissons, .Mêliand 

de Tlioisv. en llCl, se réclamera des principes de Herbert. Cf. Afanassief, 

p. 2’.. 

1. UArg. Hem. en lisanl,n’’ 2.21’J. 

2. D’Arg. Journal, t. Vlil, 14 avril l’.ii. 

3. Cf. Grimm, Corresp., i" avril llit, t. Il, p. 33!t. 

4. Cf../. /i.,janv. Huo, pp. 19-22. 

5. Corresp., 15 aoùl \V6i’>, I. III, p. 2(n. 

6. Cf. Mably. op. cit., p. 21)1 ; et T. Mercurr août 1159, p. 209. 

7. Cf. St. Hauer, Z. en/s/e/i, p. Clil. 

8. T,a Salle do L’Etang, Manuel df/rif., HG’.. pp. ■■.(;S-;ir)9, (in. 
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èlre attirés par une sorte de nouveauté qu’ils présentaient, 

tous les Français devinrent agriculteurs’ ». L’Encyclopédie 

contribue immédiatement à répandre les nouvelles méthodes : 

l’article A(jriculiurc, inséré dans le premier tome, est rédigé 

par Diderot en personnel Dès 17oi du Monceau, en publiant 

le 4« volume de son Trailé, peut déclarer ((ue les recherches 

agronomiques sont devenues un objet d’étude générale, et 

qu’une sorte d’Académie d’agriculture s’est formée à travers 

les provinces’. En IToo paraît une réédition de la Maison 

rustique de Liébaut, qui aura été la première lecture de Ques- 

nay; celte même année le Journal économique signale « deux 

amples éditions de V Ecole du jardinier » ; et parmi les sujets 

économiques que proposent les Académies de Bordeaux- et 

d’Amiens, le plus grand nombre peut-être relèvent de l’agri- 

culture ‘‘ . 

Quant aux principes des écrivains qui traitent non point 

seulement d’économie rurale, mais d’économie politique au 

sens large du mot, les Physiocrates feront à ce sujet de très 

graves réserves ; mais les éloges qu’ils ont adressés à ces pré- 

décesseurs immédiats ne s’expliqueraient pas s’ils ne les avaient 

considérés comme étant aussi, à plus d’un titre, leurs précur- 

seurs. Nous avons vu en quels termes ils parlaient de V Esprit 

des lois ; voici comment ils célèbrent la mémoire de Gournay : . 

« Dans le sein du commerce où il avait été élevé, il sut puiser 

ces vérités simples et naturelles, mais alors si étrangères, 

(lu’il exprimait par ce seul axiome qu’il eût voulu voir gravé 

sur toutes les barrières quelconques: laissez faire et laissez 

passer. Reçois, ô excellent Gournay, cet hommage dû à ton 

génie créateur et propice, à ton cœur droit et chaud, à ton 

âme honnête et courageuse ‘\ » Dupont ne se contente pas 

de rendre justice « à la beauté, à la vigueur et à la sagesse 

du génie de cet excellent homme ‘^ ; >^ il place l’inten- 

dant du commerce au nombre des u illustres précurseurs de la 

1. D’Essuiles, pp. 16-17. 

2. Et non pas Forbonnais, comme le prétend Oncken. Cf. Vrankens- 

tein’ii Vierteliahrschrift, t. V, 1897, p. 136. 

3. Traité, t. IV. Préface, pp. 1 à 3. Cité par Wolters, p. 228. 

4. Cf. .7. £.,janv. 17o3, pp. 17, 19, 20; et Dangeul, pp. 53-34. 

0. M. 6" lettre. Déprav. 0. Légal. Eph. février 1768, pp. 67-68. 

6. Ejih. fév. 1769, p. vir. 

ll: .M(»l vkmknt pim -i-in > hm.i; vrini i.. ,1 

science’ ■■ ; i»lus tard, en 17s:2, il le mettra presque au même 

rang ((ue le fondaleur de la Physiocratie -. Ces témoignages 

sont sensiblement {toslérieurs, et Ion doit tenir compte des 

nécessités de tactique qui se sont imposées à l’école pliysio- 

cratique comme de l’évolution qui s’est produite dans les idées 

de quelques-uns de ses membres; mais il faut bien aussi qu’il 

y ait eu entre la doctrine de (journay et celle des Kconomistes 

d’importantes concordances. 

Les (‘crivains qu’on peut a[qieler les disciples de (lournay 

sont traités par les Physiocrates comme des égaux et des 

alliés " parvenus aux mêmes résultats ou à des principes 

communs par un autre cbemin^ ». Le livre de Herbert n’est 

pas seulement célt’br»‘" par d’Argenson K et plus tard par 

Turgot •; il est mentionnt’ avec éloges par Mirabeau’’, «‘t 

Dupont déclare que c’est (» le livre le plus remarquable, celui 

qui montre le plus de connaissance des avantages de la 

liberté ». Dans l’ouvrage de Dangeul, « des vues très utiles et 

très judicieuses sont gâtées encore par un noml)re à peu près 

•’•gai d’erreurs fort pi’(‘judiciables" » ; Qucsnay en reproduit 

néanmoins un long passage dans son article Gmliis \ 

Au reste la multiplicité des rapprocbemenls que nous 

aurons à marquer entre les Physiocrates et les auteurs de 

cette période prouveront assez que, dans le cours des années 

ITiS à 1755, le mouvement pré-physiocratique a prisun sur- 

«loît de précision et d’ampleur. Pour la première fois les 

liommes ((ui sont i)lae(‘‘s à la léle de l’administration se mon- 

trent franchement disposés à accueillir les idées nouvelles, 

quand ils ne s’en font pas eux-mêmes les propagateurs. Ma- 

cliault d’Arnouville, contrùleur-géuéral de 1715 à 1754; Moreau 

de Séchelles qui lui succède, sont tous les deux partisans 

d’une certaine liberté du commerce des grains. Dn[»ont de 

Nemours jugera utile, en 17S!t, ào citer longuement le Mémoire 

1. (h:. n., p. i;;.i. cr. i:pii. nt;:i, -h" m, p. k;, ei n° :;, pp. jao-i’:»!. 

2. Cf. Méin. Tin-f/ol, t. I, p. 3!». 

3. ICp/i. mO, n* 1, p. II. 

‘t. V. supra. Cf. Jounuil, I. Vill, 8 fùv. 17". l: et llem. en Usait’, n" 221 i. 

:». (^r. T. I" lettre. Lil>. ("utum. drains. 30 ool. IITO. Œuvres, t. I, p. Iii2. 

C. C.r. M. Epk. fûv. 1708, p. 07. 

7. Sol. ahrr’f/re. Anaéi’s l’i’.W et i’i’io. 

s. r.r. /’/«., \>p. 285-2s(;. 
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composé surcel objet par Machault quaranle ans auparavant’. 

Kn 1749 Daniel Tiudaino devienl Directeur du commerce ‘^J 

en 1751 Gournay est investi à son tour d’une fonction offi- 

cielle ^ Ces trois hommes, Machault, Trudaine, Gournay, avec 

la collaboration de Dupin et de Fourqueux, et sous l’influence 

directe de Herbert et de DangcuH, préparent l’arrêt de liberté, 

si favorable à l’agriculture, qui est rendu au mois de sep- 

tembre 17oi ^ 

Les précurseurs immédiats des Physiocrates s’inspirent plus 

ou moins directement des écrivains français dont nous avons 

retracé la longue lignée. Herbert, dans l’avertissement de son 

Fssai, prend soin de rappeler les ouvrages qui ont préparé le, 

sien ; il cite le Détail de la France; les « Mémoires donnés 

en 1739 par un magistrat célèbre », sans doute les Considé- 

rations de d’Argenson; — un « Mémoire imprimé en 1748 », 

c’est-à-dire le Mémoire sur les blés de Dupin. Dans son épître 

dédicatoire au géomètre Maupertuis, il nomme Melon comme 

un de ses maîtres ^ 

Mais l’influence anglaise est aussi devenue de plus en plus 

puissante. Après la paix de 1748 l’Angleterre a atteint un point 

de prospérité et de grandeur qu’elle ne dépassera qu’en 1763; 

1. Cf. D.Anat. hist., p. 10. 

2. Trudaine de Montigny, qui sera, par blendes côtés, un adepte delà 

doctrine plij-siocratique, caractérise ainsi l’intluence exercée par soh 

père ; « ...11 écoutait tout... et savait encourager les différents partis 

en les conciliant...; il laissait au temps et à la discussion à préparer 

les voies. La matière s’éclaircissait, et les nouvelles décisions étaient 

adoptées sans peine... Également attaché à la règle et porté par son 

caractère à favoriser la liberté, il savait concilier Tune avec l’autre... <> 

Eloge de Trudaine par Condorcet. Hisl. Acad. sciences, 1769, pp. 133 etsqq. 

(Condorcet avertit que l’éloge est presque la transcription des notes four- 

nies par le fils du défunt, .M. de Montigny). — Dans sa Notice sur les Eco- 

nomistes, Dupont donne Trudaine le père comme un de leurs précurseurs, 

après Sully et d’Argenson. 

3. Cf. Germain Martin, pp. 34 et 38. 

4. « Dès 17.o4 le contenu intégral de l’ouvrage de Herbert avait été 

communiqué aux cercles officiels, grâce à Gournaj’sans doute. » Afanassief, 

p. 208. Cf. D’Arg., Journal, t. VllI, 1" juin 1154 : <■ L’on prétend que cette 

réponse de notre ministre de la finance commence à montrer les fruits du 

livre de M. Dangeul. » 

3. Cf. Higgs, p. 13. 

6. Cf. Essai, p. vu. 
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elle excite plus que jamais l’imitation des autres Etats’. Chez 

nous on se passionne pour les œuvres de Swift, de Fielding, 

de Richardson. Locke exerce une action sur Rousseau et sur 

d’Alembert; Shaftesbury, sur Diderot; Etienne de Silhouette 

traduit les œuvres religieuses et philosophiques de Warbur- 

ton ; de cartésienne qu’elle était, la France achève de devenir 

<i presque toute newlonienne’ ■>. La constitution politique de 

l’Angleterre fait l’admiration de notre Montesquieu. L’Encyclo- 

pédie s’ébauche sur le modèle de la publication dEphraïni 

Chambers ^ La littérature et la vie écononii(|ue anglaises enfin 

deviennent presque familières à un certain public. A partir de 

la On de 17d"2 le Journal économique publie régulièrement des 

Extraits des journaux anglais. En novembre lloi il donne une 

« Dissertation historique sur le commerce, particulièrement 

sur celui des Anglais ■> : en août 1753, un « Calcul des richesses 

et des dettes de la nation anglaise, par Hooke » ; en décembre, 

un « Etat de l’agriiulture dans le Norfolk » *. Secondât, le fils 

de .Montesquieu, traduit les Considérations upon Irade and navi- 

gation de Josuah Gee. Le IVégociant anglais de Forbonnais est 

un abrégé d’un gros ouvrage de King, et VEssai sur l’état 

présent du commerce d’Angleterre, de Bulel-Duniont, une adaj)- 

tation de John Cary. Dangeul publie ses Hemaniues comme 

une traduction d’un soi-disant auteur anglais du nom de John 

Nickolls; et il propose comme des modèles les écrivains 

économiques anglais les plus connus ^. Quatre de ces derniers 

surtout — sans compter Locke, dont l’action s’est dt’jà fait 

sentir antérieurement -paraissent avoir exercé sur le mouve- 

ment des idées économiques en France dans ces années cri- 

tiques une influence décisive : ce sont Ghild, Cantillon (et par 

lui indirectement Petty), Hume et Tucker. 

Child etCulpeper ont été, avec Petty, Davonant et riee’"‘,les 

auteurs qui ont le plus contribué à la formation intellectuelle 

1. Cf. Oncken, l’ranliensleins Viertel. 1897, t. V, p. 135. 

2. ./. £•, janv. 175;i. p. 9. 

3. Cf. SlBauer, Z. Enisleli, p. 1«. 

i. ./. E., Ibid., pp. i4o-146. 

•j. Dangeul, p. 168. Cf. St. Bauer, toc. cit. 

G. Il faudrait peut être ajouter te Hollandais de W’itl. Cf. T. lUoye de 

Hounuii/. Mercure, août 17.59, pp. 20:5-204 : •■ Les traités du célèbre Josias 

Child et les .Mémoires du Grand-pensionnaire Jean de \\ ilt faisaient son 

étude assidue. » 

Wi:i;r.K.ussi:. — i. ;< 
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de Gonrnay. Il a traduit lui-m(‘‘me un ouvrage de chacun des 

deux premiers; au témoignage de Morellet, il avait Iules écrits 

des trois autres « dans un temps où la langue anglaise n’était 

encore que fort peu cultivée parmi nous «‘. L’historiographe 

de lEcole met Child et Culpeper, avec Decker et Locke, au 

nombre de ceux qui, avant Quesnay, ont publié o des vérités 

éparses et des principes sag’es ^». 

Plus profonde et plus remarquable encore a été l’influence 

de Cantillon. C’était un banquier irlandais qui avait longtemps 

vécu en France et qui était mort mystérieusement à Londres 

en 1733. Aux environs de 1725 il avait composé en français un 

f::^ssai sio’ la nature du coinmerce en général qui ne devait pa- 

raître que trente ans plus tard^ mais qui dans lintervallefut 

consulté en manuscrit par un certain nombre de personnes ‘\ 

Depuis 1741 ou 1742 une copie se trouvait entre les mains du 

marquis de Mirabeau, et celait là que le futur Physiocrate 

puisait ses premières leçons d’économie politique. Il se pro- 

posait même d’en faire imprimer sous son nom une sorte de 

démarquage, lorsqu’une publication fautive de VFssai, œuvre 

d’un anonyme, le décida à en donner simplement une édi- 

tion exacte, en 1755. Mais l’Ami des hommes n’hésitera pas à 

reconnaître Cantillon pour son maître: « ce fut, écrira-t-il, le 

plus habile homme sur ces matières qui ait paru » ‘". Gournay 

l’estimait très haut %• Quesnay le citera comme l’auteur de 

« vérités fondamentales ‘ o ; Turgot le rangera parmi les fon- 

dateurs de la science nouvelle, au même titre que l’auteur 

1. D’après Morellet, Gournay aurait aussi traduit uu ouvrage de Gee. 

2. D. Not. abréçjée. Eph. 1169, n" 9, p. 67. 

3. Cf. /. £., janv. 1756, p. 19. « On a aussi publié depuis peu un autre 

Essai sur la nature du commerce en général. L’auteur, qui est Anglais, 

l’a composé en français, quoiqu’il l’ait donné comme traduit de l’anglais. » 

M. Schelle nous parait faire erreur lorsqu il donne la date de 17.">2. Cf. 

Dupont, p. 14. 

4. « De nombreux et importants passages sont plagiés dans le Uni- 

versal dictionary of Irade and commerce de Postletliwaj’t, publié en i7ol. " 

Higgs, p. 19. 

0. A. d. H., 1" part., cli. vu, début, t. I, pp. lOi-lOo. Cf. ibid. « Un 

ouvrage tellement hors de pair ». 

6. Cf. Morellet, Mém. I, p. 38. 

7. Cf. Art. Grains, Ph. p. 274. Cf. Cossa, p. 271. Cf. .Yo/. abrégée. 

Années 1734 et 1753. 
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de Vh’sprit des lois, ([ue Qiiesnay et Gouinay eux-mêmes’. Ce 

qui, loin de diminuer liinporlance historique do Canlillon, 

l’accrcjilrait plutùl, c’est quil résume tout un développcmenl 

de cette littérature économique anglaise, dont il lut vraiment, 

([uoique d’une manière indirecte, le tjrand introducteur en 

France-, licite souvent Davenant et Locke; mais surtout il 

s’inspire de William Petty. Les écrits de ce dernier n’avaient été 

jusqu’alors que [nenlionuf’S incidemment en France, par Law 

t’t ]jar Melon ‘. Caiitillon au contraire développe une des Ihéo. 

ries principales du « père de l’économie politique anglaise » *. 

En 1757, Quesnay et Mirabeau citeront Petty’; et cette même 

année le Journal (‘conomiquo publiera une analyse détaillée 

de sa doctrine ‘^. 

La seconde série des Essaia de moraU, de politiqitf et de lit- 

têratia-e de Hume parait en 17o;2 ‘‘ : dès 1753 ils sont traduits 

par M"‘ de La Chaux. Cette première traduction n’est pas mise 

dans le commerce; mais en 1754 deux autres sont publiées; 

une troisième sera encore donnée en 1750. En 1754 le Journal 

économique reproduit VEssai siu- In balance du romnierce. 

C’est peut-être l’apparition de cette deuxième série des Essais 

qui provoque la mise au concours de la qu^jslion proposée en 

1 755 par l’Académie d’Amiens, et donne lieu à la dissertation de 

Clicquot-Blervache sur les edets du taux de l’intérêt^. L’Ami 

des hommes et Quesnay citent Hume avec éloges ‘. Turgot, 

d’ailleurs lié d’amitié avec ie philosophe anglais, le mettra 

au nombre des maîtres’". 

Quanta Josiah Tucker.nous savons déjà que Turgot traduit 

1. T. Lettre h M. Gaillard, 1" janv. 1771, Œuvres, t. II. p. 818. 

2. Cf. St. Bauer. Z. Entsteliunrj, p. 144. Cf. Stanley .levons : « Can- 

tillon forme le trait d’union entre l’Economie anfilaise du xvif siècle et 

lErioIe française du xviii’ siècle. » Conlemjjorari/ lieview., yin\. 1S81. 

3. Cf. Law, Consid. sui’jiumér., p. 478, et Melon, lîssai, p. 810. 

■i. Dans le xi’ chapitre de la première partie de son Essai. Cf. St. Bauer. 

op. cit., p. 119, note 4. 

n. Cf. Art. Hommes, p. 20 ; et .1. ‘I. II. Ed. Houxel. p. 84. 

6. Cf. St. Bauer, p. 140. 

7. Sur Ui Essais que comprend celle 2’ série, !> ont un caractère éco- 

nomique. 

S. Cf. de Vroil. p. 4. 

!•. Cf. Sauvaire-Jourdan, liev. Lcou. /*«/., l’.’tj:i. p. 702. 

10. Cf. Lettre a M. Caillard, 1" janv. 1771. 
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un de ses pamphlets. Dangeul s’inspire ouvertement de son 

Bvk’f essaij on trade paru en 1750, et lui paie un large tribut 

d’éloges ‘. Entre le livre de Dangeul et V Essai sur les avantages 

et les désavantages de la France et de la Grande-Bretagne par 

rapport an commerce, le grand ouvrage de Tucker paru six 

ans plus tôt, il y a une singulière ressemblance de titre. En 1755 

le Journal économique publie de longs extraits traduits du 

livre anglais -. Tucker enfin est un de ceux que Dupont 

compte parmi les précurseurs directs de la Physiocratie -K 

Les leçons que fournit l’économie actuelle de l’Angleterre 

favorisent aussi le développement des tendances physiocra- 

liques. C’est en 1750 que l’agronomie britannique est décidé- 

ment introduite chez nous, grâce à Duhamel du Monceau qui 

publie cette année-là le premier volume de son Traité suivant 

les principes de M. Tull, anglais *. On s’aperçoit également 

que l’Angleterre a réalisé ce « bon prix » des blés que les Eco- 

nomistes considéreront comme indispensable au relèvement 

de l’agriculture et des finances du royaume, et dont leurs 

devanciers souhaitent de voir les blés français se rapprocher. 

L’influence anglaise, au reste, n’est plus la seule qui se 

fasse sentir. A partir de 1753 le Journal économique ajoute ù 

ses Extraits des journaux anglais des Avis économiques de 

presque tous les pays d’Europe. Et de partout lui viennent des 

conseils inspirés des nouveaux principes, des exemples favo- 

rables aux propositions nouvelles. Ce n’est pas seulement en 

Chine qu’on honore et qu’on éludie l’art agricole, comme le 

rappelle l’Encyclopédie^; « à Florence on éioXAii ww& Académie 

d’agriculture, dont le chef est le premier ecclésiastique et les 

membres les premiers de la noblesse de Toscane » "^ ; « le 

vaste corps d’Allemagne s’excite à imiter l’Angleterre >v dans 

son zèle agronomique; « la nation suédoise fait admirer la 

grandeur de sa sagesse en formant une Académie dont le soin 

principal est d’étudier la nature, les propriétés du pays, et d’en 

1. Cf. Dangeul. Préface, p. 4; et Higgs. Note, p. 31. 

2. Cf. J. £., sept. 1755, p. 172. 

3. Cf. Epfi. 1769, n" 9, p. 67. 

4. Cf. St. Bauer, Z. Entstehiiny, p. 139. 

0. Art. Agriculture. Cf. Diderot, Œuvres, t. XIII, p. 246. 

6. Journal comm., mai 1761, pp. 104-105. 
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diriger la culture’ ». Ce n’est pas seulement en Angleterre, 

c’est aussi en Hollande que « le cultivateur paie très peu de 

chose ». En Chine, « il ne paie rien » ; et c’est dans cet empire 

que ‘< la terre est le mieux cultivée - ». 

11 faut cependant le reconnaître, des éléments anti-phy- 

siocratiques se découvrent dans celte période qui précède 

immédiatement la constitution de l’École, et chez les écrivains 

même qui peuvent en tHre au plus juste titre considérés 

comme les précurseurs. 

Sans parler des préjugés mercantilislos qui suhsistent 

encore dans une partie du public et de l’administration, une 

théorie plus jeune et plus vivante s’oppose d’une manière plus 

ou moins radicale aux principes qui seront ceux de la’Phy- 

siocratie. C’est la théorie « populationniste <>. On en trouve des 

traces chez Melon ^; d’.\rgenson est un « populateur » enthou- 

siaste ‘ . « Assez d’autres avant Quesnay, môme les profes- 

seurs de commerce, avaient dit que la terre était la source 

de tout, et l’agriculture, l’art distributif des eaux de celte 

source, et productif de tous les biens. Il ne faut qu’ouvrir 

les yeux pour cela; mais ils le voyaient en aperçu et non en 

principes ; et conscquemment ils erraient dès le premier pas 

sur cette ligne abstraite de vérités. Ils voyaient pour agent de 

cette production le travail de l’homme, et conséqucmment 

ils désiraient d’avoir beaucoup d’hommes pour avoir beaucoup 

de productions ‘‘. » De là on tirait un grand nombre de consé- 

quences toutes contraires à la prochaine doctrine des Econo- 

mistes. 11 y avait lutte entre les tendances physiocratiques 

elles tendances populationnistes; l’histoire intellectuelle de 

Mirabeau nous présentera un épisode de ce conilit d’idées. 

On ne voit encore aucun auteur, si vives que soient ses 

revendications en faveur de l’agriculture, poser ce principe 

qui sera le fondementdu futur système : la stérilité de l’indus- 

Irie; et si l’industrie est productive, la politique (ju’il faut 

adopter à son égard est toute différente de celle ipif prt’coni- 

I. J. E. janv. 1751. p. 33. 

1. J.-J. itousscau .\rt. Ecoii, /lolil . p. 602. 

3. Cf. Essai, ili. X, p. 754. 

4. i’A. I,iditenl)erî;er, .Soc. au. x\iii’ s., p. 1(I2. 

■i, M. a- lettre . Déprar. O. U;/al. Kjj/i. fév. llbS, p. 70. 
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sera TEcole. Les écrivains de l’époque n’entendent pas 

davantage subordonner aux intérêts de l’agriculture ceux de la 

marine nationale. 

L’intérêt du peuple, au nom duquel on justilie la liberté, 

suggère néanmoins des précautions, des restrictions que les 

IMiysiocrales n’accepteront point. DArgenson condamne « ce 

mauvais priucijie dont il a tant ouï parler » et qui sera un des 

axiomes de laPiiysiocratie, « qu’il faut que le blé soit toujours 

à un certain prix pour que le fermier paye son maître et le 

|{oi! ‘ ». Forbonnais s’attirera les reproches de Mirabeau parce 

({u’il aura, comme tant d’autres de ses contemporains, pro- 

j)Osé des mesures pour maintenir, en ce qui concerne le prix 

des denrées, « l’équilibre entre la classe des laboureurs et celle 

•des artisans » -. 

Sur les principes de l’ordre économique et social, que de 

désaccords! « Montesquieu méconnaît les lois de la repro- 

duelion des subsistances et celles de la liberté des échanges, 

si directement dépendantes de celles de la propriété..." ». INi 

Gournay, ni ses disciples, ne réclament la liberté indéfinie du 

commerce extérieur, trousseau est encore bi«n plus loin de la 

doctrine physiocratique lorsqu’il prétend qiu’ « une des plus 

importantes affaires du gouvernement est de prévenir l’ex- 

trême inégalité des fortunes* ». Les Pbysiocrates, qui reven- 

diquent la liberté économique, feront bon marché de la. liberté 

politique : Montesquieu s’intéresse plus à celle-ci qu’à celle-là : 

d’Argenson réclame l’une autant que l’autre \ Rousseau consi- 

dère la loi comme l’expression de la volonté générale; pour 

les Economistes, la loi sera une sorte d’émanation de l’ordre 

naturel ^ 

Sur le terrain philosophique, quelles divergences! Montes- 

quieu a voulu " bâtir des gouvernements sur des allections 

morales, sur la vertu, sur la modération, sur l’honneur, sur la 

crainte. lia entièrement ignoré que les lois fondamentales de 

l’ordre social fussent des lois physiques et tirées de la nature 

1. D’Arg. Journal, t. VII, 21 août iTrl. Cf. 9 février l’î.’jS. 

2. Cf. Forb. El. comm., p. 131. 

3. Eph. 1769, n" 6, p. 144. 

4. Art. Econ. polit., p. 59*. 

.5. Cf. p. ex, d’Arg., J. E.. avril 1751, pp. 108-109. 

6. Cf. Art. Econ. polit., p. 589. 
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et (les besoins derhomnio ‘ ■>. Ce reproche d’avoir voulu lui- 

muler les maximes d’une sorte à’élhocralii\ au lieu de recon- 

naître simplement les lois de \Sipkysiocratie, Dupont n’aurait-il 

pu l’adresser avec plus de raison encore à Itousseau? — 

i’ne autre critique que les Physiocrales feront à Montesquieu, 

(!’est d’avoir déclaré « comme un autre, lui si di^mc à tous 

égards d’instruire solidement le genre humain, que k-s prin- 

cipes du gouvernement doivent changer selon la forme de la 

constitution- ». « Nos deux objets n’ont rien de commun, ira 

jusqu’à dire Mirabeau. J’examine les choses dans leur prin- 

cipe et dans leur pureté primitive; il les voyait dans leur^ 

effets et dans leur corrujition... Il tourne ses spéculations 

vers les lois établies selon les vues politiques des gouverne- 

ments: mes principes remontent plus liante » 

Linlluence anglaise, qui sur tant de points fortiOe les ten- 

dances physiocratiqnes, sur un cei’tain nombre d’autres, en 

contrarierait plutôt le dc’veloppenient. •■ De tous los auteurs 

étrangers que nous connaissons, écrit Dupont, aucun n’a jus- 

qu’à présent saisi l’ensemble com[)let des vrais principes de 

la morale et de la politique *. > 

Cantillon est le brillant théoricien du " populationnisme ‘>. 

Son maître Petty avait regard»‘ la population comme lt> facteur 

principal de la richesse d’un Htat ‘. Suivant Tucker, « le peuple 

le plus riche est celui où les habitants plus nombreux se pro- 

curent les uns aux autres de l’emploi * ». C’était aussi une 

tradition de l’économie politique anglaise, de considérer l’in- 

dustrie comme un des éléments essentiels de la richesse 

nationale. Petty se garde bien do ranger les artisans, 1rs 

manufacturiers, dans la class» improductive’; à le lire, sou- 

vent, « il semble que l’.Xngletorre et la Hollande ne doivent 

leurs richesses ((u’à l’abandon de leurs terres" ». Child, dont 

la doctrine obtient de Gournay une approbation presque sans 

1. D. Epli., lue. vit. 

2. D. Ori(j’tne se. iiouv. l’iéaiiiltuie. /’//., p. :i:jl. 

‘.\. M. \’ le/lre. KpsI. 0. Lnjal. Eji/i. juin HCX. pp. 11-lJ. 

4. lCj)/i. nii!t. II" !t, p. 67. Sol. (il/ri’f/i-i’. 

ii. (;f. St. liauer. Z. Enlsh-liuiKj, p. 14t>. 

(i. (jui’sl . iinpiirtanles sur le coinmcrce. Trad. ‘I’iir(,’i>t. <IICiirir<. {. l. 

[). 33"j. (.If. Rspinas, llisl. doc/r. l’coii. 

1. Cf. St. Uauer, op. cil., pp. 14ti cl I4s. Cf. Cossa, p. i.’in. 

s. Melon, Essai, cli. xxiv, p. sKi. 
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résorvos, est sur l)eaucoiip de points un véritable « colberliste ». 

Tucker parle souvent, comme Canlillon,en mercantiliste assagi 

et rallinc’. Hume lui-même, s’il se prononce contre le vieux pro- 

hibilionnisme, approuve certains droits protecteurs des indus- 

tries nationales ^ Avec des« principes empruntés aux Anglais » 

Forbonnais peut composer un bréviaire du protectionnisme 

indusIrieP. Le plus grave, c’est que l’Angleterre pratiquait 

depuis longtemps et avec succès ces maximes; et « il n’y avait 

pas de ville en France qui ne voulût avoir, comme les centres 

manufacturiers anglais, une grande fabrique \ « Est-il besoin 

d’ajouter que le trafic maritime était tenu en Angleterre pour 

une des plus importantes sources du revenu de la nation ? 

A un siècle de distance Cbild et Gee célèbrent avec le même 

enthousiasme l’Acte de navigation ^ Celui-ci est toujours en 

pleine vigueur; et la prime à l’exportation des grains est ré- 

servée aux seules expéditions qui se font par vaisseaux 

britanniques ^ 

Laphilosophie politique des Anglais n’est point toute favo- 

rable au triomphe des maximes qui seront celles de la Physio- 

cratie. Au nom des principes de liberté et de propriété 

Lojcke proclame le droit des sujets à consentir l’impôt; les 

Economistes ne l’admettront guère. Dans le domaine de la 

philosophie économique, l’analyse des écrivains anglais aboutit 

à de tout autres résultats que ceux auxquels parviendront les 

Physiocrates. Si, pour Pelty, la terre est « la mère de la 

richesse », le travail en est « le père et le principe actif’». Selon 

Hume, c’est la quantité de travail dont un peuple est capable 

qui fournit la meilleure mesure de sa prospérité ^ « Le 

travail, déclare Tucker, est incontestablement la richesse d’un 

pays^ » 

Aussi bien en France la politique do la nouvelle administra- 

1. Cf. Essai bal. comm., p. 97. 

2. Cf. Avantages et désavantages, passim. 

3. Cf. El. comm., p. 51. 

4. G. Martin, Industrie du Velay, pp. 76-77. 

5. Cf. Child., ch. v; et (poui* Gee) J. E., n"" de mai 175 i et sqq. 

(). Cf. Dangeul, p. 88. 

7. W. Petty, Treatise of taxes, ch. x, § 10. Ed. Hull, t. 1, p. 68. Cf. 

Dubois, Précis, p. 284, et Gossa, p. 255. 

8. Cf. Essais, pp. 52-53 et p. 15. 

0. Trad. Turgot, Œuvres, t. I, p. 339. Cf. p. 334. 
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lion n’est pas de nature ù satisfaire pleinement ceux (ju on 

appellera l<?s « philosophes ruraux >. Trudaiue multiplie les 

avances aux artisans et s’ingénie à laciliti’r l’introduction des 

industries étrangères’. L’arrêt du 17 septembre 1754 laisse le 

magasinage des grains soumis à une police arbitraire. Ce 

n’est (|u’un simple arrêt, et les autorités locales ne se font pas 

faute de l’enfreindre; d’ailleurs il est toujours enjoint ù tout 

expéditeur de grains de faire une ih’claration ; les mar- 

chands ne peuvent pas plus qu’auparavant acheter dans les 

greniers, ni acheter à terme, et l’on peut toujours les forcer 

à approvisionner les marchés. L’opinion publique soutient, 

si même elle ne l’excite, l’arbitraire administratif ^ Machault, 

en 1749, ne juge pas qu’il soi! à propos <• de lâcher tout d’un 

coup une permission générale de faire sortir des blés du 

royaume. On sait trop qu’une telle permission, donnée 

sans précautions, pourrait-être une occasion de monopoles et 

de surhaussemenls excessifs. Celte permission ne doit être 

accordée que par succession de temps, lorsfju’on aura pris 

de justes mesures pour empêcher l’abus qu’on en pourrait faire 

et que l’agriculture sera un peu rétablie par les soins qu’on 

y apportera^ ». Les Economistes qualilieront un tel raison- 

nement de cercle vicieux. En 1753 encore Machault redoute 

i\uQ les négociants « ne privent les provinces du centre 

d’une partie des grains nécessaires à leur subsistance pour 

les l’aire passer à l’étranger où ils se flatteront de les vendre 

à un prix plus lavorable ‘•». Sous son ministère l’exportation 

est habituellement interdite ^ L’arrêt de 1754 lui-môme 

n’autorise la sortie que par les deux ports d’Agde et de 

Bayonne. 

Malgré tout, la hausse des fermages, qui avait déjà com- 

mencé à se niarquer de 1740 à 1748, « se dessine plus nette et 

plus rapide » dans ces années 1 748-i 755 ^ en même temps que 

1. Cf. Condurcet, Elo’/e Tnulaine. Hitl, Acad. sciencen, llC’.t, pp. 135 

tl sqq. 

2. Cf. Afanassief, pp. 144-146. 

3. D. Anah/.si’ hist., p. 23-24. 

4. Lettre de .Machault à Tuurny, 2U avril \1’VA. Citée par .Marimi. p. 42. 

;;. Cf. Maiion, p. 429. 

fi. Zolla, Ann. Ec. se. pol. 1893, p. G87. 
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se relève le prix des blés ‘. Mais ce ne sont encore là que des 

promesses incertaines. Pour assurer le relèvement complet 

et définitif du revenu territorial, il ne sera pus inutile qu’il se 

fonde un système, le premier en ce genre; et qu’une école se 

constitue. Pour la formation de l’un et de l’autre, l’heure 

propice est venue. 

1. Cf. Zolla, i1>id,, 1894. p. 2H . Cf. Levasseur, C. R. Accul . se. mo)\; 

18!t8, p. 61 ‘t. 

LIVRE PREMIER 

L’ÉCOLE ET LE PARTI 

De 1756 dulo la première a-uvre éconoini(|ue de celui qui 

allait (‘-Ire le IV»ndateur et rester JQS([u’îi la liu de sa vie le 

liiaîlre incontesté de l’Ecole physiocralique, le D"" Quesnay. 

Avant d’analyser la doctrine nouvelle, dont nous venons d’es- 

quisser les origines: avant d’étudier dans le détail le mouve- 

nieul d’idées et de faits qu’elle a déterminé ou dont elle a éli- 

i’exiiression; il nous faut écrire en (|i]elque sorte la « chro- 

riir|ue » de cette Ecole, retracer son histoire extérieure, 

montrer comment elle naquit, quels adeptes elle recruta, à 

quels moyens de propagande elle eut recours; comment elle 

parvint à lormer un parti, quels ajjpuis elle obtint et quelles 

(jppKsitious elle rencontra; quelles furent enlin ses vicissitudes 

— dans la période de sa plus grande aclivil»‘‘ et <le sa plus 

jrrande influence, de I7;>tià ITTii. 

CHAPITRE PREMIER 

LES DÉBUTS DE L’ÉCOLE 

1756-4757 

Quesnay était né à Méré, près de Monifort-l’Amaury, en 

HÎ94, l’année même qui précéda la publication du Détail de la 

France. Son père était, comme avaient été son grand-père et 

son arrière-grand-père, un « laboureur», c’est-à-dire un cultiva- 

teur, d’ailleurs propriétaire de son petit domaine ^ Sa pre- 

mière enfance fut donc celle d’un campagnard, sinon d’un 

paysan : car la famille jouissait d’une aisance relative ‘^ 

Fiançois Quesnay n’avait que huit ans quand il perdit son 

l)ère ^ ; sa mère le destina à diriger l’exploitation du petit bien 

familial dont elle-même, en attendant, se chargea. Jusqu’à 

douze ans le jeune François resta sans savoir lire: ce fut 

un jardinier qui le lui apprit. Sa première lecture fut la Maison 

rustique de Liébaut : ce livre « écrit par le gendre d’Henri 

Estienne dans le langage naïf et charmant du xvi® siècle » le 

passionna^. Autant de circonstances qui le préparaient à 

accueillir les idées courantes sur la prééminence de l’agricul- 

ture. Plus tard des disciples enthousiastes ne manqueront pas 

de célébrer cette sorte de prédestination. »■ Si Quesnay eût 

1. Cf. Schelle. Bev. Econ. polit., mars 1904. pp. 1"9-180. Cf. du même 

autour, Le Docteur Quesnay. pp. 9-11 (F. Alcan;. 

2. Cf. Higgs. Note p. 22 et A. Oncken, Frankenslein’s Vierlel 2’ vol. 

1894, p. 401. 

:i. Oncken. ihid., p. 398. 

4. Cf. Laboulaye. Revue des Cours littéraires. 23 sept. 1865. 
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été élevé dans une ville, peut-être nauriuns-nous pas tni 

Quesnay ‘ . » 

Le fait est qu’il conservera toujours « un goilt vif, un pen- 

chant décidé » pourles chosesde la culture -. « Il aimait à causer 

avec moi de la campagne, écrit M’"" du Hausset, la femme d»- 

chambre de M’"® de Pompadour: j’y avais été élevée, et il me 

faisait parler des herbages de Normandie et du Poitou, de la 

richesse des fermiers. Il était bien plus occupé à la Cour de la 

meilleure manière de cultiver que de tout ce qui s’y passait ^ » 

En 1755* il achètera dans le Nivernais une £:raiule terre, com- 

prenant les seigneuries de Fieauvoir, de Saint-tiermain, de 

Beaurepaire, de Saint-Loup et do Glouvet,dont il deviendra sei- 

gneur grâce à la lettre d’anoblissement qui lui aura été accordée 

en 17o2-’. C’est là qu’il installera son fils Biaise, pour lequel il 

refusera *, malgré les instances de sa famille, une place de 

fermier général : « là du moins, il ne pourra s’enrichir que 

d’une manière utile à la patrie’». « Dans le temps où tous 

les ijrofits des fermes étaient ouverts à la commensalité, écrit 

Mirabeau, Quesnay a lié ses enfants à la glèbe et iceux relégués 

dans les campagnes. J’ai été témoin qu’il laissa à peine mettre 

pied à terre à un sien petit-fils qu’on lui amenait du Nivernais. 

•le n’aurais pas, dit-il, saiin; le pèro de rin/rctivii de la rapifale, 

si j’avais voulu /y vnmener le fils^. > 

Est-il étonnant dès lors que la première œuvre économique 

de Quesnay ait été une étude d’économie rurale? Dans son 

article Fermiers, paru dans V encyclopédie Qn 1756, ce sont les 

conditions matérielles de la culture qu’il étudie, et il n’hésite 

pas à entrer dans les détails pratiques. Sans aucun doute il 

1. Klufje historifjiie d>‘ (jnesiuni. par le coiiilc ilAlbcin. mi. <J. p. il. Cf. 

Elorje par (J.-fl. de Romance. Ih’nl.. p^ li : « Peut-élie devons-nuus le 

système de r<‘ronomic politifiuc .ui liasard qui plac a dans les champs 

l’enfance de Quesnay. » 

2. Elorje par le comte d’Albon. p. 40. 

3. Mémoires de M"‘ du Hausset. p. 119, cité. (H.. <J. p. 12:». 

i. Oncken, ifjid., o* vol., 1891, pp. 124-12.i. 

‘■’). Cf. St. iJauer, ^. Enlslehunrj, p. 140. note. 

(‘.. Cf. l’art (Juesna;/, de Josepii Garnier. Dict. d’écmt. /wU/. de Citque- 

lin et Guillaiimin (F. Alcan). 

7. Cf. Dairc, (H’iuvres de Qtn’siunj. Notice bio<fra|)lilque, p. 1">. 

8. Lettre du marquis de Miiihcau au iiailli, <le juillet HilO, citée par 

Loménic, ». II, p. 215. 
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avait acquis, soit par lui-même sur le domaine palrimonial. 

soil par quelciues-uns do ses amis, par Leroy ou par Butré. 

une cerlaine coinpétence agronomique’. 

S’il fallait s’en tenir aux assertions rétrospectives et quel- 

que peu calomnieuses de Mably, ce serait même un intérêt 

personnel qui aurait dicté à Quesnay ces essais dans un genre 

pour lui tout nouveau. « Tandis que la doctrine d’une liberté 

sans bornes s’accréditait et acquérait de jour en jour de nom- 

breux partisans (Mably désigne ici l’école de Gournay), un 

liomme qui n’avait jamais songé qu’à des opérations de chi- 

rurgie et à des ordonnances de médecine, auxquelles il 

avait joint, par amusement, une métaphysique assez embrouil- 

lée, acheta une terre dans le Bourbonnais {sic), dont il donna 

la régie à un de ses fils. Voilà donc M. Quesnay entièrement 

occupé de ce nouvel objet... Sa première découverte fut que 

si les productions de la terre augmentaient de prix, les revenus 

de ses nouveaux domaines augmenteraient également et qu’il 

se trouverait avoir fait une excellente acquisition ^ « 

Dès son premier article cependant, Quesnay s’élève à des ques- 

tions d’économie politique proprement dite, et formule quel- 

ques-uns des principes de ce qui sera bientôt sa doctrine. Dans 

l’article Grains qui paraît l’année suivante (1757), le champ des 

questions traitées ou simplement touchée.s s’élargit encore •*. 

L’appendice intitulé Maximes de gouvernement économique, laisse 

apparaître un commencement de systématisation ; c’est comme 

une esquisse de ces Remarques et de ces Notes au Tableau éco- 

nomique, qui, grossies avec le temps, deviendront le catéchisme 

de l’Ecole. Cette même année, Quesnay écrit pour l’Ency- 

clopédie trois autres articles qui n’y ont d’ailleurs point paru : 

les articles y/o//irnes, /m^joi Qi Intérêt de l’argent; il ne craint 

pas d’aborder les plus vastes problèmes de la science écono- 

mique. 

1. Cette compétence paraît dans plusieu^’S passages du Mémoire sur 

ragricullure de .Âlirabeau (1739), passages qui. Tinspection du manuscrit 

le prouve, sont en réalité de Quesnay. Cf. par exemple, mss. p. 37. 

M. 783, n" 5. 

2. Mably, Du Commerce des f/rains, pp. 294’-29G. 

3. « On aperçoit dans la dissertation qui porte ce titre le progrès des 

découvertes et des lumières de l’auteur. Le mot Fermiers présentait quel- 

ques vérités mères d’une grande science. Dans le mot Graijis on voit cette 

science formée et presque complète. » D. \ot. ahréyée. LE. O., p. 1:30. 
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Comment le jeune campairnard de M6ré,’ simple amoureux 

(le la vie luslique, esl-il devenu capable de concevoir, ce dont 

personne encore n’avait eu l’idée, un système d’économie poli- 

ti(iue? 

C’est que, dans l’intervalle, il s’est livré à bien dés études 

diverses. L’illeltré de 1:2 ans est devenu à 16 une sorli^ d’intel- 

lectuel : " on l’a vu souvent, raconte un de ses biographes, 

dans un jour d’été, partir de Méré au lever du soleil, venir à 

Paris pour acheter un livre, retourner en le lisant, et le soir 

avoir fait vingt lieues à pied et dévoré l’auteur qu’il voulait 

connaître’.)) Faisons la part des exagérations pieuses; un 

pareil homme n’était pas né pour rester petit cultivateur. En 

octobre 1711, à 17 ans, il entre en apprentissage chez un gra- 

veur de Paris, et se fait bientôt recevoir maître es arts ‘-. Son 

ambitionne s’arrête pas là : il étudie la chirurgie; en 1718, âgé 

<le :2i ans, il est reçu maître-chirurgien et s’installe à Mantes 

pour exercer sa profession ■. Ses études de médecine l’ont 

amené à se former quelques-unes des idées générales qui 

seront plus tard l’àme de sa doctrine économique. - Un prin- 

cipe fécond est le résultat de ses observations pathologiques. 

La nature est l’hygiène universelle. La fièvre est le moyen 

qu’emploie la nature pour guérir les maladies *. » Dans sa 

théorie de la saignée, Quesnay insiste également sur la « force 

curalive de la nature "‘ ». Cette nature qu’il avait appris à con- 

naître dans son enfance comme la première i)roduclrice de 

toutes choses, il découvre maintenantqu’elle estaussi la grande 

régulatrice, bienfaisante et souveraine. « La médecine, dit un 

de ses biographes, devint le pont de communication dont ce 

génie créateur couvrit l’abîme qui séparait l’humble agriculture 

des hautes spéculations de la politique". » 

En réalité, ce fut son éducation philosophique qui lui 

permit de mettre en œuvre, pour construire un système d’éco- 

nomie politique, les élémentsque lui avaient fournis son appren- 

tissage agricole et ses éludes do physiologie. Qui’snay avait de 

1. /i’/of/e par le comte il’AII)on. (H-!. ij.. p. il. 

2. Sclielle, Kev. écon. /,otit., l’JOl, pp. lSl-182 Cf. op. cil., p. l’). 

U. lôicL, p. IHi. 

t. G. -H. de Romance, Elo<je, p. 33. 

."). (»■:. Q., Sole, p. "/S’.). 

6. G. -II. (If ilomani-e, ihid 
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bonne heure montré du goût pour la philosophie. Ces livres 

que, vers l’âge de 16 ans, il allait si liévreusement chercher 

à Paris, c’étaient les œuvres de Platon, d’Aristote, de Cicéron ‘. 

Une fois installé à Paris, tout en poursuivant ses études de 

médecine, on le voit s’adonner à la métaphj’sique « pour 

laquelle le livre de la Recherche de la. vérité du P. Malebranche 

lui avait inspiré le goût le plus vif et le plus décidé - ». Dans la 

seconde partie de son Essai physique sur l’ E conomie animale, 

publiée en 1747, il tente de fonder sur la physiologie touteune 

philosophie; le troisième volume de l’ouvrage contient déjà 

l’esquisse d’une théorie du droit naturel ^. 

L’année même où il publie son premier opuscule d’économie 

rurale, le Docteur donne à l’Encyclopédie l’article Évidence, qui 

est une dissertation de psychologie et de métaphysique pures V 

Si l’on lient compte du mouvement qui depuis une dizaine d’an- 

nées emportait les esprits vers les études économiques, on 

s’explique qu’un homme préparé comme l’était Quesnay ait pu 

fonder à cette date le premier système d’économie politique 

moderne. 

1. Eloge par le comte d’Albon. OË. Q., p. 41. 

2. Eloge par Grandjeande Fouchy, Œ. Q., p. 22. 

3. OE. Q.. ^ote, pp; 740 et 754. ‘ 

4. Quesnay avait également rédigé l’article Fonctioiifi de l’a me. 

Cf. Schelle, D’ Quesnay, p. 154. 

H 

1757-1758 

Mais quel personnage était-il donc, de quel crédit disposait- 

il, ce futur chef décole ? — Le jeune chirurgien n’avait pas 

tardé à se faire remarquer d’un praticien alors célèbre à Paris, 

nommé liarangeot, (jui, dès 1723, l’avait recommandé au duc 

de Noaiiles ‘. En I73i, il était devenu médecin-chirurgien du 

duc de Villeroi, gouverneur de Lyon; et l’appui de ce dernier 

lui avait fait obtenir une charge de commissaire des guerres, 

dont il devait toucher les revenus jusqu’à sa mort^. Entre 

lemps, dans la société du duc de Noailles, il avait trouvé l’occa- 

sion de se lier avec le fameux La Peyronie, premier chirurgien 

du Roi ‘\ Grâce à cette haute protection il avait été reçu au col- 

lège de chirurgie de Saint-Côme, eten 1740 il avait été choisi 

comme secrétaire de la nouvelle Académie de chirurgie fondée 

par son protecteur *. Après la mort de La Peyronie, survenue 

en 1747, il avait pris en mains la défense des chirurgiens dans 

leur querelle avec les médecins. On avait même parlé de lui à 

ce moment pour remplir rem|)loi vacant; Diderot avait prêté 

à sa candidature l’appui de sa plume ‘. Du moins, à la fin de 1748 

ou au commencement de 1749, sur la double recommanda- 

lion de Villeroy et de la comtesse d’Lstrade’\ il était entré au 

service de Madame de Pompadour. Su fortune dès lors avait 

été rapide; en 17.ï’2 il avait obtenu la survivance de lu charge 

i. St-. Bauer, Economie Journal, mars iNit’i, p. ". 

L». Sctieile. arl. cit.. p. 19o. 

:i. Oncken, Frnn/censlein’s Vierti-l. 18!)’», ‘.)’ vul., p. 2WI 

‘t. Schelle, ibifl . 

.;. Schelle, arl. cit., p. 200. 

<;. Cf. Schelle, o/K ril.. p. !tl. 

Wi ili usm:. 
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de l*"‘" nuklecin ordinaire du lloi, donl trois ans plus tard il était 

devenu titulaire ‘. 

Sa fonction l’obligeait à résider à Versailles : il avait son 

« entresol » dans le grand commun du Château. Très vite il 

avait su gagner la confiance de la favorite, et cela lui. donnait 

un réel crédit ‘-. Mais que le roi lui ait jamais témoigné une 

véritable amitié, et surtout qu’il se soit intéressé à ses études 

économi(iues, c’est là sans doute une légende. Si Ques- 

nay avait reçu des lettres d’anoblissement, c’était pour le ré- 

compenser d’avoir guéri le Dauphin de la petite vérole, en 175!2 ; 

à cette date il n’avait encore écrit aucun ouvrage économique. 

Comment expliquer cependant les armes données au nouvel 

anobli, ces trois fleurs de pensée avec la devise : Propler cogita- 

tionein mentis ? Ce jeu de mots, s’il est vraiment du Roi, 

pourrait n’être qu’une allusion à l’air méditatif du Docteur^; 

selon toute vraisemblance les armes et la devise furent, 

comme l’anoblissement lui-même, l’œuvre de la Pompadour ^. 

Quesnay ne fut jamais le protégé et l’intime que de la marquise ; 

celle-ci du moins avait l’esprit assez curieux pour essayer 

de comprendre quelque chose aux « pensées » de son médecin ‘‘. 

Lorsqu’il commença de traiter des ^questions économiques, 

Quesnay avait-il déjà quelques disciples? Nous n’en connais- 

sons que deux. L’un, nommé Leroy, auteur de l’article’ 

Ferme dans l’Encyclopédie ^ était un personnage obscur, simple 

1. Schelle, Rev. écon. polit. 1903, pp. iflO-491. Quesnay avait pris 

ses grades de médecine à la Faculté de Pont-à-lMousson, en 1744. 

2. Cf. Schelle, Quesnay, pp. 132 et sqq. 

3. A moins que cène soit un double calembour et une plaisanterie gros- 

sière; Higgs incline pour cette interprétation. 11 rapporte cette anecdote : 

" Un certain jour le Roi se tourna vers un jeune seigneur qui revenait 

d’Angleterre avec une affectation de flegme, et plaisamment lui deitianda : 

(1 Eh bien 1 qu’est-ce que vous avez appris en Angleterre ? — Sire, fut la 

vaniteuse l’éponse, j’y ai appris à penser. — Des chevaux, sans doute, 

ajouta le Roi. » Quesnay aurait été la victime d’un jeu de mots 

semblable. Cf. Higgs. Appendice E, note A. 

4. Cf. OE. Q. Note, p. 32. 

5. Cf. B., Eph. m.";, n" 2, p. 231 : « Une personne honorée de la con- 

fiance la plus intime du monarque s’était laissé persuader par le 

D’ Quesnay, que la gloire du Prince et le bonheur de l’Etat consistaient 

uniquement à vivifier nos campagnes trop longtemps dévastées par le 

régime fiscal et par l’esprit réglementaire. » 

6. Leroy est aussi l’auteur des arlicles Engrais, Fennjers (Econ. rust.). 

Foret, Fumier, Froment, Gibier, etc. 
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" lieutenant des chasses du parc de Versailles •> ; et s’il était 

personnellonienl très lif» aveo Quesnay, il ne paraît avoir 

connu qui’ la partie proprementagricol*’ de sa doctrine’. L’autre, 

M. (Il’ IJulré, était un gentilhomrno poitevin lixé en Touraine, 

• |ui s’était livré à la pratique passionnée de l’arboriculture. 

Plus tard, étant entré dans la Compagnie des gardes du corps à 

Versailles, il s’était trouvé mis en relations avec le Docteur; 

il va devenir un adepte convaincu du système physiocra- 

tique -. 11 apporte à Quesnay le secours de son expérience agro- 

nomique; il sera pendant quelques années 1’ « arithmé- 

ticien »de l’Ecole; c’est lui qui, avec quelques autres, établira ou 

révisera les calculs de la Tliporir de l’impôt; mais on le consi- 

dérera plutôt comme un auxiliaire que comme un véritable 

disciple ^ Quesnay eut bien momentanément, en IT.’iT. un autre 

élève, appelé à devenir célèbre, en la personne de Marniontel: 

mais ce néophyte ne songeait qu’à trouver « un médiateur ■> 

auprès de M’"" de Pompadour ‘. « J’appliquais tout mon enten- 

dement, raconte-t-il lui-même, à concevoir ces vérités qu’il me 

donnait pour évidentes, et je n’y voyais que du vague et de 

l’obscurité. Je l’ècoutais avec une patiente docilité: et je lui 

laissais l’espérance de m’éclaircir enliu et de m’inculquer sa 

doctrine’.’) Ainsi «pendant quelque temps l’illustre inventeur 

de la science économique fut comme la voix prêchant dans le 

désert; ses combinaisons profondes, ses vues sublimes échap- 

paient à ceux ([\\o le hasard mettait à portée d’avoir part à sa 

confiance;. il était encensé par l’intérêt qui voulait profiter de 

son crédit; il n’était compris par personne" ». 

Ses deux articles parus dans l’Encyclopédie ont-ils fait quelque 

l»ruit? Ni Grimm dans sa Correspondancr’, ni le Journal éco- 

iKimique dans sa revue annuelle des ouvrages de ce genre, 

1. " Par ses reclierches sur ‘es nirmes objets comme par ses liaisons 

intimes avec .M. Qnesnay, it était pour ainsi dire en corauiunauté de doc- 

trine avec lui relativement à ta nécessité des avanies et des riches 

avances pour faire prospérer l’agriculture. " D. Sol. ahréqée, IHJ. ‘,’•• 

p. 14’J. 

■2. Cf. Reuss, p. 10 et p. J3. 

3. (>r. .M.78i. ;{ liasses. 2" liasse. « 1! y a des arithméticiens f|ui savent 

calculer les ehiUrcs. et dautres i|ui savent calculer les choses. » 

l. Pour uhliTiir la direction du Mercure. 

.i. .Marmontel, Mémoires, cité Oî. n., p. 131). 

6. D. Clôture des .Vssemblées en 1773. Knies, t. II, p. lOS. 
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n’on l’ont meiiUon. Les publications qni excitont rintérét du 

grantl public sont des brocbiires relatives aux (lucstions parti- 

culières du jour : la question de savoir s’il est bon que la 

noblesse fasse h» commerce ; la (|uestion des toiles peintes * ; 

ou encore la querelle sans cesse renouvelée entre les Ency 

clopcdisles et leurs adversaires^. 

Quelques ouvrages économiques cependant, comme celui 

d’Ange Goudard ^, obtiennent un succès assez large et durable. 

Et sans doute ces écrits, ainsi que d’autres qui réussissaient 

moinsbrillamment, contenaient bien des idées qui allaient entrer 

dans la doctrine pbysiocratique. Le chevalier de Vivens en par- 

ticulier, dont les conclusions étaient fondées sur l’expérience 

de trente années passées à la campagne^, obtiendra les éloges 

des Physiocrates : par la « justesse naturelle de ses observations, 

écrit l’un deux, il a bien mérité ({u’on lui pardonnât quelques 

légères erreurs qui sont celles des opinions alors universelles, 

beaucoup plus que celles de sa tête, faite en elle-même pour 

dissiper les préjugés des autres et non pour y être assujettie^ ». 

C’était la suite du mouvement que nous avons vu s’accentuer 

à partir de 174(S. Mais, à côté de théories que Quesnay eût pu 

contresigner, combien d’autres qu’il devra combattre! La plu- 

part de ces auteurs se réfèrent à Forbonnais, à Dangeul, à 

Herbert, à Melon; aucun ne dit mot de Quesnay qui dans le’ 

môme moment publie ses premiers essais. Patullo fait excep- 

tion : son livre, dont la publication est, il est vrai, légère- 

ment postérieure’’, est précédé d’une dédicace à M"‘<^ de Pom- 

1. « La question des toiles peintes devient aujourd’hui une matière. » 

Grimm, 1" juin 1758, Corresp., t. IV, p. 3. 

2. << Dans cette même année 1158, le 7’ volume de rEncyclopédie venant 

de paraître, on vit se ranimer la guerre que faisaient depuis plusieurs 

années aux Encyclopédistes les ennemis de la philosophie. » .Alorellet, 

Mém., t. I, p. 45. Ce fut l’année de la condamnation de VEspri/; l’année 

des Cacouacs et des Petites lettres à Palissot, bien plus que celle du Tableau 

économique. 

3. « Oui, je connais vos Intérêts de la France mal entendus. C’est un 

livre quiadu succès. » Lettre de Diderot à .M"‘ Voland, 30 septembre 1760. 

Œuvres, t. XVIII, p. 480. L’o’ivrage avait paru en 1756. 

4. Cf. Vivens, Observations sur divers moyens de soutenir et d’encou- 

rager l’agriculture [Mo^). Avert.. p. i. 

5. Dupont, Notice abrégée, année 1756. 

6. Ecrit dès 17.57, et peut-être même pour la plus grande partie rn 

1756, il ne parut qu’en 175S. Cf. p. 275. 
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padour. Or c’était Quesnay qui avait obtenu l’acquiescement de 

la favorite; et c’était Marmonlel qui, pour gagner les bonnes 

grâces du Docteur, avait rédigé IV’pitre’ : aussi contient-elle un 

résumé exact des principes fondamentaux de la nouvelle doc- 

trine. Dans le corps de l’ouvrage les deux articles /’>/•/« ie?-.s- et 

Grains sont cités ; même tout un cbapitre, intitulé D>^hit des 

‘irains, est textuellement reproduit de l’article Hommes^, que 

Quesnay avait gardé en portefeuille. 

Parmi les livres d’économie politique parus en 1757, un 

seul avait remporté un véritable triomplie : c’était VAmi des 

hommes, du marquis de Mirabeau. <- On se disputait le portrait 

de l’auteur; on se pressait pour le voir aux messes où il assis- 

tait; on y payait lescbaises jusqu’à 12 sous. Le Dauphin préten- 

dait savoir le livre par cœur et l’appelait le livre des honnêtes 

gens ^ Son titre servait d’enseigne aux boutiques. De 1757 

à 1760 les libraires publièrent vingt éditions des œuvres du 

marquis et avouèrent un bénéfice de 80.000 livres *. » L’écri- 

vain en effet n’en était pas à son coup d’essai ; dès 1750 son 

Mf^moire sur l’utilité des Etats provinciaux, h\Qn que publié sous 

le voile de l’anonyme, l’avait fait connaître. L’n tel ouvrage 

et un tel homme ne pouvaient laisser Quesnay indifférent : 

quel avantage pour la propagation de sa doctrine, s’il réussis- 

sait à convertir et à enrôler le triomphateur du jour 1 

La tâche semblait difficile. Le marquis, d’origine et de tem- 

pérament, était un féodal; et cela éclatait dans plus d’une 

page de ses («crits. 11 s’élevait contre la manie d’anoblir les 

gens du tiers état, contre les mésalliances; il voulait qu’on in- 

terdît aux roturiers l’achat des fiefs ‘. Dans son Mémoire il 

s’était prononcé « non sans embarras, mais du moins sans 

hésitation », pour le maintien des privilèges fiscaux. Dansr-4mj 

des hommi’s, de brèves allusions montrent assez .. que son 

1. Cf. Marmonte), Mihn. cité Œ.Q.. p. liO. 11 |.ar.iit fiu’eii lisant ietl<.>- 

(Ifdicace M"" de Pompadour «eut les larmes au.x yeu.v ». 

2. Cf. Onckon, l’raukensfeiii’s Vieilel, 1S07, 5* volume, pp. 2!)’.)-;}00. 

Patuilo [larle é<.’alement des essais agricoles de Quesnay le (ils. des riclie^i 

prairies rjue celui-ci a créées dans ses domaines du Nivernais. 

3. Le Dauphin sonjjca uiéine, parait-il, à faire de .Mirabeau le précep- 

teur de ses enfants. (;f. Itijiert, p. 130. 

i. Brocard, Inlroduct., p ‘». 

:.. Cf. Ripert, p. 7i. 
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embarras s’esl accru ; mais il n’a pas encore changé d’avis K » 

Il a subi aussi l’inlluence de Montesquieu, avec qui il s’esl 

trouvé en relations personnelles : il fait de l’honneur un des 

ressorts du gouvernement monarchique, co qui est tout à fait 

contraire à l’esprit de la doctrine physiocratique -. D’autre 

part, c’est un u populationniste » convaincu ■’. « J’avais, écrira- 

t-il lui-même, pris mes premières et uniques notions dans 

V Essai sur la nature du commerce de M. Cantillon. Comme 

lui et tant d’autres, j’avais raisonné ainsi : les richesses sont 

les fruits de la terre à l’usage de l’homme; le travail de 

l’homme a seul le don de les multiplier; ainsi plus il y aura 

d’hommes, plus il y aura de travail ; plus il y aura de travail, 

plus il y aura de richesses. En cet état je me trouvais invul- 

nérable, et je papillottais à mon aise la décoration démon 

édifice politique : des mariages, des loissomptuaires: qiiesais- 

je ‘‘ ! » Suivant les expressions de Dupont, VAmi des hommes 

« contredisait entièrement les principes de la science^ » ; le 

marquis n’était pas alors « plus économiste que son chat ‘^ ». 

Par bien des côtés cependant, l’ouvrage devait retenir 

l’attention sympathique de Quesnay. Jamais encore l’agricul- 

ture n’avait suscité aussi éloquente « apologie’’ ». L’auteur, par 

cela même qu’il était un « féodal », était bien un « agricole». 

D’assez bonne heure il avait senti naître en lui le goût des 

1. Cf. Brocard, p. 383. 

■2. Cf. A. d. h., 2^ partie, ch. m, et ch. vi. fin, t. 1. p. 184. 

3. VAmi des liommes a pour sous-titre : Traité de la population. — 

Mirabeau s’était trouvé en relations avec Montesquieu à Bordeaux en 

4739; mais plus tard aussi, après la publication de l’Esprit des lois. Cf. 

Loniénie, t. I, pp. 405-406. On remarque dans VA. d. h. une véritable 

» préoccupation de l’Esprit des lois ». 

4. .1/. Rép. à J.-J. Rousseau, 30 juill. liei. Précis 0. Légal, pp. 221-222. 

o. D. Not. abréf/ée, année 1737 : On pourrait relever bien d’autres diver- 

gences secondaires entre la doctrine primitive de VAmi des hommes et 

les développements ultérieurs de la doctrine physiocratique : ainsi Mira- 

beau avant sa conversion fait de deux sentiments : " la cupidité » d’une 

part, et la « sociabilité » de l’autre, les deux pôles de la morale sociale: 

au lieu que les Physiocrates la feront reposer tout entière sur le principe 

unique de l’intérêt éclairé par la lumière de l’ordre natui’el. 

6. Lettre de M. à Longo, 11 juin 1778. Citée par Loménie, t. Il, p. 13... 

7. Précis 0. Légal. Avis del’Edit., p. 2. Cf. Not. abrégée, année 1757 : 

(( Le sentiment dont l’ouvrage est pétri saisit l’âme de tous les lecteurs: 

il fixa leurs vues encore égarées du côté de l’agriculture ». Cf. Grimm, 

15 juillet 1737, Correspo7id., t. III, p. 387. 
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choses (le la campagne ‘ ; dès 17 5(i, il arhi’te la Ifirt’ du Bignon. 

prés de Nemours, qui st^ra sa rt-sidence fa\(jritc’. Il est vrai 

qu’on 17-i!2 il fait l’acquisition d’un holel à Paris; mais l’année 

suivante une des raisons qui le décident ;i épouser M"° de Vas- 

san. c’est qu’elle est l’héritière de grands domaines en Limou 

sin, on Périgord, en Poitou, qui viendront s’ajouter au Bignon 

et à ses terres patrimoniales de Provence-. Eu 173:2 il se rend 

acfinc’reur du duché de Hoquelaure en Gascogne. Sans doute il 

a été séduit par l’ambition d’étendre sa juridiction sur 13 pa- 

roisses; l’espérance d’obtenir le litre de duc llalto ce (|ui reste 

en lui de vanité nobiliaire ; mais il prend aussi au sérieux son 

rôle de propriétaire foncier: c’est même cela (\\\i le mine et le 

force à revendre avec perte, dès 1761, ce malheureux duché. 

Sur son i)alrimoine il s’était occupé personnellement du sort 

de ses fermiers dans les années de disette-’; vers la lin de ses 

jours, au Bignon, il multipliera les expériences agricoles et 

philanthropiques^. Ce qui achève de faire du fougueux marquis 

un vrai rural selon le cœur de Quesnay, c’est qu’il a les linan- 

ciers en horreur; peut-être se souvient-il que son pèie a perdu 

‘200.000 livres dans le système de Law ■. Knlin par cela seul 

(ju’il accordait à l’agriculture une sorte de prééminence, l’au- 

teur de VAryii des hommes éiSLÏi conduit à tirer nombre de con- 

séquences conformes à la nouvelle doctrine. 

Quesnay avait écrit en marge du livre : « L’enfant a tété de 

mauvais lait; mais la force de son lempi’ramenl le redresse 

souvent dans les résultats*’. » Très pende temps s’écoula avant 

que le maître et 1’ " enfant » ne fussent mis en jjréseuce ; 

[‘Ami des hommes’’ avait paru vers le milieu d<^ 1757 : c’est 

à la lin du mois de juillet’ de la même année que se place l’en- 

1. " Et où avez-vous pris, me direz-von;!, ce f;oût nouveau poui lagri- 

<iilture? C’est que je sens tju’un philosoplié doit finir par là ». LeUre de 

U. à Vauvenargiies, citéi; par I^oniénie, t. !, p. 41?. (k-tte lettre est anté- 

rieure à 17 43 ; le marquis n’avait pas 2(i ans. 

2. Cf. Loménie, t. 1, p. 4:50. 

.3. Cf. Mémoires de Motilif/n>/, t. I. Noie p. 2f>[ . 

4. Cf. Loménie, t. 111, p. 2’.l. 

rî. Iliggs, Note p. ;Ji. 

fi. Cf. Loménie, t. Il, p. 171. Cf. D., SoL a/)ri’f/i’i\ année l"."i7. 

7. il s’agit bien entendu seulement des trois premières parties. 

s. Le 27, d’après Knies Introduction, t.l, p. 137 ; le 20, d’.iprès Lomé- 

nie. et fl’après Oncken Die niaxinu’, p. ttO). 
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Irovue décisive’. Le marquis nous en donne un piquant récit. 

« Mon critique ne me marchanda pas et me dit tout net que 

j’avais mis la charrue avant les bœufs. Mon homme me pria de 

faire aux hommes le même honneur qu’on fait à des moutons, 

[uiisque qui veut augmenter son troupeau commence par 

aui!:mentcr ses pâlurai;es. Je lui répondis que le mouton 

était cause seconde de l’abondance, au lieu que l’homme était 

cause première dans la création des fruits. Il se mit à rire et 

me pria de me mieux expliquer, et de lui dire si l’homme, 

arrivant sur la terre, apportait du pain dans sa poche pour vivre 

jusqu’au temps où la terre préparée, semée, couverte de 

moissons mûries, coupées, battues etc., pût le nourrir. J’étais 

pris. Il fallait ou supposer que l’homme avait léché 18 mois 

sa patte comme l’ours l’hiver, ou avouer que ce créateur de 

fruits en avait trouvés en arrivant qu’il n’avait point semés. 

Il me pria alors de vouloir bien faire participer toute la popu- 

lation subséquente au même avantage, parce que, également, 

cela ne pouvait être autrement-. » Ne nous étonnons pas 

outre mesure que le marquis ait été si prompt à céder. Ses 

idéessur plusieurs points se rapprochaient de celles de Quesnay : 

et sur beaucoup de questions essentielles sa pensée, toute 

spontanée, ou bien formée hâtivement sous une influence 

étrangère, était restée flottante. Quesnay au contraire avait 

longuement pesé les principes et les conclusions de sa doc- 

trine. « Logé bien à l’étroit dans l’entresol de M™® de Pom- 

padour, il ne s’occupait du matin au soir que d’économie 

politique et rurale. Tandis que les oragesse formaient etse dis- 

sipaient au-dessous de son entresol, il grifl’onnait ses axiomes 

et ses calculs d’économie rustique, aussi tranquille, aussi 

indifférent à ces mouvements de la Cour que s’il en eût été à 

100 lieues de distance^. ^> C’était de plus un discuteur re- 

1. C’est Quesnay qui, ne pouvant quitter son poste, avait prié .Mira- 

beau de venir le voira Versailles. Cf. Lettre de M. à Longo, citée par Lo- 

ménie, t. II, p. 171. 

2. Lettre de M. à J.-J. Rousseau 30 juill. IIG*. Précis 0. Léf/al. 

pp. 223-225. 

3. En réalité, Mirabeau prit d’abord Quesnaj’ pour un fou; et ce fut 

seulement à la suite d’une deuxième discussion, qui eut lieu le soir du 

même jour, que le marquis s’avoua définitivement vaincu et convaincu. 

Cf. Loménie, t. 11, p. ni. 

4. IMarmontel, Mém.,t. II, p. 28 et p. 33. Un disciple de Quesnay al- 
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doutable : « il ne se hàlait pas d’élablir dogmaliquemenl son 

opinion; il vous amcnail par une suite de questions bien nn’-- 

nagées à poser vous-même comme conséquence ce qu’il 

vous aurait donné pour principe’. • A la subtilili’ d»* cette 

mélliode socratique, Quesnay joignait une grande fermeté, une 

grande noblesse de caractère. <« Jamaishomme ne porta moins 

d’aigreur dans la controverse, assure un enthousiaste disciple ; 

il discutait toujours pour l’intérêt de la vérité, jamais pour 

l’intérêt de son amour-propre. I^e calme de son âge- s’annonçait 

par la sérénité de sou visage et la gailt’ de son es[)rit, que les 

douleurs les plus vives n’altérèrent jamais. Cette àme privilégiée 

avait été formée par la nature comme d’un seul jet ‘. » Nombre 

d’anecdotes, que nous n’avons pas à rapporter ici, prouvent 

qu’en effet Quosnay fut une âme très haute, une conscience, 

en un temps où il yen avait assez peu*. Mirabeau, qui était loin 

d’avoir l’esprit aussi clair et l’àme aussi tranquille, subit l’as- 

cendant du vieux Docteur. 

La conversion cependant ne fut point achevée en un jour. 

En 1758 Mirabeau réimprime tel quel son Mi-moirc sur les Etats 

provinciaux : il est vrai (|u’il le fait précéder d’une ////>‘orfwc/io» 

où l’influence de Quesnay est d(‘‘jà sensible ‘". Mais le marquis 

n’a pas encore abandonné cette distinction des ordres de l’Etat 

dont le système physiocratique sera la négation implicite ; 

tribue cette Téconde patience dans le travail à ce faitqiril avaitété d’abord, 

comme nous disons aujourd’hui, un autodidacte. <• La nature fit les premiers 

frais de son éducation : et s’il conserva toujours une raison ferme et un 

jugement sain et vigoureux, il le tint sans doute à l’avantage d avoir formé 

son entendement avec lenteui-, n’v admettint rien qu’il n’eût présenté 

d’abord à la louche de l’e.xamen. » De Homance, p. 14. * 

1. De Uomance, p. 1)1. Le pieux hiograjdie ajoute : " C’était la marche 

des dialogues de Platon, itpposé cmuuie Socrate â la foule des sophistes, 

Ouesnay avait son ironie... •> 

2. (Juesnay avait alors fi;! ans, .Mirai)eau n’en avait que i2. 

li. De itomance. jtp. 8.s-(»0. 

i. Non seulement sa fidélité envers ses amis, sa reconnaissance envers 

ses bienfaiteurs furent inéhranlabics ; mais il conform.i ■^cruiuilousement 

sa vie à ses princi|)es. (^f. .su/n-o. p. i."». 

■). ■’ J’étais déjà dans les mains du Docfcm- ipiand j’ai écrit cette intro- 

duction. » Lettre de .Miiah., citée par Loménie. t. Il, p. 110. noie. Le ma- 

nuscrit, conservé aux Archives nati(jnales (.M. 784, n" I ‘‘^t minutieuse- 

ment annoté par Ijuesnay. Dans sa mise au net, le manpiis a pres(|ue 

toujours tenu compte des critiques du Docteur, qui sont d’.iilleiu’s pre-(pie 

toutes des critiques de forme. 

r.s L’ECOLE ET LE l’AIlTI. 

il déclare que la monarchie ^i l’éodale » est la seule qui puisse 

(Hre solide ‘. Dupont ne s’y trompe pas, lorsqu’il regrette << que 

dans quelques endroits de cette dissertation si noble et si belle, 

l’auteur ait été obligé de poser quelques principes particuliers 

|»lus conformes à la constitution présente de l’Etat qu’à la cons- 

titution naturelle et la plus avantageuse jjossible pour les so- 

ciétés-. » La théorie de l’impôt foncier unique, l’expression 

caractéristique dcpj’oduil net, n’apparaîtront dans les écrits du 

néophyte qu’en 1760^. 11 n’en était pas moins définitivement 

acquis à la nouvelle doctrine : avec Quesnay, il va diriger la 

nouvelle école ; il sera son propagandiste le plus zélé, le maître- 

ouvrier peut-être de son succès. 

Un autre personnage que Quesnay aurait eu le plus grand 

intérêt à convertir , était Gournay. Celui-ci n’avait pu ren- 

contrer Quesnayavantl755*^;etdel755 jusqu’au milieu de 1757 

il avait été presque continuellement en voyage par toute la 

France, ou retenu par la maladie à Paris, tandis que Quesnay 

était tixé à Versailles ‘. Mais, lors de l’apparition de VAmi des 

hommes, il « accourt » dans le cabinet de l’auteur; par l’inter- 

médiaire du marquis sans doute, l’Intendant du commerce 

et le Docteur furent mis en rapports. Les trois hommes en- 

tretinrent désormais des relations régulières et furent unis par 

une certaine communauté d’idées. Il est possible que vers le 

mois d’août ou de septembre 17.^8 il y ait eu entre Qu-esnay 

et Mirabeau d’une part, et Gournay de l’autre, une sorte de col- 

loque où ce dernier aurait développé sa formule favorite: laissez 

faire, laissez passer, que l’école de Quesnay devait plus tard 

reprendre ^ Peut-être de son côté Gournay fut-il amené à 

adopter quelques-uns des principes du Docteur ; mais dès la 

1. .4. d. II. Eil. IToS. t. Jl, pp. ol et scfq. 

2. Dupont, Epli. 1769 n° 1, Avertissement. iMême dans ces Réponses an.r 

Objections sur les États provinciaux (1758), dont Quesnay écrit {M. 77^!, 

n" 3) que « l’ouvrage est excellent d’un bout à l’autre ». on trouve des 

formules du genre de celle-ci (p. 269) : « Tout est privilège ici-bas »: et 

une défense des privilèges fiscaux des deux premiers ordres. 

3. Oncken, Die maxime, pp. 91 et 99. 

4. Cf. Oncken, ibid. 

5. Aucune nlention de Gournay dans les Mémoires de M"‘" du Ilausset: 

aucune allusion à l’amitié qui aurait existé entre Quesnay et Gournay dans 

VElof/e de celui-ci par Turgot. Cf. Oncken, pp. 96-97. 

6. Oncken, ibid., p. 117 et OE. Q. Note pp. 671-672. 
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lin de 1758 il subit une nouvelle atteinte de la maladie; il 

mourra avant que le Tableau t-conotnitpie ail él»^ publié, ot 

sans le connaître’. 

Cette nu’iiie année, le meilleur disciple de Gournay, celui 

qui l’ut, plus lidèlemenl encore (jue Ttirjrot, l’héritier de sa 

pensée, l’abbé Morellet, publiait ses Jir/lexious sur la libre 

fabrication des toiles peintes en Franee. La plupart des conclu- 

sions de l’ouvrage mériteront l’approbation de TEcole-; les 

l>rincipes de l’auteur sont cependant assez différents de ceux 

dé. Quesnay. Dans les Considérations sur les conipa(piies, si>- 

ciétés et maîtrises de Clicqut»t-Hlervacbe, Dupont reconnaîtra 

« d’excellents principes sur la. liberté du conmierce », sans 

y découvrir les thèses fondamentales de la Physiocratie \ 

Nous verrons que les deux doctrines continueront de se déve- 

lo[iper paralb’lenient sans se fondre, s’accordant souvent, 

mais aussi plus dune l<»is s’opposant l’une à l’autre. 

L’homme en qui elles devaient le mieux se réunir, Turgol, 

était alors lié très étroitement avec Gournay, qu’il avait 

accompagné dans son long voyage à travers le royaume. 

Cependant il était entré, à peu prés en même temps que 

(iournay lui-même, dans le cercle des relations tle Quesnay. 

« Un jour que j’étais à Paris, raconte M""^ du Ilausset, j’allai 

1. Voici tout le passage de .Mirabeau sur ce point intéressant, dans la 

critique des Réflexions de .Morellet sur la liberté de la presse, n7’i M. iNî. 

n" ±] : " .le le vis accourir dans mon cabinet dès mon premier essai, 

j’ignorais tout alors: (piant à lui, il connaissait noire niaifre, et le regar- 

dait comme le sien : mais nous perdîmes «et excellent citoyen avant que 

le Tahleau éroiiomique eut paru: c’est là la base de la science économi- 

que, et (journay l’ignora. >■ Cf. .Mirab. H’ Lettre Déprav. 0. Léfiul, Eph. 

fév. nés, p. 68. 

1. Cf. Eph. 176!t, n» 2, p. xiu. Solice abrégée. « Si l’envie de prendre 

un milieu pour faire un accommodement avec ses adversaires n’avait pas 

engagé l’auteur à proposer d’établir, en même temps f|U(‘ la liberté in- 

férieure, des droits sur l’entrée des toilcH étrangères, on pourrait dire (|ue 

• es Héflejions formeraient, ce qui est singulièrement rare, im livre jiar- 

fait. " l’Ius lard encore .Mirabeau rendra hounnage au ctiuragcux ellorl 

de .Morellet : •< Il eut le mérite d’attaquer les abus en détail, ce «lui sans 

doute est plus périlleux cent fois que de les désigner et noter en gros: 

il rompit (ians le temps le iiremier n<rud de l’exclusif, et le principal à 

bien des égards, en attaquant la juiverie fabricanle, en arracbant les toiles 

jieintes des grilfes de la proliibilion. » M. (‘rilitfue ries llè/Ie-rioiis sur lu 

liberté (le la presse, mss. p. G. 

.’t. D., Sulice aln’éfjée, année IToN, ‘V.’. o. p. I.’i’l. 

(io i;ec(»ij-: kt lk i’aiîti. 

dîner clioz le docleur ([ui s’y trouvait aussi; il avait assez de 

monde, contre son ordinaire, et entre autres, un jeune maître 

des requêtes d’une belle figure... qui était le fils du prévôt 

des marchands, Turgot. On parla beaucoup d’administration, 

ce qui d’abord ne m’amusa pas ; ensuite il fut parlé de 

l’amour des Français pour leur Roi. M. Turgot prit la parole, 

et il dit : « Cet amour n’est pas aveugle... * » Il semble que 

cette conversation ait dû se tenir au temps des manifestations 

de loyalisme monarchique qui éclatèrent après l’attentat de 

Damiens (janvier 1757). D’autre part Marmontel, qui a fait la 

connaissance de Quesnay à ce moment, cite Turgot parmi 

les Encyclopédistes qui dînaient habituellement dans son 

entresol^. 

S’il fallait en croire le témoignage très postérieur de 

Mably, un certain nombre des « élèves » de Gournay se 

seraient dès lors, avant même la mort de leur maître, ralliés 

aux principes du Docteur. »< Quelle ressource, quel trait de 

lumière! s’écrièrent les partisans de la liberté indéfinie du 

commerce qui, jusque-là, n’avaient été occupés que de 

manufactures, de péages et de douanes. C’est alors qu’on crut 

avoir une démonstration complète du radotage pusillanime 

de M. Colbert, et un argument pour persuader et gagner le 

le ministère. Nous n’y avions pas songé; M. Quesnay est le 

plus grand homme du monde; le commerce des grains vaut 

mieux que le Pérou..! M. Quesnay se trouve donc le chef de 

la secte que M. de Gournay avait formée. Ce ne sont plUs des 

estropiés ou des malades qui remplissent sa chambre ; mais 

des apprentis politiques, parmi lesquels il se glisse quelques 

intrigants, qui n’auraient pas été fâchés de plaire à un 

homme qui avait du crédit sur l’esprit de Mnie (le Pompadour *. » 

1. Mém. de 3/""= du Hai/ssel, p. i(r2. Cité par Oncken, Œ. Q., p. 13i. 

2. Marmontel, Méîn., t. II, p. 34. 

3. Mably, Du commerce des grains. Œuvres, t. Xlll, pp. 21)6-297. 

III 

1758 

V^ers la lin de 1758, les circonstances étaient favorables à 

réclusion de projets de réformes économiques. A peine déli- 

vrée des querelles religieuses, la France traversait une triple 

crise politique, industrielle et financière. Ses armées venaient 

d’éprouver coup sur coup deux désastres : en novembre 1757, 

Itosbach; en juin 1758, Crevell; il allait en coûter cher de ré- 

parer de tels revers. Or les sources de la richesse semblaient 

tarir; nous savons dans quelle détresse se trouvait depuis 

longtemps l’agriculture; les guerres continentales et plus 

encore les guerres maritimes avaient ruiné notre commerce, si 

florissant en 1740; notre industrie, »> que le régime prohibitif 

était impuissant à défendre sur les marchés étrangers contre 

les conséquences de sa mauvaise organisation », était dans un 

état de stagnation’. La situation financière était’ déplorable. 

Depuis bientôt trois ans que la guerre avait recommencé, 

trois contrôleurs-généraux s’étaient succédé ; une commission 

spécialement instituée pour réaliser dos économies avait décou- 

vert les plus scandaleuses malversations. Le crédit public était 

complètement tombé. « En 1750, l’on avait peine à trouver des 

placements à i 1/2 p. 100; et les contrats sur les postes, qui 

ne portaient que 3 p. 100 d’intérêt, étaient moulés à 80 ; ce- 

pendant en 1759, trois ans seuhmienl apiés la guerre, le paie 

ment des inscriptions fut suspendu, celui des gages fut arrêté, 

et l’on excita les particuliers à porter leur vaisselle à la 

Monnaie pour la convertir en espèces-. » Suivant les ex- 

pressions de Hernis dans un Mê-nioire au U<ti <roctobre 1758, 

1. l’igeonneau et I-’ovilli;, Ailininisl. Af/rirullinf. Intniil.. [ip. III l\. 

2. Nerker, Compte rendu, pp, 17- 1’^. 
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«l’Etal est on danger’ ". La banqueroute est imminente: 

le gouvernement devait accueillir avec joie tons les expédients, 

même toutes les réformes qui pourraient lui procurer des 

ressources. 

Quesnay connaissait cette situation. « Les grands coups, 

dit-il, doivent porter sur la ruine des revenus et de la puis 

sance du souverain. On commence aujourd’hui à sentir cette 

ruine : aussi est-elle à un terrible degré-. » Dans le courant de 

1758 il avait fait paraître des Questions intéressantes sur la po- 

pulation, lagriculture, le commerce, que Mirabeau avait insérées 

dans la i^ partie de VAmi des hommes. La publication de ce 

u questionnaire » était peut-être un moyen de recueillir des 

informations utiles ; mais c’était plus encore une manière de 

répandre discrètement ses idées parmi « les Académies et 

autres Sociétés saA^antes des provinces^ ». A la fin de l’année, 

Ouesnay jugea que le moment était venu de proposer au gou- 

vernement les principes de son système, qui devait assurer 

au royaume une brillante et solide restauration financière^ ; 

c’était dans des circonstances semblables que Yauban avait 

élaboré son projet de dîme royale. En décembre^ donc Quesnay 

rédigea son Tableau économique, qu’il préparait depuis plus 

d’un an ". <( J’ai tâché, écrivait-il à Mirabeau, de faire un ta- 

bleau fondamental de l’ordre économique, pour y représenter 

les dépenses et les produits sous un aspect facile à saisir, et 

pour juger clairement des arrangements et des dérangements 

que le gouvernement peut y causer’. » 

Le Tableau économique est une représentation schématique 

de la circulation des richesses dans l’intérieur d’une société 

donnée. Lauteur évalue par supposition les avances annuelles 

de la culture des terres dans cette société à iOO livres ; il se 

fonde ensuite sur cette quintuple hypothèse : 1° que les avan- 

1. Mémoire du 4 octobre. Cf. Oncken, Die maxime, ‘pT^. 102-103. 

2. Note de Quesnaj’ à la page 31 du mss. de Mirabeau : Réponse aii.r 

Objections, M. 178. 

3. L"opuscûle touche à la fois à des questions techniques d’agronomie 

et à des principes généraux d’économie politique. 

4. Cf. St. Bauer, Z. Entstehung, p. lt)3. 

o. Cf. Oncken, Œ. Q., pp. 126-127. Notes. 

6. En 1757, Marmontel prétend avoir vu Quesnay déjà «occupé à tracer 

le zig-zag du produit net ». Marmontel. Mem. Ed. Tourneax, t. II, p. 39. 

7. Lettre de Quesnay à Mirabeau. Arch. nat. M. 784. 

LES DKBLTS 1)1". l/KCOl.i:. 

63 

ces annuelles de la culture produisent 100 p. loO de revenu nel. 

soit 400 livres; ‘2° que ces 400 livres de revenu net, que les 

propriétaires reçoivent des cultivateurs, sont dépensées moitié 

en aihatsàces nit’mes cultivateurs, moitié en achats à la classe 

ind!i» trieuse : 3" que la part du produit net qui j)asse entre les 

mains de la classe industrieuse est dépensée sans donner 

aucun produit net nouveau: 4° que le classe industrieuse 

dépense ce qui lui renent moitié en achats qu’elle se fait à elle- 

même, et moitié en achats qu’elle fait à la classe cultivatriee ; 

.S" enlin que la classe cultivatrice dépense elle aussi ce (jui 

lui revient moitié en achats qu’elle se fait à elle-même, etnioiti»‘" 

en achats qu’elle fait à la «-lasse industrieuse. On ohtient alors 

le tableau suivant : 

Clax.te agricole 

Classe prnpriètairi 

Classe indii.itnetw’ 

401) liv. d’avam-os 

a^rricolcs annuelles roproduiscnr 400 liv. do revenu net 

qui so partagoDt 

■i aillai de 

Totaux 100 

r.’i L’ECOLE ET LK PAUTL 

Ainsi, lorsque le processus do la circulation des 400 livres 

de produit nel est terminé, les iOO livres d’avances agricoles 

annuelles sont reconstituées, prêtes à donner de nouveau 

•iOO livres de produit net". La richesse de la société peut donc 

se renouveler, renaître indéfiniment, sans déperdition; c’est là 

le propre de la circulation normale, dont le Tableau est la 

représentation figurée-. Il suffira de faire varier la proportion 

suivant kuiuelle le revenu net des propriétaires, par exemple, 

se distribue entre la classe industrieuse et la classe agricole, 

pour faire ressortir les « dérangements » dans l’ordre écono- 

mique, les augmentations ou les diminutions dans le revenu 

de l’État^ Comme cette variation dans la distribution du 

revenu dépend dans une large mesure du gouvernement, le 

Tableau (‘conomique est à l’adresse de celui-ci le plus précis 

des avertissements, le plus salutaire des enseignements. Telle 

fut la pensée de Quesnay. 

Comment fut-il conduit à établir cette « formule arithmé- 

tique « de la circulation des richesses? Dans le cours de ses 

études il avait « effleuré les mathématiques’^ »; et dans les 

dernières années de sa vie on le verra encore occupé de géo- 

métrie. Il ne faut cependant pas chercher au Tableau une 

signification trop ambitieuse; il ne s’agit point d’une applica- 

tion profonde des hautes mathématiques à l’économie poli- 

tique, mais simplement d’un artifice d’exposition, c Par là on 

1. i> L’auteur pose donc les trois classes en ligne, avec les avances des 

deuN classes laborieuses en tête. Une seule ligne transversale porte le 

revenu de la classe productive à la classe propriétaire, toutes les autres 

sont spirales, et de distribution, et répartissent le pécule d’abord sur les 

deux classes, le reversent ensuite d’une classe à l’autre, jusqu’au dernier 

rameau de la circulation ; et l’addition de la recette de chaque classe rap- 

porte au bas du Tableau la somme complète de la totalité du numéraire 

représentant le revenu que chacune des classes a reçu et dépensé dans 

l’année. » Dupont, Précis de l’Ordre légal. Avis de l’éditeur, pp. 53-34. 

2. " Dans cette première édition l’auteur présente le Tableau économique 

d’une nation dans l’état de prospérité. » No/, abrégée, année 1738, Œ. Q.. 

p. 135. 

3. « Le Tableau économique est unei’ormule arithmétique par laquelle 

on peut calculer avec beaucoup de rapidité, de justesse et de sûreté les 

effets des divers dérangements que la distribution, la circulation et la 

reproduction des richesses peuvent éprouver, soit en’j en, soit en mal. » 

Ibid. 

4. Grandjean de Fouchy, Elof/e, (JE. Q.. p. 22. 
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voit d’un coup d’œil toute l’àine du gouvernement économiqu»‘. 

Le zizac ‘ bien conçu abrège bien du détail et peint aux yeux di’s 

idées fort entrelacées que la simple intelligence aurait bien 

delà peine à saisir, à démêler et accorder par la voie du dis- 

cours-. » Ce recours au calcul, même élémentaire, acbt’ve 

d’ailleurs de nous faire voir en Quesnay un esprit abstrait, 

enclin à Ihypothése, porté aux simplilications; en mèmetemi)S 

c’est un nouveau progrés dans la systématisation de 1;^ doctrine. 

Le Tableau est encadré de commentaires où l’auteur 

explique les titres : dispenses pi’oducCwps, d’-prnses du reiwnn, 

et dispenses slérili’s, sous lesquels sont respectivement rangées 

les trois colonnes de gauche adroite. 11 est eh outre accompa- 

gné d’une longue note intitulée : liemaj’ques sur les variations 

de la distrihulion des revenus annuels d’une nation, tù sont for- 

mulées, au nombre de H-l. les conditions essentielles pour que 

iOO millions d’avances productives annuelles puissent donner 

à perpétuité iOO millions de revenu. 

L’opuscule l’ut naturellement rédigé à Versailles, dans le 

château; mais il y fut aussi imprimé. Ce petit fait a donné 

naissance encore à une légende ^. Le Roi, ce roi qui avait ano- 

bli Quesnay, qui rai)pelail sonpenspur, se serait personnelle- 

ment intéressé auTableau économique, et aurait expressément 

donné l’ordre de le faire impiimer à ses frais, comme pour lui 

conférer un caractère officiel. L’inditférence assez connue de 

Louis X\’ suflisait à rendre cette version peu vraisemblable ; 

depuis l’attentat de Damiensle roi était plus di’goùti’ que jamais 

des affaires publiques*. L’exacte vi’rité vieni du reste de nous 

être révéb’e par la publication des notes autobiographiques de 

Dupont : elle est bien différente. Sous prétexted’amuser ii- Rui, 

1. Le zif/-zof/, nom familitTement lionné par Quesnay et ses disciples 

au ïal)leaii, V. in/’ru. 

2. Lettre de Quesnay ;i Miraljcau, de !*:j;) ou 1760, M. "Ni. CL Mira- 

lieau, Kj/jlication. A. d. h. C>‘ part. pp. 124-125 ; «... Le résultat de ses 

idées une fois ranf,’c dans sa tête, il Quesnay] a senti (|u’il était iinpos- 

sible de le décrire intellif,’eminent par le seul secours des lettres, et qu’il 

était indispensable de le |>cindre. Ce sentiment a produit le Tableau éco- 

noiuii|ue ci-joint ». Celui-ci n’a aucune valeur statistique : • les vérités ((u’il 

renferme n(‘ dépemlent pas du plus ou du moins que représentent ces 

liiéro;.’ly|dies ajjpelés cliitl’res. •> f/iiil. p. 130. 

:i. Cf. Oncken, iJie mn.iime, p. 11)’.. 

‘y. Cf. Uocquain, pp. 200-210. 
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O’iesnay, qui avait son idée, avait fait installer danslespetitsap- 

partements une imprimerie de luxo dont il eut la direction. 41 

présenta son Tableau à Louis XV comme un manuscrit d’une 

M composition» diflicile où il pourrait déployer sa virtuosité 

typographique. « Vous allez imprimer, lui dit-il, comment les 

laboureurs font naître toutes vos richesses. « Louis XV com- 

posa environ la moitié de la « copie >^ deQuesnay ; mais le texte 

(|uil avait sous les yeux ne lui suggéra pas d’autre réflexion 

que celle-ci : c C’est dommage que le Docteur ne soit pas du 

métier, il en sait plus long qu’eux tous*. » Il est possible que 

]Vf me Je Pompadour se soit intéressée davantage à ce livret -. 

Cette femme, qui allait q uelquefois s’asseoir à la table des phi- 

losophes réunis dans l’entresol du Docteur 3, était capable de 

parcourir le zizac, et d’en soupçonner peut-être l’intérêt. C’était 

elle, à cette heure, qui faisait et défaisait les contrôleurs-géné- 

raux. Elle était alors le véritable roi : ‘‘■ il est permis de se 

demander si ce n’est pas principalement pour la conquérir 

à sa doctrine, que Quesnay a tout d’abord dressé son Tableau ‘. 

Cette première édition ne fut en effet tirée qu’à un très petit 

nombre d’exemplaires et ne fut pas répandue dans le public". 

1. Cf. Enfance et jeunesse de Dupont, Analysé par Schelle. Qvesncuj. 

pp. 244-245. 

2. Cf. la dédicace du traité de VErporlaiion des fjiains, de Dupont, à 

M°" de Pompadour : » L’impression que vous avez fait faire chez vous et 

sous vos yeux du Tableau économique et de son explication. » Quand 

cette dédicace parut, la favorite venait de mourir ; les expressions de 

l’auteur n’étaient donc pas une invention de la tlatlerie. 

3. Marmontel, Mémoires, t. II, p. 34. 

4. Cf. Rocquain. p. 210. 

o. Il est possible que Quesnay, en rédigeant le Tableau, ait aussi songé 

à son disciple Mirabeau, ou encore qu’il ait eu pour principal objet 

d’éclaircir ses propres idées, avant de les livrer au public. Vide inf’ra. iv, 

p. 69. 

6. ■’ Très belle édition in-4’’ qui fut faite au château de Versailles et 

dont on ne trouve plus d’exemplaires que chez les particuliers auxquels 

ils furent donnés. " Dupont, Net. abréfjée, année 1758. Œ. Q.,p. 135. 

Au sujet des intentions de Quesnay une autre légende s’est récem- 

ment formée. Cf. Oncken, Œ. O., p. 124 et note, p. 128. Le Tableau aurait 

été accompagné d’un commentaire politique où l’auteur indiquait qu’il 

fallait pour la bonne administration de l’Etat établir un « point central», 

c’est-à-dire un premier ministre: moyen discret de se proposer pour tenir 

l’emploi. M’"« de Pompadour aurait déconseillé à l’auteur de soumettre ce 

projet au Roi; l’auteur l’ayant néanmoins présenté, Louis XV l’aurait 

repoussé avec mépris et colère; et dans les éditions ultérieures du Tableau 

IV 

1759-1760 

Pendant l’année 1759 la crise’financière. et lacrisepolitique 

(|ni en est le contre-coup, ne font que s’agf^raver. Les opéra- 

lions du nouveau contrôleur-général, M. do Silhouette’, après 

avoir suscité un moment l’enthousiasme général, ont causé un 

mécontentement presque universel. Dt-s lo mois de février, le 

Parlement de Besancon donne le signal de la résistance, en 

dt’fendant de lever le don gratuit exigé de toutes les villes, 

faubourgs etbourgspar Tédit du 1’"‘‘ septembre 1738. Le2i mai"s. 

le Parlement de Paris invoque contre les nouveaux impôts « le 

droit de le nation ». Le 3 septembre, il proteste contre divers 

édits bursaux et contre l’établissement d’un troisième ving- 

tième : il faut tenir un lit de justice, le "20 septembre, pour le 

contraindre à l’enregistrement. Enlin le 21 octobre, avant de 

quitter le ministère. Silhouette en estréduitàordonner de porter 

économique le commentaire politique et l’expression <- point centr.d ■■ 

auraient été prudemment supprimés. Que le Docteur, qui était cnsomuie 

un tout petit persimnape, (pii n’avait jamais exercé aucune foncfionaduii- 

nistrative, qui était tout le contraire d’un homme de cour et d’un poli- 

tique, ait un ninment nourri l’ambition de devenir, non pa.s seulement 

( oiitrnleur-;,a’néral. mais premier ministre: et cela sans l’appui de lu l’om- 

p.idour, était-ce croyable? .Mais nous n’insisterons pas sur l’iuvraisem- 

blaiice : toute la lé^’ende repo.çe sur un texte de M°" du Hausset*; et il 

suffit de lire ce texte avec plus d attention pour se convaincre que tout ce 

qu’on prête bénévolement à Quesnay s’applique à l’abbé de Bernis. 

Ouesnay s’est trouvé mis au courant de l’intrigue, mais il y est resté 

tout à fait étranger; il a connu les desseins de Bernis et son fameux 

mémoire: il a appris, dire<-tement ou indirectement, quel accueil lui 

avaient tour à tour réservé la Pompadour et Louis XV: et, quebpies mois 

après l’événement, il a raconté tout cela à la femme de cbambre de la 

avorite. 

Mémoires, t. III, p. S’J. 

1. (‘onlrnieur-ifénéral du i mars au 21 octobre ITo’.t. 
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la vaisselle du roi à la Monnaie’. L’embarras de son successeur 

Berlin n’est pas moindre. *< Il lui faut sans cesse avancer ou 

reculer. On voit le ministre réduit à méditer des moyens vio- 

lents... 11 écrit au chancelier. le 24 février ITtiO, que « si les 

résolutions du Conseil restent toujours ainsi sans exécution, 

il sera très difdcile de penser à agir de quelque façon que ce 

soit - ». — Quesnaysuit de trèsprès les événements. 11 dénonce 

l’insuffisance des mesures proposées par les magistrats pour 

rétablir les finances du royaume : « Je suis de la dernière sur- 

prise de ce que le parlement ne présente de ressources pour 

la réparation de l’Etat que dans l’économie... ^ Il parait donc 

que nos remontrants sont des citadins bien peu instruits sur les 

matières dont ils parlent, et sont par là d’un faible secours 

pour le public^ » A certains égards cependant, il se félicite de 

l’excès du mal; car il espère que de là-même naîtra le désir, la 

nécessité d’appliquer le vrai remède, le plan de réformes qu’il 

a esquissé dans ses Remarques sur le Tableau économique. 

(( Il ne faut pas se décourager, écrit-il à Mirabeau ; car la crise 

effrayante viendra, et il faudra avoir recours aux lumières de 

la médecine ^ » 

Le Docteur poursuit donc sa propagande avec un redouble- 

ment d’ardeur, et un surcroit de hardiesse. « Sa carcasse phi- 

losophique est nourrie, vêtue et logée, et son instinct est 

timide et subordonné; mais son génie vaste, opiniâtre et tou- 

jours agissant, travaille sans cesse, ameute un monde de ci- 

toyens et adapte à ces sortes de vues les talents même des 

fols. C’est sur cela qu’il n’est point timide, et il tient souvent 

en bas aux plus notables de ces propos sommaires et acca- 

blants, plus accablants encore et plus secs que ce qui se dit 

dans son entresol. En un mot... cet homme fera époque par 

la continuité de son travail et l’opiniâtreté de ses vues écono- 

1. Cf. Rocquain, p. 218 et St.Baiier. Z. Enstehung, pp. 148-133. 

2. Note à l’article Berlin de la Biographie universelle Ae Michaud. 

3. Quesnay fait probableiuent allusion aux Remontrances du Parlement 

de Paris du 3 septembre ll.’iO. 

4. Lettre de Q. à Mirabeau, probablement de septembre 1739, M. 784. 

3. Ibid. Cf. Mémoire de Silhouette au Roi. septembre 1739 : « Sire, la 

nécessité indispensable d’assurer le paiement des engagements publics 

et de pourvoir au.\ dépenses de la guerre ne laisse plus le choix des expé- 

dients. » P. Clément et Lemoino, Silhouette. Houret. etc.. p. 11!’. 
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miques et patriotiques ‘ ->. Il parfait l’éducation de son éminent 

disciple: point par point, il lui explique le Tableau -. 11 eu 

donne d’ailleurs, dès le printemps de 175M. une seconde édition. 

‘< augmentée et corrigée comme c’est lu coutume ■>, dont il 

fait imprimer trois exemplaires « pour voir cela plus au 

clair ^ ». Vers la tin de l’année, il en prépare une troisième, 

plus étendue que la seconde, qui ne sera celte fois encore dis- 

tribuée qu’à un petit nombre de personnes, mais qui parait 

bien avoir été doslim-e à une publicité plus large *. Cette 

troisième édition devait primitivement être insérée telle quelle 

dans le Mercure; mais une autre combinaison, qui semblait plus 

favorable au succès de la doctrine, fut adoptée. Sur le conseil 

de M""‘‘ de Pailli. (jui était déjà la grande amie de Mirabeau ‘, 

Quesnay s’adressa au marquis pour le prier de présenter le 

Tableau au public •*. U fJrplirntion du Tdbleau écoiunniijue par 

Mirabeau parut cette année même, dans la 6<* partie de l’Ami 

(ii’s hommes’. 

1. Lettre <lu marquis de Mir.il)e;ui au lîailli, juiM. 1760. Citée par Lonié- 

nie, t. II. pp. 215-216. Cf. Mably. Œuvres, t. Xlll, p. 29S : « L’engoue- 

ment gaj^ne : des jeunes gens qui ne savent rien, et qui voudraient 

passer pour gens d’esprit, se joignent à la secte et la louent pour en être 

loués. » 

2. Cf. la lettre qu’il écrit à Mirabeau en 1159 et qui commence ainsi : 

« M"‘ la marquise de Pailli me dit que vous êtes encore empêtré dans le 

zizac. ‘) M. "84. 

3. lUd. — Cf. M. 784, n’ 24. 

4. Cette :{‘ édition a été découverte tout récemment par M. Schelle. 

Cf. lifii’. Econ. polit. 1905, pp. 502-503. <i Celle explication sommaire et 

qui renferme le trésor entier de la Science, sortant d’ailleurs d’une iuipri- 

merie privilégiée, fut peu nombreuse, peu connue, (juoique estimée d’un 

petit nombre de lecteurs. « l’récin Ordre léga/. Avis de l’Editeur, pp. 3-4. 

5. <• Lne dame d’un mérite distingué... empêcha la formule du Tableau 

économique d’être prodiguée dans le Mercure. Elle sentit fpie le génie 

créateurau((ueî nous devons ‘-ette formule pourrait être utilement secondé 

par l’ébxpience patriotiipie de VAmi des lioimne.v et concourut à lier inti- 

mement dans leurs lravau.\ ces deux bienfaiteurs du genre humain. •• 

D. Disc, clôture Ass. économ. 1773. Knies, t. Il, p. lOS. M. Schelle a mon- 

tré que cette dame, qui ne peut pas être .M"‘ de Pompadour, devait être 

.M"" de Pailli. Cf. op. cil., 1905, p. 498; et Quesna;/, p)). 250-251. 

0. Cf. lettre de <J. à Mirabeau, citée ci-dessus. 

7. LWiiii de.s liomines proprement dit. tri qu’il parut en 1757, n’est 

compose que de trois parties. La (pialriruic. publiée en 1758, comprend 

VlnlrodurHon au .Mémoire sur les Etals jirovinciaux, la réédition de ce 

Mémoire, et la liéponse tiu.r Ohjeclions ; la ciiupiième, publiée en 175’t^ 

-iO L’ECOLK ET LE PARTI. 

Par (luellcs dinéronces oxtôrieures les éditions successives 

du Tuljleaa se dislinguent-elles ? De la première à la seconde, 

les changements apportés à la formule arithmétique sont 

sans importance ; le revenu annuel de la nation considérée est 

évalué à GOO livres au lieu de ^00 ‘ ; le processus de la circula- 

tion est identique. Mais le commentaire porte un titre nou- 

veau : Exlrnils des Economies royales de M. de Sulhj. L’idée 

de placer son programme économique sous l’autorité de Sully 

fut très probablement suggérée à Quesnay par Mirabeau; car 

c’est ce dernier qui, dans la première édition de VAtni des hom- 

mes-, A\?àlT’àXïHiné Y AVi^niiouAw T^nhMc smy les 36 maximes 

de gouvernement rédigées parle grand ministre en 1604. Le 

nombre des Remarques, devenues des Maximes, s’est accru 

d’une unité. Des Notes multiples, étendues et importantes, y 

ont été ajoutées. Les termes de la conclusion ne sont plus 

les mêmes, et le ton en est sensiblement différent; dans le 

texte de la seconde édition, destinée à recevoir une publicité 

relative, la touche ironique, presque sarcastique, a été 

efl’acée^ Enfin les Maximes elles-mêmes étaient suivies d’une 

Explication assez développée, où Quesnay traitait plusieurs 

points que dans la l’*" édition il avait à peine effleurés; notam- 

ment la question de Timpùt et celle du commerce extérieur. 

11 y dressait l’inventaire complet de la richesse d’une 

nation agricole dans l’état de prospérité, d’après le produit 

net annuel de ses terres ‘, et rangeait sous huit chefs 

comprend le Mémoire à la Société économique de Berne, et un Extrait 

(i un ouvrage agronomique anglais: la sixième enfin, parue la même 

année 1739, contient la Réponse à l’Essai sur la voirie et VExplication du 

Tableau. 

1. « Dans ma seconde édition je pars d’un revenu de 600 livres, pour 

l’aire la part un peu plus grasse à tout le monde. » Lettre de Quesnay :"i 

.Mirabeau. M. lU. 

2. T. 11, pp. bÛG-ulO. 

3. 1" édition : » 11 y a sans doute des royaumes où aucune de ces con- 

ditions n’existe, et on dit que tout est bien; cela est vrai, car indé- 

pendamment de ces conditions un grand Etat peut être égal à un petit: 

et avec ces conditions un petit peut être égal à un grand : de là nait cel 

équilibre de puissance entre les nations si recherclié dans l’ordre politi- 

que. » — 2’= édition : « Sans ces conditions, l’agriculture qu’on suppose dans 

le Tableau produire comme en Angleterre cent pour cent, serait une fic- 

tion. Mais les principes n’en sont pas moins certains. » 

4. « L’auteur donne un exemple de la manière de calculer la somme 
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principaux les causes de ruine que celle nation devail éviler. 

Dans la 3^ édilion. le Tableau reste établi sur la base de 

600 livres d’avances productives annuelles, mais les Maximes 

ont étù portées au nomlne de :J4’; et sin-tout les A’uif’s ont 

reçu un accroissenieiit considérable; le texte en est presque 

identique à celui que Dupont reproduira dans la Phifsiocr’ntie- 

— Quant à V Explication ‘ de Mirabeau, c’est tout un ouvrage, 

de 160 pages m-i°, où les -2i Maximes, les Notes développées, 

et l’Explication niùme de Qiiesnay, sont perdues dans l’am- 

pleurdu commentaire. — Ainsi, de mois en mois, se constitue 

le <« calécbisme », r« Evangile » de l’Ecole; mais le lait déci- 

sif, c’est que désormais le nouveau corps de doctrine est 

livré au public qui, en celte matière comme en toule autre, 

commençait d’être juge. 

Quesnay avait pu se rendre compte de la diflicullé que ce 

public, épris de clarté, éi)rouverait à interpréter sa formule 

arithmétique et à en apprécier l’intérêt. Ses amis avaient appelé 

le tableau le zig-zag ou le zizac; c’était une allusion aux lignes 

brisées qui s’y entre-croisaient ; mais aussi une manière d’en 

exprimer la complication et d’en critiquer familièremenll’obs- 

curité. Le Docteur lui-même n’avait pas tardé à en convenir : 

« les plus intelligents avaient peine à y mordre; il fallait en 

attendre l’explicalion ‘ ». Mirabeau, chargé de l’entreprise, n’y 

réussit (|u’à moitié. « Quehiue prévention qu’on eût alors 

pour le titre et l’auteur, le Tableau économique renfermait 

trop de principes contraires aux idées reçues... Mais, le zèle 

de l’auteur ni celui du démonstrateur ne furent rebutés de 

celle sorte d’endurcissement. Ils savaient qu’il sulfil à la 

vérité d’avoir deux partisans éclairés dès la première année, 

et que leur nombre s’accroil sans cesse et ne diminue jamais ‘. » 

Mirabeau avait à peine aehevé cet important ouvrage, qui le 

consacrait aux yeux de tous comme ra[)(>tre de la nouvelle 

totale des richesses d’une n.itiun r|ii.inil mi conii.iit le produit nel de son 

territoire et l’ûlat de sa culture. • — Snl. uhr^<iée. .Année t"."iN. i.H. ij. 

p. lio. 

1. Cette nouvelle .Maxime est celle i{ui dans la 3’ cditiMn porte le n" 2\. 

Cf. A. il. h. (;• part , p. Ixs. 

■2. Cf. Schelle. lier, l-lcon. polit.. l’.tO.I. pp. VMi-WÀ. 

3. Le titre cxai’t est: « Tai)icau Econuuiique avec son Ex]dication. ■■ 

4. Dupont, l’rt’cis Ordre h’f/itl. .\vis de I Editeur, p. .".T. 

.">. It)id., pp. i-.i. 
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doiMrine; déjà il écrivait, avec une étonnante rapidité, le livre 

qui devait être sa première ceuvre personnelle depuis sa con- 

version, la Théorie de l’impôt^. La fécondité du néophyte était 

stinuiléo par l’exemple du vieux maître : « Je t’avoue, écrit-il 

à son frère, que sans l’exemple de lopiniâtre et tenace Docteur, 

dont le zèle studieux, apostolique en ce genre, et continuel 

jusqu’à la manie, ne se relâche pas un seul instant, je serais 

tenté de laisser tout là-. » L’ « opiniâtre docteur » faisait 

mieux que de soutenir l’ardeur de son disciple, il le rame- 

nait magistralement aux principes, lorsque celui-ci s’en écar- 

tait. Sur les points de détail il présentait ses critiques avec 

discrétion et presque timidement; mais dans les questions 

essentielles il allait jusqu’à l’objurgation pour imposer sa ma- 

nière de voir*. Et le fougueux disciple cédait, modifiait son 

manuscrit; les observations importantes, les corrections 

apportées par Quesnayse retrouvent, plusieurs même textuel- 

lement, dans la rédaction définitive. 

(/idée de rappeler à la fin de l’ouvrage les exemples illustres, 

d’invoquerles mémorables témoignages de Fénelon, de Vauban, 

de Boisguillebert, vient de Quesnay. Celui-ci déclare lui-même 

que dans quelques endroits du Résumé final il a donné « le 

coup de pouce* », et l’on ne voit pas que le marquis, pourtant 

si jaloux de son style, l’ait trouvé mauvais. Le Docteur pousse 

la sollicitude paternelle jusqu’à s’occuper du détail de l’im- 

pression et de la publication. Il tient à ce que le Résumé ne soit 

pas mis en vente à part : « le petit livret séparé serait trop 

aisé à interpréter et à défigurer. » Mais alors le volume sera 

trop gros! « Pour gagner quelque chose sur la grosseur, il fau- 

drait mettre le Résumé en plus petit caractère, même beaucoup 

plus petit que celui du corps de ^ouvrage^ » 

Quelles espérances le marquis ne pouvait-il pas fonder sur 

un livre aussi soigneusement révisé, et dont la préparation 

1. Publiée dans les derniers jours de 1760. 

2. Lettre de .V. au Bailli, juillet n60. Citée par Loménie, t. II p. 214. 

.1. Cf. M. 784. 3 liasses. 2’ liasse. 

i. Ihid. 

a. Ibid. — En 1776, lors de son procès cimtre son mari, la marquise 

de Vass.in prétendra que la Théorie de l’impôt est l’œuvre de Quesnay et 

non celle du marquis. Cf. Grimm. t."! septembre 1776. Corresp. p. 2iO : 

« elle confirme le bruit général qui l’attribue nu feu D’ Quesnay. » 

avait été minutieuse comme s’il s’agissait d’une affaire d’Etat! 

Ce nétaient pas les ambitions ([ui iiian(|uaient à l’auteur: 

en octobre 1759, quand Silliouclte avait dunne sa démission, 

il avait rêvé — comme iiernis — de devenir mieux que contrô- 

leur-général, surintendant des linanees, et d’exercer une 

sorte de dictature ministérielle’. Ce n’avait été qu’un rêve, 

vile évanoui : 1».’ bailli son frère n’avait mt’me pas été nommé 

ministre de la marint* comme il pouvait s’y attendre; et la nou- 

velle doctrine avait manqué cette occasion de conquérir d’em- 

blée le pouvoir. Mais le marquis n’avait encore publié aucun 

livre de politique; il n’avait encore proposé publiquement aucun 

plan d’administration qui le désignât au clioix du Roi. La Thiorie 

del’ïmpùl n’allail-elle pas opérer une révolution dans les esprits, 

créerunesituation nouvelle où il serait lliomme nécessaire-? 

Le livre eut en effet un succès très vif; il fut « lu de tout le 

monde »> et fit « beaucoup de bruil^ ». Les principes de la nouvelle 

école, développés dans l’ouvrage, profitèrent de cette faveur 

du public; mais c’était surtout l’extraordinaire franc-parler de 

l’écrivain (jui avait conquis les suffrages. Dès les premières 

lignes Mirabeau disaitau Iloi les plus menaçantes vérités : «Votre 

jtuissance n’est autre chose (jue la réunion des volontés d’une 

multitude forte et active à la vôtre. D’où suit que la disjonc- 

tion des volontés est ce qui coupe le nerf à votre puissance » 

Grimm, après avoir cité ces lignes, ajoute : « Toute la suite de 

l’ouvrage répond à cet étrange début, et par la hardiesse des 

idées, et par la force des expressions^ » Cette hardiesse, qui 

1. << Mes principes sont qu’en fait de chose publique, il faut la proue ou 

rien ; aul Ciesar, anl ni/til. .Mes conditions, dnns le cas que l’on vint à s’y 

frotter, ce qui n’est fruùrc probable... seraient... que j’eusse la place et le 

titre de surintendant, avec pouvoir absolu dans cette partie, n’ayant à 

traiter qu’avec le maître seul, ou, supposé qu’il voulut un tiers, avec .M. le 

Dauphin; qu’aucune des opOrations ne serait soumise au Conseil. » Lettre 

de .»/. au Bailli, 23 oct. 1750. Cité Mém. de Montiffuy, t. Il, pp. 228-229. 

2. " Jeune que j’étais quand j’ai envoyé les dernières feuilles à la 

presse, me tenant plus qu’assuré d’ouvrir la voie, ne fi’it-ce que par mon 

audace, au torrent des opinions, nouveau Jonas, je m’écriais d’un ton pro- 

phétique : Encore ‘tO jours, et Ninive sent (lelruilc! >• Discour> de .Mira- 

iieau ;i la rentrée des Ass. Kcon. l"7o, p. 2. .M. 7s0. n" 6. 

3. J. /i’., janv. nti2, p. ‘.(. — Cf. Dupont, Sotice al/réf/i’e. année 17<iO. 

Œ. Q, p. I.’»7 : " (;et ouvra^^e sublime, multiplié de ma connaissance par 

18 éditions. •> 

i. Griuuii, I" janvier 1701. Curresp. t. IV. |». :>3.’l. 
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cûiilribua tant au siiccùs, fut préciséuient ce qui, joint au suc- 

cès, causa la disgrâce de l’auteur. Les fermiers généraux, contre 

qui le terrible marquis s’élevait avec la dernière violence, in- 

sistent auprès du gouverneuKMit pour que cet excès d’audace 

ne reste pas impuni; « les gens de finance soutiennent que la 

Théorie de i impôt cull)utera le royaume ^ »Le lieutenant de 

police relève sans peine nombre de passages séditieux ; il ne 

peut faire autrement que de les signaler à M™e de Pompadour. 

« — Il y a, entre autres, deux phrases au commencement, 

déclare-t-il : — Votre Majesté a 20 millions d’hommes, plus ou 

moins; elle ne peut obtenir des services qu’à prix d’argent ; et il 

n’y a point d’argent pour payer leurs services. — Quoi, il y a 

cela, Docteur? dit Madame. — Cela est vrai, répond Ques- 

nay; ce sont les premières lignes, et je conviens qu’elles sont 

imprudentes; mais en lisant l’ouvrage, on voit qu’il se plaint 

de ce que le patriotisme s’éteint dans les cœurs et qu’il voudrait 

le ranimer-. » Le maître défend de son m.ieux son disciple 

compromis; mais le roi était « fort en colère ». Au moment 

oii les Remontrances se multipliaient, de jour en jour plus 

hautaines, et où le Parlement de Paris <■•■ prenait de nouveau 

des allures de Parlement d’Angleterre^ » ; au moment où le 

Trésor royal en détresse avait plus que jamais besoin des fi- 

nanciers, le langage de Mirabeau ne pouvait être toléré. Malgré 

les efforts de la favorite et du lieutenant de police lui-même 

pour calmer l’irritation du roi, le marquis fut arrêté. La prison 

au lieu du ministère ! Le coup était rude ; et ce n’étaient pas seu- 

lement les ambitions personnelles de Mirabeau qui paraissaient 

ruinées ! 

Quesnay fut un moment atterré. Dans les audaces de Mirabeau 

il était presque de moitié; un des passages violents de la con- 

clusion était de lui, « médecin du Roi », et le marquis n’avait 

fait que le transcrire : « Les traitants volent, dit-on, mais ils 

sont le salut de l’Etat dans ses besoins... Le royaume est ruiné 

par le crédit, et on croit que c’est le ministre de la linance ({ui 

a ruiné le crédit. S’il pince les financiers, ils menacent de faire 

tomber le crédit, et toute la nation vient à leur secours ‘‘ . » 

1. Grirnni, i/nd., p. 339. 

2. M"‘ (lu Hausset, Mémoires, p. !U. 

3. Cf. lîocquain. p. 219. p. 222 et p. 224. 

4. Théorie de l’impôt. Eilit. 17611. in-12. p. 316. Cf. M. 784. 2’ liasse. — 

LES DEBUTS DK I/ÉCOIJ:. 

Néanmoins Quesnay avait donné à son disciple niaini conseil 

de prudence: il l’avait pins d’une fois on^afré à modr-rer son 

langage et à ne pas tout dire’. A la dernitTe ])age du /{rsumr, il 

avait souligné (juclques lignes sur la I)an<|ueiuute en deniaiidaul 

au manjuis de les « élaguer »; et sans son intervention, ceitu 

conclusion d’un ton si âpre, qui se termine sur ce trait de haine 

et de colère : •• Supprimons ce mot odieux : financier », aurait 

été d’une allure plus révolutionnaire encore, aurait atteint l’ad- 

ministration royale tout entière. Ainsi le livre ne serait point 

téméraire, du moins Quesnay et Mirabeau le croyaient : et ce- 

pendant ce serait la plus éloijuente critique qui eût encore été 

faite dun régime liscal détesté; l’un comme l’autre, ils atten- 

daient de sa publication des rt’sultats décisifs : « Ce n’est pas 

ici le cas ou il ne faille ((ue frappera demi, avait écrit le Doc- 

teur; il faut assommer du premier coup. ■■ Kt voilà que ce 

n’était pas l’odieuse linance qui était frappée, mais l’audacieux 

dénonciateur, l’apOtre de la nouvelle doctrine, l’espoir de la 

jeune école! 

L’autorité, il est vrai, avait usé de ménagements exception- 

nels. « On n’a jamais arrêté un homme comme celui-là la 

été, écrit M™’- d’Kpinay, en lui disant : «Monsieur, mes ordres 

ne portent pas de vous presser. Demain, si vous n’avez pas le 

Temps aujourd’hui... >> Il partavec une malle chargée de livres cl 

de papiers; tout ce qu’il fait est bien ^. » L’emprisonnement ii 

Vincennes dura juslehuit jours’et fut suivi d’un exil au Bignoii 

(pii dura trois mois. Cette persécution légère ne lit que rendre 

plus éclatant le triomphe de l’auteur : « Non seulement tout 

liigreville. mais encore tout Nemours étiiit eu haie double et triple 

aux fenêtres, sur les étaux et partoul, pour me voir passer ‘. 

(jcrt.iins passades des comiiienl.iiresdii Dool-’iir. qui’ .Mir.iljeaii n’a pas repro- 

iliiils.conlicnnent «les expressions plus violenlcs encfjre : ■■ .\prosla jiaix 

faite comiiic penilanl la /.’Ui-rre. lauiiscie nuMne de l’Klat sera continu»!- 

lenicnt le prétexte dos scélérats p«iur éloifiner la réforme du mal. •> — 

■• Tant que les valets peuvent voler cl ijui- If n»:iitre pont emprunter, tout 

parait bien aller .1 la maison. •> 

1. M. 18 i, ‘2’ liasse. « Finances, autre article encore plus contentieux 

cl plus dan^’ereux à dilucider ([ue l’inqiosition. On tmiive là non-seule- 

ment les gros financiers, mais encore les j^ros de Inutes espèces, et Ion- 

>(■ tiennent. Ne touchons pas là. si ce n’est oliliquejnent ". 

i. Lettre de M"*<rKpinay A Voltaire. Citci- par Loménie. t. 11. pp.2J:t-J-t 

.’!. Au sortir de Vincennes. sui’ la route duBignon. 
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J’ai Irouvé aillant d’empressemenl dans la capitale... - » En 

somme Mirabeau, et par là-mônie dans une certaine mesure 

la nouvelle doctrine, avaient gagné leur cause devant le public ‘K 

Restait à la gagner auprès du gouvernement. 

Mirabeau avait un nioniont l’onde quelques espérances sur 

Silhouette. Celui-ci avait en 17:29 publié un opuscule qui avait 

assez bien réussi, sur le gouvcvnemenl et la morale des Chinois. 

L’auteur annonçait l’intention d’établir, d’après Confucius, les 

principes du droit natiireP; il vantait la politique suivie en 

Chine à Tégard de l’agriculture, les honneurs et les secours de 

toutes sortes dont le gouvernement là-bas comblait les labou- 

reurs ^. Aussi lorsque Silhouette était devenu contrôleur-géné- 

ral, bien que sa politique linancière fût toute d’expédients, 

Mirabeau avait-il exprimé l’espoir « qu’il simplifierait les im- 

pôts, qu’il ôterait à nos enfants la rage d’ête financiers ou 

commis, qu’il soulagerait le pauvre peuple, qu’il protégerait 

l’agriculture, qu’il désentraverait le commerce ". » Une chose 

encore avait pu un moment inspirer à Quesnay et à Mirabeau 

([uelque conliance dans le nouveau ministre, c’est qu’il avait 

beaucoup d’estime pour Gournay : il allait donner àl’intendant 

du commerce une place de commissaire du roi à la ferme gé- 

nérale, lorsque celui-ci mourut ^ Mais Silhouette n’avait pas 

tardé à se discréditer définitivement aux yeux des deux réfor- 

mateurs ‘ ; ils ne durent point regretter sa chute rapide. 

1. Lettre de Mirabeau. Citée parGrinim, Corresp., t. XI, p. 331. 

2. Aucune des réfutations de la Théorie de l’impôt n’en partagea le 

succès. — Gritnm, préludant h sa future campagne contre les Economis- 

tes, est un des rares écrivains autorisés qui signalent les défauts de l’ou- 

vrage. Il reproche à l’auteur d’avoir « plus de jargon que d’idées neuves », 

surtout d’être " diffus, obscur et louche » : — « ce qui est impardonnable 

dans un auteur de cette classe, c’est le défaut de netteté dans les vues. » 

Corresp. 1" janv. 1761, t. IV, pp. 339-340. 

3. Cf. Idée générale du f/ourernemenl des Chinois, p. 2. 

4. Ibid., p. 24. — Cf. un passage cité par Melon, le discours du bon 

mandarin protecteur de l’agriculture. Essai, ch. xxiv, pp. 816-817. 

•"). Mirabeau, Réponse du corresp. à son banquier, p. 48 lin. Cf. deux 

lettres inédites de Mirabeau à Silhouette, écrites au commencement du 

ministère de celui-ci. La Réponse du correspondant avait été d’aburd 

communiquée au ministre sous forme de Mémoire. 

6. Cf. Lavergne, Econ. français, p. 173, et Turgot, Eloge de Gournay, 

Mercure, août 1759, p. 209. 

7. Quesnay, dans une lettre qui doit dater de l’avant-dernier mois de 

ce court ministère, s’e.Kprime sur le compte de Silhouette a\’Xîc la plus 
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La mort de Gourriay, survenue en juin 1759, avait été en 

elle-môme, pour la nouvelle doctrine, une perte sensible. Car, 

si les principes de celui-ci étaient différents et mr-nie sur plu- 

sieurs points opposés à ceux du Docteur, son influence favo- 

risait la réalisation de quelques-uns des vo-ux les plus ardents 

des novateurs. N’avail-il pas, en 1757, contribué d’une manif’re 

décisive à l’établissement de la Société d’tujricallure, du com- 

merce et des arls de Bretagne, dont les questions agricoles 

allaient former le principal objet d’études, et qui en 1760 met- 

tait en épigraphe au premier volume fie son Covfis d’obser- 

vations cette devise signilicative : Rernm creatrix Ceres ? A 

certains égards cependant, la disparition de l’intendant 

du commerce laissait le champ libre à la propagande exclu- 

sive de Quesnay. S’il est vrai, comme l’affirme Mably, que 

Gournay ait songé sur la lin de sa vie à corriger ce qu’il y 

avait de trop absolu dans son principe : laissez faire, laissiez 

[tasser, la nouvelle école aurait eu à lutter ouvertement contre 

lui ». 

El puis la perte de Gournay était largement compensée par 

l’entrée dans la haute administration de Trudainede Monlignx . 

C’était le fils de ce premier Trudaine qui, chef et collaborateur 

de Gournay-, avait inauguré et devait plusieurs années encore 

poursuivre une œuvre parallèle à celle des Physiocrates. Dès 

1757, M. de Montigny avait été adjoint à son père dans les 

fonctions de directeur du commerce; en 1759 il lui est 

adjoint dans la charge d’intendant des finances; il ne lardera 

pas à se montrer, lui, un véritable disciple de Quesnay au- 

tant que de (îournay ‘. Quant au successeur de Silhouette, 

;,’rantle amertume. Il parle " fin malheureux sort de nos pauvres habitants 

•lu royaume <rAtro[)liif ou di- Mar.isme, i[ui. pour comlile de uialheur, 

sont tombés sous laeonduile d im médecin qui n’épargne pas les saignées 

et la diète, sans imaginer aucun lestaurant ". .M. 7.sl. 

1. ‘< .M. de Gournay songeait à se rorriger : malheureusement il fut 

prévenu par la mort, laissant beaucoup de disciples de ses erreurs, el pas 

un de sa sagesse. » Mably, Œurres. t. .Mil, pp. 2!ll-2’J:î. 

2. Cf. Dupont, NoI. a/ji-éffée. Eiili. fév. IIG’J: <• Ses cllorls [à Gournay 

ont été bientôt secondés par IVii M. Trudaine et par feu .M. de Chauve- 

lin. .. 

:î. D’après les Mémoires secrc/s s .loi’il lll’ , "il n’av.iit pas aulanl de 

rcpulalioii (|ue son père comu’.e administrateur; il se livrait particuliire- 

ment à la théorie, il avait donné à corps perdu dans la science des Kco- 

nnmistes. » (Jité par G. Martin. Uraïu/e industrie sous Louis XV, p. ^i’.^. 
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Berlin’, c’était un liomme dont l’Ecole pouvait saluer avec 

joie l’arrivée au pouvoir; car ce fut à partir de son ministère 

que l’attention du gouvernement cessa décidément de « se 

porter tout entière sur le commerce » et que l’agriculture 

commença c< d’être comptée pour quelque chose - ». 

Cf. Choullier. p. 2i. — Cl. citât, de Dupont, Dicl. Peuchef. Disc, prélim. 

p. XIV : " Le judicieux Trudaine, qui tient une place honorable parmi les 

économistes éclairés, en appela plusieurs auprès de lui, et les consultait 

presque tous. » 

1. 21 octobre no9. 

•>. Mémoire de Lavoisier, Comité d’agriculture. 31 juillet 1787. /’. Verh. 

p. 401. Cf. Baudeau. Eph. 1773, n" 2, p. 232 : « L’administration de M. Bertin 

lut l’époque de plusieurs institutions vraiment agricoles. » 

V 

1761-1763 

« L’annf’o 1 76 l.ôcrit Dupont, s’est écoulée dans le silence. Ce 

n’est pas cependant que le zèle des philosophes citoyens qui 

s’appliquent à létnde de la science de l’économie politique fût 

diminué; mais après le malheur arrivé à Vauteur de la Théoi-îi- 

de l’impôt, leur respect pour le gouvernement leur fit croire 

ce silence conforme à ses vues’. » Toute l’année 1762 encore, 

et jusqu’au mois de juillet 1763, la jeune école resta muette. 

La littérature économique tout entière, d’ailleurs, subit une 

éclipse-; c’était peut-être une conséquence de l’attitude prise 

par le pouvoir à l’égrard de ceux qui s’avisaient de traiter trop 

librement les matières d’administration, peut-être aussi l’eH’et 

d’un revirement passager dans le goût du public : l’affaire des 

Jésuites, V/’JinileoA le Contrat social parus tous les deux en 

1762 passionnaient alors l’opinion; les (jucstions économiques 

avaient reculé au second plan de l’actualité. 

Mais dans le silence Mirabeau et Quesnay travaillaient, ils 

préparaient un nouvel et plus considérable ouvrage, un ou- 

vrage de doctrine cette fois, non de critique directe et violente. 

Dés 1761 les premiers chapitres (le ce <|ui sevii\a Plnlosophir 

rural’’ sont rédigés et le brouilltjn en est soumis au jugement 

sévère du Docteur. Le ma»(|uis se fait pi’tit t’colieià l’égard du 

maitre; il se réjouit ou s’attriste des bonnes ou des mauvaises 

1. Dupont, Sotlce abréf/ée. année \’i(>\.\(il]. Q.. note. p. 138. 

2. On ne voit guère à signaler, en ilctmis du Journal écnnon^ifiue — 

<|ui existe depuis l".ji el qui continuera de paraître réguliiTenient jusi|u’en 

\"0 — que la troisième partie de l’ouvrage de Vivons, publii-cfii IICl : et 

la dciixiéino (jartie du Corps d’observutions do la SiK-iéle d’a-ji-iculturf île 

|{relai;nc, put)liée en 1762. — A la fin de ï’t’d. le Journal ilu connnerce. 

jniiiiié ip.ir Huiiltaud et Le i;aiuus, cesse de parailrc. 
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noies que celui-ci lui donne; il lui confie ses espoirs et ses 

découragements. » Votrelettrem’a fait grand plaisir, lui écrit-il, 

attendu qu’il n’y avait pas seulement au bas du chapitre des 

effets, qui est celui dont vous avez été content, le bene. bene que 

vous avez mis à d’autres qui n’ont pas été dans le cas’ . Quoique 

je sentisse que je m’étais mis en train, j’ai lieu de me méfier 

de moi-même; et d’ailleurs on a si peu d’encouragement vers 

l’amour du bien public, qui très essentiellement me dévore et 

devient ma propre substance — on a, dis-je, si peu d’encoura- 

gement dans ce pays-ci, qu’on tombe, non pas en langueur, 

attendu que ma tête n’est pas comme celle de Butré qui se 

fatigue — mais dans une sorte de misanthropie morne qui ne 

rend pas propre à bien faire^. » — Le vaste ouvrage fut ainsi, 

pendant deux ans et demi, l’objet d’une collaboration cons- 

tante et affectueuse entre ces deux hommes si bien faits pour 

se compléter l’un l’autre. <> L’inventeur du Tableau écono- 

mique, écrit plus tard Mirabeau, le maître primitif de la science 

dont j’étais le seul élève alors, se servit de moi pour ce grand 

développement explicatif du Tableau ^ » Comme il avait fait 

pour la Théorie de l’impôt, Quesnay se préoccupa du détail 

matériel de la publication ; c’est lui qui conseilla à Mirabeau 

de mettre en marge des longs et compacts chapitres les petits 

titres qui en facilitent la lecture *. 

Pendant ce temps, du reste, malgré le coup de tonnerre 

encore bien adouci qui avait répondu aux réclamations trop 

vives de Mirabeau, le gouvernement commençait de céder 

à ce mouvement d’opinion déjà ancien dont l’Ecole était 

issue, et dont elle allait prendre la direction. En 17(il, Tru- 

daine de Montigny devient président du Comité d’agriculture, 

1. Quesnay avait mis sans doute opfime. 

2. Lettre de Mirabeau à Quesnay, du 13 juin 1761, M. 7S4. .3’ liasse. — 

Au reste ces accès de découragement ne durent guère : quelques lignes 

plus bas, il se reprend : « Je me sens maintenant le môme zèle pour la 

confection et la perfection de ceci que je me sentais pour le ci-devant. « 

3. Lettre de.V. au Margrave de Bade, 31 mars l’IO. Knies, t. I, p. 22. 

4. Dans sa ‘Sotice abrégée (année 1163 . Dupont donne la l’hilosoplùe 

rurale comme l’œuvre de l’Ami des hommes « en partie secondé par 

Quesnay». [Epli. 1769, n" 2, p. 30). — Le chapitre vu de l’ouvrage appar- 

tient tout entier à Quesnay exclusivement. Dans les autres chapitres 

des passages entiers ont été remaniés, des pages entières ont été ajoutées 

par le Docteur. Cf. le brouillon de l’ouvrage. M. 784. 
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récemment institué au Contrôle-général ; et c’est sur son 

initiative, ainsi que sur celle de Turgot’, que Bertin crée, par 

l’arn’l du 24 f»»vrier 1761, la première Société d’agriculture 

proprement dite-; création très vite suivie de beaucoup 

d’autres ‘. Les défrichements, dont le marquis de Turbilly avait 

donné l’exemple et dont il venait de publier une théorie ori- 

ginale fondée sur des observations scientitiques, étaient de 

nouveau encouragés; le premier édit du règne en leur laveur 

était rendu le 16 août 1761, et bientôt complété par celui du 

14 janvier 1763 concernant les dessèchements. Le 8 avril 176:2 

est donné l’arrêt favorisant la passation de baux de formage à 

long terme ; le 24 décembre de la même année, c’est la décla- 

ration limitant à 15 ans la durée des privilèges d’industrie. 

Autant de mesures qui répondaient plus ou moins direcle- 

menl aux revendications de l’Ecole et qu’elle célébrera plus 

tard comme ses premiers succès*. Klle pouvait aussi compter 

à son actif la nomination de Turgot comme intendant du Li- 

mousin (8 août 1761). Dans ses Lettres-circulaires aux commis- 

saires d>‘s (aillrs de l’année 1762, celui-ci développe déjà quel- 

ques-uns des principes fiscaux du nouveau système, et sans 

tarder il commence ses opérations en vue d’abolir la corvée. 

Mirabeau lui-même n’est pas tenu en quarantaine par tous 

les intendants : celui de Champagne, songeant à établir une 

Société d’agriculture dans la province ‘% le consulte sur des 

questions d’économie rurale’’. Quant à Quesnay, il continue 

1. Cf. Mauguin, t. I, p. 280. 

2. La Société établie par les Etats de Bretagne en 175T devait s’occuper 

d’industrie et de commerce autant que d’agriculture. 

."?. La Société d’agriculture de la généralité de Paris fut établie par 

arrêt du 1" mars 1701 ; le rédacteui- de cet arrêt était Abeille, déjà secrétaire 

de la Société de Bretagne, un ami de Gournay qui allait devenir un 

ilisciple de Quesnay. Cf. .Mauguin, i/tid. — Leroy est un des premiers 

Miembres de la nouvelle Société. 

l. (If. Dupont. Solice sur lu vie de M. Poivre, p. 32 : >• M. Bertin auquel 

nous devons le commencement de la liberté des grains en France; une 

excellente loi pour limiter les privilèges exclusifs; l’clablissement des 

Sociétés d’agriculture, celui des Ecoles vétérinaires, etc. " 

.■). La Société d’agriculture de Chàlons fut cirectivement étaldic en 

nf.i. .\rcli. Nat. F»" 201. Cf. l’roc.-Verb. Cumité nfplc ni litre. Nute. p. 200. 

(i. A la suite dijbservatinns sur un passage manuscrit) de la l’hilnr.o- 

pliie rurale, Quesnay met cette note, adressée bien entendu à Mirabeau : 

>‘ Vous ave/, votre réponse à faire sur l’agriculture à monsieur votre inten- 

WnUI.KKSSK. — I 6 
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de jouir personnollcmenl d’un grand crédit auprès de M’"" de 

Pompadour; Voltaire en 17(ii! conseille instamment à la veuve 

de Calas de recourir à son entremise pour s’assurer l’appui 

de la favorite’. 11 discute avec Berlin lui-même ; le ministre 

consent à lui soumettre des objections, à recevoir de lui des 

leçons, et lui demande des arguments pour défendre sa 

propre politique. « ,1e suis actuellement aux prises, écrit le 

Docteur en juin 1761, avec M. le Contrôleur-général, sur le 

luxe de décoration. 11 prétend, ou du moins il dit que l’on 

soutient opiniâtrement, que ce luxe ne peut-être préjudiciable 

à une nation, s’appuyant toujours sur l’argument trivial de 

Melon, qui est qu’on ne voit dans la dépense du luxe qu’un 

retour continuel de la poche gauche à la poche droite et vice 

versa. 11 n’y a pas de doute, lui dis-je, sur les retours; c’est 

sur la mesure, et ce n’est [pas] par le raisonnement qu’on en 

peut juger ; il faut compter. — Mais le calcul, dit-il, n’est-il 

pas hasardeux? — Ce hasard au moins, lui répondis-je, est 

bien admirable dans la prédiction des éclipses. Cette réponse 

trancha net, et il me pria de lui donner la mesure des diffé- 

rents retours des dépenses, comme on donne celle des retours 

d’éclipsés, afin de réduire les entêtés qu’il a à convaincre. Je lui 

promis la victoire ; en conséquence j’ai fait \\n petit morceau 

qui leur imposera silence; on le copie, et je vous envoyerai 

le brouillon, vous vous en dépêtre[re]z bien-. « 

En 1763 la jeune Ecole se relève du coup qui paraissait 

l’avoir abattue. A vrai dire, c’est seulement alors qu’elle com- 

mence de faire ligure et de jouer un rôle. Vers le milieu de 

celte année, «l’explosion d’un projet de finance, et la tolérance 

que le gouvernement témoigna pour d’autres écrits du même 

genre, prouvèrent, après plus de deux ans et demi de silence, 

que l’administration verrait avec bonté les efforts des citoyens 

(lant de Champagne, et c’est à cela que vous travaillez nuit et jour: c’est 

pour cela que vous avez tant à calculer pour l’Académie qu’il établit 

dans sa province, comme oA en établit dans toutes les autres. « 

1. Cf. Billet de Voltaire du 10 août 1762, et Lettre à M. Debrus, d’août. 

2. Iléponse de Q. à la lettre de Mirabeau du 13 juin IKil. M. 784,3’ liasse. 

Dans le même temps Quesnay essaye de convertir les auteurs qui au 

cours des années précédentes avaient écrit sur les matières d’économie 

politique. Nous voyons qu’il eut ainsi, entre 1700 et 1763, avec Bulel- 

Dumont, une discussion de principes où il se heurta d’ailleurs à l’opposi- 

tion irréductible de son adversaire. 
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qui s’appliqueraient à la science de l’économie politique ‘. ■ 11 

restait en etîet à li(iui(iei’ les dépenses énormes de la ^erre 

de Sept ans; la situation linanciére demeurait très critique. 

Bandeau révélera plus tard que, durant les années 1756-1763. 

pour suppléer à l’insuffisance de ses revenus, le roi avait tou- 

ché en surplus « la somme de l milliard lor» millions i:27 IHl li- 

vres; ce (|ui monte de 157 à 15!^ millions par an - •. On n’était 

pas encore sorti de cette période soml)re qui avait précisément 

commencé à la date même où Quesnay élaborait son système, 

et dont la tristesse s’é-tait étendue à la littérature elle-même \ 

La Dt’claration solennelle du 25 mai 17H3, qui «‘lablit la 

libellé du commerce intérieur des j^rains dans tout le royaume 

el autorise l’exportation partielle, est déjà pour les adeidesdu 

nouveau système, comme d’ailleurs pour tous ceux qui, 

sans adoj>ter à la rigueur les nouveaux principes, réclamaient 

une mesure aussi opportune, une première victoire *. Quant 

au «projet de linance» dont parle Dupont, il satril d’une bro- 

chure intitulé’c la /ticliesse de l’Elut, publiée éiralement en 

mai i7ti;s par un conseiller au Parlement de Paris, Roussel de 

La Tour. Lancée la veille d’un lit de justice où le Roi allait 

imposer l’enregistrement dédits fiscaux, distribuée gratis par 

les soins de l’auteur, elle fit grand bruit •’. « Rien ne peu! être 

coinpaié, dit Grimm, à l’engouement des premiers jours ; » 

ci’tte brochure occupa les esprits pendant un mois, en susci- 

tant une multitude d’autres pour et contre. Le projet était 

étranger aux principes fondamentaux du Tableau économique, 

puisqu’il comportait la rt’duelion de tous les impôts à une 

capilalion persfmnelle. Mais la formule de l’impôt uni(iueélail 

une de celles à laquelle aboutissait la nouvelle doctiine, une 

(le relies aussi qui séduisaient l’opinion : « on ileinandail la 

\. Dupont, Notice abrér/ét^. Annre 1103. Eph., lT6f>. li" ‘±, p. wm. 

2. Cf. Mémoires secrets, (i août 1776, l. IX, p. ‘201. 

3. " Tous les livres écrits depuis f|ueique temps respirent je ne sais 

quoi de sombre et de pùilanlesque, :"i commencer par \.\mi <les homitifs el 

à finir par les liic/iessea de l’Elut. » Lettre de Voltaire à Damilaville. 

;iO janvier I7(>i. 

i. " Dans l’année 1703 nous eùpies, — ou nos principes du moins paru- 

ri;nt aux yeux du vulgaire avoir. — une soite de laveur auprès du gi)uver- 

nement. ■• Mirabeau, Discours de rentrée 1770-177", M. 780. n" 0. 

‘.\. CI", llocfjuain (citant les .t/(///io«;v.v secrets , [). ‘IV.V. elGrimm. l’orrcs/i. 

1" juillet 1703, t. V, p. .120 
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suppression des fermiers généraux, on demandait qu’un impôt 

unique et régulier fût substitué aux taxes qui grevaient 

l’Etat...*» Et le gouverneinenl laissait écrire cela; Mirabeau 

était bien vengé : l’avenir se rouvrait à son apostolat ; il dut 

terminer sa J^hilosoplde rurale dans l’enthousiasme. 

Pendant les quelques mois qui s’écoulent encore avant la 

publication, un autre événement se place qui est de nature à 

rendre au maître et au disciple pleine confiance. Au mois 

d’août 17()2, l’Académie française avait proposé, pour le prix 

d’éloquence de l’année suivante, l’Eloge de Sully-. Cette pro- 

position seule, et plus encore l’accueil que le public y avait 

fait, avaient été pour le petit groupe des novateurs une satis- 

faction ^ L’idée d’ailleurs était éclose dans le salon d’une dame, 

qui allait se montrer la propagandiste la plus convaincue, la 

plus zélée, la plus remuante de leur doctrine, M"‘*" de Marchai ^. 

Le prix est obtenu par Thomas : son discours, publié en août 

1763, remporte un très vif succès. « Il a eu les suffrages du 

public éclairé et même ceux du peuple, assure Grimm. C’est 

peut-être le premier discours académique qui fait un effet si 

grand et si général ■’. » Ce qui achève de donner à ce succès 

toute sa signification, et aux yeux de Quesnay et de Mirabeau 

toute sa valeur, c’est que les fermiers généraux réclament 

des mesures contre l’ouvrage, et qu’on ne les écoute pas ®^ 

tout ce que les adversaires obtiennent, c’est que la devise : 

ô utinam ne soit pas imprimée ‘. <■ M. Thomas étant attaché 

1. Cf. Rocquain ‘citant Bachaumoni et Barbier , p. 239. 

2. Cf. Grimm, Corresp., 15 septembre nG2, t. V, p. 161. 

3. « On battit des mains à cette annonce: et un tiomme d’esprit dit : Voilà 

1 éloge fait. » Mém. secrets, 25 août 1762. 

4. « Du salon de M" de Marchai arriva à l’Académie, sans qu’aucun 

académicien s’en doutât, l’idée de proposer l’éloge de Sully, le ministre et 

l’ami d’Heuri IV, le ministre et l’ami de cœur des économistes. » Garât. 

Mém. sur Suarcl, t. l.p. 291. — Fille d’un fermier général. M"‘ de Marchai 

avait épousé un premier valet de chambre du Roi. Elle devait se remarier 

avec le comte d’Angiviller, directeur général des bâtiments du Roi. 

5. Grimm, Con-esp., 1.5 septembre 1763, t. V. p. 390. 

6. « L’ouvrage de M. Thomas fait un bruit du diable à la cour : les fer- 

miers généraux surtout s’en plaignent. » Mém. secrets, 2 sept. 1763, t. 1. 

p. 301. 

7. « Le discours de M. Thomas continue à faire grand bruit... On cite 

la devise qu’il avait donnée : d utinam ! On n’a pas voulu la laisser impri- 

mer. » Ibid., 30 août, p. 300. 
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à M. le (lue de Prasiin, on n’a vu dans son ouvrage que ce qui 

y est : la noble hardiesse d’une ànie pleine d’élévation et de 

franchise ‘. » 11 s’y trouvait cependant (juelque «hose de 

plus, (|ue le public ne manqua pas d’apercevoir. « Tous les 

principes de Quesnay - sortaient comme d’eux-mêmes de 

l’administration et des opérations de Sully; les économistes, 

dont on ne parlait pas. parurent à la nation protégés par un 

Roi qu’elle adore, par un ministre qu’elle révère, par l’élo- 

quence qui triomphe toujours si aisément d’une nation si 

sensible aux beautés ‘ ». C’était surtout dans les <• Notes histo- 

riques », jointes au Discours, que l’auteur avait développé les 

maximes de gouvernement nouvelles ; or ces notes avaient 

« plus réussi que le discours môme * ». 

La Philosophie rurale pouvait [)araître ; jamais certes l’opi 

nion n’avait été aussi bien préparée. KUe parut au mois de 

novembre 1763. C’était un gros in-4° de plusieurs centaines de 

pages, imprimées lin et serré, auprèsduquel les articles Fermiers 

et Grains, les Questions intéressantes, Y Explication du Tableau 

et la Théorie de l’impôt elle-même n’étaient que des produc- 

tions légères; la nouvelle science n’avait pas encore été exposée 

avec cette ampleur. Il ne s’agissait plus d’un ouvrage de circons- 

tance, d’un plan de réforme immédiate proposé pour remédier 

à une crise : c’était l’exposition pure et simple, magistrale el 

complète, d’une doctrine pleine de ressources sans doute, mais 

d’une vérité supériiMire, dont les principes devaient s’appliciuer 

à tous les pays et à toutes les époques. p]n même temps qu’elle 

trouvait dans ce grand livre à déployer toute sa richesse 

d’aperçus et toute sa complexité de déductions, la doctrine 

nouvelle y gardait une rigueur et une précision abstraite dont 

les formules arithmétiques, commcnlées ave<‘ abondance, 

étaient l’image. C’était bien le « Pentaten(|uc ‘ » delà future 

« secte », — 11 était peu à craindre, étant données surtout les 

dispositions du ministère, qu’un tel livre causât à l’auteur des 

désagréments; cependant, avertis parleur propre expérience, 

Quesnay et Mirabeau avaient. pris leurs i)récautions. Le litre 

1. (Irirnin, loc. cil. 

il. L’n granil noinltre tout au moins. 

3. Garai, Mémoires sur :^U(tnl, t. I. p. 2!M. 

4. (irinim, Inc. cit. 

■>. i;x|iression de drimni. 
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avaitélé composé avec art’ : ^^ Economip (jénéraln de Vagricnlluir 

réduite à l’ordre immuable des lois physiques et morales qui 

assurent la prospérité des nations agricoles. » Les derniers 

mots disaient les ambitions de l’écrivain, la grandeur du sujet : 

mais les premières expressions étaient faites pour ménager 

la susctîptibilité des puissances : « Economie générale, pour 

éviter le mot et l’idée de gouvernement , trop sujet à chicane 

et à brouille; Agriculture tout entier dans le titre, comme 

bon plastron, (|ui en impose; il paraît cantonner et resserrer 

la matière; on en aura cette idée, tandis que c’est le grand 

})assc-partout ‘-. « Plus tard cette belle formule avait été ren- 

voyée en sous-titre, et le titre plus court, mais non moins 

habile, à double face lui aussi, de Philosophie rurale avait été 

choisi. En fait l’ouvrage fut accueilli fort tranquillement, ne 

souleva ni enthousiasme, ni scandale ^ 

Le momentcependant était venu où l’Ecole allait cesser d’être 

presque uniquement composée d’un maître et d’un disciple. 

Butré, qui venait de rendre de signalés services en préparant 

ou en révisant toute la partie « calculs » de la Philosophir 

rurale, ne s’était pas élevé au rang de collaborateur actif; il va 

d’ailleurs s’éloigner de la résidence royale pour retourner en 

province et y vivre de cette vie de campagne qu’il appréciait 

tant *. Il cultivera avec amour, en horticulteur habile, 

les dix arpents de terre qu’il possède en Touraine, sur les 

coteaux de la Loire. Cela ne l’empêchera pas d’entretenir des 

rapports suivis avec l’école dont il aura été un des pionniers 

de la première heure; mais il fallait au Docteur et au Marquis 

des collaborateurs plus brillants, plus intellectuels, moins 

étroitement « ruraux ». 

Parmi la multitude de brochures qu’avait fait éclore la 

Richesse de l’Etat, il en était deux, d’ailleurs de la même plume, 

qui avaient frappé leur attention. L’une était intitulée : Ré- 

flexions sur la Richesse de VElai; l’autre : Réponse demandée 

à M. le marquis de M***. Toutes deux avaient le mérite de 

1. Le titre primitif, tel qu’on le trouve dans le premier brouillon de l’ou- 

vrage, portait simplement : Grand Ta/jleau pconomlque. 

2. Observations de Quesnay sur le brouillon. M. 784. 

3. 11 fut cependant l’objet d’une suppression momentanée. Cf. Schelle. 

(Jaesnay, pp. 299-300. 

i-. Reuss., p. 13. 
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« balbulier deux inincipes vrais >•, onlendez deux principes 

de la nouvelle docirine : à sav(jir(|ue tous les imi)ùls reloinbenl 

toujours sur les propriétaires, et i\ne les droits d’entrée et df 

sortie sur les marchandises sont entièrement à la charge de 

la nation qui les impose. Elles attirèrent à l’auteur « la bien- 

veillance et les bontés des hommes respectables qui ont daigné 

depuis s’appliquer à son instruction ‘ •>. 

Cet auteur, qui n’avait que vingt-quatreans, était un nommé 

Dupont, « fils d’un horloger- », natif de Paris, mais dont la 

famille, habitant Nemours, se trouvait en relations de voisinage 

avec le propriétaire du Bignon. Ce fut donc d’abord plus par- 

ticulièrement Mirabeau (|ui s’intéressa au jeune homme et 

s’occupa (le l’initier au nouveau système. La lâche était aisée; 

car il se trouvait que le futur adepte avait de lui-même deviné 

« les principes ». Dans des Mémoires inédits de Dupont, pos- 

térieurs sans doute aux articles Fermiers et Grains, mais an- 

térieurs à VExplicatiun du Tableau rcouotnirjue, on relève 

des formules significatives : c La terre el les eaux sont les 

uni(|ues sources des richesses; celles-ci sont toutes com- 

prises dans les récoltes, et distribuées ensuite entre tous les 

hommes par les divers travaux de la société, par les échanges 

et par les salaires. » Celui qui à vingt ans était capable 

d’écrire ces lignes était un « Pliysiocrate » avant la lettre. 

C’était, d’ailleurs, une intelligence vive, et un caractère 

décidé : ne s’était-il pas risqué à présenter à Choiseul un 

mémoire où il proposait « d’établir la liberté du commerce, 

de supprimer les aides, les gabelles, les milices et les cor- 

vées ‘ »? Mirabeau ne tarda pas à envoyer son premier élève 

au Docteur lui-même. <> qui s’en chargea, le débrouilla de 

toute la crasse du bel esprit, le contraria, le désespéra avec 

une bonté et un zèle sans (‘gai, et eu fit un iiloiig(Mir d’un 

nageur qu’il était ‘-^ ». X peine devenu quelt(n’un dans l’Ivîole, 

1. Dupont, \olice (i/jré{/ée. Ann»je IKiS. /s’/’/i- 1"69. n" 2, p. x.wii. 

2. Cf. .Mirabeau, Lettre à L«inf,’<t, ii;j noveuibrc 1*77. Citée par LiMiR’nie. 

t. II, p. -2^2. 

.3. Srhelle. DuponI, pp. S-!t. 

‘». Mirabeau, loc. cil. Cf. Lomcinic, t. II, p. ‘2iC>. (‘.(. h. Aulobiof/raji/iie : 

" Ouesnay m’invita. .Mors je ;nc collai à lui ronime à mon maître, à amn 

instructeur, à monm.iitre. 11 me re(;ut et me traita pendant M ans comme 

le lits et le disriple qu’il .aimait... .le n’(}tais qu’un enfant quand il me 
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Dupont devient aussi, grâce à l"intluence de ses maîtres, 

quelque chose dans ladministralion. Dès 1763 l’intendant de 

Soissons, le chevalier Méliaud, le prend en qualité de secré- 

taire intime, el bientôt il le charge ofliciellement de dresser la 

statistique de la province. Le jeune Dupont est en outre 

nommé membre de la Société d’agriculture qui vient d’être 

établie à Soissons ‘, Pour les deux fondateurs du système, 

dont l’un était un vieillard et l’autre mi homme mûr, quelle 

précieuse recrue que ce jeune publiciste plein d’ardeur, d’espé- 

rance et d’avenir 1 « Il faut soigner ce jeune homme, disait 

le Docteur, car il parlera quand nous serons morts ^ » 

Cette même année, l’Ecole recueillit une seconde adhésion. 

Au mois d’octobre, sous le titre de Lettres d’un négociant sur 

le commerce des blés, parut une brochure où quelques-uns des 

principes de la nouvelle doctrine étaient si clairement exposés 

que, même lorsque l’auteur se sera séparé des « Economistes », 

Dupont continuera de considérer cet opuscule comme un des 

classiques de la science ^ L’auteur de ces Lettres n’était autre 

qu’Abeille, le secrétaire de la Société d’agriculture de Bretagne, 

dont il avait publié le Corps d’observations; plus d’une fois 

déjà consulté et employé par le ministère, celui-ci allait ap- 

porter au petit groupe un appoint fort utile. 

L’Ecole ne conquérait pas seulement des adeptes, elle 

gagnait des amis. Les uns étaient des auxiliaires tout à fait indé- 

pendants, dont une haine commune faisait momentanément des 

alliés. Tel cet avocat Darigrand, qui en 1763 publiait un livre à 

sensation, dont le titre seul était un programme : ï Anti-Finan- 

cier. Les autres, sans adhérer formellement à la doctrine, en 

répandaient néanmoins avec assez d’exactitude et beaucoup 

d’éloquence les principes les plus généraux et les moins 

exclusifs : c’était l’éclatant service que Thomas venait de 

rendre à l’Ecole par son Eloge de Sully. Enfin les rois de la 

littérature commençaient à parler avec sympathie soit des 

nouveaux auteurs, soit du nouveau mouvement d’idées et de 

tendit les bras; c’est lui qui m’a fait un homme. » Cite par Fovllle, fier. 

pol. et pari., 10 janv. 1908. 

1. Schelle, ibid., p. 25. 

2. Mirabeau, toc. cil. 

3. Cf. Dupont, Solice abrégée. Epli. 1769, n° 2. p. 29. 
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réformes dont ceux-ci étaitMil [tour une Ijonne [)urt les 

artisans. Voltaire juge la Théorui de l hnpùl •■ aussi absurde 

que ridiculement écrite’ »; mais en même temps ITtil) il 

compose son EpHre sur Vagricnllure. Il rappelle la noblesse 

française dans les campagnes : 

C’est la cour qu’on doit fuir; c’est aux cliaiiips qui! faut vivre. 

Il célèbre les défrichements : 

La nature t’appelle, apprends à l’observer; 

La France a des déserts, ose les cultiver; 

Change en épis dorés, change en gras pâturages 

Ces ronces, ces roseaux, ces alTreux marécages. 

D’un lantun dL’>olé Ihabitant s’enrichit; 

Turbilly dans l’Anjou l’imite et t’applaudit; 

Berlin, qui dans son roi voit toujours sa patrie, 

Prèle un bras sccourablc à ta noble industrie. 

Il se félicite de voir une des premières places de l’adminis- 

tration occupée par un homme qui incline vers le nouveau 

système; il met en vers une des ma.ximes favorites du nou- 

veau parti : 

Trudaine sait assez que le cultivateur 

Des ressorts de l’Ktat est le premier moteur, 

Et (ju’on ne doit pas moins, pour le soutien du trône. 

.\ la faux de Cérès qu’au sabre de Uellone -. 

— Peu de^temps après, J.-J. Rousseau adresse en passant 

à l’auteur du Mémoire sur les Etats provinciaux, mais aussi ;i 

celui de la Théorie de l’impôt, un compliment 1res flatteur : 

>‘ Les livres ne sont bons à rien ; sans cela, la nation qui a pro- 

duit les Fénelon, les .Montesijuieu, les Miiabean, ne serait-t’llc 

[las la mieux conduite ella [)lus Irein’euse de la terre ‘.’ » (Irimni 

1. Voltaire, Lettre à M’"" la comtesse d’.Vrgental, li janvier llfit. Cl’. 

Lettre à M. Thieriot, 11 janvier. 

•2. Voltaire professait un goût réel, une estime sincère pour lagricul- 

ture. Kn n:i9, par exemple, il écrit : " Tout ce (|ue nous avons dt; mieux 

à faire sur la terre, c’est de la cultiver; notre semoir rpii épargne la nmi- 

tié (le la semence est très supérieur aux cncpiilles du Jardin du Uoi. Hon- 

neur à celui qui fertilise la terre; malheur au misérable, ou eourunné, ou 

encas(iué, ou tonsure, qui la trouble I •> Lettre à Haller. (lilée par Desnoire- 

lerres, t. V, p. .32’». 

.1. Lettre de J.-J. Rousseau à la Société écon<mii(iuc de Hcrne, d’avril f^t’.i*. 
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lui-même, qui devait plus lard si cruellement plaisanter les 

« Kconomistes », accorde des éloges à Dupont : il déclare que 

l’auteur des Réflexions sur la Richesse de l’Etat est « le seul 

homme qui eût écrit souséuient dans cette insipide querelle ‘ ». 

Que ce soit à propos d’un ouvrage de (loyon de la Plombanie, 

ou du projet de Houssel do la Tour, sur l’impôt, sur les privi- 

lèges exclusifs, il présente des observations qui se rapprochent 

singulièrement des critiques de la nouvelle Ecole. 

Pour consacrer son existence et ses progrès, il ne manquait" 

plus à celle-ci que d’avoir des ennemis, de bons ennemis, bien 

à elle, des adversaires en quelque sorte personnels; elle com- 

mence d’en trouver. Le Journal du commerce di beau s’intitu- 

ler à partir de décembre 1761 Journal de commerce et d’agri- 

culture, il n’en demeure pas moins hostile aux théories de 

Quesnay et de Mirabeau. Le Journal économique, bien qu’il 

soit d’accord avec les nouveaux réformateurs sur beaucoup de 

points, s’élève contre les exagérationspessimistes des « écrivains 

économico-politiques» ;il condamne leurs généralisations arbi- 

traires, leur prétention d’appliquer à tout le royaume un 

régime d’administration uniforme, et surtout leur système 

d’impôt unique « qui croule par son propre fondement - ». 

\. Grimm, Corresp., 1" août 1763, t. V, p. 333. 

2. Journal économigue, juin. 1763, pp. 21)6-308 : notamment, pp. 30o.et307. 

ClïAPITliE II 

LE DÉVELOPPEMENT DU PARTI 

I 

1764-1766 

En l7Hi et dans les années suivantes la situation niutéiielle 

<lu royaume se trouva moins mauvaise ([uelle ne l’avait (‘té 

depuis 1756: la guerre était terminée, ladetto allait sans doute 

cesser de s’accroître, et avec elle le danger dune banqueroute. 

Les circonstances étaient peut-être moins propices au succès 

d’un plan de réformes immédiates et quasi-révolutionnaires ; 

elles Tétaient davantage à la dillusion progressive de principes 

d’administration nouveaux. La campagne de brochures iinan- 

cières qui s’était ouverte par la publication de la liirfifsse de 

l’Etat continuait ; le gouvernement, après l’avoir tolérée, com- 

mença de s’en inquiéter; une di’claration du ‘28 mars ITHi dé- 

fendit de rien imprimer di’sormais sur les matières d’Etat et de 

linances, comme il avait été défendu naguère de rien écrire 

sur ïa.Cfm.siilnlion Liiii/nnitus. Mais il était trop tard; la décla- 

ration ne fut pas respectée et le gouvernement nosa prendre 

des mesures de rigueur pour la faire observer ‘. L’agitation se 

perpétuait; la crise était moins aiguë, mais elle se prolongeait: 

c’est le -2 aviil I7»ii que Voltaire écrit sa phrase fameuse sur 

« la révolution qui arriverait immanf|Mahlemenl, mais dont il 

n’aurait pas le plaisir d’être tiMUoin «. — D’un autre côté, il y 

avait comme une relâche dans cette suite presque ininterrompue 

de querelles qui avaient tour à lour passionne le public. Le 

1. Cf. Hocquain, \>. 2i:j. 
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parti oncyclopédislc était atteint par la longue suspension du 

Dictionnaire, dont la publication, arrêtée en 1757, ne devait 

être reprise qu’en 1705. J.-J. Rousseau commençait à lasser 

l’opinion volage ‘ . L’alïaire des Jésuites, qui semblait terminée, 

allait il est vrai, dès la lin de 17H5, renaître dans l’affaire La 

Chalotais; mais l’instant était favorable au développement d’une 

école nouvelle -’. 

Aussi bien Quesnay multipliait ses réunions. « Il recevait 

chez lui des personnes de tous les partis, mais en petit 

nombre, et qui toutes avaient une grande confiance en lui. 

On y parlait très hardiment de tout ^ » M™^ du Hausset nous 

rapporte quelques-uns de ces hardis propos tenus chez le 

Docteur. « Ce royaume, dit Mirabeau, est bien mal; il n’y a ni 

sentiments énergiques, ni argent pour les suppléer. » — « Il ne 

peut être régénéré, dit La Rivière ‘% que par une conquête 

comme à la Chine, ou par quelque grand bouleversement in- 

térieur. Mais malheur à ceux qui s’y trouveront : le peuple fran- 

çais n’y va pas de main morte ‘. » L’amphitryon ne le cédait 

à personne en audace de langage ^, et cette liberté de parole 

devait être pour beaucoup dans le succès de ses réceptions : 

1. <i Depuis la réunion des deux puissances contre les écrits du Citoyen 

de Genève, on s’était insensiblement dégoûté de Jean-Jacques et de son sys- 

tème. Ainsi la place était vacante: les Economistes s"en emparèrent. ■> 

.\bbé Legros, Examen et analyse du système des philosophes économistes. 

1787. 

2. « La secte philosophique parut accablée quelque temps [par lapros- 

cription de l’Encyclopédie]. Elle resta sans force et sans mouvement ; 

mais cette inertie extérieure n’était que la préparation à une seconde vie. 

Semblable à ces chrysalides qui sous l’apparence de la mort se disposent 

à une régénération brillante, elle se formait en silence des organes nou- 

veaux; bientôt l’enveloppe encyclopédique se desséchant laissa paraître au 

jour l’insecte bourdonnant que l’on est convenu depuis de nommer l’éco- 

nomie ou la, science écono)niqite. » Linguet, Rép. ait.r Docteurs modernes. 

Avertissement, t. I, pp., 12-14. 

3. Mém. du Hausset, p. .50. 

4. Le futur Physiocrate. 

5. Mém. du Hausset, p. 128. 

6. Cf. supra. Dans l’appartement de la favorite il allait encore plus 

loin. >< Quesnay plusieurs fois devant moi, raconte M""" du Hausset, s’est 

mis en fureur sur cet infâme ministère, comme il l’appelait, et à tel point 

que l’écume lui venait à la bouche. « Je ne dînerais pas plus volontiers 

avec l’intendant des postes qu’avec le bourreau », disait le docteur. -» 

Mém., p. 54. 
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c’était comme un nouvel « Entresol », Quesnay jouait encore un 

rôle plus important, que lui seul pouvait remplir : il main- 

tenait l’ortliotloxie de la doctrine et l’unité de Tt-cole. Nous 

avons vu quel ascendant il avait pris aussitôt sur le marquis de 

Mirabeau, quel respect il avait inspiré i\ Dupont. Les nouveaux 

disciples n’avaient pas pour sa personne une moindre admira- 

lion. A peine entré dans lei)arti. Le Trosne parle de « la pro- 

Ibndeur et de la sublimité du génie ■> de son nouveau maître ‘. 

Mirabeau neùt pas été apte à jouer ce rôle de directeur; il 

s’abandonnait trop à sa verve et à sa vivacité d’iiumeur; à l’oc- 

casion il ne se gênait pas pour se moquer de ses confrères -. 

Grâce à laulorité de son fondateur, et aussi à sa forte cohé- 

sion oriirinelle, la doctrine pouvait se développer et se ré- 

pandre sans rien perdre de sa rigueur; et l’accroissement du 

nombre des adeptes ne les empêchait pas de formel- une 

société étroitement unie. « Sans se concerter, pourra écrire en 

17ti(i Le Trosne, sans se connaître, ils se sont trouvés parfaite- 

ment d’accord dans leurs principes et dans leur logique; aucun 

d’eux n’a désavoué ses compagnons d’armes et n’a rien avancé 

qui ne soit avouf’ de tous ■’. » 

11 fallait néanmoins que l’Kcole organisât une propagande 

publique. Mirabeau, convaincu que la science nouvelle a\ ait été 

« portée en naissant jusqu’au dernier degré d’évidence », 

pensa qu’on devait, sans plus attendre, en inaugurer l’ensei- 

gnement. En décembre 1765, il ébauche un <■ projet de créa- 

lion d’une, chaire de science économique », et fait appel au 

■ premier officier municipal de la Provence ■> pour le ré’aliser •. 

— Un moyen de propagande moins ambitieu.K, mais d’une 

efficacité plus prompte et plus étendue, était le journal. Ce 

qu’on peut appeler la <- presse économique » existait déjà. Le 

Joiirntd i’CO)wmit^uf, fondé ei\ IT.M. devait paraître régulière- 

1. Lettre de Le Trosne à la .Société éconoiniiiuc de Berne, du 

L! aui’it 1"66. CA . f)ncken, Der dllere Mirabeau, p. fis et aussi pp. 1\ ctlS. 

1. Cf. Lettre lie Minibeaii .ui ./(xz/vm/ ‘/V’.7/’/cw/Z/»/y’. déc. 17(15, p. 179. Il 

raille la morosité des rédacteurs, leur nian(|ue de fraternité, leur esprit 

de dispute, l’excès de leur ardeur pour réduire l’adversaire à quia. 

.3. !.. T.. l’/ililp dlsciiss. écoiiom. .1. A., juiil. lltiO Note p. fil. 

4 " Cette fondation sera faite tôt ou tard: mais elle serait dif.’nede vous. 

Monsieur, qui depuis 40 ans êtes le père de la province. ■ Lettre de .Mira- 

ln;au, du :{0 déc. i7fi5. CL Lettres connnerre //raiiis, pp. ;{r.-:n. L’appel ili- 

.Mirabeau ne fui d’ailleurs pas entendu, du moins en l’rame. 
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inent tous les mois jusciu’en 1770. Le Journal du commerce, de 

Roubaud et Le Camus, après quatre aimées d’existence, avait 

disparu à la lin de 1762; en revanche, au mois d’avril 1763, 

s’était créée la Gazette du commerce, qui paraissait deux fois 

par semaine. L’Ecole devait naturellement cherchera faire de 

l’une des deux feuilles existantes son organe. Le Journal éco- 

nomique avait soutenu quelques-unes des revendications ins- 

crites au nouveau programme avant même que celui-ci fût 

formulé; mais il n’avait pas adopté le nouveau système; le 

journaliste considérait les novateurs comme des théoriciens 

trop absolus, trop hardis, même compromettants ; ceux-ci 

reprochaient au journal de se cantonner trop timidement dans 

le domaine étroit des détails pratiques*. 

« Faute de mieux, ils se servirent de la Gazelle du com- 

merce pour se communiquer leurs idées et leurs réflexions » ; 

mais aussi pour répandre leurs principes. Leurs adversaires 

rr’pliquaientpar la même voie, et la Gazette, qui ne devait être 

primitivement qu’une feuille d’informations, se remplissait 

peu à peu de controverses doctrinales, auxquelles d’ailleurs le 

public ne laissait pas de prendre un vif intérêt^. Sur ces entre- 

faites, la propriété en fut acquise « par des personnes atta- 

chées à l’administration ». Pour répondre à l’empressement 

du public, les nouveaux propriétaires jugèrent à propos de pu- 

blier, à côté de la (jazette qui reprendrait son caractère primi- 

tif, un véritable journal réservé aux questions de doctrine : ce 

fat le Journal de r agriculture , du commerce et des finances, dont 

le premier numéro parut en juillet 1765. Le gouvernement 

‘< non seulement toléra, mais encouragea et protégea spéciale- 

ment cette extension du privilège des éditeurs’^ ». La lecture de 

la nouvelle feuille fut recommandée aux Sociétés d’agriculture-^. 

1. «Les auteurs de ce journal l’ayant trop sacrifié à n’être que le réper- 

toire d’une foule de recettes hasardées, il ne paraissait plus propre à 

réunir et à seconder les efforts des philosophes citoyens déterminés par 

leur zèle et leurs lumières à discuter les plus grands intérêts, les droits et 

les devoirs des hommes réunis en société. » Notice abrégée, année 1763. 

Eph. 1769, n° 3, pp. 28-30. 

2. (‘ Cette Gazette, enrichie par les écrits de M. Le Trosne, de M. de 

Saint-Péravy, de quelques autres moins remarquables, et de ceux qui les 

combattaient, devenait un véritable journal. » 

3. Ihid. 

4. Cf. Schelle, Dupont de Neniouvs, pp. 33-3o. 
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Le Journal sembla d’abord observer la noutralité entre b^s 

disciples de Quesnay el leurs contradicteurs. Dans los deux 

premiers numéros, à côté de mémoires de LeTrosne contre les 

privib-Q^es de la marine marchande nationale, on peut lire, 

des .irlicles dus aux défenseurs du réirinie protecteur. Mais 

au mois de septembre ITiio. Dupont fut chart^’é par les proprié- 

taires de prendre la rédaction, il avait (‘té en quelque sorte 

présenté par Morellet ‘ ; probablement aussi Trudaine l’avait 

recommandé". Un représentant de l’Ecole était donc choisi 

pour diriger le principal, le seul véritable <> journal d’Econo- 

mie politique » de l’époque: chance inespérée, et succès déci- 

sif qui en promettait tl’autresl Sans doute obligation était faite 

au nouveau directeur de publier indiiféremment tous les 

articles qui lui seraient adressés, quelle que fut la doctrine 

des auteurs^; mais par la force des choses, sous la direction 

d’un disciple aussi convaincu et aussi ardent que l’était Dupont, 

le Journal devint l’organe attitré des novateurs. Le rédacteur 

•;n chef insérait bien les mémoires des adversaires, niais il 

les accompagnait de notes marginales, ou bien il les faisait 

suivre d’articles signés C, où il les réfutait entièrement. Tan- 

dis qu’il décourageait ainsi les collaborateurs hostiles, il 

n’épargnait rien pour s’assurer des collaborations favorables, 

et celles-ci allaient se multipliant. •• Je n’aurais pas cru, lui écri- 

vait Turgot, en février ITtid, que la science économique eut 

assez germé depuis si peu de temps pour vous fournir un 

aussi grand nombre d’athlètes*. » 

Un tel zèle, un tel succès de propagande ne tardèrent i)as a 

provoquer des plaintes. Tous ceux qui se sentaient menacés 

dans leur fortune, tous ceux que Dujtont appelle <■ les posses- 

seurs de privilèges exclusifs », travaillèrent à empêcher le dé- 

veloppement des nouveaux principes et leur application éven- 

tuelle. Ils commencèrent par faire insérer dans la (iazelle. 

1. Vers la fin de ITfij, l’ablji- Morellet lit ili;ir;jer Uuiiunt du .louriml.. . 

ijifon lui otrrail, disant: « (Ve.st un jeune lioiuine. mais je le soutiendrai ■► 

Mirabeau à i^ongo, i") nov. 17TÎ. Cité par Luménie. t. Il, p. "ilti. 

•->. u Probablenicnl sur la recommandation de Trudaine (jui appuyait l<- 

iionoMiisles et employait Dupont à divers travaux, celui-ci lut desi^’n<- 

• omme rédacteur en ( hef. » Schelle, Dui>onl. pp. 33-:J5. 

:{. Cf. ibil. 

‘». Lettre de 7". à Dupont. 20 fév. IKiG. Citée par Schelle, |>. 4U. 
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dont la direcUon était indépendante de celle du Journal, des 

articles de polémique contre la doctrine qui de jour en jour 

prédominait davantage dans ce dernier ‘. Ensuite « ils 

parvinrent à persuader à un homme en place, qui était le pro- 

lecteur spécial du journal, qu’il devait imposer silence sur 

une contestation (|ui ne menait à rien (disaient-ils), qui 

roulait sur une dispute de mots, et qui choquait les idées 

reçues-». Il s’agissait d’une discussion ouverte par Quesnay 

en personne au sujet des fabriques de bas de soie de Nîmes ; 

la question de la stérilité de l’industrie y était agitée; question 

grave où de nombreux intérêts collectifs et individels se trou- 

vaient engagés. 

Quant à ce « protecteur spécial, » dont la protection allait 

devenir une gêne, il est peu probable que ce fût Trudaine, 

dont les opinions étaient trop bien arrêtées en faveur de la 

nouvelle école ; c’était sans doute le contrôleur-général 

Laverdy, ou Choiseul lui-même ^. Toujours est-il que dans le 

numéro de février 1766 Dupont fut obligé de s’excuser publi- 

quement pour avoir laissé s’ouvrir dans son journal une 

controverse aussi indiscrète. Les adversaires ne se tinrent 

pas pour satisfaits ; ils prétendirent que Dupont, en encom- 

brant de notes les mémoires qu’il publiait, manquait à ses 

devoirs d’éditeur; qu’un journaliste ne pouvait pas avoir la 

liberté d’exprimer ses doutes et ses opinions, quand. on ne 

l’en priait pas^; grâce à leur intluence sur u l’autorité protec- 

trice», les notes marginales furent en effet interdites au mal- 

heureux rédacteur « excepté sur les mémoires qu’il ferait lui- 

même; et la liberté de faire des mémoires en son nom fut 

restreinte aux seules occasions où il serait attaqué directe- 

ment •’ ». 

A partir du mois d’avril, Dupont se heurte non plus seule- 

ment à l’opposition du ministère, mais à celle des proprié- 

taires du journal. Ceux-ci ne voulaient plus de la liberté des 

discussions; «ils engageaient même l’autorité qui les proté- 

1. (If. Schelle, loc. cil. 

2. Dupont. Notice abrégée, année 170:;. Eph. 17(59, n" 3, p. 16. 

3. M. Schelle pense que l’interdiction vint de Choiseul. 

4. Cf. Schelle, pp. 40-41. 

.5. Dupont, op. cit., p. 22. 
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geait à lintertlire » ‘. Le publiciste redouble de précautions. A 

s;i requête Quosnay t’cril un article contre sa pro|)ro doctrine -, 

(juilte à le réfuter ensuite de la même encre. Mais ce strata- 

gème ne réussit pas longtemps. Les propriétaires imposèreul 

à Dupont de nouvelles conditions; ils voulurent l’obliger, après 

le procès de La Chalotais, à se prononcer contre le Parle- 

ment de Bretagne; sur son refus positif ils le congt’-dièrent ‘, 

en octobre ITtib’ : telle est du moins la version que donne le 

journaliste lui-môme. .Mirabeau attribue simplement ce renvoi 

au mécontentement des projjriétaircs « enrmyés des lenteurs 

et des inexactitudes » du rédacteur ‘. Le journal avait toujours 

paru, semble-t-il, sans retard sensible; nous ne pouvons 

savoir de quelles « inexactitudes» Dupont s’était rendu cou- 

pable; en revancbe ses imprudences <> étaient éclatantes, et 

il y a peu de doute (jue la hardiesse de sa propagande n’ait été 

le motif réel de sa disgrâce. C’était l’Ecole tout entière qui 

était frappée en lui; après quatorze mois seulement, elle allait 

[lerdre le seul organe dont elle disposât pour conquérir l’opi 

iiion. Tout espoir de répandre ses principes lui eût é-té enlevé. 

>ii j>ar bonheur, à ce moment, un de ses nouveaux adhérents’’ 

neùt misa son service une autre feuille’, où elle allait pouvoir- 

df’velopper sa doctrine à loisir et en toute indépendance. 

Durant ces années I TH’i-ITtiG, quatre nouveau.v adeptes, dowt 

trois au moins allaient devenir des chefs, s’étaient déclarés : 

Le i’rosne, Sainl-Péravy, Mercier de La Rivière et l’abbé Ban- 

deau. .Mais le maître, l’apôtre et les premiers disciples, bien 

que foi’t absorbés par leur tiavail de propagande personnelle-, 

avaient aussi payé de leui’ plume, et augmenli’ le nombre des 

1 . h., op. cit., p. 24. 

1. I).iii.s !(■ niirnéri) M’avril llmi. 

;!. Scliplle, op. ci/., pp. iU-il. (‘.{. />.. op. ci/., p. 42. 

‘k " Ce fui :"i f,’i"inil’[)eino (|irii <>l)tint la pcruiissioii d aclicver le vdlmiip 

lie novembre \’iM’> (\m était (^ntièienient préparé. " Scheite. i/>i(i. (If. /).. 

iip. cil., |)p. ;j’J-iO : " Lorsque ee volume [octulu’e, fut ré(li;,’é, les ennemvs 

lie la liberté du commerce el de relie des opinions étaient enfin parvenus 

à prévenir entièrement les protecteurs el les luopiiétaires du Journal.. 

• ‘oitre le zèle patriotique de son auteur. •> " 

:;. Lettre de .U. à Lonf.’ii, 2"i nov. 1777. Citée parLoniiuie. I. II, p. iïA 

(i. l/ahhé Haude.Mi. 

7. IjGs Ep/ti’incrii/i’s (/il l’i/iii/cn . 

Wkulkussic. I. T 
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ouvrages qui devaient constituer le corps de la doctrine nou- 

velle. Le Docteur, pour sa part, avait donné au Journal, en sep- 

tembre 17t)5. un petit article très court, mais très important, 

sur le Droit nalurel, où pour la première fois étaient exposés 

d’une manière dogmati(|ue les principes philosophiques de 

son système. L’année suivante, dès le mois de janvier, il avait 

ouvert sur le cas des l’abricants de Nîmes cette discussion 

dangereuse qui avait éveillé la colère des adversaires et les 

susceptibilités de l’Administration ‘. Les articles qu’il avait dû 

écrire alternativement pour et contre ses principes, il les avait 

repris, remaniés, et en avait composé ses deux grands Din- 

logucs sur les travaux des artisans et sur \e cornmeixr-. Entin 

il avait fait paraître V Analyse de la formule arithmétique du 

Tableau économique ^ commentai)’e bref, mais très clair, et le 

premier publié par le maître lui-même, de ce qui était comme 

lecompendiumdelanouvelle science ^ Mirabeau n’avait donné 

que des fragments : dans les numéros d’octobre et de décembre 

1765, deux Lettres sur les discussions relatives à la grande et à la 

petite culture; dans le numéro de novembre 1766, qui cons- 

tituait le testament éventuel de l’Ecole, un Mémoire sur le 

danger des infractions à la liberté du commerce des gmins, et 

une Lettre d’un négociant de Marseille. Dupont en revanche 

était infatigable et inépuisable. En avril I76i, avant de prendre ‘ 

la direction du Journal, il avait publié sur VExporiaiion et 

l’importation des grains un mémoire considérable qu’il avait 

d’abord lu à la Société d’agriculture de Soissons et qu’il avait 

solennellement dédié à Mme de Pompadour. Le mois suivant 

il avait lancé une petite brochure : Lettre au sujet de la cherté 

lies grains en Guyenne. En janvier 17()o il avait publié des 

1. Dans le numéro de janvier nbô Quesnay avait encore publié des 

Observations sur l’intérêt de l’argent (sous le pseudonj’me de M. Nisaque : 

et une Ques/ion sui- les deuils (par M’ N.i. 

2. « L’auteur du Tableau économique, lassé de combattre pour et conli’p 

«es principes alternativement... s’était déterminé à rassembler toutes les 

(ibjcctions qui pouvaient lui être faites avec ses réponses sous la forme 

du dialogue. » Dupont, op. cit., p. 32. 

;!. Elle l’ut publiée dans le numéro de juin 1H)6, et reçut, comme 

complémeni, dans le numéro d’août, le Problème éconontique. Dans le 

numéro d’octobre, Quesnay avait présenté des Observations sur quelques 

erreurs écliappées à un auteur fort respectable d<ins un discours acadr- 

rniriue : c’était ime réponse à un mémoire de .Montauilouin. V. infra. 
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Ixiives sur la di/férence nitre lu (fiuude ft la pclite cultuii- 

Devenu rédacteur en chef, sans parler des innombrables noies 

marginales et terminales dont il criblait les mémoires de ceux 

• |ui (‘laient ses collaborateurs malirré lui, il avait renijdi sou 

l’ecueil d’articles jjersonnels, abordant avec une é^-^ale facilité 

et traitant avec nue (‘‘galeprom{ditud<‘ les sujets les plus divers’. 

(Juant k Abeille, il n’avait produit que deu.^ opuscules : l’un 

en 1764. intitulé /ii’ fierions sur la police des r/rains PiiAnf/letene 

ft en Fraucr, où il adéclait d’ailleurs de garder entre racole et 

ses adversaires une demi-neutialité; l’autre en 1765, touchant 

les l’/fi’ls d’un piivili’i/f e.vclusif eu nialirrr rfc coinui’-rrp sur 

les droits dr In /)ro/)riétr. Butrt’, auxiliaire toujours modeste, 

s’était contenté d’envoyer au journal une lettre sur son sujet 

lavori, la question de la grande et de la petite culture. 

Des quatre adhérents nouveaux, le premier en date était Le 

Trosne, qui dés le mois d’aoilt 17») l avait joint à son Discoui-x 

sur l’i’tnt nrtuel /Ir la )uai/is(rature des iXotes éconouiistrs - où il 

reconnaissait formellement les nouveaux principes’. Tout de 

suite il s’en était lait l’ardent défenseur. Dans la Gnzrlle dn 

vouimercc des l23, 26 février et -2 mars 1765, il publiait une 

longue étude sur l exclusion des vaisseau.r l’-l rnuqers pour la voilure 

de nos i/niiiis. A peine le Journal (‘tait-il fondé qu’il en devenait 

un collaborateur assidu : eu septembre 1765 il y dormait une 

Lettre sur Ips rrnisps de lu clu’rti’ des (/raïus eu Auglrt>‘rre ; en 

1. Ité/le.iiotis sur le coinmerce de /iiue industrie : Oliservutions sur les 

rèr/letneiils de commerce et sur le sijstéiue des finunces udo/dés en Atif/le- 

lerrc (octol)rf lldS ; liéflexions sur les jiréte.rles t/u’oit ulli-f/ue pour obte- 

nir des pririli’f/es exclusifs novembre i : Olisercaliuus sur l’esprit exclusif 

!ii commerce d’ Anqtelerre idérembre) : Oliserralions contre la balance en 

/’/en/ janvier n<>6/ : hiscussiim avec un néf/ocianl île bordeaux niai : 

<)/)servoliii’is sur le livre de l’atibé d’Expilli/. sur Vêleruoe ites dieraux : 

Lettre sur le ratmtaf/e des f/rains juillet) ; Lettre sur le calcul des suhsis- 

iiinces et la /lo/iulatinn ■ septembre eî orloJu’e . 

2. Ce fut .sans doule une des |treniiéresfois (juc «i- mot Economiste fui 

employé. NOus l’;ivons retrouvé cnsuile dans les llpliémèrides de 17ti(l. 

3. « La plus considérable de ces Soles est celle de la [iaf,’e 12, dans 

l;ir|uelle M. I.e Tnisne expose avec autant «le clarté (pie de brièvrlc 

‘Il principes éconoMii(|uesf(uidémontrenl la nécessite de la liberté cnlicrc 

du commerce des ;.’iains. » Sotice afjrei/ëe, août \’ti,\. Epk., llfi!», n° :i, 

PI». 20-21. Kii I70:<, Le ‘l’rosne avait i)rnnoncc un IHsronrs sur la Jusiire 

rriiitinelle ou Mrissot de Warville, qui le publie dans sa nibliiillii-i/iir 

/dnlnsoplii(iue (t. Il , découvre déjà un •■ levain d’économisme ». Cf. 

J. Mille. In l’Ii’/siorrate oulilir. p. .’(. 
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décembre, il y publiait sa plaisante et spirituelle Requête des 

rouli(^}’s d’Oi’lraus. Le; .loiinial do janvier 1766 reproduisait in 

e.vlensu, en un fascicule supplémentaire, son ouvrage’ sur la 

liberté des grains toujours utile, jamais nuisible. En mars, il 

faisait un coup de maître en adressant à l’abbé Bandeau une 

lettre qui devait amener la conversion de son correspondant. 

Nous savons quelle admiration il professait pour le génie du 

Docteur; le nouveau disciple devait être orthodoxe et sûr. Fils 

d’un conseiller du roi au bailliage d’Orléans, élève de Potbier, 

installé depuis onze ans dans l’office d’avocat du roi à la même 

cour, magistrature qu’il devait exercer d’une manière brillante 

pendant 22 années, il apportait à l’Ecole le précieux appoint 

d’un nom et d’une situation honorables, d’un talent juridique 

et philosophique vigoureux, même d’une plume sobrement 

élégante. 

L’accession de Saint-Péravy suivit de quelques mois à peine 

celle de Le Trosne. C’est dansle numéro du 22 décembre 1764 

de la Gazette du commerce que parut sa Lettre sur Vintérêt de 

Vorgent où, pour son coup d’essai en matière d’économie 

politique, l’auteur témoignait d’une grande conformité de 

vues avec les novateurs. Il allait bientôt collaborer au Journal: 

le numéro de décembre 1765 contient un Mémoire sur le coin- ^ 

merce, et celui de septembre 1766 un Mémoire sur la concur- 

rence du fret, qui sont presque certainement de lui. Ce n’était 

pas un esprit puissant comme Le Trosne; il n’avait été jus- 

(|a’alors qu’un littérateur léger et assez mince; il devait du 

moins rester jusqu’à la fin de sa vie, c’est-à-dire jusqu’à la 

Révolution, fidèle aux études qu’il venait d’aborder et au sys- 

tème qu’il avait adopté. 

L’adhésion de Mercier de La Rivière était d’une autre impor- 

tance. Celui-là était un personnage. Dès l’âge de 27 ans, 

conseiller à la première chambre des enquêtes du Parlement 

de Paris, il avait, sous le ministère de MoreaudeSéchelles(1754- 

1756), travaillé au rapprochement de la magistrature et de la 

Cour. En 1757, il s’était employé au rappel du Parlement, 

et pour le payer de ses bons offices, M’"" de Pompadour 

l’avait fait choisir C(unme intendant des Iles du Vent de l’Amè- 

1. Paru le 1°’ novembre 1765. — Pour le numéro de juillet, il écrivail 

?a lettre sur Vutililé des discnssioiis économiques. 
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iiK’iifiue. L(i rapport officiel sur sa noininalion alleste (lu’il 

possédait dès lors » des connaissanctes eu maticri! coininer- 

cialc’ ». — Arrivé à la Martinique eu uiars l7oi), il avait rt-ussi, 

aprrs trois années de labeur et de (lé\oueuu’ul, à relever la co- 

lonie de ses ruines, lorsque, en ITbiî, elle dut capituler devant 

des forces anglaises supérieures ; encore La Kivière atténua- 

l-il au delà de toute espérance les pertes matérielles résul- 

tant de la prise de la ville. A son retour lintendaut roinil les 

IV’licitalious de Clioiseul : ce lut la seule ré-compense des ser- 

vices extraordinaires qu’il avait rendus; on ne lindeumisa 

même pas de ses débours personnels. Le gouvernement, il 

est vrai, se réservait de l’employer à nouveau: en sep- 

tembre I7ti:2, il était nommé inleudaut-général de l’expédition 

(|ui se pré[>arait sous le commandement de d’Estaingpour opé- 

rer une descente au Brésil. La paix ayant été signée avant le 

départ de la Hotte, La Rivière fut à nouveau désigné pour 

l’intendance de la Martinique i juillet 17()3). 

Cette marque de confiance attira sur lui l’envie et bienlùt 

la calomnie; on commença de l’attaquer comme une créature, 

et une créature indigne, de la lavorilo ; les plaintes des com- 

merçants précipitèrent sa disgrâce. A peine retourné à son 

poste, il avait averti les négociants français et anglais qu’il 

délivrerait des licences pour faire venir de la Nouvelle-Angle- 

terre les denrées et les marchandises qui man(|uaient à la 

colonie et dont la libre importation avait été permise par un 

Mémoire du Roi-. En même tem[)s il avait autorisé l’exporta- 

tion des produits de la colonie par navires anglais, tant pour 

procurer un meilleur débit aux producteurs que pour facili- 

ter les importations nécessaires. Les négociants et les arma- 

teurs de la mélropol(> prétendirent que ces mesures avaient 

pour ellet d’arrêter la vente des déniées de Ki-ance. Ce grief 

était peu londé, cardans les premiers mois de ITtii, la Mar- 

tinique demanda au royaume deux fois plus de vivres et de 

marchandises que de coutume. Mais certains commerçants 

privilégiés étaient atteints dans leur monopole; de plus l’in- 

tendaut avait excité la jalousie du [iremier commis de Clioi- 

seul, Accaron : des pour[iarlers qu’il avait (Migagé’s avec une 

I. J.iubleaii. liulleliii Acoil. se. mur., ucl.-ilfc. , lS.’).s, pji. Uti-i’û. 

•J. .loiilile.iii, (ip. cil. janvier-inars iN’i’.t. pp. 121 vi s(pj. 
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compagnie anglaise, en vue d’un airangenieni, qui conipoitait 

cependant une réciprocité d’avantages, servirent de prétextr 

pour le faire révoquer. On l’accusa « d’avoir favorisé, sans doute 

pour des motifs d’intérêt personnel, le commerce des Anglais 

Mil préjudice du commerce national’ >. La Rivière, frappé parla 

maladie, avait (piillf’ la colonie avanl que lui fût parvenu l’ordre 

(le rappel, et il étail rentré en France, lo 5 juillet 1764, o plus 

mort que mourant ». L’imprudence qu’il commit de répandre 

ou de laisser répandre dans le public le Mémoire justificalif 

(|u’il adressait à Choisenl, rendit sa iisgrâce définitive. » Use re- 

tira des affaires publiques e’ s’ensevelit dans son cabinet )’,se 

contentant de suivre comme conseiller honoraire les audiences 

de la Grand’Cbambre -. 

Un tel hommeétait pour l’Ecole laplusdésirable des recrues. 

La demi-publicité donnée au Mémoire justificatif avait eu du 

moinsl’heureux effet de faire apprécier par l’opinion in)partiale 

la clairvoyance et le désintéressement de l’administrateur. 

" Il me sendjle, écrira plus tard Grimm, pourtant mal disposé 

à son égard, que les personnes au fait de ce procès sont per- 

suadées que M. de La Rivière avait en ceci des vues très justes, 

et que les mesures qu’elles lui avaient fait prendre étaient 

indispensables^. » Le soupçon de concussion, Grimm l’écarté 

par cette simple remarque que " la vie menée par M. de La 

Rivière depuis son retour en France n’est pas celle d’un per- 

sonnage opulent. )’ — Un tel homme était également bien pré- 

paré à recevoir la nouvelle doctrine. Ne venait-il pas de suc- 

comber sous les cris de ce « commerce de France», dont 

l’Ecole combattait les ruineuses prétentions? N’avait-il pas pra- 

tiqué cette liberté commerciale qui était une des revendica- 

tions essentielles du nouveau parti? Sans doute il n’y avait eu 

recours que dans des circonstances exceptionnelles, recon- 

nues telles par l’administration, u Nous n’avons pas été maî- 

tres, avait-il écrit au premier ministre, d’en agir autrement, 

sans nous rendre coupable envers le Roi, envers M. le duc de 

Choiseul, et envers rimmanité *. " Mais serait -il difficile de lui 

1. Grimm, Corresp., 15 octobre 1767, t. VU, p. i43. 

2. Joubleau, loc. cit., pp. 256 et sqq. 

:>. Grimm, op. cit., pp. 443-444. Grimm ajoute, quelques lijïnes plus loin : 

.’ .l’avoue que ce mémoire me panit i’ouvrage d’un homme d’Etat. ». 

4. Cité par Joubleau, op. cit., p. l-JO. Cf. Grimm. lor. cil . « .M. de l.i 
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faire adinotlre que les cas étaient nombreux où la lil)erté du 

commerce extérieur était avantafieuse, et que cette liberté 

(levait être la règle, non l’exception? «On voulait, écrit-il 

encore à Choiseul, éventrer la poule aux œut’s d’or, je lui ai 

sauvé la vie; je l’ai conservée pour ceux-mèiues (jui allaient 

la sacrifier à un intérêt mal entendu’. » N’est-ce pas déjii l’ins- 

piration, sinon le langage exact, d’un partisan des théories 

nouvelles- ? Au reste nous avons dès 1762-1763 rencontré La 

Kivière dans le cercle des amis de Quesnay: il y tenait 

les propos les plus hardis, et conquérait dt’jà l’ostime par- 

ticulière (lu Maître. Celui-ci, au dire de M""* du Hausset. 

le regardait comme l’homme du plus grand génie et 

croyait que c’était le seul homme propre à administrer les 

linances’ ». Peut-être La Rivière était-il déjà l’hysiocrate 

lors de son second départ pour la Martinique; en tout cas 

nous ne sommes pas surpris de le voir dès 1765 collaborer 

au Journal ‘. 

L’abbé Nicolas Bandeau n’avait pas fait ses preuves comme 

La Rivière; mais ce n’était pas non plus un débutant en éco- 

nomie politique. En 1760 il avait adressé à Berlin trois mé- 

lîivière répondait que le roinnierce français, au sortir d’une guerre 

lussi malheureuse et aussi funeste pour lui, était hors d elat de porter 

l.i uioitié des choses essentielles à la conservation de la colonie dan> 

l’ftat d’é|)uisi;ment et île détresse ou elle se trouvait alors ; que cet 

état pressant ne lui avait laissé d’autre choix que celui d’admettre le.« 

Anglais pour approvisionne!’ la colonie, ou hien de la laisser mourir de 

faim. " 

I. .loiihl<-au. p. i:i:.. l.i’tln- de /.. /f. à Clioiscul, du Kl ai.ùt 116’.. 

J. Dans son .V»‘;/(o/;r a[)ologili((ue, La ttivière s exprime plus d’une foi> 

i-n disciph; convaincu sinon <le (Juesnay, du> moins de (iournay : " <>n 

• oiifond sans cesse, dit-il pare.xemple, les véritahies intérêts du commerce 

<|Mi sont ceux de l’Ktal, avec les intérêts particuliers et momentanés de 

i|uelques marchands, ohjets qui ne sont rien dans l’Ktat. >• Cf. Joubleau. 

"//. cit., pp. i:?2-13l. 

3. Mrin. du llausscl. p. 9o. F..a liaison entre Qu -snay et La Kiviére date 

certainement de 1702- 1763. des quehpies mois qui s’écoulèrent entre les 

deux séjours de l’intendant à la Martinicpie; car lors de son deuxième 

rrlour. M^’ilii llausset n’était plus à Versailles. (\(. OnckanJ’rdnkensteiu m 

\’ieitt’li,ihr.srhri/ï. 18!»7, I. V. p. 2x1 ot p. I3.S. 

l. Le numéro de novembre nô.’j contient de.s Obnewations relatives à 

r>iiltnissi()ii (les étrangers à lu conciirrrnri’ dnns! le fret pniir ie.rportntinti 

lie lins f/rnins, signées (î., qui sont de lui. 
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moires’, (in’il avait ensuite ^ réunis et publiés sous ce titre : 

Idées d’un citoyen sur VadiamisU’otiun des finances du Roi. 

L’ouvrage avait mérité d’être attribué à Forbonnais et valut à 

l’écrivain l’honneur d’être officieusement exilé dans ses terres ‘. 

En 1765, il avait fait paraître de nouvelles Jdées d’un citoyen, 

cette fois sur tes droits et les devoirs des vrais pauvres. Enfin, au 

mois de novembre de celte année, il venait de fonder, sur le 

modèle du Spectateur à.’ XAAi’^on, un journal littéraire et poli- 

tique : les Ephémérides du Citoijen. — 11 s’en fallait de beau- 

coup que la doctrine de l’abbé fût entièrement conforme aux 

nouveaux principes. Près de quarante annéesplustard, devenu 

et resté rigide Economiste, il dira lui-même de sa première 

anivre économique, que « quelques vérités utiles s’y trouvaient 

mêlées avec de grandes fautes* ». Il y avait dans son second 

livre bien des propositions qui frisaient l’hérésie « avant la 

lettre^ »; et dsius ses Ephémérides il avait soutenu le système 

mercantile^. « L’abbé, écrira Mirabeau, ne savait rien alors, 

et Jjattait l’eau à son aise. » 

Pourtant il y avait dans ces u papotages » assez de bonnes 

raisons, et assez de talent, pour attirer l’attention de l’Ecole 

sur ce rival d’aujourd’hui, qui pouvait être un collaborateur du 

lendemain. Dans le Journal de mars 1766, Dupont « osa prédire 

q-ue M. l’abbé Bandeau, qu’il ne connaissait pas personnelle- 

ment, deviendrait le premier et le plus redoutable ennemi de 

1. " M. B. les accueillit avec bonté; mais des commis, que l’auteur .i 

recoin. us dans la suite pour ignorants, cupides et mal intentionnés, les 

teaitèi-.nt de vaines spéculations ». Bandeau, Ide’es d’un citoyen presque 

sexa(jCnaire, IIST, t. 1, Préface. 

2. i:n n(>3. 

3. « Cet auteur, pendant le voyage de Compiègne, a reçu un conseil, 

que d’autres appelleraient un ordre, de s’en aller dans sa terre et -de s’y 

tranquilliser. » Grimm, Corresp., i" sept. 1*63. t. V, pp. 382-383. Cf.. 

^hld., 15 fév., 1764, p. 455 : « Cet ouvrage est resté à M. de Forbonnais. " 

4. Op. cit.: ibid. L’abbé ajoutait : " J’ai appris pour la première fois en 

1766, à l’école du respectable docteur Quesnay. distinguer les bons 

principes des paradoxes qui m’avaient séduit. » 

5. Celle-ci, par exemple : « Notre axiome fondamental est que les vrais 

pauvres ont un droit réel d’exiger leur vrai nécessaire. » Idées d’un 

riloyen surles droits., etc., t. I, p. 169. Cité par Lichtenberger. Le socia- 

lisme au XVIII’ siècle, p. 345 (F. Alcan). 

C. « Cet écrivain célèbre n’avait pas encore adopté les principes au succès 

desquels il a si fortement contribué depuis; il ne les connaissait pas, il 

■était attaché à des principes opposés. » Solicc alirériée. mars 1766. Ei>li. 
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ses anciennes opinions ‘. » Le Trosne fit paraître une lettre à 

l’auteur des Ephémi’iidi’s où il engaiicait ce dernier à réviser et 

à a[»[»rofondir ses principes -. Bandeau en composa jusqu’à 

iieuJ’, pour répondre à celle de Le Trosne; « il publia la pre- 

inicre et invita le Journaliste del’A^’riculturo à la publier aussi. 

Celui-ci crut devoir ajouter à la lettre de M. l’abbé B. une 

dpuîi-page d’observations. Il eut le bonheur de bien saisir le 

point de la question : l’âme honnête et le génie perçant de 

M. l’abbé B. en lurent frappés; il renon(;a à ses huitautres lettres; 

il vint trouver Sun confrère. Tous les deuxs’explicjuèrent, s’en- 

leiidirent, s’embrassèrent, se promirent d’être toujours compa- 

L’uons d’armes, frères et émules ^ » — « Dupont lit lire au 

176!!, a" 5, p. 19. Il faut dire que le uiercanlilisuie de Baudeau, tel que Le 

Trosne le dénoni;ait dans le Jounwl de mars 1706 pp. 17 et sqq.) était un 

mercantilisme bien assagi, tranformé en un néo-mercantilisme libéral 

assez voisin de la nouvelle doctrine. (Voir la réponse de Baudeau à 

l,e Trosne, tiani la Ephémerides du 2 mai 17C6 ;t. IV, et sqq/ — De même 

Baudeau était encore populationniste, puisqu’il écrivait : « Les hommes 

stmt la première richesse dans les campagnes, la source de toutes les 

autres. ‘< E/^h. 14 janviern66, t. II, pp. 203-206 : mais son populationnisme 

était très large, très modéré, puisqu’il énonçait quelques mois plus tard 

cette formule, déjà presque acceptable pour lus partisans du nouveau 

système: " Ce sont les hommes et l’argent qui manquent aux i-ampagnes. ■ 

S’il avait longuement insisté sur les moyens de repeupler les campagnes 

en y appelant des colons étrangers, il développait aussi un plan pour y 

répandre les capitau.\, en constituant une Compagnie générale de défri- 

chements. (Cf., /:’/>//. du 11 et du 14 avril [‘(>(>.. D’un autre cùlé, dans les 

premiers numéros des Ephémé rides, Baudeau avait écrit sur l’esjnit a<jri- 

iole, opposé à l’esprit urbicole, des pages qui le désignaient particulière- 

ment à la sympathie des disciples de Quesnay. Cf. Ejili. 1j novembre 1765, 

t. I, pp. ."JO et 64 . .Vvant même d’engager la discussion avec Le Trosne, 

Baudeau faisait la déclaration de principes suivante : «‘ Le correspondant 

Orléanais a des adversaires dont il soutient les attaques avec toute la force 

possible : nous ne sommes pas de ce nombre ; mais sans être encore déci- 

dément en tout de son parti, nous nous tenons jusqu’ici dans un juste 

milieu entre les nouvelles maximes et les anciennes du vulgaire. » Epli. 

2S avril 1766, t. III, p. 2:;8. 

1. Solice abréfféc, mars 1760. Eph, 1769, n^ 5, p. 16. 

2. » L’auteur a beaucoup d esprit, une facilité surprenante, un zèle 

incroyable pour le bien; mais ses principes n’étaient pas toujours exacts, 

.l’ai pris la liberté de le mettre en garde contre ses principes et de l’enga- 

ger aies approfondir. ■> Lettre de L. T. à la Soi-, écon. de Berne. 7 janv. 

1767. Cf. Oncken, Der iiltere Mirabeau, p. 72. 

:î. \itlire abréf/ée, juin 1766. Eph., ibid., p. 31. Cf. Lettre de Le Trosne 

el«-. : « lia inséré ma lettre dans ses feuilles, et a commencé à y répondre ; 

iiir. i;i:(;(»i,E ht i.k i’Ahti. 

m-ophyte lu Plillosophif’ rurale: l’abbt’, qui est l’esprit le plus 

prhnesaulier que nature ait jamais fait, se retourna dans les 

vingt-quatre heures, entendit le Tableau, qui fut à lui *... » 

Raudeau n’eut pas le temps de collaborer au Journal"-; mais 

quand celui-ci manqua subitement à ses nouveaux amis, il leur 

ouvrit ses Ephi’m.i’ridrs, qui dès le mois de janvier 1767 devien- 

dront l’oriiane officiel de la nouvelle doctrine^. Grâce à lui il ne 

s’écoula qu’un inoisi décembre 17(io) où la bonne parole économi- 

que cessa d’être répandue ‘. 

En 1765, et même en 1766, la nouvelle science ne comptait 

guère que « sept ou liuit^» adeptes notables, conscients de son 

importance, capal)les de la développer, de la faire triompher 

avec rigueur et méthode dans l’esprit du public et dans les 

conseils du gouvernement. Mais une doctrine ne progresse pas 

seulement en raison des adhésions complètes, avouées et mili- 

tantes, qu’elle conquiert; les oppositions quelle désarme, les 

sympathies intellectuelles ou morales qu’elle gagne, les con- 

versions partielles ou conditionnelles qu’elle obtient, les demi- 

mais il y a renoncé, il s’est instruit et telleaient ran-^é de notre l)ord qu’il 

est aujourd’hui un de nos plus fermes athlètes. » 

1. Lettrede .1/. à Longo, 23 nov. im.Citée par Loménie, t. II, pp. 230-251. 

2. Dès le mois d’octobre cependant, l’accord était complet entre Ban- 

deau et Le Trosne ; celui-ci le constate en ces termes : « L’auteur qui a 

commencé à me répondre s’est depuis tellement rapproché de mes prin- 

cipes que je ne vois plus de matière à suivre la discussion entre nous. 

Nous nous sommes vus et expliqués, et nous sommes aujourd’hui d’accord 

sur tous les points. » Epli. 13 octobre 1766. t. YI, p. 193. 

3. La négociation qui aboutit à faii’e des Ephémérides le journal de la 

nouvelle école semble avoir été conduite par Mirabeau lui-même : " Ci’ 

fut à la fin de l’an passé, écrit-il en décembre 1767. que les entrepre- 

neurs dn Journal de VagricuUure le retirèrent à Dupont, notre petit élève. 

.le me revirai alors à l’abbé Bandeau, auteur des Ephémérides, qu’il don- 

nait alors en feuilles volantes et papotait de son mieux. Celui-ci. que j’ap- 

pelle le saut de la science, parce qu’à peine averti il se revira, entendit le 

fond du Tableau et devint un des plus forts ; celui-ci. dis-je, consentit à 

mettre son journal dans la forme actuelle. » Lettre de Mirabeau à J.-J. Rous- 

seau, du 20 décembre 176". Streckeisen-Moultou, t. II, p. 385. 

4. Encore Bandeau s’était-il montré, à partir du 24 octobre 1766, dans 

ses Ephémérides, un commentateur déjà fidèle de la doctrine de Quesnay. 

Cf. t. VI, pp. 247 et sqq. 

5. « Ces vérités et celles qui en dérivent n’étaient claires et évidentes 

que pour sept ou huit hommes studieux ». Dupont, \olice abrégée. 

année 1763. Eph. 1769. n° 4, p. 6. 
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a’iliésions enlin qu’elle recrute, sont autant de succès à son 

actif. 

(iournay était mort trop tôt pour former ù proprement parler 

une école; il n’en laissait pas moins après lui des disciples; il im- 

|t<>rlail au parti de les ralliera sa cause, sinon à ses principes. 

Deu.x surtout, tant par leur valeur personnelle queparl’inlluence 

ou l’autorité qu’ils exerçaient, allaient lui apporter un concours 

pnicieux: .Murelletot Turgot’. Le premier, dont iQii/ié/lrxiotissu?- 

h:s toiles peintes conslituaiout déjà un titre à sa reconnaissance, 

avait depuis lors, en mai ITGi, ijublié une toute petite brochure, 

intitulée Fragments d’une lettre sur la police des grains, qui 

n’avait pas (Hé sans iniluer sur la décision du ministère en 

laveur de l’exportation des blés-. Kn 17(J5 il avait contribué à 

l’aire nommer DuponI n’-dacteur en chef du Jonrmil dr l’agri- 

riiliuri’. — Quant à Turgot, sans compter les mesures ([u’il 

prenait dans sa province el qui (‘laient autant de satisfactions 

données aux revendications de l’Ecole; sans parler de la corres- 

pondance qu’il entretenait avec ses subordonnés et ses chefs et 

«•Il il développait plusieurs des principes du nouveau système: 

il v(înait en I7(i() de composer son premier ouvrage d’économie 

dogmatique : les Ri’flexions sur la (onnnlion ri la distribution 

des richesses. L’ouvrage, dans ses grandes lignes, s’accordait si 

bien avec les théories de Quesnay que, quatre années plus tard, 

lorsque Turgot se déciderai le [)ublier, Dupont l’insérera dans 

ses /:pkénif’ridrs’. Sansdoule il se permelira d’y apporter deux 

uu trois nioditications que celui-ci refusera d’admettre et la 

discussion qui s’engagera entre les deux hommes fera ressortir 

les divergences théoricjues qui les sépaient; tout de même, 

entre la doctrine de l’intendant de Limoges et celle de l’École, 

il existait une nmltitude de points communs, et dans l’en- 

semble une étroite parenté. 

personnellement Turgot se faisait honneur d’être le disciple 

I. On puurrait ajouter (llicquol-BIrrvachc qui, antf’rienrciiu’nt à ITtifi. 

|)<‘iil-étre en [‘id.i, avait composé un Kloije de Sully, d’ailleurs resif 

ini-dit, où il [>rofessail f|uelf|ues-unes des maximes fondamentales du 

Tii/tteuu ccijiKjiniiiue. Cf. J. de Vroil, pp. 1G2-It)8. 

■1. Cf. .Moiellt.l, l{é/ul., p. 23. 

It. Deux années aujiaravant, en 1"(;4. Tur>,’ot avait expo.sé plusieurs des 

llnories fondamentales de la doctrine de (Juesnay dans son l’inn il’im 

iiii’iiioire sur les impositions. 
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de Quesnuy auUuil que de Goiiniay ‘ ; s’il ne s’était pas enrùh’ 

dans l’Kcole, c’est qu’il avait horreur de toutes les « sectes - ‘-; 

il s’était détaché des Encyclopédistes, ce n’était pas pour s’en- 

gai;er dans un autre parti. F^es adeptes du Tableau économiqm- 

étaient ses amis, mais il élail Iro]) jaloux de son indépendance 

de pensée pour se mettre dans le cas de ne pouvoir leur adres- 

ser d(>s criticpies. 11 ne les leur ménageait pas, leur reprochant 

sans cesse l’étroitesse excessive de leurs maximes et l’impro- 

priété choquante de leurs expressions. « Quelquefois, écrit-il 

à Dupont, je trouve que vous ne donnez pas assez d’étendue 

à vos principes... Vous êtes les prolecteurs de l’industrie et du 

commerce, et vous avez la maladresse d’en paraître les ennemis^.. 

Voilà ce que c’est que de ne pas s’expliquer et de choisir mal 

ses termes^ "C’était le langage d’un ami éclairé; mais, au fond, 

ce que Turgot souhaitait, ce qu’il réclamait des disciples de 

Quesnay, c’était une conciliation de leur propre doctrine avec 

celle de Gournay.Une opposition de principes et d’intérêts plus 

profonde que ne le croyait Turgot empêchait l’Ecole de s’y 

prêter. Aussi les disciples de Tintendant du commerce ne 

seront-ils pas tous au nombre de ces écrivains indépendants 

qu’elle pouvait considérer comme des alliés ‘‘^; nous en trou- 

verons jusque dans les rangs de ses adversaires déclarés. 

Les disciples de Gournay n’étaient d’ailleurs que des indivi- 

dualités isolées; les Encyclopédistes formaient, eux, depuis 

longtemps, une sorte de groupe ; ils constituaient une force, 

que la nouvelle école ne pouvait négliger. — Le maître lui- 

môme avait commencé par être Encyclopédiste : c’était dans 

l’Encyclopédie qu’avaient paru ses articles Fermiers et Grains. 

Pour la suite de l’œuvre il en avait préparé trois autres : sa 

collaboration devait donc être régulière. Par convenance, i! 

l’avait retirée du jour où la publication avait été interdite ‘. 

1. « .Je me ferai honneur toute ma vie d’avoir été le disciple de l’un el 

de l’autre. » Lettre de T. à D.. 20 fév. 1706. Citée par Sohelle. Dupont, pp. 

74-76. 

2. Ci". Gondorcet, t7ef/e Turgot. Qiuvre-s, t. V, p. 26. Cf. d’Hugues, p. :!:i. 

3. Lettre de Turgot à Dupont, citée ci-dessus. 

4. La principale question pratique qui se débattait alors était celle de 

l’exportation des grains, et sur ce point les disciples de Gournaj’ avaient 

préparé les voies à l’école de Quesnay. 

5. « Lorsque ce dictionnaire a cessé de se faire publiquement et sous l.i 

protection du gouvernement. M. Ques^nay n’a pas cru devoir continuer d’y 
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l’cut-ûtre aussi l’athéisme, que les auteurs avaient «le plus en 

plus affiché, avait-il choqué ses sentiments intimes de déiste’ ; 

en tout cas, lorsque la puhlication fut de nouveau autorisée, 

il ne recommença pas d’y collaborer. Mais il n’avait pas été 

jusqu’à rompre avec les niicyclopédisles : Diderot, d’Alem- 

iii’il, iJuclos, llelvétius étaient [larmi les habitués de ses di- 

luTs. Il admirait sincèrement l’audace de leur entreprise ; 

autant (|u’eux il détestait l’Kglise : « Louis XV, disait-il un 

jour, a ouvert les barrières à la philosophie, malgré les criail- 

leries des dév(jts ; et ri*]ncyelopédie honorera son règne -. » 

En revanche le second chef de l’Kcole, le marquis de Mira- 

beau, en demï-féodal qu’il était resté, professait à l’égard des 

I^hilosophes une aversion profonde et invétérée, qu’expli- 

quent assez l’ardeur de son sentiment religieux ‘ et la violence 

de son instinct autoritaire Dans son livre sur les Etals: proviu- 

i-iaii.r il avait dél’endu les privilèges du clergé avec plus d’ardeur 

peut-être que ceux de la noblesse*; dans le /irrféhii, un mé- 

moire manuscrit qui date probablement de l7o8, il donne au 

.y^ouvernement des conseils d’intolérance ‘. En 1760 il déclare 

à Lefranc de Pompignan que la religion et l’autorité sont deux 

:jrands arbres dont les branches s’entrelacent pour couvrir 

1 Etat de leur ombre. « De tout temps les chenilles se sont 

mises dans ces arbres, et aujourd’hui il y en a plus que jamais. 

concourir. ■• Diiponl, Sulice (iliré<iée. Cf. dnckcn. <il. (J., p(>. lo2-l"‘>:! 

niiesn;y avait d’ailleurs signé ses articles du nom de son Mis. 

1. Cf. Oncken. l’iunhensleln’s Viertel. 4’ volume. 189.;, p. ItO 

2. Méiii. (lu lldusset, p. 13fi. 

‘•^. Dans VAmi des hommes il se pose en défenseur de la religion Cf. 

■2 partie, ch. iv) ; les expressifitis religieuses abonticnt dans l’ouvrage: 

ainsi l’auteur déclare que le <■ personnage <lu l’ère universel est fnit |)our 

II- Moi de France. >> .1. //. //.. ‘.’>‘ pari. cli. vu, t. Il, p. 1’.)!). 

4. .V ipii lui en faisait la reuiari|ue. il répondait : >< .le n’ai point do pré- 

lies dans ma race, et il n’y en eut jamais, cliosc rare: mais je donnerais 

ma vie, s’il en élait question, pour le maintien des privilèges et du rang 

de cet ordre en France. I.a politique n’est autre ctiose que le lien des 

sociétés... Le plus puissant point de réunion est Dieu... Il convient donc 

que tout ce qui rappelle Dieu :i nos sens soit fort lionoré. eomnic l’organe 

du premier lien de la société. ■• Noie marginale à un .Mémoire de la ."So- 

ciété de Lille sur la t* [)arlie de Vimi des ko ut m es, p. ti. .M. "S3, u" 4. 

■i. " Le roi recommandera i’ori aux magistrats l’extradition de tous livres 

qui seraient le m.oins du monde atteints de soupçon sur cet arlide la 

ndigion) et la punition de leurs auteurs. » liref étal. clKq>. i. M. "JS:!. n" J. 
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Que luire à cela? Kchoniller les arbres, et ([uand linsecle esl 

à bas, marcber dessus sans se fâcher’.» Quesnay, bien en- 

tendu, essayait de modérer le zèle anti-philosophique de son 

collaborateur; dans de longues notes marginales au Bref étal 

il! ui avait expliqué Timprudeni-e et Tinjustice des mesures tyran- 

niques qu’il rt’clamair-. Une conversation tenue aux environs 

de 1759 marque nettement quelle est la position respective 

des deux hommes à l’égard des Philosophes : « Ah ! dit 

Quesnay, je songe à ce qui s’ensuivrait (si le Roi venait à mou- 

rir)! — Eh bien, le Dauphin est vertueux. — Oui, et plein de 

bonnes intentions, et il a de l’esprit: mais les cagots auront 

un empire absolu sur un prince qui les regarde comme des 

oracles. Les Jésuites gouverneront l’Elal comme sur la fin du 

régne de Louis XIV. Les Parlements alors n’auront qu’à bien 

se tenir, ils ne seront pas mieux traités que nos amis les phi- 

losophes. — Mais ils vont trop loin aussi, dit Mirabeau ; pour- 

quoi attaquer ouvertement la religion ? — J’en conviens, dit le 

Docteur: mais comment n’être pas indigné du fanatisme des 

autres, ne pas se ressouvenir de tout le sang qui a coulé pen- 

dant deux cents ans ? — 11 ne faut donc pas les irriter de nou- 

veau, et ne pas amener en France le temps de Marie en Angle- 

terre. — Mais ce qui est fait est fait, reprend le Docteur : et je 

les exhorte souvent à se modérer: je voudrais qu’ils suivissent 

l’exemple de notre ami Duclos... Soyez persuadé. Monsieur, 

que les temps de J. Huss, de Jérôme de Prague reviendront : 

mais j’espère que je serai mort. J’approuve bien Voltaire de sa 

chasse aux Pompignans^.. » Le marquis ne désarma pas: el 

lorsque, en 1763, il initia Dupont à la nouvelle science, il lui 

reprocha vertement d’avoir " bu de la mandragore philoso- 

j)hique », d’avoir été u pensionnaire de Voltaire^ ». Mais l’in- 

1. Grimm, Corresp., 15 octobre l"(iO, 1. IV. p. 306. 

2. Mirabeau, dans son Mrmoù’e si/r l’iif^riculfure, avait défini la nou- 

velle philosophie « une absurde et monstrueuse métaphysique ; Quesnay 

avait adouci la critique en ces termes : ■• des systèmes plus ingénieux et 

plus amusants qu’instructifs et utiles ». Mais l’intransigeant mar<iuis 

modifie à son tour la correction du Docteur, il écrit : « des amusements 

corrupteurs, et une école d’erreur et de vanité. » Voirlemss. du Mémoire. 

p. 2, .M. ■ISS, n» 5. 

3. Mém. du Hausse t, pp. 92-93. 

i. « Cela ne s’accordait pas avec son dévoùment pour moi. » Lettre de 

Mirabeau à Longo, du 25 novembre 1777. Citée par Loménie, t. ll,pp.2:’)2- 
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fluence de Quesnay fut la plus forle, et l’KcuIe t’iitrilint dt’s 

relations amicales avec les Encyclopédistes. 

Ceux-ci !ie pouvaient être (|uo bien disposés à lô^’ard de 

ncjvateurs qui critiquaient hardimenl les abus de l’administra- 

tion et qui avaient malgré Cf’la 1 avantage d être à demi proté- 

gés par le gouvernement. Les futurs « Kconomistes » furent 

donc considérés comme une nouvelle génération de « Philo- 

sophes’ ». Non pas que leur doctrine propre ait été adoptée 

par les rédacteurs économiques de VFiinir/oprrlie : les articles 

Impôt, Intérêt de l’anii’nt, d’ailleurs assez insigniliants. furent 

1res différents de ceux qu’avait préparés Quesnay. Mais Uiderot 

avait accepté beaucoup des principes de IKcole; et si dans son 

article Hommos il mêle h-s héiésies aux {)roposilions les plus 

oilliudoxes, dans l’article Lnhoureur- il se montre disciple 

ardent, pénétré des vraies maximes, et le Maître lui-même 

dut applaudir sans réserves aux pages élo(pientes (|ue l’auteur 

du grand dictionnaire écrivait en faveur de l’agriculture, 

unique source des vraies richesses. Grimm, il est vrai, se refu- 

sait à reconnaître les mérites de la PJnloxopltio, rurale^: mais il 

appréciait favorablement les opuscules d’Abeille et jugeait l’au- 

teur (‘ un très bon esprit* »; il faisait de Gournay, en tant 

(lu’ennemi juré de la <• bureaumanie » et de la « bureaucratie », 

un éloge dont les disciples de Quesnay pouvaient prendre leur 

part ‘. Il C(‘‘lébrait avec presque autant d’enthousiasme qu’un 

adepte du Tnbleau l’Kdit de juillet ITtif’; il ap[»ruuvail le 

2o:{. !)iip(int avait eu aussi 1 oci^aslon d’approrlier Diderot et d’Alemberl : 

il les deux chefs de \’Hnv>/clopédie avaient produit sur lui une profonde 

impression. Cf. AHlof/iof/rafjltie. 

1. " Les Finryelopédistes prirent le parti de se rallier sourdement sous 

les étendards de ll^conomie... •• Abbé l^ef^ros. ICrnint’n el minli/st’ pp. 2i’^- 

J.»4. l’A. Méinoiri’x de Talleyrand : ■< l^es économistes étaient une section 

de philosophes uniquement occupés à tirer de iadministration tous 1rs 

moyens d’amélioration dont ils croyaient que l’ordre social était suscep- 

tible. .. T. I. p. 8fi. 

2. Les deu.v articles Hommes et Laboureur parurent en 176.’). 

3. « C’est un recueil d’idées communes énoncées d’une inanicrr 

fort énigmatique. On peut dire que rien nesl plus obscur que cet ou- 

vrage, si ce n’est la préface qui est à la tète. » (^orresp., l;i fév. l"6i, t. \’. 

p. 438. 

4. Grimm, Vorreip.. I. VI. pp. H2i-:>2.’i. 

•i. Criumi, (Jorresp. {"juillet 1164, I. VI p. 30. 

r.. .. Voici la première victoire que la raison rempintc en France, à foric 
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l’équisitoirede LaChalotais pour lalibcrlr illimitée des grains’. 

— En dehors de loul parti, des écrivains de second ordre appor- 

taient à la doctrine nouvelle un appui inconscient, par là-même 

incertain et quelquefois équivoque. C’était le cas d’Auxiron, 

l’auteur des J’i’inciprs de loul gouvernemenl, parus en 1766, dont 

|{aiul(>au pourra dire qu’ « il a fait un grand pas vers la source 

de toutes les vérités économiques « et « qui! a plutôt ignoré 

que combattu les principes de la Physiocratie^ ». 

Quant au grand public, ses sympathies allaientvolontiers à 

un système qui était nouveau ^ et dont les défenseurs fai- 

saient preuve de hardiesse ‘‘. Deux grosses questions pratiques 

étaient alors posées : celle de la liberté du commerce des 

grains et celle des encouragements à l’agriculture; sur ces 

deux questions un mouvement général des esprits s’était des- 

siné dans le sens des revendications physiocratiques. Par suite 

d’un concours de circonstances que nous indiquerons plus 

tard, l’exportation des grains fut un moment « le vœu presque 

unanime de la nation ‘ ». Parcourons le Journal économique, 

de brochures, après un combat de 12 à 15 ans. » Ibld. — L’Edit autorisait, 

avec certaines restrictions, la sortie des grains. 

1. V. infvu. Cf. Grimm, Corresp. io novembre 1164, l. VI, p. 124 : « Ce ma- 

gistratest le seul du royaume qui ait les idées et le ton d’un homme d’Etat. » 

2. Cf. Eph. avril 1167, pp. IIS et 121 : « 11 a vu que ta terre est l’uni- 

que mère de toutes richesses ; il a posé la culture comme fondement de 

tout Etat. " — Il est vrai que le même Auxiron discutait la légitimité du 

revenu des propriétaires et se prononçait contre l’hérédité des propriétés. 

— La Gazette littéraire de l’Europe, dirigée par .Vrnaud et Suard, et qu 

d’ailleurs allait disparaître après moins de deux ans d’existence, contri- 

buait aussi à répandre les idées nouvelles. Cf. dans le numéro du 15 jan- 

vier 1766, une série de thèses, posées par le journaliste sous forme de 

questions, qui sont directement inspirées de la nouvelle doctrine. 

3. <i Tous les gens avides de nouveautés devinrent alors disciples de 

l’Ecole économique. » Abbé Legros, Examen et analyse, p. 234. 

4. « Les hommes sont avides d’indépendance : on voyait avec plaisir 

ces Philosophes déclamer ha^rdiment contre tous les gouvernements, 

invectiver contre tous les désordres réels ou imaginaires; annoncer le plus 

vif intérêt pour l’agriculture et les agriculteurs ; relever les droits sacrés 

de l’humanité, de la propriété, de la liberté, de la sûreté particulière et 

publique; s’indigner contre le luxe des riches et des financiers, contre les 

attentats du fisc et des lois fiscales;... contre la multitude des impôts, 

des règlements exclusifs, prohibitifs, oppressifs, et déclarer hautemeni 

que le moment était venu de remédier aux abus sous lesquels riiumanité 

gétnil depuis tant de siècles. » Ibid., pp. 262-264. 

5. Cf. Dupont, Notice aljrégée, Epli., 1769, n° 2, pp. 43-45. 
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journal indépendant qui était en ces matières l’écho du senti- 

ment dominant. Nous voyons le rédacteur rtM-lamcr avec insis- 

tance la liberté dCxporter’ et se féliciter avec éuiotioii quand 

elle est accordée- ; nous le voyons encore placer franchement 

Sully au-dessus de Golbert’; même déclarer que la P/iiloso/jlùr 

rurale est un « grand ouvrage » et en louer le titre i< simple 

et énergique* ■’. A plus forte raison les classes sociales ou les 

provinces particulièreinrnt intéressées à l’adoption des nou- 

velles maximes tra\aillaienl-(‘llesau triomphe (le l’Ecole. 

Ces approbations, individuelles ou collectives, mais sans 

autorité, n’auraient pas suffi à assurer son succès, si elles 

n’avaient entraîné des adhésions plus ou moins explicites aux 

différents degrés de la hiérarchie administrative. — Les So- 

ciétés d’agriculture récemment fondées étaient revêtues d’un 

caractère semi-officiel, et le gouvernement s’adressait souvent 

à elles comme à des comités consultatifs. Deux d’entre elles 

avaient, en 1766, formellement « adopté la véritable science de 

l’Economie politique’’ " : la Société d’Orléans et celle de Li- 

moges. La première comptait parmi ses membres au moins 

(|uatre représentants de l’Kcole : Dupont, Le Trosne, Saint-Pé- 

ravy, et un certain Bigot de La Touane (jui avait publié dans le 

Journal un mémoire sur l’impôt arhltroire des tailles’’. La se- 

conde, sur l’invitation de Turgot, allait mettre au concours la 

question des effets de l’impôt indirect; et la formule même du 

sujet, telle qu’elle élait expliquée dans un bref commentaire 

de la main de l’intendant, supposait l’admission préalable d’un 

dos axiomes essentiels de la nouvelle doctrine". A ces deux 

I. f:r. .lourn. r’co/i., février llfll, p. ‘M. 

■2 •■ Knfiii nous voyons l’aurore du Ix-aii jour .iiirès le<|iKl nous ,ivoii> 

-i.iipiré tant di; Tois. ■> Novembre nr>i, p. W2. 

:>. •< l^es lumières pures du duc de Sully fondaient par une ronduile 

simple el uniforme la véritable f.Mandeur d’- I Etat. M. Colbert, trop épris 

de l’éclat du comiuerce extérieur, a sairilié la solidité à la décoration de 

rrdifjce. •’ Février lIG.-i, p. (;.3 

l. Journ. écon.. mars 1764, p. 111. 

‘■>. Discours de dolure des Ass. Econ., llTIi, Knies, t. Il, p. Ki!». 

ti. Cf. Extraits du liegistrc des délibérations île la .Société d’aj,’riculture 

d’Orléans, du 12 juin neô : « La Société a coUNtamment reconnu dans 

le nouvel ouvrage de .M. Le Trosne les vrais principes de la science 

cconomique, qu’elle se fera toujours un devoir d’avouer, de soutenir, el 

de répandre autant qu’il dépendra d’elle." Jniim. lu/ric, juilIeH"(i(i, p. ~i . 

‘i. L’axiome que tous les impôts retombent toujours en dernière aiialy-;i’ 

Wix’i.kussr. — I. H 
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Sociétés il faiil joindre l’Académie des sciences et belles- 

lettres de Caen, " la première Académie des sciences qui se 

soit distinguée dans Télnde et la promulgation des vérités re- 

latives à IKcGnomie politique’ ", et dont le secrétaire-perpé- 

tuel, Rouxelin-, (‘tail devenu un collaborateur du JownaP. La 

Société de Paris comi)tait parmi ses membres Leroy et Butré ; 

Dupont élait de la Société de Soissons. La Société de Rouen 

avait procédé à une lecture raisonnée de 1’ m excellent mémoire » 

de ce dernier sur l’I’Aportation et l’importation des grains’’. 

La plupart de ces Sociétés, sinon toutes, étaient naturellenieni 

favorables à la liberté d’exporler, comme aux autres mesures 

qui pouvaient encourager ragricullure ‘. 

Les Parlements jouissaient d’une autre intluence, possé- 

daient un "autre pouvoir. Or cinq d’entre eux avaient officielle- 

ment demandé la liljerté d’exportation : c’étaient ceux de Tou- 

louse, d’Aix, de Grenoble, de Rouen et de Rennes". Quelques 

jours après que TLdit de juillet 17(U a été rendu, le Parlement 

de Toulouse adresse au Roi, pour le féliciter, une lettre que Le 

Trosne pourra citer tout aulongentête d’un de ses ouvrages de 

propagande ‘. Le procureur-général auprès du Parlement de Bre- 

iagne, M. de laChalotais, qui devait peu de temps après devenir 

si célèbre, dans son réquisitoire pour l’enregistrement del’Edit, 

réclame même une liberté plus complète ; il apporte à l’appui 

fie sa thèse plusieurs des arguments classiques de l’Ecole, el 

sur les propriétaires des terres. Cf. Grimm, Corresp. i" novembre 1167. 

t. VII, p. 468 : « La Sociélé d’agriculture de Limoges, adoptant les prin- 

cipes des économistes ruraux, a proposé un pri.x à celui qui les dévelop- 

perait le mieux. » — Le mémoire couronné en i’iCû fut d’ailleurs celui 

présenté par Saint-Péravy. — Le prix (300 livres était oll’ert par Turgol 

(le ses propres deniers. Cf. Lafarge, p. 178. 

L Nolice abrér/ée, 1766, Eph. 1769, n° 5, p. 26. 

2. Rouxelin était procureur des eaux et forêts; il avait, en 1*62. puMié 

im mémoire sur les défrichements c[ue l’Académie de Caen avait cou 

ronné; celle-ci l’avait alors élu secrétaire-perpétuel. 

3. En 1766 encore, l’Académie de Caen décernait des récompenses au\ 

meilleurs mémoires sur « les distinctions à accorder aux riches labou- 

reurs »; et les Epkémérides de 1~67 devaient publier le discours de 

.M. Dornai, directeur de l’Académie de Rouen, qui avait remporté le prix. 

i. Cf. délibérations Soc. agric. Rouen, t. II, 3 mai 1764. 

o. Cf. Dupont, yolice abrégée. Année 1764. Eph. 1760, n" 9, pp. i3-ii;. 

6. Ihid. Cf. Ep/i. 1769. n° 1, pp. 40-41. Cf. li.. Représ., p. 36. 

7. Voir les premières pages de la Liberté des fjrains toujours utile. 
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le Parlement paraît faire sienne tonte la iloctrini- en prenant 

un arrêté confornie, le -1-2 août 1764. Lq6 Parlenu-nts de Lan- 

•^uedoc, de Provence, de Dauphiné, de Hourtrogne protestent 

égalemenl contre la fixation d’un prix maximum, passé lequel 

la sortie des triains cessait d’être permise ‘. Les Etats de Lan- 

guedoc s’étaient associés aux revtMidications du Parlement de 

Toulouse, comme les Etals de Bretagne à telles du Parlement 

de Kennes ; les Etals d’Artois s’étaient déclarés dans le 

même sens -. Galiani lui-même rappellera que l’Edil avait 

été <■ reçu avec applaudissements de tous les corps les plus 

respectables do l’Etat . sans compter les deux mille brochures 

qui nous ont assDmiut’s de son apologie ‘ •. 

Parmi les intendants des provinces, trois au moins s’élaieut 

il une manière plus ou moins active montrés favorables à 

1 Ecole ou à son programme. L’intendant de Soissons, le che- 

valier .Méliand, avait correspondu avec Quesnay et recouru aux 

services de Dupont. L’intendant deCacn, M. de Fonlette, avait 

dès ce moment réalisé dans sa généraliti’ l’abolition de la cor- 

vée, ïurgot surtout avait essayé dans le Limousin d’appliquer 

quelques-uns des nouveaux principes \ Il n’avait pas seule- 

ment su|)primA la corvée ; en autorisant le remplacement, il 

avait atténué les désastreux edets du tirage au sort de la mi- 

lice. Mieux encore, dans ses rapports au contr<‘)leur-général, en 

particulier dans ses Ohservalions sur un p)’oJrl (Crdil (1764), ou 

dans ses lettres a Trudaine, il avait développé quelques-unes 

des théories du système de Quesnay, notamment celle de 

l’impôt territorial univei’sel et unique. 

Les I)(‘‘putt’s du commorce, dans lenr -2- \\’\> de I76i. 

s’étaient pron<iiicés catégoriquement pour la liberté d’expor- 

ler.et n’avaient rien trouvé de mieux, en manière de conclu- 

sion, que de rappeler à l’Administration « ces vérités trou- 

vées dans le dictionnaire do rEncycloi’édic : /jt iion-rulcur 

1. Cf. Afan.issicf, p. 22’.. — Cf. /:/-//. nii’i. n 1. \>. ;j 

2. Cf. JIpli. ne.!!, n’ 1. pp. Ul-’ii. 

:;. (iaiiiini, lli’ilof/iie iv, p. (iO. — Cf. Dupont. I.<lln- .m jiniur liciviii- 

liiiie (le n.-idf, ni;;, ivnirs. I. II. |i. i;.ti. 

i. •’ Parmi lf> îKlininisIratours. lifiix iiia;,’isli;ils disliiiffiu-s pai- lem> 

liiiiiières et leur ii;itrioti<iiu’, .M. île K.. intendant ilc (‘..... et M. T.. infen- 

il.inl de L..., ont la ytoirc d’avoir mis les premiers en iisaiL’c des prin- 

ripes plus an;ilo;.’ues à ceux de la science éronoMiiiiite. •• Lph. mai l"lô. 

pp. i:tl-i:!2. 
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avec l’abondance ncst point richesse etc., » c’est-à-dire quel- 

ques-unes des pioposilions fondauienlalos de Qiiesnay ‘. Enfin 

le jjiouvernenient lui-nicnie avait accordé à la nouvelle école 

une demi-protection et de grandes satisfactions effectives. 

Sans doute M""- de Pompadour était morte, le 15 avril ITOi, 

et le parti avait perdu en elle son appui le plus ancien et le 

plus sûr -; mais il lui en restait d’autres. Le Dauphin, depuis 

le jour peut-être où le Docteur l’avait guéri de la petite 

vérole (17o:2), honorait Qucsnay « d’une bonté et d’une consi- 

dération particulières. Comme celui-ci entrait un jour dans son 

cabinet, il lui dit : « M, Quesnay, c’est chasser sur vos terres: 

nous pailons écononiie; nous nous promenons dans les champs. 

— Monsieur, répondit l’ingénieux philosophe, vous vous pro- 

menez dans votre jardin ; c’est là que croissent les (leurs de 

lys*. » 11 est possible que le Dauphin ait contribué personnel- 

lement à faire accorder la libre exportation des grains. « On 

prétend, écrit Grimm, que M. le Dauphin a dit* qu’il était du 

parti de la libre exportation avec 12 millions de Français et 

que le roi s’est rangé du côté des jeunes... ‘‘ ». Ce haut patro- 

nage allait malheureusement manquer très vite, lui aussi, aux 

novateurs; le Dauphin mourut en 1765. — Le ministre diri- 

geant, Choiseul, avait été une créature de M""‘ de Pompadour; 

mais il avait vite secoué la tutelle de sa protectrice et la 

mort de la favorite va lui laisser une entière indépendance. 

Or il n’a ([ue peu de sympathie pour l’Ecole, il déteste Ques- 

nay ‘‘; s’il consulte Mirabeau, il prend aussi conseil de Forbon- 

nais. Bientôt il se désintéressera de tout système, pour ne pas 

dire de tout plan de réformes économiques ^ Nous l’avons vu 

1. B. i\. Mss, n° 142!)5, pp. 19-20. 

‘i. Voir la touchante dédicace posthume adressée à la favorite par 

Dupont en tète de son livre sur l’Exportation des grains. 

3. G. H. lloniance, note, p. !)2. 

4. 11 Dans un grand conseil tenu avant le dépari de la Cour pour Coui- 

piègne’. » 

b. Grimm, Corresp. 1" juillet 1164, t. VI, pp. 29-30. 

6. Choiseul détestait Quesnay au point de dire à Dupont, avant même 

la mort de M"" de Pompadour : » Vous pouvez choisir; les amis de 

iM. Quesnay ne sont pas les miens. » Cf. Schelle. Quesnay, pp. 304-30u. 

7. <( J’ai été témoin, écrit le baron de Gleicheu, qu’après la mort de 

M""= de Pompadour, il s’est donné beaucoup de peine pour s’instruire 

sur cet objet [les finances] et pour chercher les remèdes : il a consulté 
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contrarier los progrès flune propagande qu’il jugeai! Iiop 

exclusive. Aussi bien Quesnay parlait-il de lui avec mépris : 

•< Ce n’est qu’un petit maître, dit le Docteur; et, s’il était plus 

joli, fait pour être un favori d’Henri III ‘. » Cependant, au 

témoignage de Mirabeau, il aurait été’ partisan de la liberté» 

absolue des grains -. 

Berlin avait dû, devant lOpposition des Parlements, aban- 

donner le contrôle-général, au mois de septembre 1 Tti.lÇ’avail 

étépoui le parti économique une perte : « laplupart des établis- 

sements faits [lar ce ministre n’ont pas eu une durée beaucoup 

plus longue que son ministère ;... ils ont cessé d’exister du mo- 

ment où la main qui les avait créés a cessé de les soutenir^ ». 

Les regrets que pouvait e.xciter le départ du ministre étaient 

cependant atténués par ce fait que « le choix de ses subalternes 

n’ayant pas été heureux, il n’avait pas fait tout le bien qu’il 

était capable de concevoir et d’exécuter* ». D’ailleurs Berlin 

n’avait pas entièrement abandonné le pouvoir: jouissant de la 

faveur personnelle du rai, il gardait le titre de ministre d’Ktat, 

et restait chargé des affaires de l’agriculture. Enfin le choix de 

Laverdy pour lui succéder (12 septembre i7H3) n’avait pas 

dé’plu aux adeptes du système. Non pas que celui-ci fùl con- 

convaincu de la vérité des nouveaux principes; il était en 

matière d’économit.’ [lolitique un novice, pour ne pas dire un 

ignorant; c’était un homme médiocre, un vieux parlementaire 

que l’on avait choisi comme tel pour désarmer l’hostililé 

surtout Forbonnais cl M. île .Mii’abean,’>|ui fous deux m’ont dil nvoir été 

étonnés de la perspicacité avec laquelle il approfondi-<sait des matières >i 

ijifficiles. Mais, rétlécliissant sur l’impossibilité de remédier h des désor- 

dres fondés sur la faiblesse du roi, sur de longs abus et sur l’avidité insa- 

tiable des gens de la cour, il a désespéré de pouvoir combiner les projets 

il’écoiiomic avec le maintien de son croditetde sa faveur. Il ne s’est jdiis 

occupé qu’à faire nommer des contrôleurs-généraux rpii lui fussent dévoués; 

à se procurer tous les fonds nécessaires au succès des départements dont 

il était chargé, et à être le distributeur des grâces du Hoi. « <Jleiclien, 

Kourcnirs, p. 33. 

1. Mriii.du llaus.tel, p. 128. 

2. " Le ministre principal ou le favori du temps » était ■ dans l’idée 

que la liberté absolue était avantageuse. •> .Mirabeau. Uiscnurs de rcnln’e 

llTii-niT, Mss., p. 3. M. 780, n» (1. 

3. .Mémoire de Lavoisier, Comité agric, 31 juill. 17S7, /’.-IV; />. [). lui. 

4. Rapport de Dupont sur l’.VdminisIration de l’agricultiirc, C.oiiiitc 

d’agric.,.j janvier 1780. Vmc.-rrrh.. pji. l.".I-|.;-2. 
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(les ina.i;islrats. 11 était arrivé au conlrùle-général, suivaiil 

Tt^xpression de Mirabeau, « api)orlé i)ar un coup de vent d’uiu’’ 

terre absolument étrangère ‘ ». Mais cet ignorant, aux yeux 

des novateurs, valait mieux qu’un de ceux qu’ils auraient 

volontiers appelés des faux savants; il serait docile, au moins. 

Laverdy, en ell’et, s’était rapidement laissé endoctriner-; 

Choiseul étant favorable à l’exportation des grains, il était 

entré avec ardeur dans ses vues, et son crédit auprès des Com- 

pagnies avait aidé à faire passer l’édit libérateur’. M™’ de Pom- 

padour semblait avoir prévu ce concours d’événements pro- 

pices à l’agriculture, s’il est vrai qu’en décembre 1763 elle 

avait envoyé au nouveau ministre un vase orné de l’image df 

Sully, avec ce quatrain : 

De riiabile el sage Sully 

il ne nous reste que l’imago : 

Aujourd’hui ce grand personnage 

Va revivre dans T.averdv’. 

C’est que, tout près de Laverdy, immédiatement au-des- 

sous de lui, se trouvait Trudaine de Montigny, homme bien 

supérieur aux ministres successifs, et qui demeurait, tandis 

que les autres passaient. Ce fut lui, le véritable auteur de 

l’Edit de 1764% et grâce à lui cet Edit fut vraiment, autant 

1. Discours de rentrée HTd-lT/l, Mss., i>. 3. Cf. Baudeau, Chronique 

secrète, 9 et 26 juin ITii : " ce bêta de Laverdy » ; « ce sot de Laverd3’. " 

2. Cf. Dupont, Lettre au prince de Bade, 1713, Ivnies, t. 11. p. 136: " Le 

ministre... était i^lus entraîné que convaincu. » CL Biollav. Vacle fam. 

p. 132. 

3. LEdit du 18 juillet 1764. 

4. Vie 2^ rivée de Louis XV, Londres. 1781. t. IV. p. 114. 

5. " Le coinmerce doit à celui-ci sa liberté lapins chère, celle de l’ex- 

portation des grains. ». Chastellux. Félicilé publique. 1772, note, p. 193. 

— CL Grandjean de Fouchy, Eloge /le Trudaine : << Avant même d’avoir 

aucun droit de s’occuper de ces objets [c’est-à-dire avant d’être chargé du 

département des grains], il avait employé auprès des ministres, pour obte- 

nir des lois favorables à la liberté du commerce des subsistances, cette 

activité, cette persévérance que les hommes n’ont guère que pour leurs 

intérêts particuliers. » {Me’m. Acad. sciences. 1777, p. 79). —Trudaine 

lui-même, dans une lettre quasi-testamentaire de 1777, s’exprime ainsi à 

propos de l’Edit de 1764 : " ime loi que j’avais fort sollicitée... loi que je 

croyais et que je crois encore le salut du royaimie et de l’humanité. ■■ 

Citée par Grandjean de Fouchy, oji. cil., p. ,sO. 
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<luH pouvait l’iHre, uno application éclatante des principes de 

l’Ecole, en même temps que l’œuvre personnelle de quelques- 

uns de ses représentants. « Chargé orficieliement de le libel- 

ler, il appela à son aide Turgot et Dupont; la rédaction de 

celui-ci prévalut prescjue entièrement ‘. ■■ Il ne tint même pas 

à Trudaine(|ue la réforme ne donnât aux disciples de Quesnay 

une satisfaction complète. « En 17HJ. rapporte un de ses bio- 

graphes, on accorda au commerce extérieur une liberté limi- 

tée ; c’était beaucoup pour M. Trudaine, quoiqu’il eût demandé 

davantage; quoitju’il eût cherché à prouver que toute restiic- 

tion était un mal, et qu’en ce genre c’est précisément lorsque 

la liberté est entière et illimitée qu’elle est un grand bien-. » 

Cette même année llHi, une déclaration du I i juin avait 

renouvelé les anciennes exemptions eu faveur des dessèche- 

ments. En 176o, un arrêt du l*"r octobre avait aiïranchi de tous 

droits les baux à long terme. L’n édit de juillet 17(i() avait res- 

treint l’arbitraire dans la lèpartition de la taille, et la d(‘‘clara- 

li<jn du 13 août avait étendu aux défrichements les privilèges 

accordés aux dessèchements. Le 11 janvier, un arrête avait 

confirmé et rendu exécutoires les mesures prises par Turgot 

]>our remplacer la corvée en Limousin. Un petit fait achèvera 

de nous faire voir quelle étroite collaboration unissait l’Kcole 

et le gouvernement, appliqués à une même œuvre rie réformes. 

Quand, les années suivantes, il faut défendre l’Edit de I76i. à 

qui le ministre emprunte-t-il des armes? A l’un des disciples 

immédiats de Quesnay; il fait répandre dans les provinces 

l’opuscule de Le Trosne : La li/jrrté iIps f/i(ii>i.< (mi jours utib’ 

‘l jtiintiis nnisthli’’. 

1. cf. Mémoires inrdilsôe Dupont, et I^eUie incdile de Dujjonf au lu.u- 

• piis de Poz.iy, du 12 mars mC. — Cité par Silielle, Dii/jonl, p. -^i. 

2. Grandjean de Foucliy, p. 79. C’étail sans doute encore à Trudaine 

qu’était duc la nomination d’Al)pille conimo inspecteur «.’énéral des ma- 

nufactures, en 110’J. (;f. /’. \’pr/j. (‘ons. com merci’. Introduction. 

:t. « Ce petit ouvrafre a produit son efl’et et a été répandu dans les pm- 

vinces par les ordres du ^gouvernement. >> f.ettrc de Le Trosne à la Société 

«économique de Herne, du 13 août noti. Citée par Oncivcn. Der iUlere Mini- 

hi’iiu, p. *n. — Turgot ne faisait sans doute qu’exécuter les ordres du 

ministère lorsqu’il envoyait l’ouvra^je de I^c Trosne aux officiers de police 

de son intendance. Il est vrai qu’il mettait plus de convicjion qu’un autre 

à en recoiiini.mrlcr la lectiu’e à ses subordonnés. — Lettre-circulaire 

.lux nfliciiTs fie police, du 1 ‘; février 1765. Cf. Œuvres t. I, p. (ic:;. 

ii’o i;j:cctLK ET 1, !•: i’a un. 

Les trois années qui venaient de s’écouler (1764-65-66) 

n’avaient doue pas été pour l’Ecole des années stériles. Elle avait 

lait de telles concpuMes dans les esprits, obtenu de tels résul- 

tats dans les laits, qu’elle était prôteà devenir, avant qu’il fût 

longtem[)S, un véritable parti, influent, agissant, avec qui il 

faudrait compter: ce sera l’œuvre des années qui vont suivre. 

Mais déjà aussi contre cette puissance qui se constitue une 

opposition s’est formée. 

Nous l’avons vue s’exprimer par les mémoires que la Ga- 

zettu du commerce d’abord, puis le Journal de iagriculturc 

lui-même, publiaient en réponse à ceux des novateurs. Dans le 

numéro de septembre 1765 du Journal, on peut lire des Ré- 

flexions d’un citoyen sur Vadmission des étrangers à, la concur- 

rence du fret où les nouveaux principes sont fortement com- 

battus : on y soutient que l’industrie est productive autant que 

l’agriculture, et que la population est la véritable source des 

richesses d’un Etat. Dans le numéro suivant (octobre), \^ Jour- 

nal publie un Mémoire sur le commerce des grains, oh l’on 

réfute avec éloquence cette proposition favorite des nouveaux 

auteurs, « que laFrance est une nation puiementagricole’». Un 

mémoire publié dans le numéro d’août 1766 porte à la nou- 

velle doctrine un coup encore plus hardi en retournant contre 

les propriétaires cette accusation de stérilité qu’on lançait 

contre la classe industrieuse et commerçante. — La plupart de 

ces mémoires sont anonymes, et il est à peu près impos- 

sible aujourd’hui d’en identifier les auteurs. Il en est un 

cependant, inséré dans le Journal d’octobr(3 1766-, qui est 

une véhémente défense du commerce contre les panégyristes 

de l’agriculture, et qui est signé : c’est l’œuvre de M. de Mon- 

taudouin. Or Montaudouin avait été un des intimes de Gournay ; 

avec lui il avait été le créateur de la Société de Bretagne: c’était 

donc l’un des disciples les plus notables de l’ancien intendant 

1. Cette réfutation est répétée dans le numéro de novembre. — « Trois 

grandes discussions économiques occupent et partagent les champions 

qui combattent dans votre journal, écrit un correspondant à Dupont. 

Ces trois discussions sont : 1° celle relative à la distinction de la classe 

productive et de la classe stérile; 2° celle relative à la concurrence dans 

le fret; 3° celle relative à la grande et à la petite culture. » Journal ar/vi- 

cultuve, janvier 1767, p. 37- 

2. Cet article avait déjà paru dans le Mercure de septembre 176.5. 
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du commerce qui prenait position contre l’EruIr. hiipont 

t’ssaya de la défendro’; Ouesnay lni-int’’me intervint pour s’ex- 

pliquer avec ce dangereux adversaire- : mais la controverse 

naboulit pas, elle ne pouvait pas aboutir à une réconciliation. 

Montaudouin était un gros négociant de Nantes, et sa cause 

était celle de tous les négociants français engagés dans le com- 

merce maritime, dont la fortune était menacée par quelques- 

unes des revendications nouvelles : le conflit des doctrines 

recouvrait un conflit dintérêts entre la classe agricole et \n 

classe commerçante’. 

Un autre personnage était qualifié pour se faire le champion 

1. Voici le passage le plus saillant de cette défense de Dupont: <■ Il 

.iiirait été doux pour moi de faire revenir ce commerçant distingué de 

l’espèce de prévention qu’il semble avoir prise contre des auteurs dont il 

i toute l’estime ; qui sont aussi convaincus de l’utilité et des avantages 

du commerce dont ils sollicitent perpétuellement l’extension et de la 

considération que méritent les commerçants, qu’ils regardent comme des- 

tinés à devenir un jour les tninistres sacrée de l’union et de la paix uni- 

verselle, et pour lesquels ils demandent sans cesse facilité, sûreté, hon- 

neur, protection et surtout liberté et franchise. » J. .A. oct. 1760. Citt* 

p.ar «Jncken. <)H1. Q., note. p. 2j0. — Les commerçants voulaient moins 

de liberté, moins de franchise, et plus de protection. V. infra. Livre \’. 

2. Voir le .Journal d’octobre 176G. Cf. Œ. O. pp. "Ad et sqq. 

.S. La Gazelle du commerce, dans son numéro du 13 septembre t’fill, i-n 

reproduisant le mémoire de Montaudouin. l’avait fait précéder d’une note, 

qui fut sans doute le manifeste de la classe commerçante et sa déclara- 

tion de guerre à la nouvelle école. " L’esprit de sj>tème est de tous les 

siècles, de toutes les nations... C’est le plus mauvais de tous les esprits... 

Former le plan de renverser toute la constitution économique d’im Ktat, 

sans examiner fous les ressorts qui le font mouvoir et sans rétléchir si cet 

Ktat est susceptible du cbangenient qu’on propose, c’est imaginer des 

rhimères qui ne méritent pas d’être réfutées sérieusement. (>n voit qu’il 

s’agit de ces opinions modernes, de ces distinctions ridicules de classe 

productive et stérile, de ce projet d’élever l’agriculture aux dépens du 

commen-e, de faire regarder le commerce comme une chose presque inu- 

tile, et de rendre la nation française une nation purement agricole. ■ 

i’J.tJE. Q., note. p. .’J18. — L’n disciple écrit .i .Mirabeau que les résistantes 

les plus vives sont celles des " marchandillons. qui voudraient avoir Icm- 

subsistance pour rien et vendre cher leurs drogues, qui regardent les gens 

de campagne comme l’excrément de la nature. •> ‘Lettre de M"* à .Mira- 

beau, l’j déc. i"6*j. .V. Lettres sur le commerce des yrains, pp. 22-23 . Mn 

réalité ces " marchandillons .-, c’était tout le gros commerce, du moins- 

tout le commerce maritime, aussi bien que le commerce deilclail; et cc> 

‘< quelques erreurs échappées à un homme fort respectable dans un dis- 

cours académique •’ étaient les objections irrciluclibles d’une classe con- 

.sciente de ses intérêts. Cf. \ot. abrr;/ée, oct. 1766). 
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• k celle dornièi(> fl ;iussi do la classe iriduslrielle ‘, c’étail 

l’oibonnais. Apparlciianl à uik^ riche famille de manufactu- 

riers du Mans, il avait lui-mcnio exercé lindustric et s’était 

trouve en situation d’étudier praliiiuement le grand commerce, 

11 avait élf’> le plus brillant - élève » de Gournay, mais il 

s’était mis plus d’une fois en contradiction avec lui; son 

talent lui avait valu une réputation personnelle- et il s’était 

n’cllement formé une sorte de doctrine propre, un éclectisme 

original, il avait pris une large part à cet important mouve- 

ment d’études économiques qui avait précédé la constitution 

de l’Kcole, et dont celle-ci en somme était sortie : à bien des 

égards les nouveaux écrivains pouvaient le considérer comme 

un de leurs précurseurs; jiJresque tout ce qu’ils avaient pu 

approuver dans les mesures adoptées par Silhouette avait été 

l’ouvrage de Forbonnais. Celui-ci, de son côté, avait d’abord 

tenu à l’égard des novateurs la conduite d’un allié indépen- 

dant, plutôt que celle d’un adversaire : en 1764 ne s’étaitil 

pas trouvé répondre à un article de la Gazette du commerce 

dans le même esprit, presque dans les rnêmes termes que Du- 

pont^? Mais il n’allait pas larder à se déclarer ouvertement 

contre les maximes exagérées, les conclusions excessives de 

la « secte »; peut-être déjà était-il de ceux (jui avaient excité 

les partisans de la réglementation à faire exclure du Journal 

d’agrkuUure les idées nouvelles ‘-. 

1. La classe industrieuse, elle aussi, croyait avoir à se plaindre de la 

nouvelle école. Cf. Lettre de Turgot à Dupont, du 20 février 1766 : « Cette 

pauvre classe slipendiée, à laquelle il vous a plu de donner le nom de 

stérile... cette classe et les honnêtes gens qui laconiposenl, croyant qu’on 

leur dispute Thonneur d’être des citoyens utiles, s’indignent de cet abaisse- 

ment injurieux... Ils vous veulent un mal infini des efforts que vous faites, 

etc.» Cité par Schelle, Dupont, pp. 7’t-76. 

2. Il avait obtenu en 1736 le brevet d’inspecteur général des monnaies. 

— Forbonnais s’honorait aussi par sa inenfaisance. En 1766, lorsqu’il tr.i- 

vaille à réformer le sj’stème de la taille dans sa paroisse de Champai>- 

sant, il déclare « à perpétuité renoncer à l’usage de tous privilèges dans 

l’exploitation des terres qu’il possède actuellement ou pourra annexer. »(‘.f. 

de Voglie, p. 282. 

3. Voir la lettre de Forbonnais et celle de Dupont publiées par ce d’T 

nier en appendice à son ouvrage sur V Exportation des grains. 

4. Cf, Schelle, Dupont, p, 40 : « Forbonnais ne pardonnait pas à Quesnay 

lie ne pas s’être incliné devant sa réputation. " — Parmi les adversaires de 

la nouvelle doctrine à celte date, il faut encore compter Messance, qui. 
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L’Administration, dans Icnsomblo, dcMiil accurilljiros \ni>- 

testations, parce qu’elle paraissait en les écoulant prott’^’er les 

inlérêls du peuple et de l’Etat; et parce <|u’elle défendait 

elTectivenient ses prérogatives, auxquelles les novateurs ne ces- 

saient de s’allaquer. Il suffit d’un clinnirement inévitable dans 

les circonstances, d’une diminution dans les approvisionne- 

ments de blé, pour qu’on voie se mulliplier les défections 

parmi les Parlements rpii s’étaient montrés le plus résolus pour 

la liberté des grains. Dès 1766, celui de Bretagne, qui en 17(it 

avait réclamé la liberté illimitée, sous la pression populaire, 

demande un suppltMiient de précautions. Quant au l’arlemcnt 

de I*aris, il a\ail >■ balancé- plusieurs années avant de se décla- 

ler pour la liberté du commerce (Ws grains et ne s’é’lait décidé 

qu"avec beaucoup de restrictions’ ». — Les intendants en 

général n’avaient pas plus de raison que les Parlements de se 

montrer favorables à une politique qui en diminuant leur auto- 

lité risquait d’accroître leurs embarras. •■ On a été bien vite, 

disait à Abeille celui de Paris au lendemain de TKdit de ITtil: 

quand il y aura des émeutes dans Paris, (juand on viendra 

<asser les vitres chez vous et chez le lieutenant de police, 

il sera trop tard de remédier aux maux de ce libre et dan- 

gereux commerce. — Rassurez-vous, lui dit M. Abeille, voilà 

précisément ce qui n’arrivera [»as. — Dès que vous niez les 

laits, lui réplique l’intendant, il n’y a plus moyen de dis- 

<uter -. » 

Avant la promulgation de la nouvelle loi, le Bureau du com- 

merce avait fait ressortir toutes les diflicullés, tous les dan- 

gers que présenterait son application’. Le bureau de l’Hôtel 

de Ville avait saisi cette occasion de dénoncer « nos fai- 

seurs de spéculations qui, du fond de leurs cabinets et sans 

dans le luiniiieiUaire do ses savantes Itechcrrftfs sur la iiopiilatioti, insiste 

sur les (tanf,’ers iJu <> l)on prix » des grains et sélovo avec force confrf 

l’avidité des [iropriétaires fonciers. 

1. (irinini. Corresp. lo novembre lld’i. t. \ 1. p. I.’i. 

2. Ihid. 

:j. Cf. llép.au questionnaire de Laverdy du 12 janvier HfU. Ces réponses 

‘.aient été rédigées, suivant Dupont. " par un lionimc «pii n’a pas joué 

les premiers rôles dans ladminislration des finances, mais qui réunissait 

par son Age et par ses grands talents assez de lumières pour avoir été 

consulté pendant plus de 2"j ans sur toutes les opérations du gouverne- 

ment. ■’ Cf. /’. .l)t’i/i/se /tisfnrii/iir. p. 2ti. 
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aucune connaissance de l’adminislration, crient sans cesse 

li(jnic et liberté entière, el qui crieraient bien plus fort si, 

faute de soins, le gouvernement laissait enlever la subsis- 

tance des peuples’ ». — Les personnes les mieux disposées 

à l’égard des novateurs ne pouvaient manquer d’être choquées 

par ce qu’il y avait d’outré dans leur langage, de démesuré dans 

leurs prétentions. C’était le cas de ïrudaine le père, s’il faut 

lui attribuer, comme il y a quelque raison de le faire, ce 

Mémoire siu- le coiiwierce des g)-ains inséré dans le Journal 

d’octobre 1765, où l’on insiste si vivement sur le fait que la 

France n’est pas une nation exclusivement agricole ^ A plus 

forte raison Laverdy, dont les convictions étaient chancelantes ; 

Choiseul, qui était l’ennemi des systèmes, ne devaient-ils pas 

rester indifférents au mouvement d’opposition qui se dessinait 

contre la nouvelle politique économique. A la Cour, dans le 

Conseil du roi, « les vieilles perruques étaient toutes pour les 

lois de prohibition, et ne voyaient que famine et calamités dans 

le libre commerce de blés* ». Contre l’avis de l’Ecole et 

malgré ses efforts, l’Editde 1 764 avaitmaintenu quelques limita- 

tions graves à la liberté d’exportation. « Les manœuvres atten- 

daient le ministre aux cas portés par les restrictions, et bien- 

tôt surent les faire naître... Dès 1763 on avait déjà trouvé 

moyen de faire fermer quelque port; l’ébranlement se com- 

muniqua en 1766* ». Enfin, dans la crainte que la liberté ne 

compromît l’approvisionnement public, Laverdy avait en 1765 

signé avec le négociant en grains Malisset un traité qui devait 

constituer un des plus gros obstacles à l’établissement du 

commerce libre’. 

1. B. N. Mss., n" 14206, p. 28. 

2. Une note en tête de rarticle indique que l’auteur (le journaliste re- 

grette de ne pouvoir le nommer; <• Joint à beaucoup d’esprit l’expérience 

qu’on peut acquérir dans un long exercice des places les plus brillantes 

du commerce. » Journ. agricult., octobre 1165, p. 4. — L’auteur lui-même 

déclare au cours de l’article (p. 8) qu’il a été le premier à présenter « aux 

Premières Personnes de l’Etat » le projet de la liberté du commerce des 

graiQS. — Peut-être était-ce aussi Trndaine le père (jui avait rédigé lc> 

réponses du Bureau du commerce. 

3. Grimm, 1" juill. 1764, Correxp. t. VJ, p. 30. 

4. M., Discours de rentrée 1776-1777. Mss. pp. 3 et 5. M. 780, n° 6. 

5. Cf. Lettre du contrôleur-général Maynon d’invau à l’intendant d’Or- 

léans, Cypierre, du 26 septembre 1768. 
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Les aulorilés subalternes, les olliciers de police iie se faisaient 

pas faute de violer ou de reslreindie de leur propre initiative 

les libertés les plus formollonit’nt garanties par l’Edit. C’est 

surtout vers le mois de novembr»- i76ti((ue se marque le mou- 

vement de désobéissance aux prescriptions nouvelles : « à 

cette date, les infractions à la liberté du commerce des grains 

commencent ii devenir gt-nérales malgré les lois ‘ ». C’est le 

moment où les partisans du nouveau régime sont réduits à 

passer de l’ofTensive à la défensive, à demander le simple 

maintien el la stricte exécution de l’Kdit, au lieu de réclamer 

un supplément de liberté-. En cet instant critique il ne tint 

pas aux " possesseurs de privilèges exclusifs »>, el au gouver- 

nement lui-même, que lEcolc ne fût piivée de tout organe de 

|)rnpagande. 

La lulloest donc vivement engagée entre les anciens el les 

nouveaux principes d’administration; entre les intérêts que le 

nouveau régime économique favorise et ceux qu’il contrarie. 

Dans riiistoire du parti c’est la phase décisive qui s’ouvre. 

1. \iilice a/jicfji-’e, novembre nCG. ICjj/t. IIO’J, iv .j, [>. 42. — C’est en 

nuvenihre 1760 que les ports de Nantes et de lloueii sont fermés à 

l’exportation des grains. Cf. B., Lettres sur les émeutes f)0])ul(iires, p. 5. 

2. C’est à ce moment que Mirabeau publie ^iMiMéin’/iresur le daiif/er des 

in [‘raclions à la liberté des r/rains. 

Il 

1767 

L’année 1707 est celle où l’Ecole se constitue ouvertement 

on parti, en ^(secle>\comme diront ses adversaires ;c’est l’année 

où la doctrine se complète et achève de se systématiser; où 

la propagande reçoit son organisation définitive. 

Pour la première fois l’Ecole dispose d’un organe indépen- 

dant : les FpJiémérides du Citoyen, qui paraissent le 20 de 

chaque mois, à raison « d’un volume de neuf feuilles in-l^, ou 

t21() pages d’imprimerie » ‘.Le sous-titre «Chronique del’Esprit 

national » est remplacé par celui-ci, plus ambitieux et plus 

signilicatif : « Bi])liothèque raisonnée des Sciences morales et 

l)olitiques -. » Mais pour assurer la diffusion de la doctrine, le 

journal ne suffisait pas; il fallait composer des précis élémen- 

taires, d’un^ prix modique et d’une lecture relativement facile 

accessibles au grand public. Mirabeau le comprit ; enmai^s 1767 

il publia ses Eléments Je la philosophie rurale, abrégé de son 

gros ouvrage de 17(5;^ ‘\ 

1. Notice afji’et/éc. Epk. 1709, u" C, p. 7. — Les Epliéméndes avaient paru 

(l’abord à raison de deux feuilles par semaine; mais dès le mois d’octo- 

bre 1766 la transformation en publication mensuelle était décidée (Voir 

l’Avis du libraire, en tète du volume septembre-octobre. B.N-Z. 21916 ft/s 

Vn volume unique avait réuni les feuilles de septembre et d’octobre ; et un 

autre, les feuilles de novembre et de décembre. 

2. Ihid., p. 8. — Le sous-titre nouveau apparaît déjà en tète du vohunc 

septembre-octobre 1766. 

3. " Volume in-12 de plus de iUO pages, avec un beau Tableau écouu- 

niique gravé. » Grimm, Corresp. \" novembre 1767, t. VU, p. 467. Le 

Tablenu ici gxavé nest qu’une reproduction de celui qui est placé en tète 

lie la Philosophie rurale. — Miraljeau n’avait pu s’empêcher de faire pré- 

céder les- i?/e/«e»/.s d’un Discours préliminaire de 106 pages; il déclare, il 

est vrai (Avis de l’éditeur , avoir eu l’intention de l’écourter, même de le 

supprimer; mais la nécessité de répondre à la Théorie des lois civiles de 

Linguet le lui n l’ail maintenir //i extenso. 
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D’un autre côté, Ir* système se complète par ladjimction 

(l’une théorie politique : la théorie du • (Jespolismc lé-^al <•. 

Celle-ci est d’abord es<|Missée dans un npnscule deQuesnay, le 

hesjjitlisiiif de lu Chine ‘. La publication en était à peine terminée 

• lue paraissait le grand ouvrage de Mercier de la Kiviére, 10/- 

dre naturel et essentiel des sociétés politit/ues. Depuis la Philo- 

so/f/tic rurnle THcole n’avait produit aucune œuvre dont le 

titre afiichàt dételles prétentions. Môme le sous-lilre du grand 

livre (le Mirabeau n’atteignait pas la rigueur dogmati(iue de 

i-(Hte ample Ibrmule. Lps origines rurales, les principes agri- 

coles du système, dans une certaine mesure, s’effacent ; le 

eaiactère politique s’accentue ; toute la première partie, la 

moitié presque de l’ouvrage.est consacrée à la recherche de la 

forme de gouvernement la meilleure, à l’analyse de la consti- 

tution idéale. Kt ce n’est pas la un essai individuel : ce ne sont 

|)(tint des théories personnelles auxquelles l’Kcole mesure son 

approbation et dont elle hésite à partager laresponsalulité. Le 

Trosne,un des plus sages parmi les adeptes, est plein d’enthou- 

siasme. « Je ne puis trop vous engager, écrit-il au secrétaire 

de la Société écuii(>mi(|ue de fierne, à faire venir de Paris plu- 

sieurs exemplaires de cet ouvrage, le plus beau et le plus 

profond qui soit sorti de l’esprit humain, mais dont la gloire 

doit toujours être originairement rapportée à M.Quesnay, qui a 

le premier enfanté ces premi(‘‘res vérités dont l’enchaînement 

se trouve admirable dans l’ouvrage de M. de La Kivière-. >■ Le 

Docteur n’avait [>as seulement donné à rautein’ ses principes; 

il avait personnellement dirigé la composition du livre ; celui-ci 

■ fut tait et conduit sous les yeux de l’inventeur de la science, 

auprès duquel l’excellent auteur eut la haute sagesse d’appor- 

ter la docilité d’un enfant ■. » [/œuvre nouv(^lle était une 

expression authentique et avouée de la doctrine (pie 

1. l’ublii- iliin.s lt!S Ji/)/i(^)ni’rii/es lie innvà, avril, mai cl juin iHû. (>u 

trouverait «li-ji (|(icl(|ucs liiu-aiiienls de celle tlié-orie dans \’Anali/se du 

f/ouvernoneul des Incus, (jnc l^hiesnay avait lioinice dan-; \i< lùiln’nit’ridcs 

de janvier. 

2. 22 août \’{i~. Cité par «Inclxcn, Der alti>re Miralicau. p. 7(i. 

.’t. l’i’évis de l’Ordre lr;/(il. Avis i\(: Icditiiur, p. Gl. ^ " .lai vu, t’cril 

d’ailleurs Mirabeau, l’aulein- de VOrdre nulurel el essenUrl travailier*six 

semaines entières en robe de cliambre dans lentresol du Dm-teur, foncln- 

et refondre son ouvrage... » Lettre à Lon^ro, du i’, uni l’^s. (".itéc pai 

Louiénie. t. Il, pp. 3:5t-:;:5:;. 
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nous pouvons bien iii)[)(‘ler iiuiiulciiaul « physiocratique ». 

Unecliose avait niaïuiuô jusqu’alors au nouveau système : un 

nom. Mais puisque désormais les principes et les conséquences 

en étaient rigoureusement arrêtés; puisque les seules produc- 

tions du Maître considérées dans leur ensemble constituaient un 

corps de doctrine complet; il était facile et indispensable à la 

fois d’en former un livre, qui serait comme le bréviaire de la 

nouvelle science. Et pour donner à la publication de ce livre 

une plus grande solennité, ne l’allait-il pas lui trouver un titre 

court, original, caractéristique, qui servirait de mot de rallie- 

ment aux disciples, qui frapperaitl’attention des contemporains, 

et fixerait peut-être le langage de la postérité ? — Le mot ph^- 

siocratie a sans doute été inventé par Quesnay, grand amateur 

de grec et de mots composés ; il a été lancé dans la circulation 

l)ar Dupont; mais c’est Baudeau qui semble l’avoir écrit le pre- 

mier’. Dans les Fphémérides d’avril 1767, l’abbé, critiquant le 

livre d’Auxiron, en vient à dire que l’auteur a <( plutôt ignoré 

(jue combattu les principes de la P/u/siocratie, c’est-à-dire de 

l’ordre naturel et social fondé sur la nécessité physique et sur 

la force irrésistible de l’évidence -.» Ce mot que Baudeau avait 

employé en passant, dont il avait pris cependant la peine de 

déterminer le sens avec précision, Dupont s’en empara pour 

Cil faire le titre de son recueil. 

La Physiocratie parut en novembre 1767, juste quatre ans 

après la Philosophie rurale, avec le sous-titre : Conslitulion 

naturelle du gouvernement le plus avantageux au genre humain. 

A la vérité ce titre et ce sous-titre grandiloquents ne s’appli- 

quaient qu’au premier des deux volumes dont l’ouvrage était 

composé; le second portait un titre plus modeste : Discussions 

et développements sur quelques-unes des notions de r Economie 

politique. iVesl ({lie \e premier volume comprenait tous les 

écrits essentiels de Quesnay, ceux qui renferment la substance 

de sa doctrine. L’éditeur ne les avait pas rangés suivant l’ordre 

chronologique, mais suivant un ordre presque opposé, ordre 

abstrait et logique. Pour bien marquer le caractère de large syn- 

thèse philoso}>hique que le système avait fini par revêtir, il 

1. 11 se peuL d’ailleurs que le mot plujf:iocralie ait été employé aupa- 

ravant dans les conversations des membres de l’Ecole. 

1. Epltérnér’ules, avril nfiT, pp. Ii’l-1’22. 

ij; Di;vi;i.(»i’i’KMi:.\T dl’ l’Airn. 129 

avait jnis en lèle le petit écrit sur lu fJroU iialun’l, aiiginenl»‘ 

<1 un quart sui l’éililion de 17ti5’. Venaient ensuite l’Analyse 

‘lu Tableau économique , et les Maximes. 

Le Tableau était réédité tel que Mirabeau l’avait pulilié en 

ITtJO dans la 6’ partie de VAmi flc!^ Iiomiiu-^: mais pour la 

fucmière l’ois les Maximes étaient donntN-s connue telles, 

«oimne les préceptes capitaux de la doctrine nouvelle. Ce 

n’était plus, comme en 1758 et 1759, un simple commentaire 

sur les variations de la distribution des revenus annuels d’une 

nation ; c’étaient les Maximes fjéni^rales du (jouvernement éco- 

no)ni(/iie d\in roijnmne mjricole. Chacune est détachée et pour- 

vue d’un titre particulier; toutes ont une valeur impéralive et 

non plus seulement conditionnelle-. Enfin elles sont portées 

au nombre de Irente \ Six ont été ajoutées; ce sont celles qui 

portent les numéros l, il, 111,1V, XVII etXXV’. Or les maximes 

I, I! et IV, celles cpii ont élé tout (‘X|)rès placées en tète ‘, 

lirt’scnlent une couleur politique ou philosophi(jue bien ditlé- 

t. A. Oncken, i|iii ;i fail la collation des deux textes, n’a pas découvert 

de riiodifii-ations impoitantes. — Le caractère ptiiiosoptiique el abstrait 

du systènie dans sa nouvelle forme se marque encore dans le Discours 

préliminaire, où Dupont en es(|uisse à grands traits la structure. En 

rcv.inche les articles Fp’I, tiers el Graixs ne sont pas reproduits. 

2. Le double aspect, agricole et philosophique, de la Pliysiocratie 

app.irait bien dans le rapprocheuient des trois épifjraplies que Dupont 

a mises à l’ouvrage : Qui ojienitur lerram suam saliaOi/ur ;Prov. c. xu. 

V. 11). — Son o’/eris laf/onosa opéra el ruslicalionetn crealam ab Allis- 

siiiio ‘ K(;r|ésiast. c. vu. v. Ifi . — Kx nutura jtis, orito el ter/es. Ej- 

lininini’ (irhilriuni, ••erjimen el coercitio. — Cette dernière épigraplie, suivie 

des initiales F. Q.. était de Quesnay. Les deux prcmicrcs devises enca- 

draient une fortjnlif estampe représentant le bimheur champêtre; la Iroi- 

sii’uie était inscrite au-dessus d’une petite vignette, figurant un attelage 

de ctiarrue à rpiatre chevaux, f[ui était celle des Ep/irmérides. 

^ 3. Quand on lit altcntivcmcnt les rtc/xar^t/e-v, on voit qu’elles expriment 

autant de conditions qu’on iluit supposer remplies pour qu*^ se réalisent 

les promesses du Tablcaii. 

4. « (;es maximes, écrit Dupont dans sa Sullce a/iréf/ée, sont au nombre 

de 31), dont 2i ont été tirées de la [)remiére édition du Tnhleuu économi- 

t/HP faite au château de Versailles. " Eph. l’O’.i, n" fi, pp. iO-Si. — Dupont 

fait erreur: la première édition du Tableau ne cominenail que 22 maximes 

ou plutôt 22 remarques. D’ailleurs, dans la note qu’il a mise à la tin de 

l’Avis il<! 1 éditeur, en tète des .Maximes elles-inémes, il laisse fort bien 

enlendre (pi’elles s<mt toutes les 30 re(>roduiles de la première édition. 

f’h. p. lOi . Dupont n’était pas un éditeur scrupuleux. 

‘■>. L’ordre <les maximes aiuienncs elles-mêmes est c<unplètenienl 

liangé; mais le te\le urii i-;t que très légèrement modifié. 
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renie du caractère praliquo, propremcul administratif et éco- 

nomi([ue, des anciennes. La maxime I l’ormule le principe de 

l’unité d’autorité; la maxime 11, celui de l’instruction univer- 

selle ; la maxime IV, celui de la propriété universelle. La maxime 

III ne fait que proclamer avec éclat le principe économique qui 

avait loujours été à la base du système : la productivité exclu- - 

sive de l’agriculturo. Quant aux Noies qui accompagnent les 

Maximes, elles sont la re[)roduction, le plus souvent textuelle, 

des notes de la ;V^ édition du Tableau qui avaient d’ailleurs été 

fondues dans l’Explication de Mirabeau’. On y relève quelques 

petites modifications significatives : par exemple on y voit dis- 

paraître la précaution prise de n’attaquer Colbert que sous le 

déguisement d’ « Aduram, ministre de Salomon* ». 

L’année ne devait pas se terminer sans que l’Ecole publiât 

un autre ouvrage de vulgarisation ; et ce fut encore l’infaliga- 

ble Dupont qui en fut l’auteur. Témoin du succès obtenu par 

le livre de Mercier de La Rivière, et pressentant ({waVOrdre na- 

lurel et essentiel allait devenir une œuvre « classique >‘, il jugea 

utile d’en publier un abrégée Ce fut l’objet de l’opuscule inti- 

tulé, d’un titre ambitieux encore et dans lequel acliève de se 

découvrir l’aspect dogmatique du système : Ot-igine et progrès 

d’une science nouvelle’^. 

1. Ces nutes sont d’ailleurs renvoyées à la lin du volume. 

2. V.L .Mirabeau, .1. (/. h. 6° part., t. IFI, pp. 218-249, et Maxime n" 8, 

/’/(. p. 89. — Le second volume de la Phjjsiocvntie contenait des écrits 

moins importants, mais considérables encore. Les deux Dialogues sur le 

Commerce et sur les Travaux des artisans en étaient les pièces capitales: 

ils avaient été, depuis leur publicalioa première dans le Journal de 1766, 

« retravaillés avec soin et augmentés du double. » {Sotice abrégée. Eph. l’fiy. 

n° 6, pp. 42-43). Le Premier et le Second Problèmes économiques, l’un pré- 

cédant, l’autre suivant les Dialogues, remplissaient le reste du volume. Le 

Premier avait déjà paru dans le numéro d’août IIGO du Journal; le Second 

constituait la seule pièce inédite du recueil. — Chacun des deux volumes 

était accompagné d’une Table analytique détaillée qui facilitait la lecture de 

l’ouvrage et enaugmentait la valeur de vulgarisation. Cf. Œ. Q. note, p. 696. 

3. Si l’on en croyait Grimm, les Economistes auraient naïvement con- 

sidéré l’Ordre naturel et essentiel lui-même comme un ouvrage de vul- 

garisation : « MM. du Mardi avaient annoncé... que c’était le \ewtonia- 

nisme rural pour les dames, et que la profondeur de la science y était 

mise àportée de nous autres pauvres diables qui n’avions pas le bonheur 

d’être initiés dans ses mystères. » Corresp. l.j oct. l’767, t. VII, p. 444. 

i. L’opuscule parut en décembre 1767, un mois seulement après la 

PIvisiocratie. 
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Les autres productions de l’Ecole sont de moindre impor- 

taïK^e : elles ont tontes paru, du moinscn premier lieu, dans les 

Eljlirmérirb’s. — Mirabeau avait «lonniMrahord une série d’articles 

détachés ; puis ([ualre Lcllros sur [a di-piucalnm de iurdif 

li^ijiil, qui étaient le commencement duii j,’ran(l ouvrage’. - 

Dupont, qui n’avait plus de journal à diriger, mais qui avait 

repris « ses fondions administratives auprès du chevalier 

Méliand et auprès du Trudaine ", trouvait néanmoins le moyen 

de publier, outre h’ recueil et l’abrégé dont nous avons parh-, 

un Ty(iit>i dr l’adminislralioii dus chemins-. — Le Trosne, <jui 

cette année même devenait propriétaire ft grand proprié- 

taire ‘, n’écrivait qu’une Lettre sur lu nrcrssiti: de l’entier’’ 

liberté du commerce des r/rains^. — Baudeau en revanche, 

comme rédacteur en chef des E/)h<‘‘)it<‘‘ridps, se multipliait. Ses 

principaux articles de doctrine portaient sur le luxe, sur Vorii/ine 

l’ila nécessité dr.s Itérédilés foncières, sur le Tableau économique, 

dont il préseniait un nouveau commentaire : Ex})Hvalions 

à A/’"< de ***, qui était d’une rare limpidité. Mais il avait aussi 

à fournir des articles de circonstance : Recherches polilifjues sur 

les terreurs piipiihiires fine ci use le bon prix des ijrains ; /{é flexions 

sur la réforme de lu ré/iartition des tailles. Enfin les « critiques 

raison nées » qu’il donnait de la Théorie des lois eirilcs de Linguet, 

de Y Essai sur Cldstoire du droit naturel de Hubner, des Prin- 

cipes de tout (jouvernement d’Auxiron, des Principes et observa- 

tions éeonovdques de Forbonnais, atteignaient les proportions 

et prenaient la valeur de véritables opuscules. — Mercier de La 

riivière était naturellement amené à défendre son ouvrage 

contre les nombreuses attaques que le succès même lui attirait \ 

Au co\irs de cette année 1707 l’Ecole ne conquiert aucun 

adepte noiabh.’". Mais de même que les éléments de la 

1. 11 faut ajouter la cuirespondjince suivie <|u’il entretenait sur les 

diverses questions relatives au commerce des grains, correspondance 

toute doctrinale dont une partie sera publiée en 17()N. Il faut aussi rappe- 

ler les longues et importantes lettres qu’il écrit à J.-J. Housseau. 

2. .Numéro de mai des Ephémérides 

3. Cf. Lettre de Le Trosne au secrétaire de la Société de Berne, du 

22 août 176". (Incken, Der dllere .Miidtjeaii. p. l.i. 

4. .Niunéro d»; novembre. 

■■). Cf. Eplii-mêrides, numéro d août. 

‘■>. Il faut ie|)end.uit mentionner Court de «ir-belin, qui >;era N; ppife*- 
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doctrine se rassemblonl, se condensent dans des ouvrages 

de synthèse pour former un système complet auquel pour la 

première fois on donne un nom propre; de même les 

membres de l’Ecole resserrent les liens qui les unissent, s’or- 

uanisent en un parti, qui ne tarde pas à recevoir une désigna- 

lion pai’ticnlièrc. « Ce n’est que de celte année, écrit Mirabeau 

en décembre 17t>7, que les partisans de la science économique 

ont pris forme de société ‘. » A celte môme date on lit dans 

les Mthnoires secrets : « Il s’est formé à Paris une nouvelle 

secte, appelée les Economistes : ce sont des philosophes poli- 

tiques, qui ont écrit sur les matières agraires ou d’adminis- 

tration intérieure, qui se sont réunis et prétendent faire un 

corps de système-. » 

Qu’est-ce donc qui assure désormais l’existence de cette 

société d’un nouveau genre? D’aboi-d la possession exclusive 

d’une feuille périodique uniquement consacrée à répandre sa 

doctrine. Le premier l’ait que Mirabeau rappelle pour expliquer 

le nouveau caractère que l’Ecole vient de prendre, c’est la 

conversion de Bandeau et la transformation des Ephérnérides. 

<‘ De ma part, continue-t-il, je fondai chez moi un dîner et 

une assemblée tous les mardis*. J’y reçus tous les étrangers 

(jui viennent voir le bâton flottant sur l’onde, les magnats qui 

me viennent voir, et surtout la jeunesse. C’est de ces assem- 

blées, qui ont été fructueuses à l’excès, que nous est venu le 

nom cV Economistes. ■> Dans la réunion qui suivait le dîner, « on 

seiir de lu nouvelle science, mais qui ne puljliera aucun ouvrage éco- 

nomique, et dont la notoriété sera due à des travaux d’un tout autre 

jienre. 

1. Lettre de Miraljeau àJ.-J. Rousseau, du 20 décembre 1767. — Strec- 

koisen-Moultou, t. II, p. 385. 

2. Mémoires secrets, 20 décembre 1767, t. III, p. 29!). — Le mot e’cono- 

iiiisle n’était cependant pas en lui-même une création; on lit par exemple 

dans les Nouvelles de Paris et de Versailles, à la date du 31 mai 1763 : 

" L’auteur, M. [Roussel, a résumé dans cette brochure les doctrines 

émises par M.M. de Vauban, de Boulainvilliars, Mirabeau et autres savants 

cl économistes. » Ilippeau, t. I\’, p. (>. — On trouve encore le mot eVo- 

no)nisle dans une lettre anonyme adressée au Roi et à la Pompadour. 

antérieure par conséquent au mois d’avril 1701. CI’. Me»), du Hausse! , 

p. ‘.)6. V. s«;*m,p. 99, note 2. 

3. L’bôtel du marquis de .Mirabeau était situé rue de Vaugirard. Cf. 

Oncken,Z. Geschichte der l^hysiohratie, Schmoller’s Jahrbuch, 1893. p. 47(1 

— CI’. Mémoires secre/s, lac. cil. 
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lisait lus morceaux destinés aux L’iiliriiiriulrs et on agitait 

toutes les questions économiques ou politiques à l’ordre du 

jour ‘ ". L’assistance exerçait sur les ouvrages qui lui (MaienI 

soumis une sorte de juridiction do<Mrinale-. Mais les nianlis 

ne servaient pas seulement à maintenir liinilé du pai ti ; on en 

prolilait pour endoctriner les personnages présenls f|ni 

n’avaient i)as encore donné au système une adhésion formelle; 

V. c’est là, écrit Mirabeau, que s’est donné un certain ensein!)le : 

«lue j’ai trouvé un sujet pour professer à une école ouverte ici 

et dont il en sortira d’autres ‘ ». Les tissemhlt’rs étaient assez 

nombreuses, si nous en croyons le marquis ‘‘; mais il n’y 

avait guère qu’une vingtaine de personnes qui fussent v»‘iita- 

blement des adeptes ‘. La présidence était naturellenjent dévo- 

lue au Docteur, << le coryphée de la bande ‘^ » ; Mirabeau, en sa 

double qualité de premier disciide et d’amphitryon, était le 

" sous-directeur" ■-. C’était à celui-ci (jue revenait l’honneur 

de prononcer, au commencement de l’hiver et à la fin du 

printemps, le discours solennel qui ouvrait ou qui clôturait la 

saison des assemblées; car celles-ci chômaient pendant Télé, 

la plupart des habitués étant alors à la campagne. 

Les réunions du mardi constituaient un vt-ritable enseigne- 

ment mutuel de la IMiysiocralie et un oflicace moyen de propa- 

gande. Miiabeau avait proi)ablemet)t pris modèle sur le Club 

de l’Entresol *. Mais le marquis, qui dès ITti.’i avait désiré voir 

1. Loniénie, t. Il, p. 264. 

2. " Tous les écrits qui ont été publiés par iiutre société [depuis VOnlre 

naturel el essentiel ont passé, au moins en partie, sous les yeux de cette 

assemblée. Il n’y on a aucun... dont l’auteur n ail profité de vos conseils. ■• 

D. Discours cbjture. m:{, Knies, t. Il, p. 109. 

.3. Lettre de .Mirabeau à .I.-.I. Rousseau, 20 déc l’fi". 

4. " Kn un mot cela tourne au profil de IbiMiianilé el me Tait plus 

d honneur rpie de dépense ; cai", comme n<jus nourrissons nos f,’ens, il y 

a toujours un f.MOs fond de dinei’. ■• l.clli’c de .Mirabeau au Hailli. du 

16 juillet liai. Citée par Loménie, t. Il, p. •2<i2. 

.». Cf. Mémoires secrets, 20 dcc. HH! : m au nombre de l’.> ou 20. •■ 

(J. Ifjifl. — La vénération pour le .Mailrc allait j,’iandissant, tant il m(m- 

Irail de courafj;e à supporter les alleiiites de ràf,’e : •■ il soullVait Inimpiil- 

lement les infirmités de la vieillesse : il n’y voyait, disail-il, que l’opéralioii 

lente ilo la nature qui démolissait des ruines.» (!.-ll. Itomance. [tp. 8’.l-’.»0. 

1. Mémoires secrets, loc. cit. 

^. Cf. Oncken, Frnnkenstein’s \’ierteli(i/irsc/tri/l,{. \’, IS’Jl.nolc, |i.2!U. 

Dans les j)apiers de .Mirabeau aux .Vnliives nationales >e trouve ime copie 

du i-iiiMple rendu des séance^^ du (!ImIi. reclJL’i’ p.ir il’ \rL’eu<on. 
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so fonder une " chaire d’Economie ixtliliqae ». devait cliercher 

à créer au moins un cours réiiulicr, où la doctrine serait mé- 

lliodiquement enseignée aux nouvelles géiu’rations. On trouve 

dans ses papiers ‘ l’annonce d’un « Cours d’instruction », ou- 

vert le 1"‘ septembre 1767 à l’école de M. l’abbé Choquarl, rue 

et barrière Saint-Dominique, et professé par le sieur Court de 

(îébelin, « démonstrateur de la science économique >. Ce cours 

comprenait un degré élémentaire et un degré supérieur; 

l’enseignement à chaque degré était divisé en trois parties. 

Voici très brièvement une analyse du programme : l’^’" Degré, 

I"‘ partie : étude du Tableau ccortojn/.^ue;!^^ partie : exercices 

sur le Tableau; 3’’ partie : problèmes sur le Tableau.- — 

"l’"‘ Degré, l’*^ partie: étude des premiers chapitres des Elrmenls 

de la pliiloso/ihie rurale; S*’ partie : étude des derniers cha- 

pitres des Eléments, de la Physiocraîie, de la Philosophie 

rurale, de rOrdre naturel et essentiel, des EphémérCdes du 

Citoyen; 3" partie : étude critique des livres étrangers ou 

contraires à la science; composition d > mémoires originaux; 

excursions économiques dans la campagne-. 

La propagande des Economistes allait s’étendant de jour en 

jour. Elle s’adressait de préférence à la jeune noblesse. « Aux 

assemblées, écrit Mirabeau, vient un concours de gens de 

mérite et de jeunes magnats qui sont plus aisés à instruire que 

ceux qu’il faut convertir; tu y verras pourtant des gens en 

ce genre de notre âge, comme le maréchal do Broglie ‘; puis 

des étrangers ‘\ » Parmi les élèves de l’abbé Choquart beau- 

coup étaient desgentilshomme qui se destinaient à la carrière 

des armes; c’est à ceux-là surtout que Mirabeau et Quesnay 

recommandent le nouvel enseignement donné par Court de 

(îrébelin ‘. Cette éducation économique ne sera pas seulement 

1. M. 784, n° 2. 

2. A la cote M. 784, 3 liasses (2’ liasse’. n° 13, Cote R, on trouve l’an- 

iionce mise au net par Mirabeau, et corrigée, annotée de la main de Ques- 

nay. Ainsi en 1767 le Docteur révisait encore les moindres productions 

du marquis et surveillait le délail de la propagande. 

3. Le vainqueur de Corbach. On y voyait aussi " le duc de La Roche- 

foucauld. » Cf. Lettre de M. à l’un de ses gendres. Citée par Loménie, lov. 

ci/. 

4. Lettre de M. au Railli, 16 juill. 17ti7. Citée par Loménie, toc. cil. 

"). L’annonce que nous avons résumée fut sans doute lue dans une des 

assemblées du mardi. 
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ulilt’ aux futurs officiers dans l’exercice de leur profession, 

pour qu’ils sachent, [>ar exemple, comment ï-.iivo vivre leurs 

troupes en pays conquis ; elle sera, suivant les expressions 

mêmes de Quesnay, « essentielle à la noblesse militaire, con- 

sidérée comme citoyens, comme propriétaires de terres. 

comme conseils et bienfaiteurs de Ihuis vassaux, comme 

chefs de famille, et comme de condition à devenir hommes 

d’Ktat ‘. .. 

La Société cherchait aussi des adhésions parmi les « gens 

de mérite », c’est-à dire parmi les littérateurs et les savants, 

parmi les u intellectuels >■, comme nous dirions aujourd’hui. 

«‘ 11 est pour vous, «‘crit Dupont à leur adresse, dos recherches 

plus importantes et moins abstraites que celle du rapport du 

paramètre d’une couibe à son abscisse, et de celte abscisse à 

l’ordonnée relative; il est des observations plus curieuses et 

moins pénibles que celle des artères d’un ujoucheron; il est des 

calculs plus sûrs et plus utiles que ceux de la révolution des 

comètes, etc. " Après avoir indiqué <iue l’avenir des sciences 

et des beaux-arts est lié à la prospérité matérielle des nations, 

il conclut : « Illustres instituteurs de vos semblables, cette 

science de laquelle dépend le bonheur du monde et le destin 

de toutes les autres sciences, est certainement faite pour 

vous ^ » 

La K secte » enlin ne dédaignait [)as les suffrages du public 

féminin. Dans son Discours préliminaire à la P/njsiocratiè. 

Dupont fait à l’esprit et au cœur de celte « belle moitié du genre 

humain » un appel plein de sensibilité ‘. Les damos vinrent 

en nombre aux mardis: M""= de Pailly était là pour leur faire 

les honneurs de l’hôtel du marquis. Une femme appartenant à 

lune di.’s [)lus grandes familles de la noblesse francjaise, et qui 

était entourée du respect universel, la duchesse de La Roche- 

foucauld d’.\nville se lia d’am-ilié avec les Economistes. Elh.’ 

reçut chez elle Quesnay, Mirabeau, Dupont, l’abbé Bandeau; ce 

fut dans son salon que son neveu, le jeune duc de La Roche- 

1. M. 78i, 3 liasses, 2* liasse, n" 13, cote H. 

2. P. 90-!)3. 

3. Ibid., p|). 94-96 : - Et vous, belle moitié du ffenrc humain, scxo 

iriclianteur, liunl rintluonce sur ce (jui se fait de bon, da^Téabb.’. d’utile 

et d’honnête, esl si visiblement marf|iit’e par la nature, la science îles lois 

de Vorilre naturel est é^’.ilemrnl Ciile (>our vous. •> 
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roiu’auld-Liaucoui’l, siniliaà lascioncoéconumniue’. Miraboaii 

y put Irailor à Taise lesqu(3Stionsd"ai^ricuUni’e; même il essaya 

de convertir lu du liesse à ses théories agronomiques, c Je me 

souviens qu’un jour, raconte Grimm, M. le marquis de Mira- 

beau nous conliait avec une bonhomie charmante qu’il n’y 

avait point de mauvais terrains, et que c’étaient des contes tout 

purs. C’était chez M™" la duchesse d’Anville. 11 voulut lui prou- 

ver ((u’il ne lenait qu’à elle de rendre sa terre de la Roche- 

guyon, dont le terrain est sablonneux, aussi fertile que les plus 

beaux cantons du royaume. Il est vrai qu’il lui lit dépenser 

toute sa fortune et celle de toute sa maison à cette améliora- 

tion; mais aussi la terre de la Rocheguyon produisait le double. 

La maison de La Rochefoucauld n’aurait plus eu de revenu ; 

mais le terrain de la Rocheguyon eût été susceptible de la 

grande culture comme les plaines de Brie -... » 

La doctrine des Economistes gagnait les provinces ; elle 

obtenait jusque chez l’étranger des sullrages dont l’autorité 

aidait au progrès de leurs idées dans le royaume. Apprenant que 

Mably prépare une réfutation de l’Ordre )i(durel ri essoUiel, 

Mirabeau le plaint de vouloir « se compromettre conire une 

secte qui fait légion, (pii est endoctrinée par des tètes routées, 

qui se re rule parmi des jeunes gens qu’il a bien de la peine à. 

contenir"‘. ■> L’enthousiasme de Mirabeau est suspect; mais 

nous apprenons par le témoignage involontaire et d’autant plus 

indiscutable de Grimm % que l’ouvrage de La Rivière, qui fut la 

proluction ca[iitale de l’école celte année-là’, fil tout d’abord 

i. Cf. Ferdinand-Dreyfus, La Rochi^foiicaultl-Liancourf, p. 13. — Le 

jeun.’ duc de La Rochefoucauld que nous avons vu nommer par Mira- 

beau comme un des habitués des mardis, pouvait être soit le fils de l.i 

duchesse (le duc d’Anville, né en 1743), soit son neveu (le duc de Lion- 

court, né en 1747). 

2. Grimm, Corresp. 1" octobre 1767, t. Vil, pp. ioo-434. 

3. Lettre de M. à Rousseau, (tdéc. 1767, Streckeisen-Moultou, p. 3S3. 

4. « Ce qui avait surtout prévenu le public en faveur de ce livre, ce fut 

le suffrage qu’on savait que M. Diderot lui avait accordé. » Corresp. 

15 octobre 1767, t. VU, p. ‘*’*’*■ — Cf. 15 février 1768, t. VIII, p. 40 : .. Ce 

livre en aurait imposé à un grand nombre d’esprits superficiels par ce 

faux air de logique et d’enchaînement d’idées qu’il alfecte... Il faut même 

dire la vérité : quoique cet ouvrage soit entièrement tombé, beaucoup do 

personnes s’imaginent qu’il ne peut avoir été annoncé si magnifiquement 

et avec tant de confiance sans valoir quelque chose. » 

5. (c MM. du -Mardi avaient annoncé ce livre comme une production mer 
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;;raiiil i>iiiità l’aiiss. On sait comment il •. aliil a l’aiili’iir la fa- 

veur munuTilanéo do CafhenHo II : ■■ M. de Slakelltt’i;.’, onvuyi’ 

de la cour de llussie en Espagne, s’arrèle ;i Paris. Il témoigne 

il l’aljhé Raynal le désir de conférer avec quelque homme ins- 

truit des elioses de politique, de gouvernement et d’admi- 

nistration. M. de La Rivière lui est présenté ‘. Couune la nou- 

veauté et le long enf^hainenient des principes du philosophe 

les reudaieiit difdcih-s à saisir pour l’ambassadeur, celui-ci 

demanda et ohlint fjue son instituteur rédigerait ses leçons par 

écrit. Il en résulta un mémoire qui fui envuyé à Pétersbourg, 

et sur lef|uel on y désira la présence de M. de La Rivière -. ■> 

•< S. M. Impériale lui a même fait payer 1-2000 livres pour les 

frais du voyage. L’économiste s’est mis en roule huit jours 

après la publication de son ouvrage ‘. » Ainsi « une puissante 

souveraine honore la doctrine des Lconomistes de sa protection 

particulière ; » S. M. l’Impératrice de toutes les Russies songe 

à • introduiie et à répandre la science de l’ordic naturel parmi 

les hahilanls de son vaste Emjure, quelle veut gouverner, 

comme ,i,’ouverne la raison, par I évidence de linlf’rèt com- 

mun*». Les Economistes n’avaient point tort d’e\{doiler sur-le- 

champ une adhésion aussi glorieuse, puisque leurs belles 

espérances n’é’laient qu’illusions, qui devaient être, vite 

dissipées \ 

Le suicroîl d’iullueuce acquis par la Société’ l’tait si consi- 

dérable, les progrès de sa doctrine dans l’opinion étaient si 

i’ai)ides, qu’elle i)araissait à quelques-uns un danger. ■• Les 

économistes, écrit Bachaumont, prétetulent faire un corps de 

système qui doit renverser tous les [)rincii>es reçus en fait 

de gouvernement, et élever un nouvel ordre de choses ". » Le 

veilleuse. A la \<rité ils s’en atlribiuiienl d’avarne luiilr la yloire, ilsassu- 

raieiil qu il l’oalen.iil leurs idées, leur.- priiuipcs et leurs vues. ■< (iriinui. 

Cunesjj. l.j octuhre 1707. t. "vil, p. H4. 

1. La présentation eut lieu a une assemblée du inanli. Cf. Lettre <le 

-Mirabeau .1 J.-.I. ilousseau, op. cit. p. 38;j. 

2. Did.rul, L«‘ltre àl-’alconet, 6 sept, iltix, ‘iwu’/e.v, t. W III. [<ik J’rl-^r.]. 

■i. ijriuini, Corresp. I. Vil, p. 44’.». 

4. Discours pirliniinaire, p. î)S. Texte et noie. 

5. Catlierine II ne vit que cliiniéres dans le plan de réformes de I’ll< 0- 

nomiste, et (|ue naif orgueil dans le ton d’assurance qu’il prit pour les 

exposer. Klle le renvoya presque aussitôt, après lavoir d’ailleurs traite 

/(énéreuseuienl. 

6. Uachauiiiont, .Mem. secrets, 20 décembre 1167, t. III, p. 2y’J. 
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1)1)11 bourgeois s’fifîrayaitde peu el ne prenait pas d’ailleurs très 

;ui sérieux ses propres craintes : » Ces sages modestes, ajou- 

tait-il, prétendent gouverner les hommes de leur cabinet par 

leur influence sur l’opinion, reine du monde. » Les Economistes 

n’en sentirent pas moins la nécessité de rassurer les pouvoirs 

établis, et de désavouer les visées révolutionnaires qu’on leur 

prêtait, du moins en ce qui concernait la forme du gouverne- 

ment. « La science économique, écrit Mirabeau à Jean-Jacques, 

n’attaque rien ([ue des abus pbysiques; elle ne veut régner que 

par le concours de ceux-mêmes qui résistent à ses lois. Elle est 

avouée, autorisée du moins à l’instruction, et ne connaît pas 

d’autre manière de gouverner les hommes, n’en connaîtra 

jamais d’autre ; elle respectera toutes les puissances et n’atta- 

que que ces trames civiles appelées privilèges et contrepoids. 

Oh ! dans une telle carrière, où sont les risques, où peuvent 

(Hre les malheurs ^ ? » Ainsi Mirabeau ne se contentait pas de 

rassurer la royauté, il flattait l’absolutisme monarchique; 

comme La Rivière le flattait, volontairement ou non, par sa 

théorie du despotisme légal : les réformes réclamées par les 

Economistes, si elles devaient bouleverser l’administration du 

royaume, ne feraient, disaient-ils, que renforcer l’autorité du 

Roi. 

Quels étaient, maintenant, les appuis réels sur lesquels ils 

pouvaient compter? — La Société continuait d’entretenir des 

rapports de confraternité et même d’amitié avec quelques-uns 

des plus notables disciples de Gournay, surtout avec Turgot". 

Bandeau, Quesnay lui-même avaient avec insistance rappelé 

les mérites, célébré les vertus de celui qui avait été le premier 

maître de l’intendant de Limoges. Dupont, da,ns sa. Physiocratie , 

avait soigneusement omis de rééditer les Observations de M.Ni- 

1. Lettre de M. à Rousseau, 30 juill. 1761, Précis de l’ordre légal, 

pp. 229-230. 

2. Quant à Morellet, Mirabeau du moins ne se gênait pas pour parler 

de lui avec peu de bienveillance : « Les critiques vont, dit-on, pleuvoir 

sur l’Ordre essentiel el naturel et sur le plan que cet ouvrage renferme. 

J’en sais une de l’abbé Morellet... Celui-ci. qui a 4.000 livres de pension 

pour l’aire un dictionnaire de commerce, ce qui me paraît un titre comme 

celui de barbier de l’Infante, s’est tenu en panne jusqu’à présent; verba el 

roces prœtereaque nihil. » Lettre de Mirabeau à J.-J. Rousseau, du 

9 décembre 1767, Streckeisen-Moultou, t. H, p. 382. 
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smnoi sur l’inli’rèi ili’ ftirgnil. où (Juesnay suiilcriail la llit’so de 

la lixalion léj,’ale, (jiie Goiirnay cl ses disciples avaieiil rejetée. 

Dans la :25« des Maximes générales — une dos maximes nou- 

velles — le principi’ de la libre concurrence, qui était fonda- 

iiienlal pour les élèves de Gournay, mais que l’Ecole n’avait jus- 

qualors considéré que comme un primMpe secondaire, est re- 

connu comme une vérité de premier ordre. De son côté Turgot 

viMiait quelquefois aux mardis; il est de ceux dont Bacliaumonl 

l’élève le nom parmi la vinj^’tainc d’adeptes qui forniaient le 

corps des Economisies’. Il collaborait aux EpUèniéridi^s sous le 

pseudonyme de M’ G ; il y publiait deux articles : l’un, sur les 

Cfinictères de lu grande ri de. lu pri’iie cullnrr ; l’autre, plus 

consid(»rable, sur Vitdnùtiislriilnin fioliliqite de^ mines et car- 

rières; et les diveriienees avec la pure doctrine de l’Ecole y 

étaient assez discrètes pour que Bandeau pût les insérer sans 

les modifier dune li^ne, sans les accompairner d’aucune note. 

Dans l’intimité de la correspondance d’ailleurs, Turprot gar- 

dait son Iranc-parler el ne ménageait pas à son ami Dupont les 

critiques qui devaient lui être le [dus sensibles. « L’analyse des 

idées, lui écrit-il après avoir lu le /Jiseoiirs pri’’ru)iinaire,ne m’a 

paru ni complète ni môme exaele ; leur développement est trop 

systématique, trop resserré, trop abrégé par des omissions 

essentielles; cela tient un peu à l’asservissement aux idées du 

maître; quelqu»? rcspeelable que soit celui-là, il ne peut l’aire 

fxceplionà la règle qui ditfiu’il n’en raulaiieuuen matière de 

aliénée -. » 

1. Mémoires secrets, loc. vit. — I^o Trosne, dressant un mois d’août IKiT 

\\ liste (tes " maîtres de la seioncc écuiir»riiit|iie ». la (Htnipose ainsi : 

•■ M. Qiiesnay.... .M. .Mirabeau, M. Tiirgol, M. Dnprint et labbé Bandeau. •• 

Il vient d’ailleurs de parler lonf^’ucmcnt de La Hivière. Lettre au seci*é- 

laire de la Société de Hernc. du lii’ août IKiT. Citée parOncken, iJer altère 

.Mirabeau, p. 7."i. 

2. Lettre de Turf^nl .1 Dupuiit, du IS novembre Hli*. Citée par Sebelle. 

p. \’.). — Hieu plus laid, dans une note rétrospective écrite en 1"‘.>I, .Males- 

lierbes, <|ui avait été im disciple de Gournay, rappelait en ces termes la 

constitution de la secle des Kconomisles. •< Snr-le-cliamp plusieurs f,’ens 

tie lettres s’en emparèi-cnl "des idées île GournayJ; les uns écrivirent avec 

vdiémence pour faire triom[ilier cette doctrine, d’unlres la développèrent 

dans des ouvrages raisonnes el linuineux. Mais ih nn s’en tinrent pas là; 

ils donnèrent à des vérités simples le nom de sc-ience nouvelle; il y en 

•■ut ipii professèrent celle science en slyle éni),’nialifpi(‘; ils linrcnl de-» 

.•i-i-euildee-;, prinnl env niéuies un num <le secte et dnnnèroiil :"i l’un d’eux 
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L<‘s encyclopédistes étaient divisés sur l’attitude qu’il con- 

venait d(î piendre à l’éyard de la nouvelle Société. Un certain 

nombre se rallièrent à elle, an moins uionienlanément. « Les 

Economistes avaient d’abord voulu entrer en rivalité conire 

les Kncyclopédistes ‘ et former autel contre autel : ils se sont 

rapprochés insensiblement; plusieurs de leurs adversaires se 

sont réunis à eux, et les deux sectes paraissent confondues en 

une-. >) Au nombre de ces Philosophes amis des Economistes 

était Diderot. Il avait déjà adopté quelques-uns de leurs prin- 

cipes; l’estime personnelle qu’il conçut pour Mercier de La 

Rivière acheva de leur gagner sa sympathie. Son amitié pour 

un homme d’un aussi noble caractère que l’ancien intendant 

de la Martinique était vite devenue de l’enthousiasme : « Il s’est 

montré ferme, incorruptible et prudent dans les chambres et 

séances du Parlement; pur et désintéressé dans l’administra- 

tion de nos colonies;... rien ne peut lui ôter ici la réputation 

d’homme de bien ^. » « il a reçu de la nature une belle âme, 

un excellent esprit, des mœurs simples et douces. La médi- 

tation assidue sur les plus grands objets et l’expérience des 

grandes affaires ont achevé de perfectionne^ l’ouvrage de 

nature* ». — Sans doute le Philosophe prétendait ne pas 

envelopper dans la même admiration tous les compagnons 

de doctrine de son ami : « Je ne réponds pas des collègues 

de M. de La Rivière; ce peuvent être des étourdis, des têtes 

échauifées, des espèces de missionnaires enthousiastes à 

qui le zèle indiscret aura’ fait dire force inepties^.’) Mais 

dans la personne de La Rivière il était difficile de séparer 

l’homme de l’auteur, et Diderot ne faisait pas celte distinc- 

celui de maîlre, qualification bien antipliilosopliique. quoique enii^runtée des 

anciens philosoplies: — le maître était Quesnay. Ces liommes de mérite, 

si pleins d’un zèle ardent pour le bien public, croyaient alors que la vérité 

avait besoin d’être soutenue par un parti. » Bulletin Acud. se. mor. el 

po^//., septembre-octobre 1904, pp. 418-419. 

1. Gela ne nous a paru être vrai que pour Mir.ibeau. 

2. Mémoires secrets, 20 décembre 1761, t. III, p. 299. 

3. Lettre de Diderot à Falconet, de mars 170S, Œuvres, t. XVIII. pp. 

238-239. — Cf. Lettre du 6 septembre p. 29.3 : «■ Un homme qui a admi- 

nistré avec un applaudissement général et au grand désespoir des fripons 

une de nos plus importantes colonies, à dcu.x reprises, et pendant quatre 

ans. » 

4. Lettre à Falconet, de juillet 1107. p. 230. 

3. Lettre citée de mars 1768. 
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lion : C’est l’apôtre de la propriété, de la lihcrié, de l’évi- 

dence’... ", s’écriail-il, et il ne trouvait pas assez déloges pour 

YOrdio naturel et essentiel. « Jetez-vous bien vitu sur ce 

livre, écrit- il à Faleonel. Dévorez-en toutes les li<;nes, comme 

j’ai lail. Sentez bien toute la force de sa lo,iri<|ue; pénétrez- 

vous bien de ses [irincipes, tous appuyés sur l’ordre pbysique 

et l’encliaînement général des choses; (Misuite allez rendre à 

l’auteur tout ce que vous croirez lui devoir de respect, d’amitié 

et de reconnaissance. ■> Continuant sur ce ton, il en arrive à 

décerner indirectement des louanges aux chefs mêmes de la 

nouvelle secte. « Lorsque l’impératrice aura <et hoinme-là, el 

de quoi lui serviraient les Quesnay, les Mirabeau, les de Vol- 

taire, les d’Alembert, les Diderot? A rien, mon ami. à rien. 

C’est celui-là qui a découvert le secret, le véritable secret, le 

secret éternel et immuable de la sécurité, de la ilurée el du 

bonheur des empires. C’est celui-là qui la consolera de la perte 

de Montesquieu -. » Il faut faire la part des excès de langage, 

familiers à Diderot; il faut penser aussi que l’écrivain avait 

à soutenir son ami dans une assez mauvaise querelle que 

lui avait cherchée Falconet; celui qui célébrait les mérites 

de VOi’dve essentiel avec une telle chaleur n’en était pas moins 

un des Philosophes en renom sur l’appui desquels les Kcono- 

mistes pouvaient le plus compter. — Eu fait, n’était-ce pas à lui 

que l’ouvrage de La Uivière avait dû de paraître avec l’autori 

sation officielle? <■ La pusillanimité du magistrat, accrue 

de la diversité des jugements de ses (tenseurs, ne savait quel 

parti prendre. L’affaire est renvoyée clandestinement à mon 

quatrii’ine étage. Je lis, j’approuve, et le livre paraît^ •> Lç 

livre paru, qui en avait fait la renommée? n’était-ce pas sur- 

tout Diderot? Lorsque le prince Calit/in, l’ambassadeur de 

Uussie à Paris, celui-là môme qui organisera le voyage à 

Pétersbourg, écrit à Voltaire que VOrdre nnturel el essentiel 

est «‘ fort au-dessus de Montesquieu * », il n’est sans doute 

qu’un écho de Diderot. Qui avait donn(‘‘ à Dupont le bon 

Conseil de publier un résumé de l’ouvrage? (J’<‘tail Diderot 

1. " il Scsi iiiuntré... LTiml politique, grand logicien, homme d’e.xpé- 

rienre, liommc .’i longue vue, dans son ouvrage et dans ses entretiens. « 

2. Lettre citée de juillet mn 

:i. I^ellre citée de septembre iltlN. p. 2*2. 

1. C.r. Lettre de Voltaire à Damil.iville, du x août l*».!. 
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encore ‘, «iiii savait ineltre au service des Economistes à la 

l’ois sa fougue généreuse et son bon sens pratique. 

Un autre Encyclopédiste qui professait pour eux une estime 

sincère était l’abbé Raynal; c’était lui qui avait présenté La 

Rivière à M. de Stakeiberg. Marmontel, se souvenant peut-être 

des leçons qu’il avait prises au temps oi^i il recherchait la 

faveur du médecin de M™" de Pompadour, écrivait à l’occasion 

quelques lignes contre l’arbitraire des impôts qui excédaient 

le produit net -. Le Journal encyclûpédicjuc, s’il donnait une 

analyse très favorable des Observations de Forbonnais, qui 

étaient dirigées directement contre l’Ecole ^ ne ménageait 

pas les éloges aux Epliémérkles*, à V Exposition de la loi 

naturelle de Bandeau ‘% même à VOrdre essentiel des sociétés’’. 

En revanche Voltaire critiquait fort l’ouvrage de La Rivière; et 

Grimm, qui ne partageait pas à l’égard des Economistes les 

sympathies de son ami Diderot, allait leur déclarer une guerre 

sans merci. Mais il faut encore mettre au nombre de ceux qui, 

sans s’affilier à leur parti, professaient une doctrine voisine de 

la leur, un écrivain indépendant, Auxiron : parmi les « conci- 

liateurs », celui-là est « un des plus rapjjrochés » ‘. 

Les Sociétés d’agriculture, où dominaient les grands proprié- 

taires et les gros fermiers, continuaient d’être favorables à un 

parti dont les revendications immédiates et les premiers succès 

servaient si bien les intérêts de ces deux classes. La Société 

1. <‘ Diderot conseilla à Dupont Je f.iire du livre de La Rivière un 

résumé qui pût être plus facilement lu et compris que l’ouvrage. Ainsi 

naquit l’Orir/ine et le progrès d’une science nouvelle. » Schelle, Dupont. 

p. 47. 

2. Cf. Bélisaire, cti. xii, Œuv. camp. t. VII, p. 94. 

o. Cf. Journ. encyclopéd., i"‘‘ juin 1767, pp. o9 et sqq. 

4. " Malgré le succès qu’avait cet ouvrage, l’auteur en a changé la 

forme... Il s’ouvre une carrière immense. S’il faut en juger par les deux 

volumes qui paraissent, il est bien en état de la remplir. -> /i/c/., mars 17(17. 

2" partie, p. 136. Cf. l" mai, pp. 51 et sqq, un article de fond surles Ayj/te- 

mérides, avec de longs extraits. Cf. n° du l’J juin, p. liO : c Cet utile ouvrage 

se soutient toujours avec le même succès... Les matières qui y sont trai- 

tées sont de la plus grande importance.» 

5. Cf. dans les nouvelles liltérairets, au n* du 15 juin, une annonce assez 

aimable, p. 138. 

6. « Cet ouvrage est certainement un des meilleurs que nous ayons 

en ce genre. » Nouvelles littéraires, \" août 1707, p. 134. 

7. Bandeau, Epli., avril 1767, p. 123. 
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d’Orléans, sur la recommandation de Quesna} , ollrail le lilre 

d’associé étrangnr à Bulré •. Le Bureau de Limoges souscrivait 

officiellenjent aux E ijlunnéndes ‘•. 

Les Physi<jcrales pouvaient encore espérer beaucoup dugou- 

vernemenl. En novembre I7(>7, Tnidaine de Montigny »‘‘tait mis 

à la tôle (Je l’adminislration des subsistances ^ Aussitôt le 

plan qu’il s’était tracé pour rendre au commerce des grains la 

pleine liberté recevait un commencement d’exécution ; la rési- 

liation du trarté Malissel était [)rocliaine. Le travail que l’inten- 

dant des (inances avait amorcé dés ITtiO en vue du report des 

douanes intérieures aux frontières s’acbevait enlin, et les étu- 

des com|)lémenlaires (ju’il nécessitait étaient immédiatement 

entreprises, sous la direction de Dupont ♦. De concert avec 

Dupont également, Trudaine préparait l’abolition de l’impôt 

sur la fabrication des cuirs "‘. Dans un autre domaine, sous l’in- 

lluence de Berlin, des mesures étaient prises (|ui répondaient 

aussi aux revendications de l’Ecole : l’abolition du droit dt? par- 

cours était prononcée et l’autorisation d’enclore les béritages 

accordée, pour la Lorraine au mois de mars 1767 ; pour le Béarn 

en décembre. L’action du gouvernement central continuait donc 

à s’exercer, quoique trop faiblement à leur gré, dans le sens 

que souhaitaient les Economistes. 

Mais la coalition ([ui s’est formée contre eux est formida- 

ble. — Au premier rang de leurs adversaires, parmi les plus 

résolus et les plus redoutables, il faut i)lacerGrimm. C’est pré- 

cisément leur constilution en Société (jui a déchaîné sa colère ; 

leurs manières fpjelque peu prétendeuscs, leur ton volontieis 

emphatique, surtout leurs réunions régulières, leur étroite 

<ommimauté d’idées, et leur adhésion pai lois aveugle aux pi(‘- 

ceples d’un maître, tout cela — bien plus que leur doctrine — 

a vivement irrite’’ son humeur. Et comme il sait à merveille 

manier l’arme du ridicule, les Physiociates vont cruellement 

1. Cf. Keuss, p. 14. 

2. Délibération ilu .’j déf. IIGT. Cf. A. Lcruu.x. p. ils. 

‘.\. Cf. Itiolifiy. Pncle de f’amUie, pp. i;]8 et .’*i|q. 

4. X Le travail iminense (|u’il a fallu faire pour lunnaitrc rt ciuistaler ce 

fluubie résultat (|ue l’oijération |)rojelée ne léserait ni le Trésor ni les pro- 

vinces lie l’étrarifîer ellectif^ a étécntuniéen noi.» .Méni. de Caluane lu .i 

r.Vsscniblée des Noiables Iciii mars 17X1, l’nn-.-vprh., ]i. 147. 

‘i. Cf. Sciieiic. 1)11 f, mit. p. j;r. 
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souffrir des coups qu’il leur j)orlo ; jamais encore ils n’auront 

été pris à partie avec une telle violence. La Société est une 

« secte », quand elle n’est pas une « clique ». N’a-t-elle pas 

« son culte, ses cérémonies, son jargon et ses mystères ‘ ? 

Quesnay s’appelle le maître ; d’autres s’appellent les anciens: 

l’économie rurale s’appelle la science par exf-ellence -. Tous 

les mardis on s’assemble chez M. de Mirabeau. On commence 

d’abord par bien dîner ; ensuite on laboure, on pioche, on dé- 

friche, et on ne laisse pas dans toute la France un pouce de 

terrain sans valeur; et quand on a bien labouré ainsi pendant 

toute une journée, dans un bon salon bien frais en été et au 

coin d’un bon feu en hiver, on se sépare le soir bien content 

et avec la conscience d’avoir rendu le royaume plus florissant^. >■ 

Grimm rendait bien parfois justice à la sincérité des Econo- 

mistes : « Je ne blâme pas cet enthousiasme et cette confiance 

un peu comiques. Je conviendrai volontiers que ce sentiment 

ne peut prendre sa source que dans le cœur d’honnêtes gens, 

(le bons citoyens ; » mais ces éclairs d’impartialité sont très 

rares’’; la verve naturelle l’emporte, et le plaisir de cribler de 

traits des gens à qui l’esprit était ce qui manquait le plus, 

entraîne le spirituel baron à les déconsidérer sans merci. «Pre- 

mièrement ils ont un langage apocalyptique et dévot .• ils vou- 

draient faire de l’agriculture une science mystique et d’institu- 

1. Les Physiocrates, Baudeau surloiit, abusaient des italiques : Grimm 

aussitôt de ridiculiser ce petit travers ; rien ne lui échappe. Cf. Corresp. 

1" novembre l"61, t. VII, p. 466. 

2. << La Pkilosopkie rurale est le Penlateuque de ces Messieurs. » Cor- 

resp. lu janvier llbl, t. Vil, pp. 234-23o. — Baudeau était particulière- 

ment responsable de ces expressions emphatiques qui donnaient tant de 

prise aux railleries des adversaires : <i Ses cumpagnons l’en blâmaient : 

il allait toujours. On riait de lui et l’on avait raison. .. Mais à cause de lui 

on riait de ses amis aussi: et peut-être avait-on tort. » D. Dicl. Feuchet. 

Disc, ptélim., p. XIV. 

3. Corresp. 1" octobre 1767, pp. 431-432. — Pour Grimm, les gens du 

" mardi rural » ne sont que des <■ songe-creux » ; les citoyens vraiment 

utiles sont ceux qui, comme Malisset, cherchent des remèdes pratiques à 

la misère du peuple. Cf. 1’’ novembre, p. iG’i. 

4. Cf. cependant, pp. 436-437. <■ S’ils avaient le jugement aussi sain et 

aussi droit que les intentions... » Cf. p. 431 : <i H s’est furmé dans Paris 

uneSociétéde cultivateurs, d’économistes politiques, qui n’ont écouté que 

la vocation de leur patriotisme, et qui n’ont d’autre titre à s’occuper de 

la chose publique que le zèle pour son bien. » 
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tion divine, ol ils joueraient volontiers le r61e de llnjologiens 

dans cette partie. I.e mardi de M. de Miralx-au deviendrait ainsi 

la Sorhonne du labourage... Ils ont en gt’-néral une pente h la 

dévotion et à la platitude bien contraire à l’esprit pbilosopbique 

qui se répand de toutes parts enKurope’. « — « En second lieu, 

ils se sont-tous laits prôneurs et fauteurs de l’autorité despoti- 

que, et plusieurs d’entre eux ont poussé l’absurdifé au point 

d’avancer que toute constitution de gouvernement, hors la 

monarcbique, est essenliellenietit vicieuse. ■• — « Mon dernier 

grief contre le mardi des laboureurs-économistes, c’est qu’ils 

sont ennemis des beaux-arts. Tout homme qui n’est pas à la 

queue d’une charrue est à leurs yeux un citoyen inutile et 

presque pernicieux, à moins qu’il ne soit du mardi de M. de 

Mirabeau-. » — Orimm n’épargnait personne. <■ M. Qiiesnay 

est non seulement naturellement obscur; il lest encore par 

système, et il prétend que la vérité ne doit jamais être dite 

clairement ‘. •• A propos de ï Exposition de ht loi naturelle de 

Bandeau, bien (jue son désaccord avec l’abbé ne soit peut-être 

pas très profond, il le censure sans m«‘‘nagement : " Je suis las 

de ces inepties ‘. " Bandeau s’élève-t-il avec quelf|ue véhémence 

contre l’esclavage, il l’appelle «■ un polisson emphatique ». Sur 

La Rivière et sur VOrdre naturel et rssentiel, il s’acharne; les 

Kconomistes avaient eu le tort de trop prôner à l’avance l’auteur 

et le livre. <■ .le mets en fait fju’il n’y a pas une seule idée juste 

dans cet ouvrage, qui ne soit un lieu commun et une chose tri- 

viale. La plupart de ces lieux eommuns sont si ridiculement 

outrés et exagérés qu’ils en sont devenus absurdes. L’auteur a 

l’air d’être un homme ivre d’eau. On avait vanté sa logique et 

l’enchaînement de ses idées ; c’est la logique du plus terrible 

déraisonn-’ur <|u’il y ail dans toute l’Eiuope lettn’e"‘. > On ne 

reconnaît [dus l’auteur du Méyioire apologé’ticjuci sur l’admi- 

nistration de la Martinique". La première partie de l’ouvrage 

est un " chef-d’d’uvre de galimatias ■. .. Il ne faut jamais avoir 

connu les hommes, il faut n’avoir ni lu ni (juvert aucun monu- 

1. Corresp. \" octobre 1701, t. Vil.].. V.ii. 

2. Corresp. ihid., pp. ‘»36-437. 

:j. Corresp. l’I février 1167, pp. J3i-J3:i. 

i. Corresp. \.\ octobre 1167. |). i.Jl. 

r,. thid., p. ur,. 

t;. Iliiil., pp. U:{-ii4. 
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mont pour écrire des rèvos pareils ‘. » Dupont est le seul mem- 

bre de la secte que Grimm ne considère pas comme définitive- 

ment brouillé avec le bon sens. « Si vous n’étiez pas, lui dit-il. 

entiché du langage apocalyptique des économistes ruraux, vous 

vaudriez beaucoup mieux... Revenez au naturel, puisque vous 

paraissez y avoir de la pente -. ^’ Mais en général tous les Eco- 

nomistes étaient enveloppés dans le même ridicule et le même 

mépris ^ 

Le plus grave, c’était que Grimm parlait ou prétendait parler 

au nom de cette autre « secte », si influente, que formaient les 

Encyclopédisles. Le baron sonnait le ralliement de tous les 

Philosophes contre » les membres de cette Sorbonne, qui s’op- 

poseraient, autant qu’il dépendrait d’eux, aux progrès de la 

philosophie ‘^ ». Sans doute beaucoup de ses confrères refusaient 

encore de le suivre ; mais bien que des hommes comrfie Morellet 

et Diderot aient continué à servir de trait d’union entre les 

deux groupes, la rupture ouverte était prochaine. Voltaire, 

trop raisonnable pour s’engager à fond dans cette querelle 

un peu vaine, s’élevait néanmoins contre quelques-unes des 

1. IbiiL, p. 448 

2. Corresjj., 1’=‘‘ novembre 1767, pp. 463-464. 

3. « Il n’y a pas un seul sillon droit dans la tète d’aucun de ces prédi- 

cateurs d’abondance, depuis le sublime Quesnay, dit ie Maître ou l’Homme’ 

f/ul a paru, jusqu’au petit Bandeau, dit Le Prémontré. " Ibid.^ pp. 466- 

467. — Grimm allait relancer les Economistes jusque dans les salons où 

ils triomphaient; et. exploitant leur na’ive confiance en eux-mêmes, il 

s’amusait à provoquer de leur part des déclarations qui prêtaient à rire, 

et dont il faisait ensuite des gorges chaudes. Chez la duchesse d’Anviile 

il aborde l’Ami des hommes : << Je dis encore à M. de Mirabeau que j’étais 

étonné que la roi de Prusse, ayant été longtemps le maître de la Saxe, 

n’eût pas employé ce temps à faire enlever toute la bonne terre de ce 

pays pour en couvrir les plaines sablonneuses du Brandebourg. — C’est, 

me dit M. de Mirabeau sérieusement, que ce prince n’entend rien aux 

principes de l’économie rurale. " Corresp. 1" oct. 1767, t. Vil. pp. 433-434. 

4. Corresp., 1" octobre 1767, p. 434. — Grimm ne manquait pas de rap- 

peler les sentiments anciens de Mirabeau à l’égard du clergé, sentiments 

que celui-ci laissait encore parfois percer dans ses ouvrages économi- 

i[ues. « M. de Mirabeau a poussé cette pauvreté jusqu’à se faire avocat 

des moines. Il tire son apologie de ce que les champs des moines et des 

ecclésiasticpies sont pour la plupart mieux cultivés que les champs des 

laïques, et ne considère pas que ces derniers sont hors d’état de bien cul- 

tiver leurs champs précisément parce que les premiers sont en état de 

si bien cultiver les leurs. Je sais bien que les économistes n’ont plus 

osé insister depuis siu’ la nécessité et l’utilité des moines, etc. » Ibid. 
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Ihéorios de La Hivièi-e : .< J’ai lu une jrrandf partie de l’Orr/zr 

l’s.srntv’l (1rs soriétés. Celle essenre m’a porh’î (|iiel(]iierois à 

la lêle et m’a mis do mauvaise luimeiir. Il est bien i-ertain 

que la terre paye tout: quel homme n’est pas convaincu de 

cette vérité ‘? Mais qu’un seul homme soit le pro])riétaire de 

toutes les terres, c’est une idée monstrueuse, et ce n’est pas la 

seule de cette espèce dans ce livre, ([ui d’ailleurs est profond. 

métliodi(jue ft d’une sécheresse désagréable. On peul proliter 

de ce qu’il y a de bon et laisser là le mauvais : c’est ainsi que 

j’en use avec tous les livres ‘. •> 

Une autre ^n’ande opinion que les Economistes virent se 

déclarer contre eux, fut celle de Rousseau. Ils n’avaient rien 

épartiné pour la gaiçuer. Lorsfjue sa brouille avec Hume 

avait forcé le philosophe de Genève à quitter l’Anj-deterre et 

à rentrer en France. Mirabeau lui avait donnt’ quelque temps 

riiospitalité dans sa campagne de Fleury. près de Meudon. 

Tne correspondance assez intime s’engagea entre les deux 

hommes; il semblait que le " philosophe de la Nature » dût 

facilement s’accorder avec 1’" Ami des lionimes » devenu l’apù- 

tre de la « Physiocratie ». Mais il y a toujours eu bien des 

manières d’entendre la nature et le g’ouvernement de la nature : 

celle de Jean-Jacques n’était pas celle du marquis. Lorsque 

celui-ci eut envoyé à son hôte, pour le convertir, la /^A/’/oNo/j/n’’* 

rnraU et VOrilre nnliin’l, au lieu de l’approbation qu’il atten- 

dait, il ne reçut que des objections. Rousseau ne comprenait 

pas comment le plus grand produit net dans un Fiat pouvait 

amener ipso facto la plus grande population ; il se refusait à 

admettre que l’évidence possédât une puissance irrésistible et 

que la raison fiit invariablement plus forte (pie les passions ; il 

ne partageait |)as le dt’dain de La Rivière pour les gouvei- 

uements électifs ; le despotisme h-gal le révoltait-. I*as plus 

1. Lettre de Voltaire A naiiiil.ivillc, du ir. ocloljre 1*01. 

2. Lettre de J.-J. Housseaii à .Miialieau, du JC juilltl l’Ol. — .Mirabeau 

ii’pondit par une l(jngue tetti(? du 30 juittel que nmis avons déjà ritOe: 

ft sans se iléeouraj,’er il envoya à l{aus.soau par le uièniti courrier un 

exemplaire de la broeliuro de Hiiiidoau lv\lrail des l-^/t/KÛiuh-ides de mars 

1*07 : Vrais princi/ies dit dnnl lutlurel. .Mais llous.scau ne l’ut pas davan- 

ta^’o converti : il ne répondit rien à celte nouvelle invite. Il refusa 

uicme de laisser |)ul)lier ses lettres dans les lï fj/n’iné ri di’s. ità elles auraient 

ri’urtii la uiiLiiMc diiur l’unlroverse. <;r. Lettre de Uousscau, du 1 -* août. 
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que Voltaire, il ne devait déclarer la guerre aux Economistes : 

mais déjà un de ses meilleurs disciples, Mably, préparait un 

ouvrage de l’ond contre leur doctrine. 

Parmi les ennemis de la Physiocratic, il faut dès ce moment 

citer Linguet. Non pas que dans sa Théorie des lois ciinles, 

celui-ci soutînt sur la souveraineté et sur la propriété des 

principes opposés à ceux des Economistes ; il semblait au con- 

traire adopter les leurs. Mais il les développait avec la rudesse 

de langage qui lui était coutumière, il en tirait les plus cho- 

<|uantes conclusions, il les travestissait au besoin ; par là il 

faisait aux partisans du despotisme patrimonial et de la pro- 

priété absolue beaucoup plus de mal en les compromettant 

que s’il les eût violemment combattus Bandeau est un de ceux 

qui ont senti le danger; il critique Linguet avec vigueur, il 

s’eflforce de répudier publiquement des excès et des équivo- 

ques qu’on ne devait pas manquer d’imputer aux sectateurs de 

l’ordre naturel : <> Etre propriétaire, suivant la Théorie des 

lois, écrit-il, c’est être maître absolu de la personne et du tra- 

vail quelconque d’un ou plusieurs autres. Quand on a fait une 

fois ce premier pas, il est impossible qu’il n’en résulte les con- 

séquences les plus désordonnées ^ » Une bonne partie du 

public enveloppa cependant La Rivière dans la même réproba- 

tion que Linguet ; Bacbaumont déclare que dans l’Ordre natu- 

rel et essentiel « l’on établit la même maxime que l’auteur de 

la Théorie des lois- » ; et cette maxime le scandalise. 

Sur le terrain proprement économique les Pbysiocrates 

n’étaient pas attaqués moins vivement. — Le Journal écono 

mique gardait encore la neutralité*. Mais le Journal d’agri- 

culture, et à l’occasion la Gazette du commerce, s’en prenaient 

à la fois aux personnes et à la doctrine. On dénonçait 

les outrances de langage, l’orgueil, l’enthousiasme incon- 

sidéré, l’étroitesse de vues des nouveaux sectaires ;« Tout 

homme qui n"a pas voulu accepter cette langue mys- 

i.Ep/i. mars llQ’i, p. 197. 

2. Bachaumont, Méin. secrets, 25 juillet 1767, t. III, p. 228. 

3. S’il analj’sait longuement les Principes et oljservationsde Forbonnais. 

il allait commenter avec éloges le traité de Dupont sur l’administratio7i des 

cfiemitis, et apprécier avec peu de faveur VEssat anali/liqiie de Graslin. 

Cf. Journ. écoii., juillet et août 1767 : juillet t76N. p. .lOfi et sqq ; et janvier 

et février 1768. 
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térieuse a été un fuuleur d’équivociues, un empoison- 

neur public, un homme à intentions dangereuses, un vo- 

leur même. Voilà la modération, la justice et la modestie 

de ces grands Philosophes ‘. » On reprochait à Bandeau son 

évolution si rapide, sa conversion subite : « Un problème qui 

n’est pas facile à résoudre, Monsieur, lui disait ironiquement 

Graslin dans une lettre ouverte, c’est de savoir conirnenl, 

après avoir publié les cinq premiers volumes des h’plnhnérides 

de 17t)t), qui contiennent des vues sages, lumineuses et 

exemptes de tout esprit de parti, vous ave/ pu nous donner 

les neuf premiers volumes de 17G7 -. •> On relevait dans la 

manière de vivrt.» dr ciuelques-uns des membres de la secte 

des contradictions dont ils devaient tous ressentir le reproche 

comme une injure cruelle : « Vous criez contre les villes, 

pourquoi les habitez-vous? Vous vous déchaînez contre le luxe, 

et l’on vous voit tous les jours en faire usage, etc. ^. » Knfln, 

1. Lettre (le M. A. I!. C. D. Journ. agn’c. août llô". p. (‘>6. — Le cor- 

respondant se référait à un passage des Ephémérides de 1"67 (n° 6, pp. H;!- 

II61, qui contenait en effet contre les adversaires de la nouvelle doctrine 

des accusations ou des insinuations dépassant la mesure. Mirabeau en 

était l’auteur responsable. .Vprès avoir raconté l’histoire dun curé qui 

avait purgé sa paroisse des voleurs en les flétrissant du haut de sa chaire, 

il terminait par ce petit couplet à l’adresse de Baudeau : <■ Les Philo- 

sophes économistes vous ont, je crois, nommé vicaire perpétuel de leur 

paroisse; vous prèciiez bien; je souhaite que cela vous réussisse, mais 

il s’j- trouve aussi des voleurs. 11 n’y a même pas moyen de les punir 

par la chaire ; car ils y montent de leur gré. L’un prend pour texte : Théo- 

rie (lex lois civiles; l’autre : l’oiisidératioits écunomiques, etc. .\u lieu de 

vous amuser à les réfutei’, comme il me parait que vous faites, ne 

serait-il pas mieu.x de sonner seulement la cloche, et d’aflicher le corps 

ilu délit, à savoir leurs primipes dégarnis des falbalas de leur rhéto- 

rifjue; et de dire : Voilà l’Homme, voilà lo vol, voilà ce qui est de son 

ciu. •• .Mirabeau, Correction pastorale et bienfaisante. 

2. Journ. agric, novembre I7B"Î, p. 191. 

3. Gazelle du cominerce, 17 octobre llfiT, p. 822. — Ce re|irocbc fait au.\ 

économistes « rurau\ ■’ d’habiter dans les villes, était plus mali -ieux que 

juste. Ouesuay ne pouvait pas quitter Versailles. Dupont était nl)ligé sou- 

vent de rt-siilf-r à Paris pour >es travaux au iiiinistcre. Raudeau était obligé 

de s’y tenir en permanence pour dii’igei’ la publication des E/iliriiirrides. 

La. Hivière voulait suivre les audiences du Parlement. D’autie part nous 

savons que Quesnny avait fait de son fils un propriétaire-cultivateur ; 

.Mirabeau passait tous les étés dans ses terres. Kntiii cette même année 

i167, nous voyons que Le Trosne ac(|uiert une terre •< de ii.OOO arpents, 

dont près <le la moitié eu liois ■•, où sans dout(! il dut résider quelquefois. 
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dans (outes les classes de la société autres que celle des 

possesseurs de terres, on semait l’alarme : « Quoi ! pour 

lavoriser lagrieulture, ou i)lut(H la classe des propriétaires, 

il faudra anéautir notre commerce, détruire nos manufactures, 

étoull’er l’industrie nationale, enrichir l’étranger de nos dé- 

pouilles, cl enlever tout moyen de subsistance aux trois quarts 

des habilanls de ce royaume’ ! » Divers collaborateurs du 

Journal s’élevaient à l’envi confie la prétondue stérilité des 

industriels et des commerçants, contre les grandes fermes, 

contre le despotisme légal, contre le cosmopolitisme. On con- 

damnait la prétendue méthode de ces nouveaux savants, où 

l’on voyait la source de toutes leurs obscurités ^. 

Pourtant ce même Journal iVa<irkuli.ure accueillait des 

articles où les principes des fîconomistes étaient jugés avec 

sympalbie I Un correspondant pouvait y défendre en toute 

liberté le système de l’impôt foncier unique^; un autre, y 

développer les heureux efîets de la hausse du prix des grains 

déterminée par la libre exportation ‘% et les avantages de la 

grande culture ^ Le jouinaliste en personne, à propos de la 

réforme de la corvée accomplie par Fontetle et Turgot, adres- 

sait à Dupont une lettre élogieuse ^. Un Economiste enfin, 

quelque peu hétérodoxe il est vrai, était admis à écrire dans 

le Journal en même temps qu’il collaborait aux ^;j/ip’mmc?«5’. 

Les rédacteurs s’efforçaient même d’atténuer les divergences 

qui séparaient les Economistes de leurs adversaires ; de déga- 

ger les points où l’accord semblait prêt à se faire ; de rame- 

ner les discussions sur le fond à de simples querelles de 

mots, et de réduire les dissentiments les plus graves aux pro- 

portions de simples malentendus ^ Un correspondant qui 

se déclarait opposé à (juelques-uns des principes des Econo- 

mistes, formulait, avec l’intention expresse de « réunir les deux 

1. Jotirn. açjric, décembre nST, pp. 123-124. 

2. Cf. Journ. açjric, septembre 1767. pp. 37-38. 

3. Journ. avril 17(37. pp. 174-180. 

4. Journ., janvier 1767, p. 48. 

fi. Ibid., pp. 40 et sqq. 

6. /oîovi., décembre 1767, pp. 28 et sqq.; et octobre 1767, pp. 180-liil. 

7. Rouxelin. CL Journ., mars 1767, pp. 88-89 et note p. 79. — Les Ep/ié- 

mérides, il faut le dire, ne s’ouvraient pas aussi facilement aux adversaires 

de la Physiocralie. 

8. Journ.. septembre 1767, pp. 37-38. 
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parties , un programme dentente, donl presque tous les 

termes paraissaient pouvoir être acceptés par les disciples de 

Ouesnay’. Mais ces « éclectiques ■ étaient ceux que les chefs 

de l’Ecole redoutaient le plus et dénonçaient avec le plus 

d’ardeur, comme de faux-réformateurs. « Nous en sommes, 

écrivait liaudeau, à déblayer tous les projets chimériques des 

Concili’iii-nrs. C’est une seconde guerre plus longue et plus 

difficile que la première-... ■> 

Le chef des conciliateurs était précisément Forbonnais.cpii, 

de concert avec l’abbé Yvon, dirigeait depuis le mois de 

décembre 176() ]e Jour nid de Vaiiririihurr. Son esprit pratique 

et naturellement modéré, sa qualité d’ancien disciple de (îour- 

nay, le désignaient pour jouer ce rôle. Mais l’intransigeance 

des llconomistes, sans doute aussi l’opposition des intérêts 

que représentaient les deux partis, empêchaient tout rappro- 

chement, et la controverse avait pris la tournure d’une véri- 

table lutte. > Le vieux Quesnay est un cynique décidé, dit 

(irimm; M. de Forbonnais n’est i»as tendre : aussi cette guerre 

ne se passera pas sansquelques laits d’armes éclatants... Cette 

hostilité va engager une guerre opiniâtre et terrible ■* ». For- 

bonnais ne se contentait pas en effet de diriger le Journal dans 

le sens que nous savons, et d’y écrire à l’occasion lui-même ; 

il publiait un ouvrage en deux volumes in-S’, intitulé Principi’s 

rt ohservalidns t’conoinitjues, où il passait au ciible d’une cri- 

tique sévère tous les principes du Tableau et jusqu’aux asser- 

tions des articles Fermiers et Grains. Fidèle à la tactique qu’il 

avait adoptée dans le Journal, il s’y montrait impitoyable pour 

les fautes de méthode et les erreurs de fait de ses adversaires. 

■ Les métaphysiciens, disait-il, enivrés de leurs sublimités, 

se pressent trop de prétendre Mrgueilleiisem<.’nl (jue le monde 

peut t’-tre gouverné’ par des syllogismes; c’est ce qu’on api)ell(> 

1. Cf. fii’fle.i ions lie M. 0... sur le sijstèmi’ des ICconomisles. Joitrn., nu- 

v.iiibrc IIO’!, pp. 123-12i. 

1. Efili. avril 17G7, p. 12:!. — La •■ première jjtiicrro » avait été conlrc 

les mercantilistes, les populationnistes, les réj,’lenit’ntaires absolus. 

:i. Griinm, Corresp., I;i février IICT, t. Vil. pp. 2.1i-23.’i. — Furbonn.iis 

devint bien vile la <■ bête noire » des Economistes; Mirabeau, dans sa 

lettre à .l.-J. Rousseau du 20 décembi-e n6"!, raconle à ce sujet une 

piquante .inerdote. Cf. .Streckei^en-.MouUou, t. Il, pp. 380-381. 

i. C’était le pendnnl exact de ht rin/siocralie. 
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de notre temps voiries choses en grand ‘. » — « L’imagina- 

tion exaltée achève de plier l’exactitude des faits sous le joug 

de ses abstractions plus creuses que profondes. >> — « Exa- 

gérer les maux et dissimuler les biens, c"est décourager les 

iiommes et porter leurs vues du côté où le remède n’est pas. » 

— « Il n’est plus question que de substituer un excès à 

l’autre-. » Ces sentences nettes, incisives de forme autant que 

modérées de ton et judicieuses au fond, étaient autant de traits 

bien dirigés, qui portaient. — <^ Des mots suffisent souvent à la 

place des choses: par exemple, on a dit le commerce postiche, 

pour signifier les manufactures, la navigation, etc. ; les monojjo- 

leurs, pour signilier les négociants d’une nation ; les cosmopo- 

lites, pour dire les ouvriers d’industrie^. » Dans la conclusion 

de son premier volume, il esquissait des Physiocrates ce por- 

trait spirituel et méchant : « Ils ne connaissent pas les faits, el 

sans cesse étrangers à l’objet réel, ils ne parlent jamais que 

de ce qu’ils imaginent; ils en parlent conséquemment, et ils 

finissent par dire qu’ils ont démontré*. » Mais il s’empressait 

de racheter ce qu’il y avait d’injuste dans cette malice : 

" >*ous serions bien éloignés d’avoir rempli notre carrière, si 

((uelqu’un, après avoir lu cet écrit, pouvait penser que toutes 

nos opinions sont diamétralement opposées à celles des auteurs 

du système de la Philosophie rurale. Nous sommes très éloignés 

de contrarier la plus grande partie des principes qu’ils ont 

adoptés; nous ne les accusons pas tant d’exposerdes maximes 

fausses que de passer les bornes de la vérités » 

Il parut dans l’année 1767 un autre ouvrage considérable, 

spécialement dirigé contre les Physiocrates, ou du moins 

contre leur doctrine économique : l’Essai analytique sur la 

1. Page VI. — Forbonnais. toujours épris de juste milieu, reconnaît il 

est vrai que d’ordinaire <■ ceux qui se sont uniquement adonnés à l’obser- 

vation des faits dédaignent trop les généralités, comme un vain étalage 

de science dont la forme les embarrasse ". 

2. Ibid., pp. ix-x. 

3. Principes et observations, t. II, p. 156. 

4. Cf. Principes, t. I. pp. 141-142. « Lorsque l’expérience aura succédé 

aux spéculations agricoles de cabinet, peut-être reconnaîtra-t-on qu’il y 

a eu de grandes exagérations sur cette matière, des mesures mal prises, 

des fraudes pieuses, et des conseils très ruineux. » 

5. Principes et observations, t. 1, p. 311. Conclusion. 
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richesse el sur l’inijiijl^. Céiaii le mémoire qui avait concouru 

avec celui de Saint-Péravy pour le prix proposé par la Société 

de Limoges en 1766; et auquel celle-ci n’avait pu refuser 

nue mention honorable. L’auteur, Graslin, n’avait pas la noto- 

riété de Forbunnais ; c’était son coup d’essai en économie 

polili(iue. 11 occui)ait cependant une situation assez impor- 

tante, ayant obtenu dès 1757, à peine âgé de trente ans, la 

charge de receveur-général des fe-rmes à Nantes. « Peut-être 

dut-il à sa résidence dans celte ville, l’un des centres les plus 

importants du commerce maritime et colonial de la France- », 

de ne pas adopter aveuglément les maximes des « philosophes 

ruraux ". Nantes avait déjà formé deux des plus redoutables 

champions du parli anti-économiste, Montaudouin et Korbon- 

nais. — Graslin était à certains égards pour les Pbysiocrates 

un adversaire plus dangereux que ce dernier; il avait, lui. 

un système, et radicalement différent de celui de (jues- 

nay. Au lieu de la productivité exclusive de la terre, il 

posait en principe la productivité de tout travail humain; et il 

jetait ainsi les fondements de celte doctrine plus large qui 

devait bientôt, en dépassant la doctrine physiocratique, se 

substituer à elle et la faire oublier’. En même temps il se rat- 

tachait à l’école de Rousseau*, dont il paitageait les sentiments 

égalitaires. Il pouvait s’accorder avec les Ec(jnomistes sur 

telle ou telle mesure, se féliciter avec eux dt? la libre (expor- 

tation des grains ‘, décerner à quelques-uns d’entre eux, à Le 

Trosne, à Mirabeau, des éloges personnels ; son opposition 

n’en était pas moins la plus profonde, la plus complète que 

l’Ecole eût encore rencontrée, et l’on comprend que Bandeau ait 

1. " Oii l’on réfute la nouvelle doctrine éconoiiiif|ue qui a Tounii à la 

Société royale il’agrioulture fie l.iuio{,’cs les iirincipes d’un programme 

qu’elle a publié sur l’ellet des impots indirects. .. 

2. ‘< Graslin, compatriote, disciple de Descartes; de jjIus journelle- 

ment tcMiioia à Nantes du concours de l’industrie et du commerce à 

l’icuvre de la production, lut loin de céder à l’engouement général... ■• 

Itiorjfdpitie Micliaud. 

W. fJrasiinpeut être considéié comme un des précurseurs d’.\dam Smith. 

4. (irasiin fait un éloge enthousiaste des Entretiens de l’/iorion de 

-Mably. P. 3(itj. — La devise de son ouvrage semble aussi empreinte d’un 

sentiment de justice soiiale : « AV forte itn/)le(intiir e.itranvi viriltus tuis et 

Inbores lui sint in dnino aliéna. » Frov. cap. 5, vs. 10. 

5. « On a réclamé avec beaucoup de force et encore j)lus de raison 

l’exportation des blés. « Essai analiflufiie, p. IX. 
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engagé avec un loi advcrvaire un»‘ longue et sérieuse contro- 

verse’. Mais (iraslin avait le lort d’être sec. abstrait, et obscur, 

plus encore ([uo les Physiocrates; son livre n’eut qu’un faible 

retenlissenieut et n’exerça que peu d’inlluence : il ne devait 

être compris et apprécié que plus tard. Grinim, éclairé par sa 

perspicacité naturelle et par sa haine des Economistes, en de- 

vina le mérite et en lit l’éloge’-; mais le Journal économique 

professa un égal dédain pour le jargon de VBs:ftai analytique 

et pour celui de 1’ Ami des honniies ‘■. 

De quel côté se rangeait le public? Il nous est difficile de le 

déterminer. L’opinion devait-étre divisée. Si le jugement de 

Bachaumont permet d’inférer quelque chose sur le sentiment 

qui dominait dans une partie tout au moins de la bourgeoisie, 

la théorie du despotisme légal avait fait le plus grand tort aux 

Economistes : «^ Le despotisme est le système à la mode... 

Quelque adoucissement que l’auteur de VOrdre naturel el 

essentiel y apporte, sous quelque couleur qu’il présente cet 

abominable gouvernement, il ne peut que révolter tout ami de 

l’humanité*. ■> — Les commerçants et les manufacturiers con- 

tinuaient de manifester leur hostilité contre une doctrine où 

ils étaient si maltraités: <( les marchands, écrit Mirabeau, se 

plaignent des Économistes et de l’audace qu’ils ont eu d’ébran- 

ler le trône de nuées que ces temps de prestige et d’illu- 

sion avaient élevé à la profession mercantile et à ses fournis- 

seurs de main-d’œuvre \ » — D’autre part, la constitution de 

l’Ecole en « secte » permettait aux défenseurs du régime exis- 

tant de se poser en avocats du bon sens contre les intem- 

pérances de l’esprit de parti. « Les défenseurs de l’administra- 

tion qu’on voulait corriger en tirèrent un grand avantage. Ils 

fu’ent passer les vérités qui leur déplaisaient pour de nouveaux 

systèmes, enfantés par des gens d’esprit sans expérience contre 

le sentiment unanime des personnages graves et consommés 

1. Les lettres de Baudeau et de Treilhard parurent dans les Epfiémé- 

rides; celles de Graslln dans la Gazette du commerce et dans le Journal- 

d’agriculture. Cette correspondance, qui se prolongea jusqu’en 1768, fut 

publiée à part en 1"7 par les soins de Baudeau. 

2. Corresp. 1" novembre 1767, t. Vil, p. iG8. ^ 

3. /. E. janvier 176S. 

4. Mém. secrets. 2.5 juillet 1767. t. 111, p. 228. 

b. .1/., Lettre du 22 novembre 1767. Lettres comm. r/rains, pp. 194-llMi. 
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<lans les affaires; et ils le persuadèrent a uiif giande partie du 

public, qui jusqu’alors avait [leu réilérhi sur l’aduiinistratioii 

€t ne jugeait de chaque opinion que sur la conliance (|uil avait 

dans ceu\qui la soutenaient’. •■ 

A dire le vrai, la majorité du public, surtout le peuple, 

allait juger la nouvelle politiijue économique d’après ses 

résultats, réels ou supposés. Or la cherté des blés, qui avait 

commencé do sf l’aire sentir en 17»i(i, ne l’ait que s’accentuer 

<lans le cours de 1767. Le !2 décembre 1707, Hardy note que <■ le 

pain, qui depuis le mois d’août précédent qu’on le payait 2 sols 

H deniers la livre avait toujours été en augmentant, fut vendu 

au marché sur le pied de 3 sols ,3 deniers, quoique la récolte 

n’ait i)as et»‘ mauvaise cette année; ce qu’on attribua à la tro[) 

grande exportation des blés hors du royaume-. » La •> popu- 

lace des villes » commence à pousser des clameurs, à faire 

ce que Le Trosne lui-môrae appelle de " [)etites émeutes ‘ »; 

elle est >< appuyée du bourgeois (\m vit de rentes, qui ne 

gagne rien dans le moment présent au haussement des den- 

rées, et qui regrette le piix du pain qu’il mange, comme dé-- 

robé à ses petites fantaisies de luxe et de décoration ‘ ». CédanI 

à cette double pression, le Parlementde Paris, dès la fin de 1767, 

réclame des restrictions à la liberté du commerce des grains; 

et dans les provinces, les autorités administratives et judiciaires 

continuent de l’enfreindre avec une hardiesse croissante. 

Enlin une manœuvre frauduleuse", par la(|uelle Laverdy el 

Trudaine lui-même se laissèrent tromper, réussissait, en vertu 

même des clauses restrictives de l’Edit libérateur, à faire 

fermer déhnitiveinent le port de Nantes à l’exportation des 

blés; (‘(‘lail une atteinle funeste portée au libre commerce 

des céréales dans toute la l-’rance. 

Ainsi celte année 17()7, qui avait vu se consliluer les deux 

partis économiste et anti-économiste, se terminait en les 

laissant aux prises dans une lutte acharné-e dont on ne pouvait 

prévoir l’issue. 

1. Note (le Malesherbes (;r. UulleLin Actul. se. nitir. cl jinl.. ^^cplciiiluc 

0( lohrc !!»0l, pp. 418-419. 

i. Hnrdy, t. I, p. 140. 

3. Le Trosne, /•.’/)/(., novembre 176", p. 120. 

4. Lollre de Mirabeau, du 4 novembre \’f>‘. op. cit., p. 12 4. 

■ >. V. iiifiu. Livre V. 

m 

1768 

L’année suivante, la discussion doctrinale se poursuit ; mais 

les débats les plus vifs se déroulent dans le sein d’Assemblées 

qui détiennent une part plus ou moins grande d’influence ou de 

pouvoir. L’enjeu de la querelle, c’est la liberté du commerce 

des grains : sera-t-elle définitivement maintenue, ou sera-t-elle 

abolie? La question est grave; elle intéresse, directement ou 

indirectement, tout le royaume; et elle sera résolue à bref 

délai, dans un sens ou dans l’autre, suivant que l’un ou l’autre 

parti l’emportera dans les conseils du gouvernement. 

La Société se vit, cette année de bataille, renforcée de plu- 

sieurs recrues. Le numéro de mai des Ephémérkles contenait 

un article intitulé : De la richesse de Vindustric, qui constituait 

une réponse à Y Essai analytique de Graslin, et qui était 

signé d’une initiale inconnue : le nouveau collaborateur était 

l’abbé Roubaud. Ce n’était pas un novice; il avait dirigé, avec 

Le Camus, le Journal du commerce. Rien à la vérité n’y avait fait 

pressentir que l’abbé deviendrait un adepte delà Fhysiocratie; 

mais il y avait fait preuve d’une connaissance déjà très étendue 

des choses économiques Ml possédait d’ailleurs un vrai tempé- 

rament de journaliste ; et comme il joignait à une vaste érudi- 

tion et à une grande vivacité d’esprit une honnêteté scrupu- 

leuse, son concours était précieux. Une autre collaboration 

nouvelle, que les Economistes devaient célébrer avec plus 

d’éclat, était celle du «jeune seigneur illustre » qui dans les 

Ephémérides de février avait donné une analyse des Moisson- 

neurs de Favart, et qui dans les numéros suivants publiait une 

1. Roubaud, né en ITSÛ, n’avait alors qu’une trentaine d’années. 
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série de lettres en réponse aux /Joules de Maljly’. 11 s’agissait 

celte fois d’un homme considérable par sa naissance et par sa 

situation, plus encore que remarquable par ses talents : le duc 

de La Vauyuyon, le lils du ^’ouverneur des KnI’ants de France. La 

Société avait toujours chcrclu’ à attirer à elle la jeune noblesse, 

si liien disposée à accueillir tous les plans de réforme-; mais 

elle avait alors des raisons particulières pour se réjouir dune 

adhésion qui pouvait lui facililer les négociations avec la 

Cour". En décembre enlin. il parut une brochure intitulée 

/ii’/jlii/iie II la /ié/)onse du ninf/islrul di’ /{nuin, où l’on réclamait, 

comme dans tant d’autros, la liberté du commerce des grains: 

mais elle était accompagnée de Notes développées où les prin- 

cipes de l’Kcole étaient exposés avec autant d’originalité que 

de rigueur. Lauteur de ces Notes, dillércnt de l’auteur de la 

brochure, méritait de prendre place parmi los maîtres de la 

science nouvelle. C’était un de ces (Mudils aux(|uels Dupont 

avait fail appel : M. de V’auvilliers, le plus brillant helléniste 

du royaume, devenu en ITtiti. à l’âge de vingt-neuf ans. 

lecteur et professeur de grec au Collège de France. A la vérité 

celui-là n’entra pas dans la Société; il resta lidèle aux études 

classirjuos; pourtant en ITiiy il [iuhhiirn un h^-ann’n du r/au- 

rprni’uienf dr Sp’irtc, oii la criti(|ue sociale se fera jour à côté 

de la critique historique et philologique, et il y jugera la cons- 

titution lacédémonienne avec une sévérité bien faite pour 

I. H (Jonna encore, dans le numéro de novembre, une Lel/re à un 

iiiiii/isiral ‘tu Parlement de Bouvr/of/ne sur la liberté des prains. 

•2. Parmi les jeunes nobles qui avaient, avec plus ou moins de convie 

lion et plus ou moins d’exactitude, adopté les nouveaux principes, il 

l’aut citer, à coté du duc de La Rochefoucauld, le marquis de Puységur. 

— <• .M. le marquis de Puységur, écrit Grimm, est aussi un peu enliclu- 

des principes de MM. les Economistes ruraux, qui sont faits pour réus- 

sir, rnémepar leur creux, auprès d’un certain ordre de gens la noblesse^ ■ 

( orresp.. 1" janvier 1768, t. Vill, p. l.’j. 

:{. F^n I"6’J, dans sa Notice abréf/ée, Dupont fera de ce jeune seigneur de 

vingt-deux ans un éloge dithyrambique : " Nous voudrions qu’il nous fui 

jicrmis et possible de nous livrer ici à tous les sentiments de respect el de 

reionnaissance que nous inspire cet illustre correspondant, qui dans l.i 

plus grande jeunesse montre la raison la plus éclairée, les connaissaticcs 

les plus étendues et les plus justes, le génie le plus sage, le plus agréable, 

le [)lus facile el le plus heureux; qui développe l’âme la plus tendre el 

l.t plus humaine dans le rang le plus élevé; qui s’oecupe avec lumièie ciu 

bien |»iiljiie dans im âge où prescpic tous les hommes ignorent s’il e-i uii 

bien publie. .. K/i/i., ITC’J, n" 8, i)p. 22-2.’}. 
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réjouir des partisans de la propriétt’^ i)rivée et des adversaires 

de Mably ‘. 

La Société eut encore l’agréable surprise de trouver ses prin- 

cipes adoptés par un homme de jurande valeur qui n’en avait 

jamais lait profession : Tinlondant Poivre. Pendant de longues 

années, au service de la Compagnie des Indes, celui-ci avait 

parcouru les rivages de l’Océan Indien et des mers de Chine; 

puis, en 1757, il s’était retiré dans la banlieue de Lyon et 

s’était occupé d’agriculture. 11 était alors entré en correspon- 

dance avec des écrivains connus et avec Bertin ; il avait pris une 

part active aux travaux de la Société d’agriculture de Lyon et 

de celle de Paris, et les Mémoires dont il avait donné lecture 

concernant ses voyages touchaient à des questions d’économie 

politique; mais il n’avait rien laissé publier. En 1767, nommé 

intendant des Iles de France et Bourbon, il avait de nouveau 

(juitté le royaume, « comblé des témoignages de la confiance 

et de l’estime personnelle du Roi, qui lui avait conféré le cor- 

don de Saint-Michel et des lettres de noblesse - ». Or, au mois 

de juin 1768, en son absence et à son insu, paraissaient les 

Voyages d’un Philosophe, publiés sous son nom, et qui étaient 

en effet un choix de morceaux tirés de ses manuscrits. L’ou- 

viage était plein de ce qu’on peut appeler l’esprit physiocra- 

tique; plusieurs des principes essentiels de l’Ecole y étaient 

même démontrés. Une chose frappa particulièrement les Eco- 

nomistes; les observations qui servaient de base à ces Mé- 

moires étaient antérieures au Tableau économique. Ils célé- 

brèrent donc Poivre comme un de leurs précurseurs, ou plutôt 

comme un de leurs disciples avant la lettre, instruit par la seule 

expérience de la nature \ Les Fphéméi-idrs annoncèrent le 

1. Parmi les écrivains qui prennent la défense des Economistes, il faut 

encore citer l’anonyme qui publie en juillet l~(>8 la Lettre d’un gentil- 

homme des Etals de Lani/iKuloc à unmagislraldu Parlement de Rouen sur 

le commerce des blés. — Si la doctrine duJournal économique était toujours 

éloignée des principes delà Phj’siocratie, le journaliste alTectail de ména- 

ger le nouveau parti. 11 publiait, avec quelques réserves, une analj^se élo- 

gieuse d’une brochure d’Abeille in"» de juillet et août : il insérait /» ex/e«S’j 

les mémoires de Marcandier, pleins de l’esprit physiocratique; il louait 

au moins « la hardiesse et le courage » de l’abbé Bandeau (juin 1768. p. 262). 

2. Biographie Michaud, nouvelle édition, article Poivre. 

3. « M. Poivre, en faisant usage de ces principes ;"i l’autre bout du monde. 
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livre et en publièrent une lunirue analyse; le dur de La Vau- 

guyon en tirades arjiiinients contre Mably: un an plus lard 

Dupont dans sa i\oiic<‘ aOrrgér payait à l’auteur un large tribut 

déloges. Les pères et les mères, s’écrie Mirabeau, doivent 

nieltro cet ouvrage dans les mains do bnirs enfanls, et b- lire 

oux-uiêmes pour se pcntHrer des grandes vérités essentielles 

utiles à l’humanité... C’est sur un toi mod’’’le ({ue doivent être 

laits les précis historiques : c’est la lecture de tels écrits qui 

doit former le début de l’éducation supérieure ‘. - 

La Société en revanche perdaitmomenlanémentle concours 

de liaiideau; au mois de novembre, l’abljé (juillail la France 

pdur aller prendre possession d’un bént’lico qui lui (‘tail oll’crt 

en Pologne. Ce départ ne devait i)as manquer dt-tre interprél»‘ 

d’une manière fâcheuse par les adversaires, et c’était un alTai- 

blissement réel pour le parti; mais Dupont pouvait fort bien 

remplacer l’absent dans la direction des l^phrtnérides’-. Bau- 

deau, il faut le dire, était trop < primesautier ■> pour ne pas 

Compromettre qu(,’biuefois ses confrères par des théories hété- 

rodoxes et hasardées. Ainsi, dans ses Lettres dun citoyen à un 

matfisti-at sur les vingtièmes, publiées en février 17(î8, il avait 

soutenu cette thèse que la suppression des impôtsde consom- 

mation permettrait sans injustice de réduire les rentes jusqu’à 

concurrence de moitié. Jamais un des docteurs de l’Kcole 

n’avait encore commis un tel manquement aux principes, 

doublé’ d’une telle imprudence. Dans sa Notice aùréi/re Dupont 

se croira obligé de corriger sévèrement cette erreur’. — 

.\u reste les chefs de la •• secte > n’épargnaient rien pour 

maintenir l’unité de doctrine parmi les disciples. C’était le 

moment où se multi})liaient et s’exagéraient les formules den- 

Ihousiasme qui devaient surexciter la ferveur des adeptes : 

l’économie politique devenait le • nouvel Evangile terrestre*»: 

et Quesnay, ■• le vénérab’e Confu<ius de TRurope ‘ ". Dui>onl 

et ea dirigeant d’après eux ses til)servations. n’en tievuil [luinl l.i con- 

naissance au Confucius curopren. •• lîj)/i.. juin n(l8. p. 21(i. 

1. M..-!’ lellre sur l(is/(i//ililr dcVurdie lé</(il. li/i/i., dr-c. \’{\X. p. 8. 

2. Duiiont assuma cetlo flircilidU dés le iiiuis de mai. 

:{. Solici- (ibréf/c’e. Epit.. aoùl ITO’l : <• fJans le respect i>our les droits de 

propriété it ne doit pas y avoir deux mesures. » 

\. tJupont, l’t’écia de l’ardre Irt/al, Avis de l’édid’ur. p. i’.i. 

‘■’•. M., Réponse à J.-.I. itousseau, du r:i) jnillcl [:(,’,: ih’nl. p. Jd:. 

KiO l/KCOLK KT I.E l’A UT I, 

(Iressail un Culalogue sominairo cl (wclusil’ des écrits « com- 

posés suivant les principes de la Science* ». 

Quant aux ouvrages publiés par la Société au cours de Tan- 

née, ils peuvent se ranger en trois catégories. — Dans la pre- 

mière se placeraient les ouvrages de doctrine générale : le 

Prt’cis de Cordre légal, de Mirabeau, qui n’est autre chose qu’une 

réduction au second degré de la Philosophie rurale ; le Recueil 

de plusieurs ntorcenux économiques, de Le Trosne ; le Mémoire 

sur les effets de l’impôt indirect, de Saint- Péravy - ; sans parler 

des Lettres sur les vingtièmes de Bandeau. Il faudrait ajouter, 

parmi les articles insérés dans les Ephémérides, la suite des 

Lettres de Mirabeau sur la dépravation , la restauration et la 

stabilité de V ordre légal; les Doutes éclaircis, de La Vauguyon ; 

l’article déjà cité de Roubaudsur la richesse de l’industrie; enlin 

la Lettre d’un fermier en réponse à son propriétaire, une plai- 

santerie du Docteur à l’adresse de Forbonnais. — La seconde 

catégorie comprendrait ce qu’on peut appeler les publications de 

circonstance, qui presque toutes se rapportent à la question du 

commerce dos blés, et où la doctrine de l’Ecole s’explique, 

se justifie, et même se modifie sous la pression des événe- 

ments. Mirabeau donne ses Lettres sur le commerce des grains, 

qui la plupart il est vrai datent de l’année précédente; Abeille, 

ses Principes^; Le Trosne, ses Lettres à un ami’’; Bandeau, ses 

Résultats de la liberté parfaite et de l’immunité absolue du com- 

merce des grains’’. — Deux ouvrages enfin méritent d’être mis à 

part, parce qu’ils ont été composés dans une intention parti- 

culière pour répondre à une situation exceptionnelle: ce sont 

VAvis au peuple sur son premier besoin, et l’Ar/s aux honnêli’s 

gens, tous deux encore de l’abbé Bandeau*^. 

VAvis au peuple’ est un livre pratique, semi-iecbnique, 

1. Ephémerides. Xuméro de février 1768. 

2. Ecrit en 1767, mai’s publié seulement en septembre 1768. 

3. Parus en août. — Un peu plus tôt il avait publié une brochure histo- 

rique : Faits qui ont influé sur la dierté des airains en France et en Anyle- 

lerre\ analj’sée dans les Ephémerides de juillet 1768. 

4. Parues en septembre. 

3. Dans les Epliémérides de septembre. 

6. On pourrait y joindre les Lettres sur les émeutes populaires causées 

l>ar lu cherté des ffrains — de Bandeau encore — publiées en octobre 1768. 

7. L’Avis au peuple parut d’abord par fragments dans les Ephémerides, 

de janvier à mai 1768. 

\.\-: di:vi:i.oi>i’i:.mi:nt du l’vitri. i.,i 

puisquil s’agit (le moulure et de boulanja^M’ie: une œuvre 

d’expédient, pourrait-on dire, écrite en vue de remédier d’ur- 

gence à la cherté, « alin d’aider aux vues saines et géné- 

reuses de l’Administration, qui en do telles circonstances porte 

seule le poids de la misère du peuple et de l’ignorance des 

subminislralions ‘ ». Bandeau était en res[)éce l’auxiliaire 

dévoué du ministère, et le concours enthousiaste qu’il lui prê- 

tait n’était pas sans valeur, si l’on en juge par le succès de 

l’ouvrage qui eut au moins trois éditions-. 

Pourquoi TKcole elle-même n’ohtiendrait-elle pas la pro- 

tection ollicielle du gouvernement? Dés ITtiT, Quesnay avait 

songé à faire dédier les l’^phrmn’ides au Dauphin, le futur 

Louis XVI. « Le Docteur avait manigancé cette idée, écrit Mira- 

beau. Mais notre franc et regrettable abbé (Bandeau) envoya 

tout au diable, en disant qu’il voulait être libre; et je trouvai 

qu’il avait raison ‘. - Malgré- l’opposition ({u’il rencontrait chez 

deux de ses disciples, le maître n’avait pas abandonnt! si>n 

projet; et dès que Bandeau eut quitté la direction du jour- 

nal, c’est-à-dire dès le mois de mai 1768, il put espérer 

de le réaliser. Dans le numéro de juin précisément, on lit 

une lettre daltîe de Versailles qui est très probablement de 

Quesnay, et qui semble avoir été écrite exprès pour se conci- 

lier les bonnes grâces du prince, en attendant mieux’’. Des 

1. Mirabeau, Lellres comm. r/rains .Vvertissenient, p. \. Ce plan île 

fléfense et d’action avait été conceité entre Miraiie.iu et iJaudeau. — r.l’. 

Avis au peuple, 3’ part., ch. iri, lijjli.. mai l"(;s, pp. liii-lii : ■< Par un 

bonheur nni(|ne, les rliefs do iadiiiinistratiun, pleins d’honneur, de jus- 

tice, de lumières, d’amour pour l’humanilé, de zèle pour le pauvre peuple, 

veillaient sans cesse pour (pion n’abuse pas de ces armes redoutables 

les renflements) : sans leur api)lication continuelle, sans leur génie et 

leur- intégrité, combien le public ne serait il pas sacrifié! » 

1. " Les trois traites ‘qui constituent l’ouvrage ont déjà été réimpri- 

mes deux Tois... Il en reste encore quelques exemplaires, et l’on songe 

à en faire une quatrième édition. » Epk., 1T6!), n" 8, pp. iO-11. 

3. Lettre de .Mirabeau au ilailli, du 30 mars 1709. Cf. Lucas d.- Mc.nligny. 

Mémoires, t. I, note pp. 32’) et S(|(|. 

\. Voici cette lettre : « Lettre à l’auteur des Kplinnérides, de Versailles, 

le lii juin nos — <■ Sans doute, vous croyez toujours, monsieur, qu’il faut 

;ill( r :"i 1,1 Chine si l’on veut voir des mains augustes manier l.i iharrue. 

Kh bien’, dctrompe/.-vous : hier, monseigneur le Dauphin nous donna ce 

spectacle aussi attendrissant i(u’intéressanl. Ce |)rincc dirigea sa prome- 

nade vers un chamii ipi’on labourait; il examina fpK.’lque tenqis la mano-u- 

vre et demanda ensuite i"i conduire hii-iiicMic la liiarriie; ce (pi’il exécuta 

Wki I.KRSSH. — I. Il 
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négocialions furent engagées, sans doute par lintermédiairp 

du duc de Sainl-M(^sgrin ‘, qui venait justement d’apporter sa 

collaboration aux /^phénuh’ides. En septembre, le journal pu- 

bliait, sous l’orme de lettre, une déclaration du censeur royal M-, 

([ui était comme un cerlilicatde loyalisme monarchique accordé 

aux Economistes. " Nos philosophes, y était-il dit, se sont déci- 

dés pour le gouvernement d’un seul, et je crois qu’on doit leur 

en savoir quelque gré; car depuis longtemps il me semble 

qu’une autre philosophie que la leur s’est bien ouverte- 

ment déclarée pour les systèmes républicains^ » « Il ne 

s’agit point ici d’affaiblir le pouvoir du gouvernement, mais de 

lui donner au contraire toute la force dont il est suscepti- 

ble’’. » — En novembre Bandeau quittait la France; quanT à 

Mirabeau, on ne lui avait soufllé mot de l’alfaire. 

En décembre « la chose était faite » pour le commencement 

de 1769; Fépitre dédicatoire était « prête et agréée »; lorsque 

le marquis, mis au courant « par une indiscrétion de quelque 

jeune confident », lit encore une fois tout échouer. Il provo- 

qua sur cette question une discussion générale : « Nos plus 

sages amis dirent que c’était nous embarquer dans une cabale, 

et nous mettre en butte à l’autre ; tromper les provinces qui 

avaient compté sur de la liberté ; critiquer et approuver de 

haut en bas, Quanta moi, je tins à mon dire, qu’il fallait 

avec autant de force que d’adresse, au point que le laboureur fut étonné, 

comme les spectateurs, de la profondeur du sillon et de la justesse de sa 

direction. » Cf. Oncken, Œ. Q, note, p. C94. 

1. Le jeune La Vauguyon, fils du gouverneur du Dauphin. 

-2. Très probablement Jacob-Nicolas .Moreau, l’historiographe de Franco. 

3. Lettre d’un censeur, Eph., septembre 1768, pp. 139-140. 

4. Ibid., p. 143. — Dans les pages suivantes les Economistes sont 

représentés comme « les plus honnêtes gens du monde, tous recomman- 

(lables par leur attachement aux principes inaltérables de la morale (>t 

aux lois du gouvernement sous lequel ils sont nés » (p. VoT \ — « il s’en 

faut bien que ces philosophes soient dangereux» (p. 159). — Le censeur 

citait (pp. 1 41-142 ;i un passage caractéristique de la lettre de Mirabeau à 

J.-J. Rousseau, du 30 juillet 1767 : « Tout digne économiste n’attaqu»- 

aucune des autorités qu’il trouve établies ; mais il les soumet toutes à 

l’ordre naturel parce que Dieu et la nature l’ont ainsi voulu. » Cf. Précis^ 

ordre léçjul, p. 219. — Dans la préface d’un ouvrage resté manuscrit. Fran- 

çois l’Amiable, Mirabeau disait encore : « Loin d’attaquer aucune puis- 

sance établie, nous les avouons, assurons et affermissons toutes : loin i\v 

limiter aucun pouvoir, nous le délivrons de toutes barrières humaines. » 

M. 784, n" 1. 
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que les j)riiices nous niérilasscnl par dos fails. on dti moins par 

dessenliiin^nlshaiitenient professés... Je jjris ddiic tout sur moi. 

et déclarai net que je (piillais et désavouais les lipluhrifindes 

sitôt quellfs preudraienl une enseigne île Cour. Après maints 

détails où je tins ferme, on n’en parla plus... ‘ » C’était un 

sentiment de lierté naturelle qui faisait agir l’indépendant 

marquis; peut-être aussi avait-il dès ce moment deviné que le 

pouvoir ne tarderait pas à abandonner la cause qui lui était 

chère -. Mais si la faveur du gouvernement était incertaine, 

Mirabeau n’avait pas trouvé un bon moyen de la rendre plus 

sûre. Les Economistes avaient laissé passer l’occasion d’obte- 

nir un patronage officiel qui aurait peut-être plus accru leur 

autorité et leurs moyens d’acti(.>n que restreint leur 

liberté. 

hWvisaac honwHes (jens qui. vulenl h’n’ii fit’in\ ((uc Haudoau 

lit paraître dans les Ephrmrrifli^s d’octobre et de novem- 

bre 1768 ‘, juste au moment de quitter la France, présentait un 

caractère didérent de VAvis au poupin. Sans doute, l’abbé y 

rét’dilail son programme serni-adminislratif, semi-technique, 

pour remédier à la cherté ; il faisait appel à la générosité des sei- 

gneurs pour qu’ils abandonnassent momentanément des droits 

qui renchérissaient la nourriture du peuple : par là il pouvait 

encore se donner comme le porte-parole et le défenseur 

du ministère. Mais il en profitait pour attaquer sans aucun 

ménagement les officiers de police, qu’il accusait de violer 

la Déclaration fie I7(i3, qu’il désignait presque publiquement 

à la vindicte populaire comme les principaux auteurs respon- 

sables de ladis.jtte ‘*. Sartine, et au-dessus de lui, par contre- 

coup, Choiseul, pouvaient se sentir visés ‘. Ainsi l’attitude 

\. Lettrf citéf, du 30 mars n6D. 

2. Cf .Mir.’ibe.iu, iJiscoiirs île rentrée, 1770-177";, p. 7. M. 7S0, n" 6. 

3. Il semble (^f. p. 51, noto que rouvrrifre entier ait paru à part en 

même temps que l.i première partie était j)ul)!iée dans les E}ihé)nrr\iles. 

4. Itaudeau accusait certains (dlieii’rs de police subalternes de se faire 

à l’occasion un n-venu des anciens droits qu’ils rétablissaient arbitraire- 

ment. Cf. Discours île l’avocat-général Séguier à l’.Vssemblée de police. 

Recueil, p. 1-26. 

.5. Cf. Lettre de (ialiani à M""- d’Kpinay. du 2" juillil 1770, I. \, p. 17 : 

" Les Economistes, l’abbé Haudeau à la tète,... en novembre 1768, accu- 

saient .M. de Sarline et .M. de (iliniseul d’être la cause de la rberté des blés. 

C’est à cet objet-là que le beau livre Avis aux /lojinf’les ffens fut publie. 
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des Economistes à l’égard des <* hommes en j)laco » variait, sui- 

vant qu’ils les savaient l’avorables ou hostiles à la liberté des 

grains; et rAdministration dans son ensemble était tour à 

tour ou en môme temps applaudie et censurée, soutenue et 

combattue par eux ‘. Le public ne manquait pas de s’aperce- 

voir du rôle important qu’ils jouaient à ce moment ; il s’exa- 

gérait même l’otenduo de leur influence et la portée de leurs 

ambitions immédiates. « Les progrès de la secte des Econo- 

mistes, écrit Bachaumont, s’étendent de jour en jour. Après 

avoir vu le Conseil décider en faveur de la libre exportation des 

grains, absolue, illimitée, générale, etc. -, ce qu’elle se flatte 

d’avoir démontré nécessaire, elle se propose de prêcher en 

faveur de l’abolition des maîtrises, autre entrave du commerce 

dont elle a déjà annoncé le danger et les conséquences funestes . 

Cette intervention dans la police du gouvernement n’est que le 

prélude de la subversion totale que se proposent ces Philoso- 

phes patriotes. 11 y a la grande question de l’impôt direct et 

unique, sur laquelle ils ont déjà frappé, mais qui, étant d’une 

discussion bien plus compliquée, demande des efforts réitérés, 

soutenus et réunis, ce qui ne peut être que l’ouvrage de la 

patience et du temps. Cet objet embrasse toute la manutention 

de la Finance. Quelques-uns des écrivains de cette secte ont 

déjà prétendu prouver que tous les impôts quelconques se trou- 

vaient payés en dernière analyse par les pi’opriétaires des 

terres^» Et le timide bourgeois, malgré lui, se laisse emporter 

M. de Sartine le sait. M. de Sartine se souviendra qu’il a passé de mau- 

vaises nuits pour cela; qu’il a dû opposer toute sa patience et sa vertu à 

l’impudence de l’abbé Bandeau qui allait ameutant la vilie et aparsemant 

son pain bis. son poison et ses expériences dans la ville. » Sartine était 

le lieutenant-général de police de Paris. — De même la seconde dès Let- 

tres sur les éineules populaires était une acerbe critique des mesures prises 

par les Parlements hostiles à la liberté du commerce intérieur des grains. 

1. (1 J’ignore absolument ce qui serait arrivé sous la direction de tout 

autre que M. de Monligny, conseiller d’Etat, intendant des finances, qui 

a été très heureusement charge de ce détail, si important dans les cir- 

constances » Avis aux honnêtes ^ens, Eph., octobre 1768, pp. Io0-i31. — 

Mais le ton même sur lequel il célébrait les opérations de Trudaine n’était 

pas exempt d’une certaine hauteur et de quelque indiscrétion: » C’est le 

métier pénible qu’a été obligé de faire un honnête magistrat qui sentait 

combien il faisait mal. » {Ibicl., pp. 156-157). 

2. Expressions inexactes. 

3. Me’m. secrets^ addition du 10 septembre 176S, t. XIX. p. 22. 
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par renllioiisiasme économiste et séduire par ce I)eau lôve : il 

souhaite que les novateurs aient raison ! — Quant à la noblesse, 

i! n’est pas douteux qu’une partie se laisse entraîner dans le 

mouvement physiocratique. Bandeau comble de flatteries 

deux de ses représentants éminents : le duc de La Uochefou- 

cauld et le prince de Kohan-Uucliefort ‘. 

Pour achever de gagner l’opinion, il ne suffisait pas que 

IRcolc eût pris ce ton d’autorité et qu’elle eût réussi à se donner 

t’iilre l’administration et le peuple ce rùle brillant d’arbitre. Le 

publicd’alors voulait bien s’instruire, mais à la condition qu’on 

ramusùl. Miiabeau, qui avait tous les dévouements, qui sentait 

peut-être aussi peser sur sa conscience le remords d’avoirplus 

qu’un autre rendu la nouvelle science ennuyeuse, se résolut 

à essayer du style plaisant. Sousle pseudonyme de /’’>•a/?coù/’.l- 

//<^al{‘/^ilécrivitàDupont,verslemois de mai 1768, une lettre où il 

lui oflraitune collaboration nouvelle manière: u Car voyez-vous, 

lui disait-il, les hommes veulent rire ou niaiser parfois, et 

même le plus souvent (|u’ils peuvent. Cessez de dire que vous 

parlez pour l’universalité des humains, ou parsemez vos recueils 

du moins de quelques lardons de badinage... Vous prétendez 

instruire... : on craint la férule et les pinçons -. » A titre d’é- 

chantillon, il envoyait au nouveau rédacteur en chef des f:!phé- 

mi’i’id^’s une préface dont voici les premières et les dernières 

lignes : « Ma secte, ou son point de ralliement, consiste à répa- 

rer aujourd’hui les torts résultant de l’astuce de M""‘ Rebecca 

et à faire prédominer le partage d’Esaii sur celui de Jacob... 

Moi (|ui aime assez mes contemporains, je veux leur donner 

pâture plus légère; i)Our cela mê’me, je me livre à mon goût 

pour la plaisanterie, dont notre consistoire me feiait honte, si 

je l’en avertissais. Mais je ne lui en dirai mot. et l’on me 

lira ^ » — Aurait-on lu Fm)irois rAmuible ? En fait, ni la pré- 

face, ni le premier chapitre de l’ouvrage (que Mirabeau avait 

1. Cf. H.’iuile.ui, op. cit. h’iih., novi’iiiliir iMiS. ji. t.;». et p. .’>:{ : " Le princo 

(Ir IJoliaii-Hoclieforl ne iuffligc dans ses terres aucun moyen do bien faire, 

et s’ui{ii|)(; cunlinuelleuionl du Ijicn-èlre de tous les vassaux f|ui ont le 

Itimheur lie lui appartenir, sans oslen’atiou et sans bruit, mais avec la 

plus tendre hum mité, avec la plus grauile intelligence et le zèle le plus 

actif. „ 

■2. .M. 784, nvT, cote C, n" 18. 

3. .M. 181, n» 2. 
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rédigé également), ne furent publiés. Mais le journal de la 

« science » fit une place à la littérature, l’avart venait de don- 

ner ses Moissonneurs. liCS Kconomistes n’étaient pour rien 

dans la composition de la pièce : mais on allecla d’y voir 

une œuvre écrite en leur faveur, et soutenue par eux. « On en 

raffole, écrit Mirabeau, et on a dit pour notre fait à nous que 

les Economistes avaient loué plusieurs loges jusqu’à la fin ‘ ». 

Il y avait en edet dans la bouche d’un des personnages quelques 

maximes en faveur des campagnes, que le parterre applaudis- 

sait ‘-. « Je voudrais que nous l’eussions faite », s’écriait Mira- 

beau, avant d’aller voir la pièce ‘. Le lendemain, après avoir 

assisté à la représentation, il est moins satisfait; les maxim€S 

sans doute ne lui ont pas paru aussi nettes qu’il se l’imaginait, 

ou bien il a trouvé que les applaudissements du public n’é- 

taient pas assez chaleureux ‘\ Ce n’en était pas moins un succès 

pour le parti ; pour la première fois la science économique sem- 

blait être portée sur la scène ; les littérateurs, comme les 

savants, semblaient venir à elle. Tout cela valait bien que 

Dupont admit le jeune Saint-Mesgrin à inaugurer sa colla- 

boration aux Fphémérides du Citoyen par l’analyse d’un opéra- 

comique ! 

Dans l’année 1768 les Economistes furent certainement le 

parti qui fit le plus de bruit dans le royaume et qui occupa le 

plus vivement l’opinion; mais ils avaient toujours intérêt à 

entretenir les meilleurs rapports avec les autres grou])es d’écri- 

vains. — Avec les disciples de Gournay, ils ne poussaient pas 

le rapprochement jusqu’à une entente parfaite. L’abbé Coyer 

venait de publier Chinki, un petit roman dont le principal objet 

était de combattre les maîtrises; même, avec les meilleures 

intentions du monde, l’auteur avait à l’occasion directement 

plaidé la cause des cultivateurs; enfin l’ouvrage avait été 

demandé à l’abbé par le ministère. Les Economistes avaient 

1. Lettre de Mirabeau à J.-J. Rousseau du 3 février 1708. — Streckeisen- 

Moultou, t. II, p. 391. 

2. « Le parterre et le gros du public aiment les sentences à la folie... •■ 

Grimm, Corresp., 1" février 1768, t. VIll, p. 31. 

3. Lettre citée du 3 février 1768. « Tout cela, et le succès même de mes 

travau.K dans un autre genre, me dit que les hommes ne peuvent, mal- 

gré tous leurs soins, dénaturer les choses autant qu’ils voudraient. - 

■4. Lettre à J.-J. Rousseau, du 4 -février. Ibid., p. 393. 
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donc, semble-l-il, toutes raisons de le louer sans restrictions. 

Dupont néanmoins juge nécessaire dapporler des réserves, 

de tracer une fois de plus la ligne de dt-manaliun entre la pro- 

pagande simplement libérale ijui défendait surtout les intérêts 

(le l’industrie, et la propagande proprement phvsiocratique 

qui soutenait avant tout ceux de l’agriculture. <■ Quelque nui- 

sibles que soient les gènes dont on a entravé les métiers de 

toute espèce, il s’en faut bien ({u’elles aient fait à aucuni^ 

nation la vingtième partie des maux qu’ont produits, chacun en 

particulier, les taxes arbitraires, les impôts indirects, les 

prohibitions de commerce extérieur, les péages, les règle- 

ments sur la culture, les ordres d’arracher les vignes, etc. 

<Jn est involontairement fâché de ce que l’auteur consacre 

ses ellorts et ses lumières au jioint le moins important ‘. » 

Mais dans le même temps Le Trosne développait la formule 

classique de Gournay comme un des principes fondamen 

taux de la Science : « Laissez faire et laissez passer... c’est à ces 

deux [loints que se réduisent les éléments et toute la doctrine 

de l’industrie et du commerce-. » Bandeau re|)renait aussi la 

devise de ce « citoyen zélé et très habile homme ■> qu’avait 

•Hé l’intendant du commerce ^ ; Dupont reconnaissait que <• le 

sage Gournay avait de son côté saisi quelques-uns des principes 

les plus importants ‘ -> ; et Mirabeau rendait un liommage ému 

à ce " génie cri’ateur et propice ‘‘ ". — Tuigol tlautre part écri- 

vait son Mi’inoirt; sur la valeur et les monnairs, ses Observations 

sur le Mémoire de Graslin, sur le Mémoire de Saint-Péravi/. Dans 

ces divers écrits il soutenait avec force plusieurs des thèses 

essentielles de la Physiocratie ‘. Mais il ne se faisail pas faute 

1. i:p/t.. ney, n« i. p. 1.^:. 

2. Le Trosne. I.ellresà un ami. p. IjS. « Que li.’ cùiniiicri’e de la pn-iuiérc 

dcnréf nt’ soit ])lu.s désormais gouverné que par ces deux niaxiines si 

simples, si conformes à l’ordre, si faciles d mettre en prati(|ue : Laissez 

faire cl Lai.fsez passer. » Ihiil., p. 108. C’est sur cette formule, en gros 

caractères italiques, que l’ouvrage se termine. 

4. Avis au peuple. 3’ prirt., cii. u, l-^p/t., .ivril ITiîS. p. i’MK 

li. Dupont, /iM-, juin IIOS, p. 216. 

<). Mirabeau, G* L/’Ilre Ur’prav. 0. ft’;/af, llplt., février HCs, pp. (JM’.s. 

7. En oi;lobre IIGS, Turgol fait imprimer secrètement à Limoges la 

Lettre d’un conseiller au l’rernier président du l’arlement de Rouen, qui 

était de Dupont, et que le Parlement visé fera brûler solennellement, t^f. 

Si-lielic, Ituponl, lîililiographie; et Gaudemet, y. 12S. 
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de signaler le caractère hypolhéliquc des calculs agronomiques 

du lauréat de la Société de Limoges. 11 déclarait vaines et même 

déraisonnables certaines déclamations contre les rentiers, et 

la critique tombait sur certains Economistes. Il proclamait 

bautement Tutilité de l’épargne et la nécessité des capitaux 

pécuniaiies, que ceux-ci étaient assez disposés à méconnaître; 

il esquissait une tbéorie psycbologique de la valeur où il se 

rapprochait bien plus de Galiani et de Graslin que de Quesnay ; 

il prenait soin de marquer que la liberté commerciale n’impli- 

quait pas l’abandon des manufactures nationales, ce qui était 

comme une réponse aux excès de langage de quelques adeptes 

imprudents. Enfin il proclamait son indépendance personnelle 

à l’égard de la nouvelle doctrine en déclarant que le principe 

de la liberté du commerce n’était pas lié à ceux du Tableau 

économique : « L’utilité de cette liberté ne dépend nullement 

du système qu’on embrasse sur la nature des richesses et dis 

revenu’. » — Ainsi les deux écoles continuaient d’affirmer 

à l’envi leur dissemblance et leur fraternité. 

Depuis que Grimm avait commencé sa campagne, les Phy- 

siocrates ne pouvaient plus compter les Encyclopédistes au 

nombre de leurs amis. Seul ou presque seul Diderot restait 

fidèle à La Rivière ; son enthousiasme d’ami allait même gran- 

dissant : « Pour les bons penseurs, écrivait-il, iln’yanulle com- 

paraison à faire de son ouvrage à celui de Montesquieu: Cent 

mille pointes, et autant de phrases ingénieuses de celui-ci n’é- 

quivaudraient jamais à une ligne solide, pleine de sens et grave, 

du premier. Nous sommes encore trop jeunes pour apprécier 

les vues de ce philosophe-ci. Il faut attendre-. » Avec une 

belle confiance il défend le principe de révidence physio- 

cratique, « le seuF qu’on a jusqu’à présent attaqué. L’agresseur, 

l’abbé de Mably, est un grave personnage qu’un enfant, le fils 

1. Observai. Mém. Graslin, Œuvres, t. I, p. 435. 

2. Lettre de Diderot à Falconet, de mai i’M, Œuvres, t.XVlIT, pp. 238- 

2o9. _ Cf. lettre au même du 6 septembre : « Tout est écrit dans son livre, 

mais c’est pour ceux qui savent lire ». p. 273] — " Tout ce qui se fera 

de bien, ici ou ailleurs, se fera d’après ses principes. Le Montesquieu a 

connu les maladies, celui-ci a indiqué les remèdes, et il n’y a de vrais 

remèdes que ceu.x qu’il a indiqués. Ceux qui atl’ectent de soutenir le 

contraire sont, ou des gens de mauvaise foi, ou des morveux qui pro- 

noncent sur tout et n’ont profondément réfléchi sur rien » p. 2’74;. 

3. Diderot commettait là une inexactitude de fait. 
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de M. do I.a Vatigiiyon, a culbuté comme un capucin do cartes. 

Depuis ce moment les autres ne hisccrc f/xit/rm audrut^. » 

Cependant il commence à subir l’inlluence de la critique de 

Galiani, plus terrible que celle de Grimm; il soutient encore 

contre l’Italien la cause de l’agriculture-; mais déjà il abandonne 

la liberté d’exportation ^ 

Au reste, à cette heure décisive, qu’était-ce, pour le parti, 

que des adhésions morales et individuelles? Il lui fallail, pour 

triomplier, l’appui effectif do corps autorisés. Les Sociétés 

d’agriculture avaient beaucoup perdu de leur crédit; un grand 

nombre végétaient, et le secours que les mieux disposées pou- 

vaient apporter à la cause économiste était bien faible. .\ la 

Société de Bourges Marcandier développait tout un programme 

de réformes ouvertomenl insi)iré de la Fhysiocratio ; et ses 

mémoires paraissaient dans le Journal économique’’. Mais des 

trois bureaux de la Société de Limoges, celui de Brives était le 

seul qui montrât de l’activité : parmi les membres distingués 

qu’il comptait, l’un d’eux, Treilhard, le maire de Brives. di’jà 

avocat en renom auprès du Parlement de Paris ‘, collaborait 

aux Fj)hémc)’i(le.<!, et avait servi de second à Bandeau dans sa 

polémique contre Graslin’’. La Société d’agriculture de Lyon 

l>roposait un prix au meilleur mémoire « sur l’utilité résultant 

actuellement de la libre exportation des grains autorisée par 

l’édit de juillet ITtîl, et sur les inconvénients ou les avan- 

tages ultérieurs qui pourraient résulter d’une exportation 

indéfinie’’ » ; c’était poser la question avec impartialité, sans 

se prononcer d’avance sur les principes. Le triomphe de la 

Physiocratie réclamait un zèle moins circonspect, des reven- 

1. Lettre à Falconet, du 6 septembre 1"CS, p. 2To. 

2. Cf. Lettre il .M"- VuUani’, 12 nov. 1708, Œuvres, t. XIX, p. 2’.)s. 

3. " Knfin i’abiit} (iaiiani s’est e.\pli<|ué net. Ou il n’y a rien de dùnion- 

Irê en politii|ue. ou il l’est (jui: If.xp’jrtalion est une folie. » Lettre à 

•Ml" Voll.md. du 22 novembre IIGS, p. 307. 

4. Numéros de juillet, septembre et novemlue ITGS. 

."t. C’est le futur rédacteur du Code Civil. 

r,. Cf. dans Ica i:pfi(‘inérides de janvier 1108, r.irticle de Treiliiard •■ sur 

l’industrie elles ri<liesses quelle parait jiroduire ». 

7. Cf. J. K. janvier 1709, p. 10. — Le pri.\ était une iiuiliille d or de 

300 livres olferte par l’intendant. M. de Flaisselles; il fut partagé entre 

deu.\ mémoires contradictoires. Cf. ICph., 1709, n" i, et J. A. [l’A, n" 11. 

PI». 16-n. 
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dications plus énergiques. — Parmi les Chambres de commerce, 

il s’en trouva une, celle de Picardie, qui, (oui en demandant 

le maintien du privilège accordé à la marine nationale, osa 

solliciter, en pleine cherté, la liberté d’exportation indéfinie : 

les Ephâncruli’s s’empressèrent de célébrer « cet hommage 

rendu par des négociants éclairés à la liberté du commerce », 

en faisant des réserves sur « la demande d’un privilège exclusif 

échappée à un reste d’habitude ^ ». — Les Etats d’Artois ap- 

prouvaient la suspension momentanée do l’exportation-, mais 

se déclaraient pour le maintien de la libre circulation inté- 

rieure. Les Etats de Languedoc, « suppliaient le Roi d’ùter 

toutes les restrictions qui gênent encore la liberté du com- 

merce des grains’’ ». — Et trois Parlements « se disputaient 

en quelque façon l’honneur et le bonheur de répandre sur la 

nation les lumières bienfaisantes ‘‘ », et de se faire « les pro- 

mulgateurs^ » des vérités nouvelles. 

Le 13 juin, M. de Bérulle, Premier président du Parlement 

de Grenoble, avait envoyé au contrôleur-général, en faveur de 

la libre circulation des grains, une lettre dont l’argumenta- 

tion rappelait si exactement celle de l’Ecole, qu’Abeille l’avait 

reproduite d’un bout à l’autre à la fin de ses Pi-rndpes. Le 

12 juillet, le Parlement tout entier avait pris un arrêté dans le- 

quel il célébrait les bienfaits du régime de liberté, et récla 

mait môme qu’on abolit la plupart des restrictions portées par 

l’Edit de 1764. Le Trosne, dans ses Zi?^0’es à un ami ^ n’avait pas 

1. Eph., septembre 1768. 

2. Cf. Filon, pp. 83-84. 

3. Eph., août 1768, p. 146. 

4. Dupont, EpJi., novembre 1768, p. 200. — Cf. Mirabeau, Discours de 

rentrée. 1776-1777, M. 780, n° 6 : .. Toulouse, Aix et Grenoble, les Etats 

(la Languedoc, ainsi que ceux des autres provinces, nous citaient comme 

les vrais conseillers des Rois. »• — Mirabeau exagère singulièrement lors- 

qu’il représente tous les Parlements — autres que ceux de Paris, de Rouen 

et de Dijon — et tous les Etats provinciaux, comme nettement favorables 

à la liberté illimitée du commerce des grains, telle que la réclamaient 

les Economistes. Dupont est plus près de la vérité lorsqu’il déclare que 

<i les autres provinces (autres que le Languedoc, le Daupliiné, la Provence, 

d’une part; la Normandie et le ressort du Parlement de Paris, de l’autre’ 

étaient neutres; que les autres magistrats, vacillants dans leurs opinions, 

parlaient et agissaient tantôt pour et tantôt contre la liberté. » Lettre au 

prince liéréditaire de Bade, Ivnies, t. Il, p. 142. 

5. Dupont. .Yo^/cc abrégée, Eph., septembre 1700, p. 72. 

6. P. 138. 
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manqué d’en citer un des passajres les plus IVappanls, et les 

Fjihihiiryi’les le publièrent in filenso ‘, Les Keonoiuisles n’y 

trouvaient pas seulement leurs maximes df-veioppées avec 

chaleur, avec rigueur, avec autorité ; mais encore un hommage 

solennellement rendu à la propagande de leur <i secte » : les 

magistrats déclaraient fpi’ils ne s’étendraient pas sur des prin- 

cipes " tant de fois discutés, éclaircis, démontrés par des 

citoyens qui ont si bien mérité de la Patrie en réclair;inl sur 

ses véritables intérêts- <‘. 

Le Parlement d’Aix paraissait aller plus loin encore. Son 

président, M. de La Tour, avait adressé au Roi, le S juillet, une 

lettre où, après avoir exposé les arguments les plus torts pour 

le maintien de la liberté des grains, il ajoutait : ‘• S’il était pos- 

sible (jue des Compagnies respcclables (Missent encoie des 

doutes sur cet objet, nous supplions très humblement S. M. 

de daigner nous communiquer les objections qui y ont été 

faites, pour y répondre ^ » Mais ce même Parlement, d;ins sa 

Lettre an Hoi du 18 décembre ‘[)résentée le :!(j , tout en déve- 

loppant les avantages de la liberté du commerce intérieur et 

extérieur des céréales, admettait qu’il fût utile d’y apporter 

quelques restrictions. La part faite à la liberté était assez 

grande, les arguments invoqués pour la défendre assez con- 

formes à la saine doctrine, pour que Dupont pût encore insérer 

le document entier dans son journal ‘*. (Jn y lisait néanmoins 

une phrase contre « les partisans outrés de la vérité - (jui 

« la compromettent souvent par des paradoxes ■ ►> ; les Econo- 

mistes se sentirent si bien visés que Dupont jugea utile de 

mettre une note do protestation. 

Plus décidi’ (jue le l’arlement d’Aix, sans être aussi hardi 

(jue celui de (irenoble, le l*arlenienl de Toulouse, dans sa 

Lettre au Roi du ‘■H décembre, réclamait le strict maintien 

1. Numéro de novembre 1768. 

2. Eph., nov. i7(;s, pp. 210-220. Cf. Sol. afjréyee. Hjih.. sept. l’tiO, p. "2. 

3. Cilé liaas les l’/j/t. de juillet 1"GS. <- Une (loiir souveraine vient encore 

de s’engager aullientifiuemcnl et auprès du Hoi lui-m»"‘nic à répondre 

aux objections des autres (lompognies, s’il était emore des (lompagnies 

qui pussent en faire contre la pleine liberté. ‘ Lettre de M. G... à un 

iiHif/istrut, F.pli., aiMil IIGS, p. 94. 

t. Cf. Numéro 2 rie 1709, p. 171. 

.;. /■;/>/(., 1709, n° 2.. p. 173. 
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tout au moins de la liberté intérieure, qu’il présentait en 

ternies touchants comme le salut du l^anguedoc et de la 

Guyenne. 11 ne se contentait pas d’em[)rnnler aux Econo- 

mistes leurs raisons, il les signalait à l’admiration et à la recon- 

naissance publiques : « Quelle présomption se joint encore à 

la force des preuves, lorsqu’on voit les éloges mille fois 

répétés qu’ont donnés à cette loi propice ‘ ces citoyens aussi 

vertueux qu’éclairés qui, depuis quelques années, ont répandu 

tant de jour sur celte matière importante; qui, pleins de zèle 

pour leur Prince et pour leur pays, consacrent leurs talenls 

et leurs veilles à dissiper les préjugés destructeurs, à lever 

tous les doutes, tous les obstacles; à faire triompher les vérités 

les plus utiles pour votre gloire. Sire, pour votre puissance, 

et pour le bonheur de vos sujets -. » 

Dans le sein même du Parlement de Paris, en grande majo- 

rité hostile, quelques voix s’^îlèvent en faveur de la liberté. 

Le discours prononcé par M. de Ghavannes, conseiller à la 

Grand’Chambre, à l’Assemblée générale de police du 28 no- 

vembre 1768, obtient l’approbation sans réserves de Dupont, 

qui en publie des fragments dans les Fphémérides^. M. Murard, 

président de la troisième Chambre des Enquêtes, « un des 

membres les plus influents du Parlement », sans adopter à la 

rigueur le système des Economistes, tout en proposant même 

des mesures que ceux-ci repoussent, développe en’ faveur 

de la législation tant combattue quelques-uns des meilleurs 

arguments de l’Ecole^. M. Glément, maître des comptes, ne 

peut faire autrement que de rendre hommage aux « génies 

patriotes » qui ont réclamé la liberté d’exportation ^ Sartine 

lui-même demande le maintien de la Déclaration de t763^ 

Parmi les intendants, Fontette et, bien entendu, Tiirgot conti- 

nuent à mériter les éloges du parti ‘. 

1. La Déclaration de 1763. 

2. Eph., 1769, n" 3, p. 198. — Cf. Nof. abrégée, p. 72 : «Le Parlement 

de Toulouse a daigné vanter les Economistes aux pieds du trône. » 

3. Eph., 1769, n" 10. 

4. Cf. Recueil, pp. 194 et sqq. 

^.Ibid., p. 160: » L’exportation fut permise en 1704 sur la demande de 

toute la nation, dont les vœux se font souvent entendre par ces écrits 

politiques enfantés par des génies patriotes. » 

6. Ibid., p. 129. 

7. « Quand ils ne l’auraient pas été d’avance, M. de Fontette et le lieu- 
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Au cenlie du gouvernement, celui-ci liuuvait des appuis 

jusque parmi les corps qui semblaient devoir être les défenseurs 

irréduitiblos du régime réglementaire. La Cour des aides, sous 

linlluence de Malesherbes, disciple indirect de (journay, s’ou- 

vrait aux idées de liberté. Dans ses Remontrances du 9 juil- 

let ITGS, ne disait-elle pas, en parlant du commerce des 

grains, que c’était « le plus important de tous »; et napprou- 

vait-elle pas le gouvernement de le • faciliter pour prévenir 

par la suite les disettes? ‘ <> Ne donnait-elle pas comme une 

raison pour condamner toute taille d’industrie, qu’un tel 

impôt était >< la ruine du commerce et de l’agriculture ? - •> 

Le Conseil du commerce paraissait maintenant tout à 

fait favorable; discutant les mesures à [»rendre pour accroître 

le débit des laines, il se prononçait catégoriquement pour le 

« bon prix <> des productions agricoles, et déclarait que «■ l’agri- 

culture est la base du commerce », Trudaine de Montigny 

était toujours pour les Economistes un protecteur actif. 

De quel ton sans réplique il défend Le Trosne contre l’accu- 

sation dont l’intendant d’Orléans s’était fait l’écho, de « mono- 

poler en grains », de travailler à la cherté : « Je suis on ne 

peut plus surpris, écrit-il à Cypierre, de ce que vous me 

mandez de .M. Le Trosne ; je le connais plus par ses ouvrages 

que personnellement ; mais c’est sûrement un homme do beau- 

coup d’esprit et de mérite ; les cris de quelques femmes du bas 

peuple ne me feraient pas changer d’avis à son égard ‘. " 

Laverdy avait persisté à professer officiellement ces <■ vrais 

principes ■> qu’il demande au duc d’ilarcourt de <• faire con- 

naître autant qu’il le pourra ^ ■<; mais ses convictions intimes 

n’étaient pas devenues plus solides : son remplacement en 

octobre i7«)8 par Maynon d’Invau était loin d’être pour les 

Economistes un désavantage. Sans doute Chuiseul avait désigné 

le nouveau ministre surtout parce qu’il savait qu’il lui serait 

li’n.iiil do police au siège île Oaen se seraient reiuliis ilif,’nts [lar là de 

l’amour île tous les hommes sensibles et ilu respect île tous les ci- 

toyens. » 

1. Mémoires pouf servir à l’histoire du droit puOlir, [i. 232. 

•2. Vjid., p. 234. 

3. Lettre ilu ‘J septembre nti8. Cf. C. lllocli, Coimn. des f/raini, p. G.s. 

i. Lettre de Laverdy au duc d’ilarcourt, du 2’ mai 1708, ilippeau, t. IV, 

p. ‘("8. 
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entièrement dévoué: mais ce n’était pas, comme Laverdy, im 

apprenti en économie politique : il avait été intendant, il con- 

naissait l’administration; enfin il s’était formé une doctrine 

personnelle qui sur beaucoup de points s’accordait avec celle 

de TRcole. 11 était même en relations avec elle : suivant les 

expressions de M. de Montyon, et on lui reprochait de la pré- 

vention pour le système des Economistes ‘ ». Ceux-ci avaient 

pu craindre un moment qu’il n’oubliât ses principes en entrant 

au ministère ; le mariage du nouveau contrôleur-général avec 

M"" de Fourqueux, fille du procureur-général à la Chambre 

des comptes - et sœur de M""^ de Montigny, vint les ras- 

surer. « Une telle alliance, écrit Bachaumont alors que ce 

mariage n’est encore qu’un projet, ferait d’autant plus de plaisir 

au public que toute cette coterie est composée d’hommes et de 

femmes philosophes, de spéculateurs économistes, qui anime- 

raient sans doute ce ministre de leur zèle patriotique, ou du 

moins soutiendraient celui qu’il a déjà puisé dans leur société 

et qu’on craignait qu’il ne perdit à la Cour. L’espèce d’abjura- 

tion qu’on prêtait à M. le marquis de Mirabeau de Tamitié de 

M. d’Invau se trouverait démentie par là ; du moins se flatte- 

rait-on qu’il ne pourrait se refuser de se réunir à lui et de l’ai- 

der des lumières que ce maître de la science prodigue si libé- 

ralement à toute sa secte -K » 

Le nouveau ministre consulta-t-il en effet Mirabeau ? Nous 

ne savons ; mais il s’entoura des conseils de deux Econo- 

mistes, qu’il admit dans son intimité, qu’il reçut à dîner tous 

les jeudis, avec Morellet, « pour causer d’économie poli- 

tique ^ » : c’étaient Abeille et Dupont. Lorsqu’il fallut nommer 

un secrétaire au Bureau du commerce, il eut à choisir entre 

deux anciens disciples de Gournay, Abeille et Morellet : ce ne 

fut pas le représentant le plus fidèle des idées de l’intendant 

du commerce qu’il préféra, mais un de ses élèves d’autrefois 

1. " D’Invau avait rrànie noble, l’esprit sage et juste, l’habitude de trai- 

ter les affaires d’administration, et avait beaucoup médité sur les ques- 

tions de l’économie politique... On ne lui reprochait que de la lenteur dans 

l’expédition, et de la prévention pour le système des économistes. » Mon- 

tyon, Particularités, p. 130. Cf. Biollay. Pacte de famine, note p. 149. 

2. M. de Fourqueux avait lui-même adopté quelques-uns des principes 

essentiels de la nouvelle doctrine. 

3. Mémoires secrets, Ad<litions du 21 octobre IIGS, t. XIX, pp. 34-3.0. 

4. -Morellet, Mémoires, t. I, p. 18u. 
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qui était devenu un adepte de la doctrine de Qiiesnay ‘ ; 

prélerence d’autant plus significative que la place avait été 

promise à Morellet par Lavcrdy K Aussi bien c’est au lende- 

main de l’entrée en fonctions de Maynou dinvau que Baudoau 

aflirnio i)ubli<iuenietit la communauté de vues qui existe entre 

le iiiinislt le et lui. «> Un honnête citoyen qui criera contre les 

approvisionnements d’ordonnance, rjui dira que le Roi ne doit 

jamais, ni lui, ni les siens, se mêler d’aucun trafic... sera sûr 

d’être applaudi de ces ministres : j’en ai l’expérience. Voilà 

ma jirôfessioii de foi : t-h bien, ces mêmes ministres, Cfs mêmes 

administrateurs m’en ont su gré, ils m’ont encouragé, tt j’ai 

vu. (|uand ils m’ont honoré de leur confiance, qu’ils pensaient, 

(|u"ils disaient, qu’ils écrivaient en toute occasion la même 

cli(»se’. » L’audacieux abbé fait mieux que de se placer sous la 

protection du nouveau contrôleur-général ; il lui oiïre i)resque 

la sienne contre les violences de ses ennemis, il se fait son 

avocat devant le ])ublic et le justicier de ses adversaires : <> Sur- 

tout, écrit-il, je désire qu’on rende justice aux ministres et 

aux administrateurs qui ont eu la bonté d’applaudir à mes tra- 

vaux en faveur de la liberté et de l’immunité ; et qu’on n’ap- 

porte aucune loi aux horribles calomnies que les sangsues 

publi(|ues ont artilirieusement répandues contre eux etaccré- 

ditt’cs parmi la populace. C’est i)our cette seule raison que je 

mets pour la première fois mon nom à ce petit écrit, et que 

je le publie avant de quitter la France, pour montrer que je 

dis vrai et sans intérêt ‘. » Avec d’Invau encore mieux f|u’avec 

Laverdy, sur toutes les questions pendantes, l’entente était 

donc parfaite entre le minisire et les Economistes; elle allait 

môme jusqu’à une collaboration ellective. 

Ainsi soutenus par les Klals et les Parlements de plusieurs 

provinces, appuyés à l’occasion par le Conseil du commerce 

et par la Cour des aides, pouvant compter sur le miuislère, les 

1. Alieillc fut nommé secrétaire du Bureau du commerce par arrot du 

lil décembre l’fiS. 

2. « M. l’abbé Morellet, désigné secrétaire du Bureau du commerce par 

le feuconlnJleur général, n’.i pa.s joui de cette place (|uc .M. Maynon dinv.iu 

adonnée à .M. Abeille. .-.)/.■//(. secrets, Add. du 22 juillet llC», t. .\l\. \>. 118. 

:>. Avis aux /toitiii^’/es gens, Eph., octobre 17G8, pp. Kll-KiJ. 

‘. Ifjid., pp. 1G3-I(i4. ‘ 
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Economistes semblaient assez Torts. Mais la coalition de leurs 

adversaires devenait de plus en plus redoutable. 

Grimm poursuivait sa campagne d’inveclives et de plaisan- 

teries. Il s’en prenait encore au livre de La Rivière, « un des 

plus mauvais qui aient été faits de notre temps », dans lequel 

« un faux, air de logique et d’enchaînement d’idées ne couvre 

au fond ([u’un tissu de sophismes d’une platitude révol- 

tante ‘ ». H ne se lassait pas de dauber sur la « secte », qu’il 

travestissait en congrégation pour mieux la faire détester de 

ses amis les Philosophes et mieux la ridiculiser aux yeux de 

tous. « Il faut compter les pauvres d’esprit rassemblés dans la 

sacristie de M. de Mirabeau sous l’étendard du D^ François 

Quesnay et sous le titre d’Fconomi.sles politiques et ruraux, slm 

nombre de ces confréries religieuses qui forment leur domi- 

nation dans l’obscurité, et qui ont déjà une foule de prosélytes 

lorsqu’on commence à s’apercevoir de leurs projets et de leurs- 

entreprises. Le vieux Quesnay a toutes les qualités d’un 

chef de secte. Il a fait de sa doctrine un mélange de vérités 

communes et de visions obscures. Il écrit peu lui-même, et s’il 

écrit, ce n’est pas pour être entendu... Oui, sans doute, le téné- 

breux Quesnay et ses barbares apôtres réussiront à jouer pen- 

dant quelque temps un rôle, même dans le siècle de Voltaire. 

La ferveur et l’opiniâtreté viennent toujours à bout de leurs ‘ 

entreprises ^ » L’impitoyable critique cherchait à écarter les 

nouveaux adeptes en leur représentant l’autorité exercée par 

le Maître sur son école comme une odieuse tyrannie : « Son 

mépris pour ses disciples, disait-il, est sans mesure. Il aime 

à les humilier, lorsqu’ils sont assemblés autour de lui bouche 

béante pour écouter ses oracles; et il ne se cache pas, dans ses 

téte-à-têle avec les postulants et les novices ou avec les dé- 

putés des provinces et des pays étrangers, du peu de cas qu’il 

fait des interprètes de sa doctrine. » Il s’efforçait d’exciter 

contre les Economistes les susceptibilités des grands, en leur 

rappelant que dans le château même de Versailles leur chef 

avait (( choisi le rôle d’homme sévère et de frondeur de la Cour ». 

Il les décriait auprès du public parisien en les représentant 

comme des (< ruraux », faits pour réussir dans les obscurs 

1. Grimm, Corresp-, 15 janvier 1768, t. YIII, p. 40. 

2. Ibkl. 
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cercles provinciaux ou dans une république de paysans comme 

la Suisse. « La fortune des sectes commence toujours par la 

populace, et la populace littéraire est aussi nombreuse qu’au- 

cune autre. ■> Grimm ne pouvait s’empêcher de reconnaître et 

de s’avouer à lui-mi’-me que les économistes faisaient dos pro- 

grès; mais il n’en était que plus animé contre eux. — (laliani, 

de son côté, menait dans les salons la guerre contre la liberté 

d’exportation, o[ nous pouvons juger de son succès par l’effet 

qu’il produisit sur Diderot. " Je vous jure, écrit celui-ci à 

M"<^ Volland, que personne jusqu’à préson’. n’a dit le premier 

mot de cette question ; je mo suis prosterné devant lui pour 

qu’il publiât ses idées. Je ne l’ai jamais écouté de ma vie avec 

autant de plaisir’. •■ 

Voltaire écrivait L’Itonmir uni- 10 rrus ; et sans doute il y 

avait dans la doctrmo physiocratique bien dos principes qui 

n’élaieul ni visés ni atteints par cette plaisante satire, bien des 

points même sur lesquols l’auteur était d’accord avec les Eco- 

nomistes. Mais Condorcet atténue à l’excès la portée de ce 

pamphlet lorsqu’il pnHend que le philosophe avait été simple- 

ment choqué par les excès de ‘• l’esprit de système -> et que 

c’est " dans un moment d’humeur contre les systèmes qu’il 

s’amusa à faire ce roman- •>. Cette amusette de Voltaire fit à la 

réputation des Economistes une blessure cruelle : car ce n’était 

pas seulement la théorie particulière de La Rivière sur « la 

puissance législatrice et exécutrice, née de droit divin copro- 

priétaire des terres ■. c’était leur projet d’impôt territorial 

unique, c’étaient l’incertitude et l’invraisemblance de leurs sta- 

tistiques fiscales, et l’utopie de leurs plans linanciers, qui 

étaient raillés avec tant d’esprit’. — Le Journal rncyclopé- 

dif/uc continue à décerner des éloges à Baudoau et aux Ephniié- 

ridfs, dont il onalyso avec détail un des numéros’; il approuve 

la première partie du Ih-spolismc d’’ la Chine et la dt’fense des 

1. Lettre du 22 novembre 1168. Œuvres, t. XIX, p. ‘Ml. 

•2. Condonet, Œuvres, t. IV, p. 298. 

3. C’est Mira!)C.iii que Vollnirc a en vue lorsqu’il écrit : >- Ln quatrième 

réformateur prouvait au Hui qu’il ne pouvait recueillir que "‘> millions ; 

mais il allait lui en ilonner 22.’i. ■> L’homme aux .’,0 êcus, clia|). iv. Les 

cliilTres sont exactement empruntés à la Théorie de l’impôl. 

4. " Cet ouvrage devient tous les jours plus intéressant, |>Ius cher aux 

citoyens ». Journal enci/clojii’ilif/ue. 1" juillet HiiS. p. 5s. <^,r. p. 10: une 

annonce très aimable des Elrmenls de lu idiilosophie rurale. 

\Vkclkrssk. — I. r.’ 
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iiistilulious chinoises contre Montesquieu; cependant il paraît 

se rallier aux principes de YEssai analytique^, et après avoir 

annoncé la Lettre d’un (jentilhomme des Etats de Languedoc, il 

fait des réserves expresses sur la doctrine de l’auteur-. 

Un disciple de Rousseau, et non des moindres, joignait sa. 

critique à celle des Philosophes. Les Doutes de Mably^ ne por- 

taient pas, il est vrai, sur tout le système des Economistes; 

leur doctrine économique, il Tadmettait, il y adhérait presque. 

u II y a longtemps, déclarait-il au début de son ouvrage, que jp 

suis le disciple des philosophes célèbres que vous appelez 

vos maîtres. Combien de vérités ne leur devons -nous pas sur 

les moyens de faire fleurir l’agriculture et le commerce’ "? " 

Mais avec une grande force de logique et avec une véhémence 

soutenue, l’auteur s’élevait contre le despotisme légal, contre 

la copropriété du souverain, même contre l’absolutisme mo- 

narchique; il protestait contre la réduction de l’ordre moral à 

l’ordre physique, de la vertu à l’intérêt éclairé, et contre la pré- 

tendue irrésistibilité de Tévidence; il refusait de reconnaître la 

justice de la propriété foncière privée, et considérait Texlrême 

inégalité des fortunes comme un vice radical dans la société : 

toute la philosophie politique, morale, sociale des Economistes 

était condamnée sans merci. — La Société d’économie et 

d’agriculture de Saint-Pétersbourg avait mis au concours cette 

question : « Est-il plus avantageux à un Etat que les paysans 

possèdent en propre du terrain, ou qu’ils n’aient que des biens 

meubles ; et jusqu’oii doit s’étendre cette propriété pour l’avan- 

tage de lEtat? » Deux dissertations en langue française reçu- 

rent des récompenses : l’une, qui remporta le prix, était de 

Béardé de l’Âbhaye, docteur en droit civil et canon à Aix-la- 

Chapelle; l’autre, qui obtint un accessit, était de Graslin. Or 

l’une et l’autre répondaient à la question posée par l’aftirma- 

1. Journal encyclop,, 1-j mai, 1*68, p. 91. 

2. Journal encyclop-, Xouvelles littéraires, 1" octobre 1768, p. 133. 

3. Doutes proposés aux Philosophes Economistes, 1 vol. in-l-2, 1768. 

4. Doutes, pp. 1-2. De même, dans la conclusion, Mably précisait l’ob- 

jet de sa critique : « Si j"ai cru ne trouver que des erreurs et une doc- 

trine sophistiquée et dangereuse dans les deux premières parties de 

VOrdre naturel et essentiel des sociétés politiques, je vous dirai avec la 

même sincérité que la troisième partie de cet ouvrage présente un grand 

nombre de vérités importantes sur l’impôt, l’agriculture et le commerce. » 

Doutes, p. 31.). 
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live la plus nette, c’est-à-dire dans un sons contraire à l’ospril 

et à la h’ttre de la doctrine physiocratique. Los deux devises 

elles-mômes exprimaient cette contradiction ; celle de Hêardé : 

In favon-in liheriatà omnia jura clamant^ mais Exl tnodus in 

rébus, semblait avoir été empruntée à Forbonnais; l’autre, plus 

explicite encore, semblait inspirée de Mably : Aam proprin- 

h’iluris heruni uatura noi/tic illiiui. nec me, nec t/uenu/uain xtnluit’. 

.Nous ne sommes point tHonnés de r)»trouver (jraslin parmi 

les adversaires des Kconomistes ; quant à BéarJé de l’Abbaye, 

il devait deux ans plus tard diriger contre eux une attaque 

directe. 

Le Journal d’afjricullure s’accordait avec les Economistes 

pour défendre contre Mably les principes de l’inégalité naturel lo 

et de la propriété privr’e;mais dans lo domaine proprement 

économique il accentuait son opposition. Non pas que là 

encore la doctrine du critique fût de tout point contraire à celle 

de l’Kcole : le journaliste acceptait fort bien le report des 

douanes intérieures aux frontières, la réforme de la taille, la 

diminution des charjres féodales pesant sur les terres, la sup- 

j»ression ou la réduction de la dime ecclésiastique. Même sur 

la question du taux des denn’-es, donnant en cela à ses adver- 

saires un bel exemple d’impartialité, il publiait des lettres, des 

mémoires, oîi Ton défendait et combattait alternativement le 

baut prix. Mais dans l’ensemble, les articles dt’davorables à la 

Pbysiocratie l’emportaient en nombre et en étendue; il y avait 

un point surtout sur le(iuel le Journal se montrait irréductible, 

c’était la théorie de l’impôt foncier unique. Au reste l’hostilité 

directe entre les deux partis éclatait moins dans les quelques 

personnalités très discrètes (pie le rédacltHir ou ses correspon- 

dants- se permettaient contre les I-lconomistes que dans le ton 

des (‘loges décernés à leurs adversaires. L’Essai anahjUtjnr 

était qualilié d’ « immortelle dissertation ‘ »; et le Journal pu- 

bliait In t’.itenso, on sup[dément. la brochure de Forbonnais : 

1. Ilor.tt. I.ib. II. Sal. 2. 

2. L’n correspond.inl. (TiU(|u;ml le stylo ampoule (Je Miralieau, termi- 

nait par cette remarque pi(|uaiite : <> Il n’y a point d’écrivains moins 

naturels (|ue ceu.x i(iii se sont chargés de nous faire cunuailre la nature. ■> 

.lonrnul a;/ric., juillcl Hd.S, p. t. 

;i. .Iniiniiil, II" (II- scplciiil)n’, p in. 
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Examen des Principes sur la liberlé du commerce des grains^. 

L’auteur demandait simplement le maintien du taux prohi- 

bitif fixé par l’Editde ITOi; il condamnait le désir exagéré de 

faire hausser les grains et réclamait des mesures positives pour 

faciliter l’importation. Cet opuscule était dangereux pour les 

Economistes par sa modération même : ils le traitèrent de 

« brochure équivoque - » et d’ « ouvrage entortillé-^ ». 

Des adversaires qui n’étaient point « équivoques » et dont 

les réclamations n’avaient rien d’ u entortillé », c’étaient les 

artisans, les ouvriers des grandes villes industrielles — de 

Paris et de Rouen surtout, — qui pâtissaient chaque jour plus 

cruellement de la cherté du blé. Les souffrances trop réelles 

de ces populations ne se seraient peut-être point tournées 

aussi rapidement en une irritation violente, si les financiers 

n’y avaient travaillé. En vain les Economistes se sont montrés 

à l’égard des fermiers-généraux plus prudents que n’avait été 

naguère Mirabeau; en vain Saint-Péravy a pris la précaution 

de déclarer que « les agents de finances sont honnêtes et de 

bonne foi*»; ce sont eux, suivant Bandeau, les financiers ou 

les entrepreneurs de vivres, — ceux qu’il appelle, lui, c les 

sangsues publiques », — qui attisent la colère populaire. Ils 

avaient répandu cette >■ calomnie », que les approvisionne- 

ments d’ordonnance étaient un moyen pour le gouvernement 

de réaliser un bénéfice sur la misère du peuple, alors qu’ils 

constituaient pour le Trésor une charge lourde^. Lorsque, 

sous l’action de Trudaine de Montigny, ces approvisionnements 

cessent peu à peu, ce sont eux encore, « les vivriers de terre et 

de mer, entre autres le grand et sot fripon de Pàris-Duvernet », 

qui «clabaudent contre l’exportation ». Le peuple ne voit alors 

que « l’exportation comme unique cause, et la cherté comme 

1. Dans le corps du journal beaucoup de passages sont textuellement 

reproduits des Principes et observations. 

2. D. Xotice abrégée. Epli. 1769, n" 9. p. 50. 

3. Ibid., p. 59. 

4. Saint-Péravj-, Mémoire, p. 202. Baudeau avoue d’ailleurs que pour 

ces hommes-là, « pour ceux qui se sont enrichis. eu.\", leurs familles, 

leurs commis, leurs domestiques de toutes espèces, à la prohibition du 

commerce des blés », il n’a rien à leur répondre. Avis au peuple, 3’ part., 

ch. m. Eph., mai 1768, p. 144. 

5. Avis au r honnêtes gens, pp. 163-164. 
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effet’ ». — En tout cas, dos émeutes éclatent : en Normandie-, 

en Touraine, dans le Maine ‘, et sur divers points de la Bre- 

tagne. A Paris, près de Paris, les placels se multiplient pour 

obtenir l’abaissement du prix des grains : le 6 juillet, placet 

lirésenté par les femmes de Saint Cloud au duc d’Orléans 

résidant au château ‘ ; le 1 4 septembre, placels remis au cor- 

tège royal dans la plaine de Boulogne; la veille, ■■ au moment 

que le Koi montait dans son carrosse au bout de Sèvres, douze 

pauvres femmes de Aleudon s’étaient mises à genoux sur le 

chemin de Bellevue, et l’une d’entre elles avait fait voir au Roi- 

un morceau de pain noir comme de l’encre^ ■>. Après les pla- 

cets, les placards. Le :25 octobre, « rue Aumaire, rue Saint- 

Denis et ailleurs, on en afliche de séditieux, portant les uns 

menaces de mettre le feu aux quatre coins de Paris, d’autres 

de le mettre aux hôtels des ministres, si le pain ne diminuait 

pas dans un certain délai lixé ■>. Le 31 oct(jbre, on déclare ([ue 

la cherté est duo à ce que " le Roi est marchand de blé > et l’on 

rai)pelle avec intention l’attentat do Damions. Le 3 novembre, 

nouveaux placards le long de la rue de Richelieu, où est situé 

l’hôtel du duc de Choiseul, pleins de malédictions contre ce 

ministre, et « portant à ce qu’on assure ces mots : Pour dnv- 

iiv:r(i publication ». Le 9 novembre, on on trouve un autre à la 

Ilallo, « si affreux que le commissaire qui en lit la levée crut 

dt.’voir le couvrir d’un linge pendant qu’on le détachait’"‘ •’. 

Les entrepreneurs de vivres, en contribuant à soulever le 

peuple, ne cherchaient qu’à arracher au gouvernement des 

mesures favorables à leurs spéculations, c’est-à-dire un retour 

1. Baudeaii, Chronique secrète. 19 août 1174. 

2. Le 22 et le 24 lutirs, ;i iltmcn, " rùvolto assez considérable, occasioa- 

née par la clicrlù du pain (pii s’y vendait 4 sols la livre ; la plus grande 

partie des inanuractures 01 mt fermées, les ouvriers ne travaillant pas et 

uiamiuant de pain et d’argent pour s’en procurer, sétaient portés ii dille- 

renls excès, avaient enfoncé les portes du couvent des Cordeliers, etc. •> 

Hardy. 2S mars llGs, t. I, p. 152. 

3. •< Les mouvements éclalenl de tous cotes, à la l’erté-Uernard, 

Mamers, IJeaumont, IHéré, Amboise. ■> F. Dumas, Généralilé de Tours, 

p. 339. 

4. Hardy, I. IIO. 

:;. ii>i<i., |), 118. 

<i. l/ii(l.. pp. ls:M8(i. Cf. p. I!i0 : 13 novembre, menaces de mettre !-• 

feu à l’iiOtel du lieutenant di- [)olice. Cf. Uoci(nain, pp. 208-269. 
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au régime des prohibilions et des permissions particulières. 

Pour y parvenir ils agissent sur les Parlements : ceux-ci, 

dont rautorit(‘; reposait pour une grande part sur l’usage et 

l’abus de la réglemenlation, étaient en majorité hostiles au 

système du laisscr-faire ‘. Dans le nombre, ceux qui se 

trouvent pressés par les cris d’un peuple atîamé et révolté se 

mettent à la tête du mouvement contre la politique écono- 

miste. 

Dès le 15 avril, le Parlement de Rouen avait pris un arrêté ré- 

tablissant les règlements démarché; le 5 mai, il s’était prononcé 

contre la liberté d’exportation; le 29 octobre, il rédigeait des 

Remontrances contre le maintien de l’Edit de 1764. -=- 

Le Parlement de Paris, dès la tin de l’année précédente, avait 

commencé de manifester son hostilité contre la nouvelle ad- 

ministration des subsistances. Au mois d’octobre 1768,avantla 

rentrée, Bandeau avait essayé de le ramener à des sentiments 

plus favorables; il avait envoyé à tous ses membres VAvis aux 

honnêtes gens. Mais, s’il faut en croire Bachaumont, l’ouvrage 

n’eut aucun succès. <i Cet économiste infatigable » ne fut pas 

écouté ; on continua de le tenir pour un << utopiste - ; le 

livre et l’auteur ont été tournés en ridicule par les plaisants 

d’entre les jeunes magistrats; ils n’ont point eu foi à l’esprit 

patriotique dont se dit animé cet abbé philosophe; ils ont pré- 

senté son ouvrage comme un fruit de l’opiniâtreté, de la pré- 

somption et du pédantisme ; ils ont trouvé que cet abbé au 

ventre rond et au teint fleuri aurait travaillé plus efficacement 

au soulagement du pauvre peuple en répandant sur ces mal- 

heureux les 40.000 livres de rentes dont il va jouir paisible- 

ment en Pologne *. » 

Le fait est que l’Assemblée générale de police, réunie le 

28 novembre sur la demande du Parlement ‘% ne se déclara pas 

seulement d’une manière formelle et à une grande majorité 

1. « En 1768, les réglementaires, les municipau.v, les juridictionnaires 

quelconques, tout s’ameuta. » Mirabeau, Discours de rentrée n"i6-1777, 

p. 5. M. 780, n» 6. 

2. Biollay, Pacte famine. Citant Mém. secrets, Additions du 20 oct. 1768. 

3. Méin. sec(‘e/s. Additions de décembre 1768, t. XIX, pp. ;^6-37. 

4. <i Cette assemblée de grande police ne se tient c(ue dans les temps de 

calamité extraordinaire ; elle n’avait pas eu lieu depuis 1692 ; et on assura 

qu’en 1676, le blé, étant à 44 livres le setier, fut mis à 20 livres le lendc- 

m.ain d’une pareille assemblée. » Hardy, 25 novembre 1768, t. I, p. 192. 
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défavorable à la liberté du commerce des grains, même inté- 

rieur; elle fut l’occasion pour les hauts personnages de la 

magislialure de lancer contre les Economistes les attaques ou 

les insinuations les plus redoutables. Lavocat-général Séguier 

prononça contre eux un réquisitoire à la fois ironique et 

violent: «11 s’est élevé au milieu de la France une secte 

particulière, s’écria-t-il ; elle a prétendu avoir toutes les con 

naissances en partage ; ses partisans se sont érigés en précep- 

teurs du génie humain; ils ont enseigné les nations: les 

prosélytes se sont multipliés. Leur but était de changer les 

mœurs, et la révolution s’est pour ainsi dire opérée: ils ont 

cru à la liberté, et le nom de liberté a séduit tout, d’une extré- 

mité du royaume à l’autre. Les sciences, les arts, le commerce 

et l’agriculture elle-même ont vu leurs antiques fondements 

renversés’. ■> Le président Le Pelletier de Saint-Fargeau porta 

contre la secte des accusations plus graves encore : « Une 

foule d’écrivains, sans pouvoir et sans mission pour exprimer 

le vœu du public, avaient prétendu en être les organes, en 

inventant les systèmes les plus outrés... Les conséquences les 

plus funestes n’avaient point effrayé ces écrivains éblouis par 

les fausses lueurs de leur imagination, ou peut-être corrompus 

pour colorer par des raisons spécieuses un système propre 

à favoriser des gains aussi énormes qu’illégitimes. Dans un de 

leurs ouvrages répandus avec le plus d’affectation -, on n’a pas 

craint d’appeler bon prix le prix excessif du pain... et d’avan- 

cer qu’il fallait maintenir ce prix ou mênif l’augmenter pour 

donner la facilité d’aggraver encore le poids des impôts, etc. 

Ce système inhumain est l’ouvrage d’un homme qui, renon- 

çant à sa patrie, a sans doute en même temps abdiqué tout 

sentiment de citoyen ...^ ■>. — Le Parlement de Dijon se joi- 

i. Recueil, p. 11.3. 

2. Allusion â l’Avis au.r lionnêlea f/eits. 

3. Recueil, yt. 22i. Les lÀonoinistcs ganJôrent longtemps la rancune des 

attaques violentes, rpielqucs-unes dilTainatoires, dirigées contre eux dans 

cette Assemblée; huit ans plus tard Mirabeau en parle à ses confrères 

avec mépris et colère : " L’on fit alors à Paris cette certaine assemblée 

de notables, si bien choisie, si instruite, et qui parut si sensée. Nous avions 

été les amis des hommes jusqu’alors, et tout à coup on nous dénonça 

comme fauteurs de l’autorité et du monopcde ; quelqu’un nous dit corrom- 

pus et payés, et si cette saillie parut risible, attendu nos :n<i,’urs i-onnues, 

non.; n’en fûmes pas moins menacés et livres aux aboyours du courant. 
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gnait à ceux de Rouen et de Paris pour mener, avec moins 

d(3 vigueur cependant, la campagne contre la liberté des grains 

et la guerre aux Economistes ‘. 

Les trois Parlements de Bourgogne, de Normandie et de 

Paris pouvaient gêner gravement dans leurs ressorts respec-- 

tifs l’exécution des lois existantes, et ils ne s’en privaient pas -; 

ils ne pouvaient déterminer par eux-mêmes un renversement 

de régime, un changement de système; tout dépendait en déli- 

nitive de l’accueil que le ministère faisait à leurs remontrances. 

Or, le 4 mai, en réponse à des observations du Parlement de 

Paris, le Roi s’exprimait ainsi : «... Les principes qui forment 

la base de la Déclaration du !2o mai 1763 et de mon Edit du 

mois de juillet 1704 ont été si souvent discutés et sont si cons- 

tants que je veux maintenir l’exécution de ces deux lois... ^ ». 

Un arrêt du Conseil du 20 juin cassait, avec des considérants 

décisifs, l’arrêt du Parlement de Rouen du 15 avril^. A de nou- 

velles réclamations verbales du Parlement de Paris, le Roi 

répondait le 23 octobre par une nouvelle fin de non-recevoir \ 

L’arrêt du Conseil du 31 octobre, rendu pour favoriser l’im- 

portation des grains, confirmait la liberté de circulation et d’ex- 

portation ^. Les Lettres-patentes du 10 novembre renouvelaient 

toutes les prescriptions de la Déclaration de 1763 et en exi- ^ 

geaient la stricte application ; les magistrats de Paris, venus 

à Versailles pour faire des représentations au Roi sur ces Lettres, 

étaient encore une fois éconduits, le 23 novembre’. Le 19 dé- 

parée qu’on nous savait appuyés du gouvernement. » Discours de rentrée, 

n"G-n"i7, pp. 0-7. M. ISi, n" 6. 

1. « Paris, Rouen et peut-être Dijon nous dévouaient à l’anathème. » 

Ihkl. 

2. L’action directe des Physiocrates sur le détail de l’administration 

était naturellement très restreinte ; nous voyons cependant Le Trosne 

obtenir du lieutenant de police d’Orléans une sentence très douce 

(."iO livres d’amende , à l’égard d’un marchand de blé de cette ville qui. 

après avoir effectué des achats réels au prix réel, avait procédé à un gros 

enlèvement simulé à un prix plus élevé, pour forcer les officiers de police 

à relever la taxe du pain. Cf. C. Bloch, Commerce des grains, p. 22 et Piè- 

ces justificatives, pp. 46-47. 

3. Recueil, p. 69. 

4. Un arrêt du Conseil ultérieur du 15 août; annule toutes les mesures 

prises par le Parlement de Normandie contre la liberté des grains. 

o. Recueil, p. 77. 

6. Ibid., pp. 7S-83. 

7. lôid., p. 90. 
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cembre enfin, le Ilui opposait les raisons les plus tories à la 

solennelle Résolution de lAssembiée de police et signifiait 

cette fois en termes sévères sa volonté arrêtée de niaintouir 

les lois existantes ‘. Chaque fois les arguments favoris des 

Economistes avaient été développés dans des actes qui étaient 

l’expression directe de l’autorité souveraine; le Roi lui-même, 

en présence de ses magistrats, avait formulé des principes 

qui étaient les leurs. Et dés le mois de septembre Trudaine de 

Montigny avait achevé de liquider les approvisionnements 

d’ordonnance -. Dans les autres domaines de l’administration, 

(|uelques-unes des maximes de l’Ecole recevaient aussi un 

commencement d’application. La déclaration du 7 février 1768 

réduisait quelque peu l’arbitraire de la taille, en décidant ([ue 

le principal en serait désormais fixé par brevet pour l’ensemble 

du royaume ; elle préparait la suppression de la taille d’indus- 

trie. Un arrêt du 10 août supprimait les offices de mesureurs 

des marchés. La déclaration du 28 novembre assurait l’exé- 

cution en Dauphiné des mesures édictées en 176») pour favo- 

riser les défrichements, l^n arrêt du Conseil inaugurait l’aboli- 

tion du droit de parcours dans le royaume en commençant par 

le Barrois. 

Somme toute, durant cette année 1768, en dépit des circons- 

tances les plus défavorables, le parti économiste avait opposé 

à ses adversaires une défensive victorieuse. Il semblait ({u’après 

" cette giboulée ‘ ■> le franc beau temps allait venir pour lui, 

avec les bonnes récoltes. Il pouvait espérer de conquérir bien- 

tôt le pouvoir et de donner à la France un régime économique 

nouveau. Et pourtant, en moins de deux ans, ses plus belles 

espérances allaient être renversées. 

1. lôiiL, pp. iCA-^Ci. 

■2. Cf. LeUre du cunlroleur-génôral à Cypierro, du 26 novembre 1768. 

3. E.xpivssioa de .Mirabeau. Discours de rentrée i"6-i"7, p. îiO. .M- 

780, n° G. 

IV 

1769 

Un parti peut grandir sans que son progrès se manifeste 

aussitôt par des victoires signalées, par des conquêtes effec- 

tives ; de même il peut continuer d’obtenir des satisfactions 

et d’exercer une influence considérable, alors que son déclin 

est imminent et déjà presque commencé : c’est le cas des Eco- 

nomistes en 1769. 

La « systématisation » delà doctrine se poursuit avec régu- 

larité. Mirabeau achève la publication de ses 18 Lettres sur 

V ordre légal \ et sans désemparer, il commence la série de 

ses « Dialogues entre un enfant de sept ans et son mentor », 

qui, réunis, forment les deux premières parties des Econo- 

miques. Dans sa dernière Lettre sur la stabilité de l’ordre légal, 

il a établi un programme en treize articles qui est comme un 

résumé des Maximes générales de la Physiocratie- ‘, il songe à 

rédiger une « formule d’instruction économique pour le peu- 

ple », un véritable catéchisme de la « religion du pain quoti- 

dien ^ », que l’on enseignerait en même temps que l’autre *. 

Dupont, moins idéaliste et plus pratique, projette de publier, 

en deux ou trois volumes in-8", un u Dictionnaire portatif de 

la science de l’économie politique ^ » ; reprenant une idée du 

marquis, il appelle de tous ses vœux la création en France 

1. Eph. 1769, n« 1 à 5 (de février à juin). 

2. Eph. 1769, n" 3 (avril), pp. 57-S8. 

3. Lettre au .Margrave de Bade, Rnies, t. I, pp. 24-23. 

4. Comme Qaesaay vieillit, c’est .Mirabeau qui est maintenant, pour la 

discipline intérieure, le chef du parti. Ainsi, lorsque Baudeau a cédé le 

privilège des Ephémérides à Dupont, il a été stipulé dans le contrat ;du 

18 septembre 1768) que le nouveau titulaire n’aurait pas le droit de le 

recéder sans l’agrément du marquis. Cf. Eph., 1769, n° 9. 

5. Cf. Eph. 1769, n» .’i, p. 230. 
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(l’une cliaire d’économie polili<|ue. sui le modt’le de celle que 

rimpt’ralrice Marie-Thérèse venait de fonder à Milan pour 

Beccaria’. L’Ecole a pris une consfience plus nelte de son indi- 

vidualité et de son iniportanoo : elle cherche à lixorses origines 

et à esquisser sa propre histoire, l’our n-pondre au désir de 

ses lecteurs, Dupont reprend le Catalogue sommaire qu’il avait 

dressé l’année précédente, et sous le titre de Notice abrégée, W 

compose un répertoire détaillé, à la fois historique et criti<|ue, 

de tous les auteurs qui ont, à litre de fondateurs, de disciples, 

de précurseurs ou d’auxiliaires, contribué au développement 

de la science économique, entendons de la doctrine jdiysio- 

cralique -. 

Au cours de l’année la Société ne recrute à proprement par- 

ler aucun adopte de marque : même elle éprouve une défection 

assez grave, .\beillt’ depuis 1 7(i3 s’était nettement rallié à la doc- 

trine de Quesnay; il 1 avait développée avec conviction et talent. 

Ses Principes venaient de mériter une critique spéciale de For- 

bonnais et quand, en février 1768, avait été composé le Cafn- 

logue, il y avait fort bien laissé inscrire ses moindres pro- 

ductions •. Or, l’année suivante, l’historiographe de l’Kcole 

nous apprend qu’il est forcé de laisser sa Notice incomplète. 

« Nous nous voyons à notre grand regret obligés de passer sous 

silence les écrits d’un seul auteur, auteur connu et recom- 

mandable, qui l’a exigé de nous avec les plus fortes instances, 

à deux reprises par deux lettres différentes qu’il a pris la 

peine de nous écrire, et malgré tout ce que nous avons pu lui 

représenter. Cet auteur n’a pas daigné nous faire part de ses 

motifs : nous ignorons si ses opinions sur les matières écono- 

miques ont changé, s’il désapprouve aujourd’hui les principes 

exposés dans ses ouvrages, s’il voudrait les désavouer*. » 

C’était une rupture complète, et qui devait être définitive"; 

les Economistes y furent d’autant plus sensibles qu’.Abeille. 

1. Cr. Jip/t. 17C!t, n" 3. 

2. Linj^uet ne niaiii(uera pas de reproclicr aux Economistes ce qu’il con- 

sidère «omnie un excès de prétenlion. Cf. Id-ji.uu.i Docl. mod. t. 1, p. 124. 

3. Par exemple des Soles el observations sur la llt-lalion aliréfjéc df 

lori^’ine, des prof^Tès et de l’état actuel de la Société d’émulation cl d’eu- 

‘ourafromenl de Londres. 

4. Dupont, Solice a/jre’f/ée, Epli., l’ti’.t, n’ 2, p[). J.S-2’.». 

■ ). Plus tard Abeille soutiendra N’ecker contre l)ii|iunt. 
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comme inspecteur général des manufactures et comme secré- 

taire du Bureau du commerce, était en mesure de leur 

rendre de grands services. — Ce qui pouvait les consoler de 

cette perle, c’était, au mois de décembre, le retour de Baudeau, 

qui publiait aussitOd une suite à son Avis au peuple^; c’était - 

aussi la demi-adhésion de plusieurs >■ écrivains économiques » 

et de plusieurs littérateurs très estimables. 

Dans les premiers mois de l’année il avait paru un ouvrage 

anonyme intitulé : Du rélablif:sementde rivipôt dans son ordre 

naturel, où les Economistes avaient été fort surpris de trouver 

développée une doctrine qui, sauf sur quelques points de 

détail, était exactement la leur. L’auteur leur était inconnu ; 

du moins « n’avait-il aucune liaison avec eux »; quelle preuve 

que leurs principes n’étaient point des chimères enfantées par 

l’esprit de système - 1 Dans les Ephémérides, Dupont avait soi- 

gneusement analysé l’ouvrage, illustrant son analyse de lon- 

gues citations, et il avait fait ressortir combien l’écrivain, sans 

le savoir, et sans le vouloir peut-être, était en communion de 

pensée avec l’Ecole; il était même parfois plus économiste 

que les Economistes, allant jusqu’à prétendre que le proprié- 

taire foncier était le seul riche. Cet auteur intéressant, qui 

s’appelait Bœsnier de l’Orme, était un gentilhomme de carac- , 

tère et de talent; il devait gagner 1 amitié de Diderot, et l’exis- 

tence qu’il menait, telle que ce dernier nous la dépeint, était 

bien faite pour lui conquérir l’estime des « philosophes 

ruraux^)). C’était un second Butré, d’intelligence supérieure, 

mais plus modeste encore, modeste à l’excès. — Une adhé- 

sion à la fois plus éclatante et beaucoup moins complète était 

1. Cf. Eph. 1769, n° 10. Baudeau d’ailleurs n’avait pas cessé d’être eu 

relations avec ses confrères ; les Ephémérides (dans le n» 3 de 1769) 

avaient publié un fragment d’une lettre adressée par lui à Mirabeau. 

2. Notice abrégée, Eph. 1769, n" 9 ‘septembre). 

3. « Avec une figure, des talents, un esprit, un caractère qui pouvaient 

lui assurer les agréments de la société, il y renonça [à 30 ans], pour se 

retirer dans une petite ferme qu’il fait valoir et qu’il n’abandonne que 

pour venir un moment tous les ans jouir dans la capitale de quelques 

amis qui le rçcouvrent avec un plaisir infini et ne le perdent jamais sans 

regret. Mais rien ne peut l’empêcher de’ retourner à ses champs qui le 

rappellent. 11 a bravement préféié son repos et son obscurité à des 

fonctions publiques dune tout autre importance. » Diderot, Œuvres. 

t. IV, p. 40. 
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celle du comte de Lauraguais, l’une des ligures les plus origi- 

nales du siècle et l’un des hommes les plus connus de 

l’époque. Sans doulo celui-ci, dans son Discours sur le com- 

morre ‘, soutenait (jue les échanges do nation à nation ne se 

font pas toujours à égalité: que l’agriculture est une industrie 

comme une autre ; que tout travail qui procure une jouissance 

est productif: autant de points essentiels sur lesquels sa doc- 

trine s’opposait à la doctrine économiste; — mais aussi il se 

prononçait pour la liberté universelle du commerce, pour la 

plus grande concurrence possible et pour la réduction au 

minimum des frais de cette concurrence. Surtout, malgré 

l’indépendance qu’il tenait à garder, malgré l’hommage qu’il 

rendait aux autres écoles-, il prodiguait les éloges à celle de 

Quesnay. u II me semble, écrivait-il à propos de la liberté du 

commerce, n’avoir trouvé que dans les ouvrages modernes des 

Economistes des idées générales, profondes et calculées, sur 

cet objet important ‘. -> Quand il avait préparé sur le com- 

merce des grains un Mémoire au Parlement de Paris, pour lui 

soumettre quelques pièces ignorées de ce « grand procès du 

peuple contre les règlements ■■ ; il n’avait point eu d’autre 

dessein que de « remettre sous les yeux dos magistrats ce que 

les Economistes, M. Abeille et M. Le Trosne en particulier, 

avaient dit de si démonstratif sur cette matière * ». Il ne portait 

pas moins haut le mérite de Baudeauet deRoubaud, «toujours 

aussi clairs et aussi simples que les matières qu’ils ont choi- 

sies ». 11 célébrait cntin le génie du maîtro : (( C’est en 

grandissant moi-rnèmo sous les yeu.x do ce philosophe, que 

j’ai vu le progrés dos idées dont il a formé un système en fai- 

sant remonter les vérités économiques aux principes d’admi- 

nistration ; dClt-il laisser à im autre Newton ou à un nouveau 

Leibniz la gloire de trouver le calcul di flérenliel, il aurait au 

moins comme Descartes la gloire d’avoir appliqué une science 

1. Publié dans le nuriii-ro <le novembre 1*0!) du Journal de l’ayricullure. 

n’ctail la piéface d’un Mémoire sur la Compagnie des Indes. 

1. " Parmi les opinions très ilillérentes de ceux qui soccupenl de IVVo- 

nnmie. je vois dans leurs écrits un caractère de bienfaisance pre.srpie 

égal. » Lettre à l’auteur des l’.pln-mé rides. Mercure de France, 

novembre ITCO, p. 141. 

.’t. hisrours sur le coinmercc. \k !Mi, 

i. Ihid. pp. 110-J20. 
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à laulie, celle de produire à celle de jouir... ‘ >k Somme toute, 

bien qu’il critiquai leur.s violences de polémi(iue -, leurs excès 

de systématisation ^ leur infaluation aussi’*; bien qu’il se 

déclarât neutre entre les deux partis", il inclinait vers les 

Economistes et se dissimulait môme la gravité des divergences 

qui existaient entre leur doctrine et la sienne ". 

Saint-Lamberl venait de juiblier les Saiso)is : ni l’homme ni 

l’œuvre ne pouvaient laisser les Economistes indifférents. 

M Elevé à la campagne ^ », le poète témoignait d’un penchant 

sincère pour la vie rustique; son ambition était de faire appré- 

cier, par ceux même qui s’étaient accoutumés à le dédaigner, 

le séjour aux champs; le public qu’il essayait de charmer était 

le même que les Economistes s’efforçaient de conquérir. « Je 

n’ai point perdu de vue, disait-il, le dessein d’inspirer à la no- 

blesse et aux citoyens riches l’amour de la campagne. Il est 

utile, surtout en ce moment, d’inspirer aux premières classes 

des citoyens le goût delà vie champêtre. Peut-être la noblesse 

pensera t-elle enfin que, dans les moments où elle n’est pas 

1. Lefire au Mercure, pp. 138-139. 

2. « Vous croyez-vous des adversaires ‘. leur disait-il, et seriez-vous 

secrètement leur ennemi parce que vous soupçonneriez qu’ils sont les 

vôtres? » Ihid., p. 140. 

3. « Quand les principes économiques s’élèvent à ce point, ils devien- 

nent réellement une science ; mais n’éprouvent-ils pas alors l’espèce de 

fatalité attachée à la plupart d’entre elles et qui les rend d’une savante 

inutilité sociale. » Ib’uL, p. 139. 

4. Il raillait les « évangélistes économiciues ». les « prophètes " qui 

écrivent sur les profondeurs du dogme ; « Dieu merci, on n’est pas encore 

obligé de s’y soumettre, en attendant qu’on puisse le comprendre » Ibid., 

pp. 139-140" 

o. « Pour moi, vous le savez, descendu d’ismaël. 

Je ne sers ni Baal, ni le Dieu d’Israël. » 

6. « Vous ne serez pas surpris, écrit-il à Dupont, qu’en diiïéiaul sui’ 

quekpaes véi’ités du second ordre, les extrémités de la chaîne qui les lie 

me donnent les mêmes principes : la production, la liberté en sont les 

extrêmes; mais ce sera dans la composition de ces deux principes que 

nous ferons entrer peut-être des éléments différents, et cette différence 

peut dépendre de l’acception dans laquelle on conçoit les mots. » Ibid., 

p. 135. — Le rédacteur du Journal économique peut encore être compté au 

nombre des écrivains politiques qui, sans se rallier expressément àl’Eco- 

nomisme, en servaient la cause. Dans son numéro d’avril l"b9, il repro- 

duisait, i7i extenso et avec des éloges, toute une partie des « Objections et 

Réponses » de Dupont sur le commerce des grains. CL pp. 172 et sqq. 

~i. Cf. Discours préliminaire des Saisons, p. 1. 

LE DtVELoi’l’KMKNT DU l’AUTI. PU 

nécossaire ù nos armées, elle peut employer son temps à 

éclairer ses vassaux, à perfectionner l’aj^’riculture et à s’en- 

richir par les moyens qui enrichissent l’iCtat". «Et, pour 

joindre au précepte la leçon de l’exemple, Sainl-Lamhert dépei- 

gnait avec les plus riantes couleurs l’existence des châtelains 

de province et des gentilshommes campagnards : <• Il y a un 

ordre d’hommes dont les poètes champêtres n’ont jamais 

parlé: ce sont les nobles, dont les uns vivent dans leurs châ- 

teaux et régissent une terre, et dont les autres habitent de’ 

petites maisons commodes et cultivent quelques champs. 

Ces nobles de campagne s’éclairent dejour en jour et n’en sont 

que plus heureux-. » L’écrivain avait conscience de l’originalité 

de son entreprise, et Dupont avait raison d’y insister: la litté- 

rature changeait de ton à l’égard d’une classe de la société 

qu’elle s’était longtemps compluà tourner en ridicule. Appor- 

tant dans la critique sociale des œuvres littéraires sa fougue 

cou lumière, le rédacteur des Ephémrrides du Ciloijeti osait 

censurer l’auteur de .}fonsiew’ de Pourceaugtific^. 

Mais Saint-Lambert chantait les vertus et le bonheur des 

agriculteurs eux-mêmes: non pas des pauvres paysans’, mais 

<• des riches laboureurs », comme les Economistes voulaient 

les multiplier. « Ceux-là ont des monirs. écrivait le poète. 

Ce soni, dit Cicéron, des philosophes auxquels il ne manque 

que la théorie : la peinture de leur état et de leurs sentiments 

doit plaire à l’homme de goût, c’esl-à-diro à l’honnôte homme 

éclaiié et sensible. >- 11 s’adressait parliculirrement à ces 

administrateurs des provinces que l’Ecole travaillait à conver- 

tir ; •■ J’ai fait des Géorgiques pour les hommes chargés 

1. iJisc. prclim., pp. II-IS. Cf. K/i/t. \’(‘>0, n’ :t .ivril . ini. lU.i-llK;. 

2. Disc, préliminaire, pp. U-l.j. Cf. Jîph., ibid. 

3. " Molière et ses couiédies si plaisantes doivent t-lre coniitli-s parmi 

les fléaux qui ont appauvri la nation. Les sarrasnies applaudis qu’il a 

lancés sur les gentilshommes qui passent leurs jours en province ont 

lait déserter autant de eliàteaux r(ue le despotisme arbitraire du cardinal de 

Itichelieu et que le luxe séducteur de la cour de Louis XIV. ■• Eph. l’fi’J, 

w 3, pp. litl-l.lS. 

4. <• Il ne faut jtas placer dans les paysages île mallicureux paysans; 

ils n’intéressent que par leurs malheurs; ils n’ont p.is plus de seuliinenls 

i|ue iri<lées ; lem-s nid’ms ne sont pas pures; la nécessité lis force à 

lrouq)er... ». Il ajoutait, il est vrai : >< Parlez d’eux... et surtout p’urlez 

l’oureux. » Disc. pnHitnin., p. 14. 

102 L’ÉCOLE ET LE PARTL 

de protéger les campagnes.. ; il sera utile à jamais d’inspirer à 

ceux que les lois élèvent au-dessus des cultivateurs la bien- 

veillance et les égards qu’ils doivent ù des citoyens esti- 

mables’. » Enfin il accordait publiquement aux Economistes 

ses sympatbies’-; dans son |)Ot’me et dans les Notes qui l’accom- 

pagnent, il développait librement plusieurs points de leur pro- 

gramme, « il mettait en beaux vers les principes que les 

autres exprimaient en médiocre prose ^». 

Les adhésions anonymes, ou du moins plus obscures, que re- 

cueillait la Société semblent n’avoir jamais été plus nombreuses 

qu’à ce moment. <■ La science a dix ans tout à l’heure, s’écrie 

Mirabeau, et dans dix ans elle a bien gagné du terrain. Les 

adeptes d’une vérité palpable, sensible et intéressante pour 

tous les hommes, font corps de bonne heure, et un corps bien 

utile à l’humanité. C’est dans ce genre que 1 et 1 font 11, et 

1 font 111. La voix de son premier interprète n’est plus la voix 

dans le désert. De toutes parts on s’éveille, on cherche, à 

tâtons d’abord, et on saisit ensuite le droit chemina » Le mar- 

quis rêve de voir, au bout de dix nouvelles années (dans le 

margraviat de Bade tout au moins) le Tableau économique 

« affiché dans les écoles, les sacristies, les hôtels de ville, ne 

fût-ce que comme un objet de culte terrestre et une amulette 

contre la maladie épidémique d’inhumanité^». 

Quelle affluence aux assemblées ! « Le concours est tel, écrit 

le marquis à son frère, que tu en serais surpris. Dans ces 

derniers temps oii l’on ne me pouvait trouver qu’au jardin du 

Luxembourg, deux fois par semaine l’allée des Chartreux était 

pleine sur trois rangs, et chaque jour on me présentait deux ou 

trois hommes de mérite, connus dans d’autres genres. Si tu 

voyais nos mardis, les élèves que nous avons faits, les jeunes 

1. Disc, prélim., -pp. 11-18. 

2. Dupont lui ayant l’eiiroché de célébrer les plaisirs de la chasse, le 

poète se défend d’avoir voulu encourager la multiplication excessive du 

gibier : «Les auteurs éclairés et vertueux de ce journal, dit-il en parlant 

des Ephémé rides, auront été injustes une fois en leur vie. » Saisons. Note 

au Chant, m, p. 160. 

3. D. Dict. Peuchet, Disc, prélim., p. xiv. — Les Economistes se faisaient 

aussi gloire de compter parmi leurs adeptes indépendants « le savant 

Franklin ». Not. abrégée. Eph. sept. 1T69. 

4. Economiques, t. II, p. 256. 

5. Lettre de Mirabeau au margrave de Bade, 1769. Knies, t. I, p. 17. 

I.I-: Di;vi;[,(»pi’i:.Mi;.\T ui i-Aini. i-t:! 

notables s’y rendre avec joio, les ouvraj^es qui en s<Jilent, el 

l’évidence, destructive de l’opinion (éternel bourreau de 

rimmanité), se répandre dans les jeunes têtes; ces adeptes 

succé’der aux places, et la révolution dans la poiiliqut’ des na- 

tions se préparer visiblement; à cet aspect (u ijenscrais peut- 

être que la imnichr du roclu- a bien l’ait de se tenir au limon’ ». 

Dans le courant de ITti’J le tirage des /: phémn’ides augmente 

de 100 exemplaires; il est porté rapidement de iOO à 500, 

chiffre considérable pour une revue de ce genre au xviii" siècle. 

Dupont fait des bénélices-. 

La taelifpie du parti est à la fois défensive et offensive. Du- 

pont repousse l’accusalion de sectarisme comme une vaine 

calomnie : « Quand nous est-il arrivé de jurer sur la foi d’au- 

trui?(iuand avons-nous demandé d’être crus sur noire parole? 

quand avons-nous refusé de dire nos raisons et d’écouter celles 

qu’on y pouvait opposer’ ? » Persoiinellenienl il doime 

l’exemple d’une discussion é(|uilable en examinant point par 

poini, en réfulant arlicle par article, les objections que l’on 

faisait à la liberté du commerce des grains’’. Mais, après avoir si 

énergiquement défendu ses confrères contre le reproche d’être 

des sectaires, Dupont reprend celte dénomination injurieuse, 

il s’en fait pour lui-même et pour ses amis un titre d’honneur; 

et c’est sui des paroles fières, presque menaçantes, que se 

termine la Xolke abr(‘gée, dont les dernières pages ont pris 

insensiblement le ton d’un manifeste et d’un déli : " De tout 

temps il y eut guerre entre les loups et les moutons, au désa- 

1 . Lettre (le M. au Hailli. de juin 1109. Citée par Luuiénie. t. 1 1, pp i’’.>-:i*6. 

2. Cr. Sflielle, iJupoiil. p. 121. Au 1" janvier IKil» Baudeau avait di-lini- 

tivement cède le privilège du journal ;i Dupont. 

3. Sotice uhiéfjée. Ejili. I"t)9, n" 9 jdécenibrc , pp. OO-IO cl 1». 

4. Cf. Ejili. 17C9, n" 1 février;. C’est probablement à celle réfutation 

(|ue Baehauruont fait allu.^ion lorsqu’il écrit : « Les Eeonouli^•tes ne se 

lassent point île prêcher, fût-ce tuènie dan.s le dé.serl, el ils viennent de 

répandre tout réceinnient une brochure où ils ressassent lout ce qu’ils 

ont déjà dit cent fois, sous prétexte que la vérité a besoin d’élre souvent 

présentée pour se faire jour el pénétrer à travers la nuilde lei-reiu* et des 

préjugés. " Additions du 1:î février Htilt, t. XIX, p. 57. — •• Ces ohjections. 

dit d’autre pirt Dupont, avaient été adressées à une Cour souveraine des 

jdus distinguées, et qui les a réfutées victorieuseuient h; l’arleuienl de 

(jrenoble]. Mlles nous avaient été communiquées par le magistral res- 

pectable qui est à la tête de celte célèbre compagnie... » Kph. I’"î0, 

n° 1, p. IG. 
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vanlage de ces derniers; si (luelquun pouvait enfin leur mon- 

trer à se détendre avec fermeté, avec règle, avec prudence, 

avec vigueur, avec succès, il n’y a point de doute qu’il en for- 

merait une secle, très redoutable et très préjudiciable aux 

loups : mais elle serait bien profitable aux bergers’! » 

Houbaud publiait ses /ii^présentations aux magistrals. Il s’y " 

efforçait de dt’sai’iner les oppositions diverses coalisées contre 

son parti. Aux rentiers il disait que la hausse des denrées les 

garantissait contre toute réduction de leurs rentes, contre une 

banqueroute partielle ou totale-^; aux paysans non cultivateurs 

de grains, que le prix de leurs productions se mettrait bientôt 

au niveau du prix des céréales; aux propriétaires, que l’aug- 

mentation de leurs fermages les indemniserait, et au delà, du 

renchérissement momentané de la vie^ Mais le ton général de 

ce plaidoyer était si tranchant, qu’il ne devait pas calmer 

toutes les inquiétudes; si même il ne devait jeter un surcroît 

d’alarme parmi ceux qui avaient de trop bons motifs d’être 

inquiets. «< L’objet de cet ouvrage, écrivait Diderot, est hardi; 

il faut que l’auteur ait renoncé bien formellement à tout béné- 

fice’’. ‘) Kt dans les Ephémérides l’abbé se mettait à réclamer la 

liberté du commerce des vins avec la même énergie qu’il dé- 

fendait celle des blés’. — L’Ecole prenait directement à 

partie les gens de la capitale, et leur faisait entendre de dures- 

vérités : (( Dans les très grandes villes la plupart des habitants 

ignorent absolument comment naissent les richesses et les 

subsistances. Nous avons vu dans Paris les beaux-esprits môme 

regarder les finances comme la cause de l’opulence, comme 

le véhicule des consommations, comme le soutien des Etats, 

et le faire imprimer... Cette ville immense est trop accoutu- 

1. Epk. HDO, n" 9, p. 78. 

2. Représentations, pp. 83. 

3. IbicL, pp. 83-80. 

4. Diderot, Œuvres, t. IV, p. 82. 

o. Cf. Eph. 1769, n"‘ 7 et 8 (août et octobre) : « Lettre d’un propriétaire 

de vignes de Bourgogne sur la liberté du commerce des vins. » — « Nous 

espérons que les bons citoyens qui ont défendu avec tant.de zèle et de 

gloire la liberté du commerce des grains songeront bientôt à la deuxième 

production du territoire. » (n° 8, p. 89 . En 1757 d’ailleurs Quesnay avait 

écrit que « la culture de la vigne et le commerce des vins et des eaux-de- 

vie étaient un objet qui ne méritait pas moins d’attention que la culture 

des grains ». 
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mée depuis un siècle et demi de voir qu’on lui saciilir» le reste 

du royaume. On sait cjuen tout pays le peuple des capitales 

n’est pas lélitede la nation’. " Avec plus d"iui[>ru(lt’nce encore, 

et celle fois avec une injustice évidente, Uoubaud lançait ce 

trait cruel : <■ 11 ne faut pas chercher les sources de la joie dans 

les tombeaux, ni les sources de la prospi’rilé dans les villes -. - 

Cette condance des Economistes élait-elle juslifiée par la 

force des a[t|)uis sur lesquels ils pouvaient compter "^ Il le 

semblait. — Les élève3 de îîournay continuaient à jouir de la 

faveur du gouvernement. Les Comidéralious sur les 77ia’ih’ises 

de Clicquot-Blervache venaient d’avoir une nouvelle édition. 

L’abbé Coyer avail reçu une pension de -2000 livres •■ pour pré- 

parer par de petits ouvrafios agréables les opérations du mi- 

nistère ^ ". La nouvelle entreprise de Morellet, son D’ulion- 

naire du Commerce, était placée sous de multiples patronages 

officiels: feu M. Trudaine. Trudaine de Monligny, Berlin, 

Laverdy, le contrôleur-général ; comme le remarquait Dupont, 

«peu d’ouvrages utilesonl eiilantde prolecleurs^ ■. Le mémoire 

du môme auteur sut- la si/ualion ncluetlr de li Ci»npa(piic des 

Indes « se répand avec une profusion (|ui annonce combien le 

ministère le favorise^ ». Or les Economistes gardaient avec 

ces confrères des relations excellentes. Sans doute la publi- 

cation de Chnikx avait fait éclaler la did’érence des points de vue 

auxiiuols se plaçaient les deux écoles*^; sans doute l’affaire 

de la Compagnie des Indes élait éliangére à la campagne que 

poursuivaient alors les Economistes et qui avait pour objet 

prescfue uniqur- la liboté du commerce des grains’; et Dupont 

1. Eph. 17G0, n" 6 juillet^, pp. 222-223. Cf. n° 4 mai . 

2. Réponse de lloubaud à N’oltnirc, Merrure de France, octobre nfiO, 

2* p.irfii-, p. l.S:{. — (!e<pii iiV’t.iit pas moins ^t.ivc, les Kft>numi.sles osaient 

dire du mal du rr^’iic di; Loii’» XIV. " Euliaidis par it; siarès du qiielipies 

parties de leur système, ils ont eu raudaco de l’alLupier enlin de Iront 

et à déciMiverl comme le rèfïne de ret esprit ré^dementaire ipii leur dé|)lail, 

et qu’ils |iitlendenl n’être bon qu’h iiUroduire un odieux despidisme. ■> 

baeliaumi>nl, Mi’in. secn-ls. Additions du ii janvier filO. t. MX. p. m. 

3. Diderot, Œuvres, t. VL p. 294. 

4. E}ilt. IIU’J, II’ .■; juin), p. 13."i. 

.). Mriit. secrela. Additicms du 22 juillet 1*6!». t. XI.X, pp. llN-ll!>. 

6. Dupont n’en déclarait ]ias moins (pion devait savoir» un ;,’ié inllni à 

l’abbé Coyer rl’avoir attaqué les règlements d’industrie avec lant de force 

et tant d’esprit ». l’.ph. X’AV), n° 1. p. t.’JN. 

1. Cf. L.ltrr de (Jaliani h .M»‘ d’Ki.inay. 14 août ntî:l. Correàji.. I. Il, 
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allait jusqu’à souhaitor l’abandon de ce commerce d’Orient 

([ue Morellel ne voulait faire libre que pour le rendre plus pros- 

père. Mais il applaudissait à la suspension du privilège de la 

Compagnie’; il aviiit même communiqué à Morellet les obser- 

vations personnelles ([u’il avait rédigées sur le n.émoire de 

Necker auquel celui de l’abbé répondait-; dans sesFphéDiéindes 

il défendait contre les attaques du Journal encyclopédique 

l’œuvre du Diclionncùrc’^ et il annonçait avec beaucoup déloges 

la publication du Prospectus’^. L’abbé d’autre part développait 

dans ce dernier ouvrage une doctrine qui, pour être sur plu- 

sieurs points de théorie opposée à celle des Economistes, n’en 

différait pas sensiblement pour les conclusions immédiates. 

Gourna}’ était mis définitivement au nombre des « illustres 

précurseurs de la science^ ». Les liens d’amitié qui unissaient 

Turgot à Dupont allaient chaque jour se resserrant, et la bourse 

de l’intendant de Limoges était toujours ouverte quand l’édi- 

teur des Ephémêrldes avait besoin d’argenté 

Avec les Encyclopédistes la rupture n’était pas encore com- 

plète, puisque Diderot prenait la peine d’analyser plusieurs 

numéros du journal de la « secte » et qu’il allait jusqu’à y col- 

laborer. Le numéro V de 1769 contient une petite fable, d’ail- 

pp. 0-6: «Je ci’ains que le coup de massue flanqué par notre abbé Morellet 

sur la Compagnie des Indes n’ait occupé les esprits au point que toute 

autre question politico-économique paraisse indifférente. » 

1. << La révocation des privilèges exclusifs de la Compagnie des Indes 

est encore une opération qui semble présager ce que doivent attendre 

les possesseurs des autres privilèges exclusifs, sous lesquels la culture, 

le commerce et l’industrie de la nation gémissent oppressés. » Dupont, 

Eph. 1770, n* 1, p. "7. 

2. Cf. Eph. 1770, n" 2, p. 191. Morellet ne s’était d’ailleurs pas servi de 

ces notes : son Mémoire était déjà presque entièrement imprimé. 

3. Cf. Eph. 1769, n" 10 (décembre), pp. 147 et sqq. Mirabeau célébrera 

plus tard le mérite de l’abbé : « On n’imaginerait pas dans un désert qu’il 

fallut beaucoup de courage pour annoncer à un peuple endetté, ruiné, 

qu’il lui convient d’abandonner un commerce où il a perdu plus de 

400 millions en 40 années ; mais pour peu qu’on connaisse les hommes, 

on trouvera quelque mérite à dénoncer cette chose au milieu des hommes 

qui ont mangé les millions. » Mirabeau, Critique des Réflexions sur la 

Dresse (de Morellet), 1774. M. 784, n" 2. 

4. Cf. Eph. 1769, n° 5 (juin;. 

5. yot. abrégée, &anèe 1738. Œ. Q., p.[13.j. CL Eph. 1769, n" 5, pp. 230-231. 

6. Cf. Schelle, p. 12o, citant une lettre de Turgot à Dupont du 

l" août 1769. 
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leurs fort médiocre, ialiluU’e : " Le marchand de mauvaise 

foi », signée T ; elle est de Diderot, et c’est une leron à l’adresse 

de ceux qui refusent de reconnaître l’i-videncf.’. ■ Mon ami 

Diderot, dit (îrimm, aurait le cu’ur assez honnête et Ui tète 

assez folle pour entrer compagnon dans la boutique écono- 

mique; mais soit à jamais bénie la Providence qui l’en a garan- 

ti* ! » Ce qui plaît le plus au philosophe • dans celte nou- 

velle école de Qiiesnelistes, c’est que, très j»rotégée, elle dit 

tout ce qu’il lui j)lait. Prions Dieu pour ((u’elle se sou- 

tienne, tout ignorante et toute bavarde que notre abbé napo- 

litain la suppose. Ces hommes sont bons, têtus, enthousiastes 

et vains; et quand ils se tromperaient en tout, ils ne peuvent 

être blâmés que par ceux qui ignorent que nous summes 

pres(|ue toujours condamnés à passer par l’erreur |>our arriver 

à la vérité- ». — Voltaire, certes, encore moins que Diderot, 

n’était homme à «entrer compagnon » dans aucune « boutique » ; 

mais cette année-là, il eut avec les Economistes tout un com- 

merce d’amabilités. S’il prend contre eux la défense de Colberl 

et du siècle de Louis XIV \ c’est avec beaucoup tle mt’uiage- 

menls |)0ur lesdétiacteurs*. Il l’ail àDupontléloge dos6"‘//.so»,v, 

et il on parle presque dans les mêmes termes que Dupont lui- 

même ^; il adresse à Saint-Lambert une /:’/>/7/v’’"‘ où il prêche 

comme lui le retour aux champs : 

Mais de nos cheis Franrais la noblessi; inquiète, 

Pouvant régnerclioz soi, varauipurdaus les cours; 

Les folles vanités consument ses beaux jours : 

Le vrai séjour de l’iiounue est un exil pour elle. 

Le patriarche de Ferncy se félicite de sétre retiré dans 

l’agriculture: « Je lus commerçant, j’étais même très lier 

1. (iriimn, Corresp. l.’j novembre l’O’J, t. VIII, p. :{C!). 

2. Uiiiurul, Œuvres, t. iV; pp. .S2-N3. 

3. a. Défense de Louis XI V. 

4. «On se (loiile bien, écrit U;icliauinoat, avec quelle éloquence victo- 

rieuse il soutient une piu-eille cause ; mais ce dont «m ne se doute pas, 

c’est la modération avec la(|uolle il épar;.’iic cis jnuiu.ilisles, pour lesquels 

il Mir)ntro tous les égards dus à de pareils pliilnsoplics. ‘< Méin. secrets. 

.Vdditions du 9 janvier HlO, I. XIX, p. lis. 

5. Cf. Lettre de Voltaire à Dupont, du ‘ juin Htl’J. 

(i. 31 mars HGiL 

198 i; KG OLE ET LE PARTI. 

quand je recevais des lettres de Porto-Iiello et deBuenos-Ayres. 

J’y ai perdu -40.000 cous. J’ai mieux réussi dans la profession 

de laboureur; on risque moins, et on est moralement sûr d’être 

utile’. » Le plulosoi)he dit au moins autant de bien des i^’/j/uime’- 

rides que du Jour)uil do Forbonnais-; il complimente Roubaud 

de sa campagne pour la liberté des grains: « Je suis biim per- 

suadé avec vous que le pays où le commerce est le plus libre 

sera toujours le plus riche et le plus florissant, proportion 

gardée. Je parle en laboureur quia défriché des terres ingiates. 

Il n’y a pas certainement un agriculteur dont le vœu n’ait été le 

libre commerce des blés ; et ce vœu unanime est très bien dé- 

montré par vous ^ > Voltaire enfin soutient indirectement la" 

propagande des Physiocrates contre les impôts de consomma- 

lion, contre la multiplicité des fêtes, et en faveur de la grande 

culture. — Quant au Journal encyclopédique, i\ continue de se 

retrancher dans une impartiale neutralité, c* Nous ne pouvons 

que louer le respect de l’auteur pour les magistrats auxquels 

il s’adresse, écrit le rédacteur dans un compte-rendu élogieux 

du livre de iluubaud ; mais nous ne prononcerons pas entre 

eux et lui ‘■ ^) ; et comme le journal publie une lettre où les 

Economistes sont visés à travers l’abbé Morellet, la rédaction 

rappelle qu’elle n’adopte pas toutes les opinions de ceux dont 

elle insère les écrits \ 

Les quelques Sociétés d’agriculture qui ont gardé leur acti- 

vité unissent, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, leurs 

efforts à ceux de l’Ecole. La Société de Limoges est naturel- 

lement celle qui entretient les relations les plus intimes avec 

1. Lettre de Voltaire à Aforellet, en souscrivant au Dictionnaire du Com- 

merce, du 14 juillet 1769. 

2. « J’ai lu les Ephéme’rides du Citoyen, ouvrage digne de son titre. Ce 

journal et les bons articles de VEnojclopédie sur l’agriculture pourraient 

suffire à mon avis pour linslruction et le lionheur d’une nation entière... 

Je n’ai rien écrit sur l’agriculture parce que je n’aurais rien pu faire qui 

valût mieux que les Epliémérides. » Défense de Louis XIV. Début. 

3. Lettre de Voltaire à Roubaud, du 1" juillet 1"09. — Cf. Grimm, Ser- 

mon pliilosopfiique, 1 ■’ janvier 1770 : « Notre grand patriarcbe de Ferney 

s’était très lionnêtement moqué dans son Ho)nme (au- 40 e’cus de ce tas 

de pauvres diables qu’il appelait nos nouveaux ministres ; il s’est cru 

obligé depuis d’en faire de pompeux éloges. » 

4. Journal enc>/clop., l.j juillet 1769, p. 300. 

5. 1" octobre 1769, p. 129. I/jid. 
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‘e parti. Sur la proi)Osilion de Tur^M)t elle l’iil Dupont comme 

memiire associé ‘. Lo Bureau de IJrivos fait |)arailre dans les 

E])hi’-iiir rides un ménioiro sur les avanta^os de la niontuVe éco- 

nomi((ue - ; il applaudit à ce qu’il appelle le trioiufdie de son 

représentant dans la controverse entre Graslin et Treilliard. 

« I/accufil favorable du journaliste dos Eph<‘nnpv\dps, qui a 

publié la réplique de celui-ci, confirme la bonne idée ([ue nous 

en avions déjà conçue. > Treilliard écrit encore un Mémoire 

contre les dîmes dont les conclusions, aj)prouvées [tai- la grande 

majorité des membres du Bureau, sont appuyées par Tnrgot 

en personne^. La Société d’Orléans propose, pour le prix de 

300 livres offert par l’intendant, un sujet évidemment inspiré 

de la doctiine des Kcononiisles : " Le commerce de tous les 

Etats de l’Kurope étant assujrHti à des droits d’entrée et de 

sortie et à des probibitions souvent réciproques des produc- 

tions de leur territoire et des ouvrages de leur industrie ; on 

demande quel serait l’avantage ou le désavantage du royaume 

qui rendrait le premier à son commerce une liberté et une im- 

munité complètes*? »Le Bureau d’Angers rédige, et le Bureau 

du Mans ajqirouve, un projet d’amortissement des rentes fon- 

cières qui se trouve dans l’ensemble conforme aux revendica- 

tions du parti. 

Des trois Parlements qui s’étaient, l’année précédente, si fer- 

mement |)rononcés pour la liberté du commerce des denrées, 

deux au moins conservent la même attitude dt’-cidée et ne se 

démentent pas dans leur ferveur pour les nouvelles maximes’’. 

1. Cf. Hefiialre des délibérai ions, "/janvier i’fii». Leroux, Choix de doni- 

iiien/s, p. 2ii\. 

2. C.{. .lunrnal économique, 0(tol)rc 1769, p. 43 1. 

‘^. Hef/isire dfs délihéralio’i», 14 janvier 11fi9. Leroux, p. 2.")!. 

4. (>e sujet est annoncé dans les Ephéircrides de 1109, n’ \. Nous voyons 

dans le n" ‘pp. 2r.(;-2(M que l’intendanl, .M. de Cypierre. a ensuite porlé le 

prix à 000 livn.’s. Cf. Rouliaud, Journal rif/rirulliire, \~~\, n’ 11, p. 16-17 : 

«"‘est « inie des plus belles questions que le patriotisme et riiiunanité puis- 

sent traiter ». 

Fj. <( Les profjrès de la srience sur les opinions, sur le ^’ouverneinenl 

autant qu’il peut quelque ehose, sur les Parlements autant qu’ils savent 

quelque eiiose, sont tels, que nous en avons deux ipii se dis|)utent à f|ui 

demandera le premier au Scif,’nenr Hoi It-tablissemi-ul de Vnrdre naturel 

et de SCS lois relativement à limpùl et au commerce. ■■ Lettre de Mirabeau 

au Bailli, île juin 1709. Citée [)ar Lomrnie, I. Il, p. 27:i. 
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Celui (le Toulouse, dans ses Remonirances de mars 1769, récla- 

mait la franchise du commerce des vins comme le complément 

nécessaire de la lihorlé desurains, et sollicitait en conséquence 

l’abolition des aides ‘. Celui de Dauphiné donnait solennel- 

lement, le 20 avril 17l)9,un Avis qui était une exposition magis-- 

traie de la doctrine physiocratique, d’une orthodoxie impec- 

cable’^. << Ouvrage excellent à tous égards, s’écrie Dupont en 

l’annonçant aux « lecteurs patriotes », aux c( bons citoyens » ; 

ouvrage que nos derniers neveux baigneront encore des larmes 

de leur reconnaissance, comme nous l’avons fait nous-méme 

en le lisant ^ » Le rédacteur de l’Avis, qui n’était autre que 

Bigot de Sainte-Croix^, n’avait-il pas emprunté textuellement 

à Abeille, sans le dire, quelques-unes de ses formules les plus 

heureuses ^? VAvis fut rendu public. L’impression produite 

pouvait être si forte que le Parlement de Paris s’arrangea pour 

faire disparaître la brochure : « Cet ouvrage est devenu bientôt 

excessivement rare, écrit Bachaumont, parce que le système 

qu’on propose à Sa Majesté est totalement opposé à ce que les 

Parlements de Paris et de Rouen ont écrit sur cette matière, 

et que cette première Compagnie n"a pas trouvé bon qu’on ré- 

pandit sous ses yeux un écrit si contraire à sa façon de pen- 

ser . » Le manifeste du Parlement de Dauphiné n’en émut pas. 

moins l’opinion, et son succès rejaillit sur le parti tout entier*^. 

Les Economistes avaient déjà répandu autant qu’il était en 

leur pouvoir les délibérations favorables prises par difîérents 

1. Cf. Eph. 1769, 11° i (mai). 

2. ‘< Cet écrit, dit Bathaumont, est digne à tous égards des philosoplies 

économistes les plus consommés, et cette secte le prône avec la plus grande 

empliase ». Mé)n. secrets. Additions du 22 décembre 1"69, t. XL\. p. 171. 

3. Ep/i. 1769. n" (juin), p. 238. L’Avis est repi-oduit en entier dans 

le n° 7. 

4. Cf. Dupont, 7)(5cowr5 r/ec/d/H/’c, 13mai_177i : ‘• llavaitété le rédacteur 

de VAvis du Parlement de Grenoble au Roi sur le commerce des grains, 

c’est-à-dire d’un des traités les mieux conçus, les mieux pensés, les mieux 

écints qui aient jamais été faits; et du meilleur certainement qui ait 

jamais été adopté par une Compagnie. » Ivnies, t. II, p. 199. 

5. Celle-ci, par exemple, que faire tomber le prix des grains, c’est « oppri- 

mer tous les propriétaires et les cultivateurs pour mettre les marchands à 

ortée d’opprimer leurs ouvriers ». Eph. 17(i9. n" 7, pp. I60-I66. 

6. Mém. secrets, loc. cit. Cf. i/)id : « Cet écrit est un des meilleurs 

traités faits sur la matière en question; elle y est traitée d’une façon aussi 

profonde que lumineuse. » 
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corps du royaume. En février 17»)9 ils avaient publié dans 

les Ephéinth’ides la Supplication des Ktats de Lantrucdoc du 

mois de décembre précédent et l’Arrêt du Parletneiit do 

Dauphiné du 1:2 décembre; en mars, la Lettre du Parlement 

de Toulouse du 22 décembre; en mai, les Remontrances du 

même Parlement du mois de mars. A ces « témoignages ner- 

veux’ •>, ils avaient joint un • F’].\trait des registres du greffe des 

Etats de Biolagne « où Ton réclamait le maintien de lalégis- 

iation existante sur le commerce des grains-. En août, ils cou- 

ronnaient cette triomphante série en publiant VAvis du 

26 avril ! 

Quel gage d’une victoire définitive, quelle garantie contre les 

revers de la fortune, si, en même temps qu’une partie des pro- 

vinces se déflaraienl en leur laveur, ils finissaient |iar obte- 

nir à la Cour une haute protection ! Les pourpailers qui 

avaient été engagés pour placer les f^ph^vkHrides sous le patro- 

nage du Dauphin n’avaient pas été définitivement rompus- 

Vers le mois de mars, le jeune duc de Saint-.Mesgrin vient, de 

la part de son père, faire de nouvelles ouvertures: le Docteur 

est d’avis (ju’on accueille sa proposition ; ïurgot Itii-méme, 

qui jusquf’-là avait été opposé à toute dédicace, en accepte 

cette fois 1 idée, " pourvu qu’elle soit très bien faite et noble 

sans aiïeclatioii ^ •. Comme pour écarter tout ce qui pourrait 

elfarourher l’auguste protecteur, Koubaud repousse dédai- 

gneusemeut l’accusation qu’on lançait contre les Pliysiocrates 

de réduire le gouvernement à rien. " Si l’on supprime les rè- 

glements, les souverains ne sont plus que de grands inutiles 1 

Quoi!... On nous accuse de détruire la royauté après nous 

avoir accusés d’établir le despotisme : (|u’importe ‘? ■> Dupont 

termine sa yotict; ahri’iji’i’, par une diidaration tn’s explicite 

où les Economistes se donntMit comme les meilleurs ■■ chiens 

de garde >■> de la Royauté \ La négociation se poursuit sans 

doute; vers le mois d’octobre elle est sur le point d’aboulir. 

Les /i’/3//emeV/(/e.<; publient alors rannon<‘C d’une estampe des- 

\. Mém. secrels. Adtlilions du 19 mai l"f’«n. 

■2. Cf. /’.>/(. n<)!», n" i. En dale du l" mars llfiO. 

3. Lettre de Turgot à Dupont, 13 mars ITtJH; i-iléc par Srhelle. p. 95. 

■4. Ileprésrniulions, pp. 302-303. 

."). Voir ci-dessus, p. lit’». 
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tinée à perpétuer le souvenir du « labourage » du Dauphin ‘ ; 

le commentaire dont ils l’accompagnent est écrit déjà dans le 

style d’une épilre dédicatoire : « Monseigneur le Dauphin est 

peut-être le premier prince de nos contrées occidentales qui 

ait manié la cliarruc. 11 faut espérer qu’il ne sera pas le der- 

nier. Peut-être ne l’a-t-il pas fait lui-même pour la dernière 

fois. Et ce qu’il y a certainement lieu de croire, c’est que la 

haute protection dont il honorera l’agriculture en assurera le 

succès, fera passer le soc sur les terres qui ne le connaissaient 

plus depuis longtemps, et rendra les travaux champêtres plus 

faciles et plus doux pour des cultivateurs plus riches et plus 

heureux-.., » Pourtant, — fut-ce par suite d’une opposition 

irréductible de Mirabeau^ et de Baudeau, ou d’un refus du 

Dauphin ? — la dédicace n’eut pas lieu. 

A défaut d’une protection à la Cour, les Economistes sem- 

blaient pouvoir se reposer sur l’administration supérieure et 

sur le ministère. — Les Députés du commerce, dans leur Avis 

du 2G octobre, se prononçaient pour la liberté de circulation 

absolue et pour la liberté d’exportation ÎMnitée : « Il faut espé- 

rer, disaient-ils, que le temps, la liberté entière du commerce, 

des récoltes heureuses, et surtout la stabilité des principes, 

perfectionneront ces deux branches de commerce si essen- 

tielles à l’Etat^. » Le contrôleur-général était tout dévoué au 

parti : en juillet encore ne venait-il pas de nommer au Bureau 

du commerce Albert, un des leurs, à qui Trudaine allait aus- 

sitôt confier l’administration des subsistances^? Choiseul lui- 

même n’avait-il pas approuvé par une lettre publique la doc- 

trine du Parlement de Grenoble? u Sa Majesté me charge de 

vous témoigner, avait-il écrit au Premier président de cette 

E L’estampe avait été présentée à la famille royale le 10 septembre 

précédent. — Elle est reproduite dans le Manuel d’IIisloive moderne {\~{^- 

1813) de .MM. Pa^ès et Driault, p. 305. 

2. Ëph, 17(59, ‘n" 8 (octobre), p. 168. 

3. « Malgré les trembleurs », Mirabeau avait dédié ses Econouiiqiies, non 

au Daupliin, mais au grand-duc de Toscane. Cf. Lettre de M., 6 mars 1769, 

citée par Schelle, Quesnaij, p. 342. 

4. F12. 715. 

5. Arrêt du Conseil du 9 juillet ÏKJ^.dL P. -Verbaux du Conseil du com- 

merce, p. 418. Bacalan, auquel Albert succédait, avait lui-même adopté 

la plupart des principes de la Physiocratie concernant le régime du com- 

merce. — Cf. BioUay, Pacte farn., p. 169. 
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cour, combien elle sait gié îi votre ruinpat^Miio cl’av(jir ap|)ro- 

fondi avec laut de succès une malirre si iiitt’rcssanlc pour ses 

peuples, et en particulier pour sa pr(jvince du Dauphiué. Les 

principes si bien exposés dans le sentiment du Parlcnienl sunl 

les seuls vrais sur celle maliùre, el comme Sa Majesl»^ n’a 

rien fait (ju’aprrs s’en être pleinement convaincue. Elle niain- 

liendia l’exécution dune Itji dont le fruit doit ôti(.’ le bonheur 

de ses peuples ‘. » I.es économistes, qui s’tHaient empressc^-s de 

publier cette déclaration, pouvaient-ils on soubail^r une plus 

catégorique, plus décisive, de la part du premier ministre ? 

Sur Trndaine de Monligny ils pouvaient compter absolument; 

et Sartine môme les ménageait : M’"‘‘ d’Kpinay se plaint 

qu’il ait contié le livre de (jaliani à un censeur « qui l’a laissé 

lire à bien des physionomies rurales, qui en est une lui-même 

à n’en presque pas douter- ». En fait, l’ouvrage de l’abbé r<*n- 

contrail beaucoup de « diflicultés » pour paraître^; et dès le 

mois d’octobre * ïrudaine avait invité Morellet à en entrepren- 

dre la réfutation ‘. 

Toute l’œuvre législative de l’année entin u’anuonçait-elle 

pas, comme celle de Tannée précédente, le triomphe de la nou- 

velle doctrine? L’arrêt du Conseil du iJ’2 janvier, cassant immé- 

diatement l’arrêt pris l’avant-veille par le Parlement de Paris, 

avait une fois de plus confirmé avec éclat celte liberté du 

commerce intérieur des grains qui, dans les circonstances 

1. i:pli. nfi9, n" fi (juillet). La lettre csl liii 17 mai. 

■2. Lettre (le M’"‘ d’Epinay à Galiani, du 4 octobre 176!), I. I, p. 17. 

La (orresponijaiite ajoute, il est vrai : « Je crois pourtant ([ue si M. de 

Sartine en était sûr, il ne le trouverait pas bon. <> Le censeur n’était autre 

(pie Court de (jél)i’lin. lo directeur du premier <■ cours » de Piiysiocratic 

Cf. i’r. Hlei. Note p. fil. 

:j. (ialiani s’en étonne et s’en indigne dans une lettre à M""" d’Epinay du 

is (Kc(rnl)re : « l’il.iit-il croyable que le seul livre respechieux qu’on ait 

r.iit jusipiTi ceUc lieure sur les matières d’administration rencontrât tant 

de diflicultés, pendant qu’on laisse paraître avec permission les satires (|ui 

seraient les plus sanglantes si elles n’étaient [las ennuyeuses. » Corresp.. 

t. I, p. 21. 

4. Lettre de .M"" rl’F.pinay à (J.iliani du i dctobre 17fi9, t. 1, p. 17. 

;j. " ...La réfulalion des Dialogues de r.ibbé Galiani sur le commerce 

des blés, faite à l’invitation de .M. Trudaine de .Monligny, pour seconder 

les vues raisonnables du ministère, et eu paiticulier de NL le duc de Choi- 

seul, en faveur de la liberté du commence. » .Morellet, Mt-z/oi/vs, t. I, p.t02. 

Morellet insiste sur ce point rpie Clioiseul était " le prolecteur de la liberté 

du commerce des grains ->. 
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présentes, était l’ai-licle ossenliel du programme économiste’. 

Deux édits, l’un de mars pour la Cliampagne, l’autre de juillet 

pour le Roussillon, avaient, avec des considérants très signifi- 

catifs, aboli le parcours et proclamé la faculté d’enclore dans 

ces deux provinces, faisant droit ainsi à l’une des revendica- 

tions importantes formnlécs par le nouveau parti. Un édit de 

juin avait encore donné à celui-ci une satisfaction considérable 

en autorisant le partage des communaux dans les Trois-Évê- 

chés ; le préambule do cette dernière loi était à ce point con- 

forme aux principes de l’Ecole que les Ephémérides devaient 

plus lard le commenter avec complaisance -. 

La société elle-même, suivant le gouvernement et prête 

au besoin à l’entraîner, semblait cédera l’impulsion des « phi- 

losophes ruraux » et répondre aux appels de Saint-Lambert ; 

les grands seigneurs commençaient de se livrer à l’agriculture; 

ils restaient plus longtemps sur leurs terres, y dépensaient 

de grosses sommes en améliorations, et augmentaient d’autant 

la masse imposante des intérêts agricoles ^ ! 

Et pourtant quand cette année 1769 s’achève, la défaite finale 

des Economistes peut être prévue à brève écbéance. Quelle 

était donc, sous la force apparente de ce parti, sa faiblesse 

cachée? Quels éléments de résistance et de victoire renfermait 

la coalition formée contre lui,?Quels événements allaient préci- 

piter le changement dans l’état des esprits et dans les disposi- 

tions du pouvoir ? 

La première cause latente de ralentissement et même d’arrêt 

dans le progrès de la propagande physiocratique résidait dans 

l’inconstance de l’opinion. 11 y avait bien dix ans que ce grand 

« engouement rural », selon l’expression de Mably, avait com- 

mencé ; il y en avait bien vingtque le goût des questions écono- 

miques était devenu dominant. Dès le commencement de 17(i9 

Linguet peut annoncer la réaction inévitable. « Cette étrange 

espèce de maladie paraît un peu se calmer. Le dégoût est venu 

1. " On attribuait la confection et rédaction de l’arrêt du 22 janvier an 

sieur Trudaine de Moutigny, conseiller d’Etat et intendant des finances 

depuis le décès de M^ son père arrivé le 18 du même mois. » Hardy, 

24 janvier 1769, t. I, p. 209. 

2. Cf. Eph. 1770, n" 8 ,’janvier 1771). 

3. Cf. Dupont. Eph. 1709, n" 3. 
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à la suilf (le l’excès. L’ennui du public a fail disparaître toutes 

ces sottises économiques, comme le l’roid de l’hiver emporta, 

dit-on, les vapeurs théâtrales des Abdérites. On s’est lassé 

d’écouter tous ces apôtres politifjues qui, prêchant sans niis- 

sion une réforme vigoureuse, si’ livraient à des déclarations 

ampoulées, et avaient presque toujours le défaut impardon- 

nable d’être fort ennuyeux ‘. ■■ 

Les Epitrmérides, dans les derniers mois, étaient loin 

d’être devenues d’une lecture plus facile : Le ïrosne et La Ri- 

vière, qui écrivaient assez bien, éloignés de la politique quoti- 

dienne, n’y avaient presque plus collaboré; les interminables 

développements de Mirabeau sur l’Ordre légal étaient faits pour 

rebuter les lecteurs les plus courageux. Bandeau était plus 

clair que le marquis ; mais, <• abusant de son extrême facilité, » 

il s’était montré << tantôt trivial, tantôt emphatique, louangeur 

ou satirique à l’excès ». L’extrônje assurance qu’affectaient la 

plupart des ri’dacteurs déplaisait à beaucoup d’esprits modé- 

rés : ‘< Ces enthousiastes, écrit H;i(haumont, comme tous les 

sectaires, débitent leurs assertions avec autant de mépris pour 

leurs adversaires que de confiance en eux-mêmes, et l’on ne 

peut disconvenir ([ue le ton général des l’JpJic mer ides ne soit 

un ton do morgue et de pédantisme qui ne peut que faire 

grand tort aux vues, d’ailleurs très utiles, de ces citoyens 

estimables^ » D’autre part, la situation financière du journal 

était peu brillante. ■ liaudcau, qui comptait peu et qui comp- 

1. Linguct, Canau.r iiavif/ables, p. 1.jC. — Dupont rooonnaitra plus tard 

tes défauts de la prupagamic des Economistes qui contribuèrent à teui- 

échec. <■ Ils n’étaient que des écrivains médiocres, quoiqu’il y eut chez eux 

de vigoureux penseurs. Quesna;/ resserrait trop l’exim-ssion de ses idées 

fortes et nouvelles; il no pouvait être lu sans travail. Mirabi’uu le père, 

plein dànie, d’abondance et de génie, avait souvent un style apocalyp- 

tique. Lu /{à’ière, afTectant iieqiJtuellenicnt la niétliode, tenait l’attention 

trop suspendue... Abeille était froid et lourd : l.eTrosne. clair, mais diffus: 

Saint-Pérav;/, profond, mais obscur, l’aurilliei.s avait de l’éclat, mais trop 

de longueurs et d’apprêt. Koubuud, étimclanl d’esprit, le montrait trop, et 

l’avait quelquefois trop subtil... Dupont n’était qu’un arti-^te. quittant a 

peine la lime et le lour. Il ne manquait pas d’une sorte de verve dans le 

coMir et de quelque justesse dans la tête ; mais, n’ayant fait que de très 

mauvaises études, . . .obligé de recommencer son éducation la plume à la 

main, il n’atteignit jamais cette correction sans larjuelle aucun écrit ne 

demeure. » D. iJict. l’euc/tel, Disc, prél., pp. xiii-xrv. 

2. Mém. secrels. Additions du 9 janvier ITÎt), t. Xl.\, p. W,. 
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lait mal, avait affirmé à Dupont, en lui cédant son privilège 

au U’r janvier 1769, (jue le nombre des souscripteurs était de 

400, tandis qu’il n’était en réalité que de 160; il avait con- 

fondu la liste de distribution avec la liste d’abonnement ; il 

avait accusé des bénéfices, alors que la perte annuelle était de. 

1500 livres. » Si la direction de Dupont avait fait succéder les 

prolits aux pertes, « le déficit n’avait pu être comblé ». C’est 

sans doute une des raisons pour lesquelles le journal cesse de 

paraître très régulièrement; l’année se termine sur un retard 

de deux numéros : ce n’était pas pour retenir les abonnés. 

Mais une causejbeaucoup plus puissante d’insuccès pour les 

Economistes résidait dans la permanence et l’irréductibilité 

des oppositions liguées contre eux. L’agitation populaire pro- 

voquée par la clierté était loin d’être apaisée. L’arrêt du 22 jan- 

vier avait excité « les murmures du peuple, qui ne put voir 

qu’avec la plus grande peine le Conseil du Roi s’expliquer 

d’une manière aussi décidée en faveur de l’exportation des 

grains; ce qui semblait lui ûter toute espérance de voir ja- 

mais Unir les maux que lui faisait éprouver la cherté du pain». 

On soupçonnait Trudaine d’avoir u une très grande part à cette 

entreprise de l’exportation des grains qui occasionnait la 

cherté’ ». Le 28 janvier, de nouveaux placards avaient été affi- 

chés où l’on menaçait de mettre le feu aux quatre coins de’ 

Paris-. — ‘< Tous les marchands accrédités et leurs protecteurs, 

tous ceux qui étaient les titulaires publics des droits de toute 

espèce qu’on avait accumulés sur les marchés, et tous ceux qui 

étaient les propriétaires secrets de ces mêmes droits; tous 

ceux enfin qui étaient liés de parenté, d’amitié, ou de domes- 

ticité avec ceux là, ou qui en attendaient leur subsistance et 

leurs salaires, se sont réunis au petit peuple des villes agité 

de vaines terreurs, et ils ont crié plus haut que lui, puisqu’ils 

en avaient bien plus de raisons : — Mais si Von permet à tout le 

monde d’acheter et de vendre du grain, et d’en acheter et d’en 

vendre en tous lieux, de quoi vivrons-nous^’^ — « On nous 

accusa, l’on nous dénonça au peuple, écrit rétrospectivement 

Mirabeau; et je n’oublierai jamais mon premier élonnement 

1. Hardy, 24 janvier 1769, t. I, p. 209. 

2. Id., 28 janvier, p. 210. 

3. Dupont, /^/ï/i. 1*69, n" 1, pp. 56-58. 

i.i: i»i:vi:loppe.ment du I’auti. 2u’ 

lorsqu’un me iiianda que se réclaincr de moi dans les rues de 

la ville de Mouen aurait été le secret de se faire lapider’. » 

Les Parlements de Rouen et de Paris n’avaient pas dil^sarnu’. 

Le premier sétait directement attaqué à la nouvelle d<jrtriiie, 

et en termes modérés, mais très nels, eu avait eoiidamné les 

principes : «■ Les Itlconomistes, était-il dit dans les Itemon- 

ïrances du 25 janvier 17(59, ne calculent point les inconvé- 

nients des mesures, l’intempérie des saisons, la différence du 

génie, des mœurs, des lois et des rapports des nations. En 

donnant toute liberté à l’intérêt persuimcl, ils préicndent 

encliaiiier et assujettir les décrets de son auteur. Ce caractère 

d’indépendance seul doit tenir en garde contre toutes ces vues 

économiques qui partent d’un si pernicieux princi[)e-. » Le 

Parlement de Paris, après avoir vu la paitie de son arrêt du 

20 janvier relative à l’enregistrement des marchands de grains 

cassée dès le 22, avait l’endu un nouvel arrèl dans le même 

sens le 31 : celui-ci n’ayant point reçu d’e.\(‘‘Culion, le Parle- 

ment, sans se lasser, avait rédigé le 18 mars des remontrances 

qui furent présentées le 22. Les magistrats de la première 

Cour du Royaume exposaient à nouveau toutes les difficultés, 

toutes les misères qui étaient, selon eux, le résultat du nouveau 

régime : ‘ Les auteurs de ce système auraient-ils pu concevoir 

l’idée que le i)euple peut se passer de pain, de cette denrée si 

nécessaire à sa subsistance, à sa force, à sa santé, ou y sup- 

pléer par des nourritures artificielles; leurs écrivains obscurs 

ne craignent point de laisser entrevoir cette idé’c; mais la 

bontt’ du cœur de Votre Majesté est trop connue pour (|n’oii 

ose la lui présenter ‘. » Entre temps le Parlement avait solen- 

nellement condamné un opuscule, qui était de i)up<^nt. et que, 

Turgot avait fait imprimer secrètement à Limoges*, « comme 

séditieux, calomnieux, et tendant à soustraire les peuples à 

robéissance (ju’ils doivent à l’autorité tlu Roi dans les Cours ••. 

Sans doute le Roi n’avait jamais donné de réponse aux 

Remontrances du 22 mars, et le Parlement n’avait pas insistt’ 

I. Mirabeau, Discours de rentrée 1776-1777, pp. îJ-7. M. 780, iv (1. 

‘2. Cité par lloiibaud, lieprcsenUi lions, Noie p. 2til. 

3. Fiaiiiini’rnionl, lie mon fronces du forlinnenl dr l’uris. t. 111. 

Cf. Hardy, l aviil 17G1). t. I, p. IS.,. 

i. I.:i f.L’lIre d’un conseiller au l’remier iirésidrnl ilu l’arlcnn’iil de 

Rouen. 

208 L’ÉCOLK ET I.E PAIITI. 

pour en obtenir une ; la bonne apparence des recolles sur pied 

ayant déleruiiné une baisse du prix du blé, la Cour n’avait pas 

insisté davantage pour faire exécuter à la lettre par les juridic- 

tions intérieures ‘ ni son arrêt du 31 janvier, ni la résolution 

qu’elle avait annoncée à la lin de ses Remontrances, de rétablir 

tous les iMglements de marché. Le Parlement do Rouen avait 

agi de même; si bien que les novateurs parurent un moment 

avoir triomphé de l’opijosilion parlementaire. c( Les Economis- 

tes, écrit Rachaumont à la date du 19 mai, continuent à répan- 

dre tout ce qui peut favoriser leur système, qui s’accrédite de 

jour en jour, et auquel paraissent enfin céder les Parlements de 

Paris et de Rouen, sinon par une accession déclarée, au moins 

par un acquiescement tacite, en ne donnant aucune suite à 

leurs réclamations et même à leurs arrêts -. » Mais les intérêts 

commerciaux et financiers qui, autant que les cris du peuple 

des villes, avaient inspiré les plaintes des magistrats, n’étaient 

point disposés à se laisser sacrifier; les vivriers, les fermiers 

généraux ne pouvaient consentir au triomphe d’un parti qui 

travaillait à tarir les sources de leurs fortunes. Et ils étaient 

fort loin d’avoir perdu toute iniluence; ne venaient-ils pas de 

l’aire refuser l’autorisation au livre de Bœsnier de l’Orme ? ^ 

Cette opposition persistante des parlementaires et desfinan- 

1. « Les Economistes prétendent que, malgré le nouvel arrêt du Parlement 

[celui du 31 janvier], celui du Conseil [du 22], enregistré par les juridictions 

inférieures, n’a pas moins son effet ; qu’on n’osera exécuter le premier, et 

que les dispositions du premier tribunal ne sont c|u’un vain appareil pour 

en imposer au peuple. » Bachaumont, Additions du 13 février 1169, 

t. XIX, pp. 56-57. 

2. Mém. secrets. Additions du 19 mai 1*69, t. XIX, p. 87. Notons que 

dans cette année 1769 les écrivains opposés aux Economistes semblent 

avoir fait trêve : Forbonnais, Graslin, Mably ne publient rien ; Linguet ne 

leur a pas encore ouvertement déclaré la guerre. Le Journal d’agricul- 

lure observe à leur égard une neutralité parfaite, abandonne toute polé- 

mique contre eux, et même insère un assez grand nombre de mémoires 

qui leur sont plutôt favorables, comme le Discours sur le commerce du, 

comte de Lauraguais. Cf. Dupont, Eph. 1770, n" 1, p. 39 : « Nous avons 

passé depuis notre troisième volume jusqu’au neuvième [de 1769] sans 

trouver personne à qui nous eussions à répondre... tant les progrès de la 

lumière inspirent en général de prudence au.x écrivains. » 

3. « ...Le contrôleur-général a fait faire l’examen par son commis. Le 

commis a dit à son maître : Ce livre attaque l’état des fermiers généraux, 

dont nous avons besoin ; et tous ont conclu à ce que l’ouvrage fût sup- 

primé. » Diderot, Œuvres, t. IV, p. 39. 
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ciers aurait peut-être été réduite à la lonprue, si le gouverne- 

ment eût persévéré dans son altitude énergique. Mais il en 

allait tout autrement. Dés les premiers mois de l’année, le 

ministre, intimidé par les incessantes récriminations des Par- 

lements de Paris et do Rouen, se cachait pour soutenir les 

Economistes ‘. Cette incertitude do l’appui guuverneiiienlal 

était une des raisons qui avaient déterminé Turgot, au mois de 

mars, à accepter le projet de dédicace au Dauphin : ■ Vu les 

vents qui soufdent, 1 exemple d’Arion est fort tentant - ".Kou- 

baud avait composé son dernier livre avec l’aveu et pour ainsi 

dire la collaboration du ministère, représenté en cette occur- 

rence par Trudaine do Montigny; suivant Mirabeau, il avait 

écrit ‘■ à la demande et sur les matériaux à lui Tournis par 

l’homme du ressort •’ : il avait été <■ employé par le sous- 

ministie pour faire parler le sens commun des cliosos et des 

faits ■’. Cependant, quand l’ouvrage va paraître, l’Administra- 

tion lui mande <> quil prenne garde à lui, ot que si les Parle- 

ments l’attaquent, la Cour ne le soutiendra pas ^ >. S’il faut 

en croire Dupont. \e> /^/i firme rides elles-mêmes auraient souf- 

fert de l’abandon du gouvernement; l’irri’gularité récente de 

leur publication aurait eu pour cause la malveillance du 

censeur *. 

Que pouvait en elfet Trudaine sans Maynon dlnvau ? et que 

pouvait Maynon d’Invau, homme de " vues éclairées et loua- 

bles ", mais <‘ pas assez actif, et courageux à demi’’ », s’il 

n’était fermement soutenu par Choiseul qui l’avait fait minis- 

tre ? Or Choiseul, en dépit fie la réponse si catégorique qu’il 

avait donnée au Parlement de Grenoble,n’avait jamais eu dopi- 

nions économiques très arrêtées; et les Economistes person- 

nellement lui déplaisaient. Il leur avait donné un surnom qui 

1. Hncli.iumonl ri-rit ù la iliJc ilu i:i frvrier: " Les Eronomistes redou- 

blent leurs elloits auprès du ^(ouvernoiiu’nl, r|ui les favorise en secret, 

mais nose lutter de front contre les P.irieineats et la nation entière. » 

T. XIX. p. où. 

2. Lettre de Turf^ot lï Dupont, ilii i:t mars 1"69. Citée par Schelle, p. 95. 

:i. Mirabeau, IHscoms de rentrée niG-il"*, pp. ‘.’>-!. M. 780, n" 6. 

4. " Nous avons espoir i|ue eet ouvrage ne sera plus sujet aux retar- 

denients rpii nous «mt tant aflligé, et qui nous ont éloigné de près de trois 

mois du terme auquel nous avions aceoutumé de publier chai’un de nos 

volumes. ■’ Kp/i. 1770, n° 1 avril . p. 235. 

•i. Dupont au prince héréditaire de Hade. Kiiies, t. II. p[i. I’i2-li3. 

Wkui.kiwsk. — I. U 
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nV’laitpas une marfiuede sympathie, il les appelait u les Capu- 

cins de l’Encyclopédie »; et ce mot du favori, répété de bouche 

en bouche, n’avait pas peu contribué à tourner le parti en ridi- 

cule ‘.C’était l’esprit de secte qu’il n’aimait pas en eux: mais en 

dehors de l’Ecole, il y avait des hommes despril plus large, 

plus expérimentés aussi, qui étaient capables de rt-aliser d’une 

manière définitive ce qu’il y avait d’immédiatement réali- 

sable dans le programme du parti. Lorsque, le 21 décem- 

bre 1769, Maynon dinvau, voyant ses propositions financières 

repoussées-, eut donné sa démission, il était possible d’appeler 

par exemple Trudaine ou Turgot. Il paraît ([ue quelques-uns 

songèrent à l’intendant de Limoges; mais Ghoiseul ne daigna 

pas <( lui trouver une tête ministérielle «, précisément parce 

qu’il était ou passait pour être de la « secte ‘ ». Maupeou, mal- 

gré Choiseul, fit nommer l’abbé Terray. « la meilleure tête du 

Parlement * ». Ainsi brusquement la victoire échappait aux 

Economistes pour écheoir à leurs adversaires : car le nouveau 

contrôleur-général n’était pas seulement un parlementaire, 

c’est-à-dire un partisan de la réglementation; c’était le même 

homme qui, en 1761, alors que la liberté d’exportation des 

blés excitait un enthousiasme presque universel, ne l’avait 

1. « Ghoiseul avait fait une plaisanterie; en ce temps-là une plaisanterie 

valait 100 arguments; quand elle venait d’un ministre dominant, elle en 

valait 1.000. Il avait dit que les économistes étaient aux encyclopédistes 

ce que les capucins étaient au.v jésuites. » Cf. Dupont, Discours prélimi- 

naire du Dictionnaire Peuchet, p. xiv. Cf. Dutens, Mémoires, t. Il, 

p. 74. — En 1774, Bandeau reprochera à Choiseul d’avoir, en provoquant la 

guerre en Orient, en empêchant par là, le débit de nos marchandises, 

aggravé les etîets de la cherté du pain dans les années 1768, 1769 et 1770. 

Cf. Chronique secrète, 24 mai 1774. 

2. « -M. Lebrun, alors secrétaire du chancelier Maupeou, raconte qu’un 

jour le contrôleur-général .Maj-non d’invau avait exposé les projets de 

linances à l’aide desquels il proposait de pourvoir aux besoins de la situa- 

tion. Ces projets ayant été repoussés, il donna sa démission. » P. Clément, 

Portraits Itistoriques, p. 373. 

3. <( Le duc de Choiseul ne lui trouvait pas une tête ministérielle, et il 

appartenait aux économistes, qui n’étaient encore qu’une secte aux yeux 

de la Cour. » Opinions, rapports et^choi■r d’éo-its politiques, de Gh. Fr. 

Lebrun, duc de Plaisance, p. 2S. Cité par Clément, loc. cit. 

4. « L’abbé Terray était la meilleure tête du Parlement. Le chancelier ne 

trouva rien de mieux, et il s’arrêta là. L’abbé Terray fut nommé. Ce choix 

déplut au duc de Choiseul et à tous ses partisans. Il fut décidé qu’on tra- 

vaillerait à renverser le nouveau ministre. » Ibid. 
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acceptée et fait accepter du l’arlement de f*aris, si l’on peut 

dire, «fue sous bénélice d’inventaire. Les jOiirs de la liberté du 

commerce des grains étaient désormais comptés. 

Une première conséquence de l’arrivée au pouvoir de labbé 

Terray fut la publication immédiate des Dialogues de Galiani. 

auxquels on avait fait attendre jusque-là l’autorisation otli- 

cielle ‘. L’auteur, ministre de Naplos prés la Cour de Versail- 

les, avait dû, au mois de mai, (luitter la France, lappelé par 

son gouvernement. Les Economistes avaient pu se réjouir de ce 

rappel, dont les motifs étaient d’ailleurs exclusivement d’ordre 

diplomatique-. Au moment de son départ l’abbé n’avait pas 

encore acbevé son ouvrage ; il écrivit son dernier dialogue au 

milieu du désespoir (jue lui causait ce qu’il appelait son 

exil ‘ ; iKiis il laissa son manuscrit à Diderot. Celui-ci, « après 

y avoir passé la pierre ponce», se hàla de le faire imprimer; 

dés le mois d’août le livre était sous presse *, et au mois de sep- 

tembre il était entre les mains du censeur ‘\ Il y resta long- 

temps; la permission ne venait toujours pas. Le 18 décembre, 

trois jours avant la démission de dinvau, (îaliani n’avait pas 

connaissance qu’elle lui fût accordée ; avant le l’^’ janvier 177(), 

cest-à-dire moins de dix jours après la nomination de Terray, 

l’ouvrage paraissait avec approbation et privilège. 

Cette publication des Dialogues du petit abb(i napolitain 

constituait pour le parti une éventualité redoutable. Depuis 

deux ans Galiani s’était mis à prècber dans les salons contre 

la liberté d’exportation, avec une vivacité et un succès tels qu’il 

avait, entre autres, converti Diderot. Dans le courant de 17H!i 

il avait adressé à Sartine, en rpii il se plaisait à voir un protec- 

1. n J’observe pourtant qu’il a fallu renvoyer un contrôleur, causer des 

banqueroutes immenses, exciter le bouleversement de l’Etat, pour que 

mou petit livre paraisse. » Lettre «le GaHani à .\i°" d’Kpinay, du 

■2» janviiT 1110, I. I, p. H. 

2. l/abbé s’était permis certaines <« lêj^’èretés » à l’égard de Choiseul ; 

de plus il n’était pas favorable au l’acte de famille. Cf. Xotnc biof/rap/ti- 

qne par K. Asse, en tète du 2* volume de la Correxponilance de Galiani, 

pp. XLViii et XLix ; et Morellet, Mrnioiri’s-, t. 1. p. 192. 

3. Cf. L«!llre de (ialinni à .M°" d’Kpinay, du 3 février i1"0. I. I, p. 2S. 

l. (ialiani a[)[>rend (|uc son livre est sous [)resse par une lettre lie 

.M°" d’Kpinay du 1" septembre. Cf. Lettre de Caliani à .M"" dKpiuay du 

lu sei)l.iiit)re l’fi9. 

ii. Cf. Leilre lie M- d’K|>inay à Caliaiii. d 4 o.lubre. t. I. ji. 1". 

212 i; ECO LE ET LE PARTE 

leur, un mémoire où il se moquait du mouvement d’opinion 

qui avait abouti à l’Edil de ITlU: « C’était un enthousiasme, 

une mode, un caprice littéraire, un Mississipi, un Jansénisme, 

une Fronde, une croisade, entin une de ces maladies épidémi- 

miques d’esprit dont la nation française est parfois attaquée, et 

qui causent de cruels ravages jusqu’à ce que le calme de la 

raison revienne ^ » Il se gaussait de la confiance naïve que la 

nouvelle école mettait dans la liberté d’importation pour 

remédier aux disettes : « Ils croient que c’est érident ; que les 

autres agissent fort mal en affamant la France, et que c’est 

contre Vévidence que de laisser mourir de faim des écono- 

mistes. Les oreilles de tous les souverains sont sourdes à leur 

voix-... ^’ Il dénonçait la cupidité des agriculteurs, qu’il 

accusait d’avoir abusé de la liberté pour produire l’excessive 

cherté qui devait les enrichir. Les idées de l’abbé n’étaient 

pas toujours en contradiction absolue avec les principes des 

Physiocrates; mais jamais encore, si l’on excepte Grimm, 

leur parti n’avait rencontré adversaire à la fois aussi spirituel 

et aussi acharné. Au moment où l’abbé Terray s’apprêtait 

à réduire progressivement la liberté des grains, le livre d’un 

tel homme, non moins funeste, allait porter au crédit des 

Economistes un coup mortel. 

\. GsMaLni, Mémoire à .17. de Sarllne, Corvesp., 1. 1. p. 412. 

2. Ibid., p. 419. 

V 

1770 

Le déclin du parti économislp semble se marquer déjà dans 

rirré.:-’ularité croissanlo fjue présente la publication des /:’/;//’•- 

ini’fidi’s^. A la lin de Tannée, léditeur n’aura guère publié que 

la moitié des volumes qu’il devait à ses souscripteurs. Le 

" journal de la science " manque à la fois d’argent et de ma- 

tières. Dupont en a été réduit ;i composer presque à lui seul 

des numéros entiers; encoie a-t-il l’allu que Turgot l’assistât 

de sa plume et de sa bourse-. — Cette défaillance des Ephr- 

mérides est dans une certaine mesure compensée par le 

retour à la « bonne doctrine » du Journal d’o;j7’icidtiire. Au.\ 

mois de mars et d’avril encore, la rédaction de ce dernier est 

sinon opposée en tous points au programme des Economistes, 

du moins nettement hostile à leur parti. Elle réclame le main- 

tien de la libre circulation des grains ‘, mais elle se déclare 

contre la liberté illimitée de l’exportation, et elle ne manque 

pas de dénoncer, en l’accentuant, au point de le rendre odieux 

ou ridicule, l’excès d’indilférence que les doctrinaires de 

l’agiiculture témoignent à l’industrie. " Suivant leur système 

1. Dupont semble rendre le Censeur responsable du retard du numéro 

premier : « Le volume l"de 17*0 n’a reru rapprob.itmn nécessaire «(ue 

le 1" avril. « E/jh., ITTO, n’S. note, p. 230. Mais il faut dire qu’en jan- 

vier et février Dupont avait donné les n" 11 el 12 de 1"69, restés en souf- 

france. 

2. Cf. Schelle, Dupont, pp. 121-125. — Le journal contient avec cela 

beaucoup de remplissage. Les Lettres de Bandeau sur Vétul mluel de lu 

l’olor/tte, le traite de Dupont sur l;i UrjuiftUrjUP de tienère, par exemjtle, 

prennent une place démesurci-. Ou trouve dans le numéro 2 l’exposé 

d’une " Méthode pour faire du biui beurre •’•. un pareil article fut-il inséré, 

comme le prétend Dupont, pour maniuer sou intention de faire désor- 

mais une part aux r|ueslions tfchniipies .’ On {)eut en douter. 

3. .■ Que les Kconomistes crient pour cette libre circulation inléiieurc. 

tout le monde lera bientôt l’écho. -> Jouni. agric, avril 1"70, p. Iti.’l. 
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il faudrait abandonner les villes pour se retirer à la 

campagne;... c’est bien là vouloir former un peuple pure- 

ment agricole. Lorsqu’ils ont écrit sur la cherté des blés, 

ils ont avance qu’ils ne connaissaient de peuple que celui de 

la campagn(>, et que les ouvriers et les artisans des villes ne 

(levaient en aucune façon occuper le gouvernement;... 

que n’ont-ils pas dit contre les citadins* ! » Or deux mois plus 

tard-, le Journal passait entre les mains de l’abbé Roubaud. 

Celui-ci y développait aussitôt avec un redoublement d’ardeur 

ses principes; et tandis que la partie critique des premiers 

numéros de l’année avait été consacrée à la défense et à 

l’éloge de Galiani, celle des numéros suivants Test tout entière 

à la réfutation des ouvrages « anti-économistes », tels que 

y Examen d’une science nouvelle ^ et la Dissertation de Béardé 

de l’Abbaye *^. 

La tactique du parti est plus prudente, et pour cause, 

en ce qui touche l’autorité. A l’égard des cours souve- 

raines qui s’étaient montrées hostiles à la liberté du commerce 

des grains, Dupont observe un ton beaucoup plus respectueux. 

Même, pour se laver du crime de « sectarisme », il élargit jus- 

qu’à en rendre les termes par trop vagues et l’acceptation 

trop facile la profession de foi du parti : k Quiconque 

pense que l’on trouve dans les lois de Tordre physique la base 

de celles de l’ordre moral et même une sanction pour ces der- 

1. Ihicl.. pp. 183-J80. — Dans les numéros de mars et d’avril, on peut 

relever un certain nombre d’expressions qui ne laissent aucun doute sur 

les sentiments de la rédaction. Ce n’est pas seulement un correspondant 

qui dénonce « la monotonie perpétuelle des prétendus philosophes agro- 

nomes » et <( leur ton dogmatique et enthousiaste » n" de mars, p. M6 : 

c’est le journaliste lui-même qui parle sans la moindre sympathie de la 

n troupe économique » (n° d’avril, p. 161). Cf. note, p. 162 : « L’abbé G... 

Galiani) a été initié dans les mj^stères des Economistes, et ils ne peuvent 

(concevoir qu’après une telle faveur on ait pu les abandonner. 11 n’est 

cependant pas le seul. » 

2. En juin. — En tête du volume de juin se trouve un Avis annonçant 

le changement de la rédaction ; cet avis, s’il n’est pas de Roubaud lui-même, 

est déjà d’inspiration toute physiocratique. 

3. Cf. Journ. agric, l’IO, n° 6, pp. 115-138. Ce numéro contient 

d’ailleurs un fragment des Récréations économiquei, de Roubaud. 

4. Ihid., n" 9. pp. 117 et sqq. Quant au Journal économique, il faut 

noter qu’il reproduit in extenso les Ot^serrations de Dupont sur les effets 

de la liberté du commerce des grains. Cf. juillet, août et septembre HIO 
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niéres ; quiconque rejrarde la justice cftinnie (levant être la 

législatrice du monde, comme conforme à rinlérèl bien en- 

tendu de tous, comme unissant les hommes par une chaîne 

de droits et de devoirs réciproques, comme (jrdonnant le res- 

jiecl pour la liberté des travaux et la conservation de tous les 

droits de propriété ; esl Emnomisle en cela, et sera toujours 

considéré et chéri comme tel par ceux auxquels on a d’abord 

donuf’ ce nom. C’est à chacun ensuite à développer selon ses 

lumières les conséquences qui dérivent de ces grands prin- 

cipes et les règles de leur application ‘. » Cela n’empêchait pas 

d’ailleurs le n-dacteur des t’ij/ictnérides d’attaquer avec vio- 

lence « ces politiques citadins, moitié fiscaux, moitié rentiers, 

ou liés de famille ou d’intérêt avec les uns et les autres, qui 

ne connaissent de source de richesse que les payeurs de 

l’ilôlel de Ville et la roue ordinaire de leurs gains de finance... 

Ces gens-là ne sont pas la nation et ne doivent pas être bien 

chers à la nation, qu’ils dévorent par eux-mêmes ou par leurs 

parents -». (ela ne l’empêchait pas davantage d’ajouter au 

programme du parti des revendications particulières : « Nous 

commen(;ons à peine notre canière ; la question du Commerce 

des hlés et celle de VImpôl sont encore les seules où l’on ait 

pu faire une application approfondie des principes que nos 

maîtres ont découverts. C’est en parcourant successivement le 

cercle entier des travaux et des entreprises utiles qu’on se 

convaincrait encore mieux (|u’il n’y en a point où la liberté ne 

soit l’enconragen^ent suprr-ine ‘. » 

Si nous considérons l’ensemble delà production économiste 

dans le courant de l’année 1770, qu’y trouvons-nous en ellet? 

Quelques ouvrages sans doute de théorie pure, comme les 

Réflexions sur la formation et lu distribulion des rirhessrs, de 

1. Dupont, i:p/i.. I"0, n- I, pj). i-2-ii. 

2. Dupijnt, Observations sur les e//’els de lu liherlé, ICph., I7"0, n" 6, 

p. UA. — Le Trosne, toujours plus modéré, se défenil au contraire d’al- 

laquer le personnel des fermes : ■• Oue personne ne m’a<cuse, dans ce 

mémoire, d’avoir eu la moindre intention d’inciiliier le fermier ni ses 

.■i<,’ents. C’est lu chose même dont j’ai làclie de montrer les effets 

factieux... Le fermier fait son métier, et souvent il ne le fait pas 

aussi strictement qu’il y est autorisé. •■ E/I’rls ilr l’inijifll itulirccl. 

pp. :iij(i-:io!». 

."<. i:i>li., i::u, n* :;, p. .’.s. 
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Turgot ^ ou (le vulgarisation systématique, comme la nouvelle 

Explication du Tableau à M’"" dr***, par Baudeau -; comme 

les Leçons (‘conomir/ws de Mirabeau, « espèce de catéchisme 

d’économie politique, i)ar demandes et par réponses fort pré- 

cises et divisées en sections très courtes ‘ ». Un ouvrage his- 

torique : Vh’loge de Snlly\ par Mirabeau. Des écrits apologéti- 

ques et polémiques, comme Vlntorcl général de l’Etat de La 

Rivière, et les Fiécréations économiques de Roubaud ; ou encore 

les Observations sur les effets de la liberté du commerce des grains, 

de Dupont ^ Mais ce qui est caractéristique, c’est la publica- 

tion d’une étude très documentée sur les obstacles qui s’op- 

posent au commerce des vins ^, d’un article sur la liberté de 

l’éducation et du commerce des chevaux’; c’est enlin l’apparition 

de l’ouvrage de Le Trosne sur les effets de l’impôt indirect, où, 

pour la première fois, cette question est examinée en détail. 

La critique sociale des Economiste tend, pour ainsi dire, à se 

spécialiser, à mesure qu’elle se rapproche de la réalité com- 

plexe et qu’elle se soucie davantage de la pratique. Le Trosne 

étudie minutieusement les effets de deux impôts de consom- 

mation en particulier, la gabelle et l’impôt sur le tabac; et s’il 

condamne tous les impôts indirects en principe, du moins il 

établit l’ordre suivant lequel il conviendrait de supprimer ceux, 

qui existent ^ 

La propagande du parti continuait d’ailleurs d’obtenir quel- 

que succès dans la société et dans le monde littéraire. M""‘Geof- 

frin sembla un moment « physiocratiser », assez pour fâcher 

Galiani : « Elle n’aura pas de porcelaines de moi, écrit-il : 

elle s’est trop embadautée, parce que le ministre ‘ lui a paru 

économiste *" ». M’"^ de Marchai " avait donné à la « secte » le 

\. Cf. Eph., 1769, n"‘ 11 et li (janvier et février IIIO, ; et Eph., HTO, 

n° 1 (avril t. Les Réflexions, avaient au reste été écrites en 1766. 

2. Publiée dans les Ephéméiides de 1770. 

3. Cf. Annonce des Leçons économiques, Ep/i., 1770, n" 2. 

4. Cf. Epli.. 1770, n"‘ 3, 4, 5, 6 et 7. 

3. Cf. Eph., 1770, n" 6. 

6. Cf. Eph., 1770, n- 4. 

7. Cf., n- 5. 

8. Cf.. pp. 311-314. 

9. Ctioiseul, sans doute. 

10. Lettre de Galiani à M""* d’Epinay, 14 juillet 1770, t. l. p. IOj. 

11. V. supra, p. 84. 
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« salon » qui lui man(iuail. >< Dans un temps où tout étail éco- 

nomisle ou anti-économiste, elle avait bi;ivé li-s ridicules que 

ces théories si nouvelles cl si belles avaient encourus. Ces 

mêmes doctrines tant bafouées par la haine, reproduites au 

pavillon de Flore par M"^«^ de Marchai, l’étaient avec simplicité 

et avec clarté. A ce grand jour tous voyaient facilement ce qui 

manquait encore à ces doctrines pour s’élever à cette évi- 

dence dont elles se croyaient environnées comme d’une 

couronne de diauîants ; en frayant la route à tous elle fai- 

sait espérer que plus d’un arriverait au but ; M’"« de Marchai 

faisait en France pour la science économique de Quesnay 

foulée aux pieds ce que la marquise du Chàtrlet avait fait 

pour la physique de Newton et pour la métaphysique de Leib- 

niz. M"" de Marchai étonnait et enchantait ceux mémo qu’elle 

ne convertissait pas... ‘ ». Le Mercure de France, rendant 

compte successivement des Dialogues de Caliani et des 

Récréations économiques Ae Roubaud. penchait plutôt pour les 

Economistes, au point d’exciter la bile de l’abbé -. Marmontel 

semblait s’être inspiré d’eux en composant son opéra-comique 

de Silvain. Dupont pouvait écrire sans trop exagérer la portée 

sociale de la pièce : « L’objet principal de la comédie... est de 

fixer un instant les regards des seigneurs sur les principes de 

la loi naturelle relativement à la chasse ‘ ». L^Ode au Hui sur 

iFconum’ie politique, à laquelle l’Académie des Jeux Floraux 

décernait le premier prix, et qui avait pour auteur M. de Mar- 

tel, avocat au Parlement de Toulouse, était un exposé très 

lidèle classez heureusement tourné du programme de l’Ecole. 

Aussi bien le poète avait-il pris pour épigraphe la devise mémo 

de Quesnay : L’x natura jus: ex hoinine arbitrium; et dans les 

Motes dont il avait fait suivrt; ce morceau de lyrisme, il dcve- 

loppail, avec la rigueur d’un adepte et la précision d’un juriste, 

quelques-uns des principes essentiels de la doctrine. A Neuilly, 

1. (iaral, .l/<‘‘‘/iOf>r.«î hisloriquoi sur Suant. {. I. pj). 28" -J’ill e^ p. 2’.)’.). — 

ti.iliani lui-inOmt- rend liommafic an (harriif stiiuileiir de ct-llc litToine dr 

l Econoiiiisine : " Eiilin, rcrit-il ;i Siiard, il l’aul eiiiiirassL-r M""‘ de Mar- 

rliai. Uhl pour celle-là, elle sera furieuse contre moi; car elle êliiit eco 

noiiiistc à briller; mais elle avait lame si tendre! -• Lettre de Ualiani, dn 

:iii jnin H’IO, t. J, p. 100. 

2. CL (‘urresj/. ikiliani, t. I, imtes, p. "(i et p. ‘J’.). 

::. /■•>/(., nio, n" l.p. 1". 
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on érigeait un monument à la gloire de l’Agriculture, sur lequel 

on avait gravé, en un quatrain aussi prosaïque que bien inten- 

tionné, la traduction de l’une des devises de la Plujsiocrntie : 

Non oderis lahoriosa opéra rt ruslicatiuno.m creaiam ab Allis- 

simo ‘. Un adversaire môme, Béardé de L’Abbaye, reconnaît 

que le nouveau système compte « un grand nombre de parti- 

sans », et que la plupart jouissent d’une « grande réputa- 

tion - ». 

Battus en brèche cependant, déjà menacés parle ridicule, les 

Economistes avaient plus que jamais besoin du concours des 

disciples de Gournay. Aussi voyons-nous Dupont tenter avec 

eux un rapprochement définitif, essayer maintenant d’aboulir à 

une sorte de fusion des deux doctrines et d’alliance des deux 

partis. Après avoir une fois de plus prêté le serment de per- 

pétuelle fidélité au Tableau économique et d’éternelle recon- 

naissance à son auteur, il fait à l’adresse de 1’ « école-sœur » 

cette déclaration : « Nous n’en avons pas moins d’estime pour 

ceux qui sont parvenus aux mêmes résultats, ou simplement à 

des principes communs, par un autre chemin. De ce nombre 

sont la plupart des citoyens que le hasard des circonstances a 

rendus plus particulièrement élèves du célèbre M. de Gournay, 

entre lesquels M. l’abbé Morellet tient une place si distinguée. 

Nous sommes certains de ne nous trouver sur aucun principe 

fondamental, ni sur aucun résultat pratique, d’un avis drfTérent 

de celui de ces hommes éclairés, et c’est une forte présomption 

pour les autres points intermédiaires qui pourraient être 

encore à discuter entre nous’ ». — Les invites fraternelles de 

Dupont sont particulièrement pressantes à l’égard de Morellet; 

l’abbé, qui était moitié encyclopédiste, moitié économiste au 

sens large du terme’’, ne pouvait-il pas, sans renier Gournay, 

adhérer publiquement au groupe de Quesnay, et servir, avec 

ïurgot, de lien entre les deux écoles? Dupont lui rappelle que 

déjà, qu’il le veuille ou non, il est considéré comme Econo- 

miste, qu’il a élé attaqué comme tel par Galiani dans ses Dia- 

logues, et par un « anonyme plus méchant qu’habile », dans 

i. Cf. Journ. agric, 1770, n" 11, p. 187. 

2. Béardé, Préface de VExamen, p. 3. 

:!. Eph., 1770, n" 1, p. 44. 

4. (c Morellet se sawait dans sa réputation à’ encyclopédiste du soupçon 

(\’ économiste ». D. Dicl. Peuchet. Disc, prélim., p. xiv. 
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le Journal rncijcloprJiffue. Lo comte dr Lauragiuiis avait pré- 

tendu que Morellet, dans son nu’nioire sur la Compagnie des 

Indes, avait connnis de graves erreurs; que Duftont avait voulu 

le redresser sans ménagement, et qu’il avait lallu Irnlromise 

de toutes les puissances littéraires pour décider le rédacteur 

des Ef^hémérides à ne pas publier sa critique. L’abbé s’était 

laissé éKTwuvoir par ces insinuations, et il avait adressé ii 

Dupont u;je lettre des plus sèches ‘ : celui-ci y répond de 

manière à étouller chez son confrère tout ressentiment. 

Morellet se rapprocha en ellet des Kconomistes, assez pour 

s’exposer aux railleries des Kncyclopédistes, mais sans cepen- 

dant s’enrôler parmi les « philosophes ruraux. » (Jaliani, qui 

avait déjà dénoncé les tendances du Prospflrlus\ se moque de 

la nouvel!»» et d’ailleurs timide liaison (|ue l’abbé vient de 

contracter *; il menace de lui retiier entièrement son amitié 

et celle de ses confrères, (irimm constate qu’il n’est [>as« dans 

le giron de l’église économistique, mais à la porte, ni dehors, 

ni dedans^ ». En fait, dès la fin de 1769, Morellet avait écrit 

une li’fitfnlion des Dialogues, où, pour combattre les pro- 

positions de (ialiani, il invofjuait beaucoup des principes de 

l’Ecole; mais dans la question des manulactures d’exporla- 

lion, et sur le point essentiel de la productivité de l’in- 

dustrie, il n’hésitait pas à soutenir des théories contraires 

à celles de ses nouveaux amis. Il ne se gênait pas pour leur 

donner au besoin quelques leçons; lors même qu’il admettait 

1. Cr. Epli., iTIO, n» 2. p. 1S8. 

2. Voir pour cet incident, Eph.. 1710, n° 2, p. i89; et Sciiclle, Dupont, 

pp. l.’il-lu.’J. 

:!. "Jaiir.iis dû deviner qu’il r.idoter.iit éconoiniiiueinent dans le Dic- 

tionnaire qu’il va faire, par la raison (jue .M. dinvau le payait. J’ai tort: 

niais il .i beau fane, je l’aimerai toujours, nial{,’ré ses réponses, ses répli- 

ques et sa nouvelle physionomie rurale. » Lettre de (i.iliaui à M’"» d’Épi- 

uay, du 24 février l"7Û, t. 1, p. ;J4. 

4. •’ Panurge jouera aux yeux de la postérité le nde de Pliilon le .luif; 

on ne saura pas de quelle secte il était, puisqu’il est moins absurde que 

les Economistes et plus enthousiaste que nous. » Lettre de (Juliani à 

.M’"e d’Epinay, du 28 avril HlO, l. I, p. Cl. — Cf. Lettres du 2(i mai, p.":; 

<l du 23 juin, p. 92 : << le centaure Panurfre, moitié encyclopédiste et 

moitié économiste ». — Cf. Lettre à Suard, du 8 septembre, p. I4:i : <> L’al)he 

Morellet n’a qu’à jouer à croix ou pile, s’il veut élie des noires ou des 

rionomistes. " 

■j. (Jrimm, Corresp., \" juillet. 1T70, t. IX, p. .S2. 
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leurs maximes, il faisait des réserves sur les conséquences 

excessives qu’ils en tiraient: « Peut-être, disait-il par exemple, 

les avantages de la liberté pour l’accroissement de l’agriculture 

ont-ils été donnés comme plus considérables et plus prompts 

qu’ils ne le sont en ellet; mais ce ne peut être la matière, 

d’une discussion qu’entre ceux qui conviennent qu’ils sont 

très grands et très réels’ ». L’abbé reprochait aussi aux dis- 

ciples de Quesnay l’abus de 1’ « esprit de système » et des 

« théories abstraites^». Enfin il déclarait en propres termes 

qu’il H n’avait pas l’honneur d’être compté au nombre de cette 

société d’hommes instruits et zélés pour le bien public qu’on 

appelle plus particulièrement Fcomnnistes »; il voulait bien 

« travailler en commun avec eux ^ »; mais il mettait à son livre 

cette devise significative : NulUus addiclus jurarc in verba 

mngùtri^. 

Là position de Turgot n’était pas très différente. 11 venait 

d’apporter aux Ephémérides une collaboration considérable en 

leur donnant ses ^é/7cxîon5 ; mais il ne s’y était décidé que 

sur les instances du malheureux journaliste à court de copie ; et 

l’indiscrétion de celui-ci faillit changer ce qui était une preuve 

de bonne volonté en un motif de rupture. Dupont se permit 

de modilier le texte du manuscrit en deux endroits : il ajouta 

un membre de phrase qui changeait complètement la thèse de’ 

l’auteur sur les fondements de la propriété foncière; au cha- 

pitre sur l’esclavage, il inséra tout un développement de son 

cru qui n’était pas conforme à l’esprit du texte. Enfin il fit 

suivre le chapitre sur l’épargne d’une longue note dans laquelle 

il combattait ou essayait de tirera l’orthodoxie physiocratique, 

1. Morellet, Réfutation, p. 301. 

2. Cf. Ibid., p. 28. 

3. Réfutalion, p. 14. 

4. Les adversaires des Economistes insistaient naturellement sur les 

dissidences. Un anonyme, prenant la défense de l’abbé contre un autre 

anonyme qui l’avait attacjué comme Economiste (dans le Journal enc>/- 

clopédlque d’octobre 1709 , reprochait à son adversaire d’avoir « confondu 

la science appelée économie politique avec les opinions des Economistes ". 

Journ. encyclop. 15 novembre 1709, p. 131. — Mais Mirabeau, plus tard, 

reconnaîtra les services rendus par Morellet : <■ il appuya du plus ardent 

travailla liberté du pain du peuple...; soit vainqueur, soit repoussé aux 

attaques du monopole, son courage ne s’est point démenti. » Critique 

des Réflexions sur la liberté de la presse, p. 0, .M. 784, n° 2. 
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enlaiaussant, la doctrine de Turgol’ . Celui-ci se lévolla contre 

un tel sans-gêne; il exigea que son manuscrit fût exactement 

reproduit pour la partie de l’ouvrage (|ui n’avait pas encore 

été publiée : et que le texte original fût parlnnl rétabli dans le 

tirage à part des articles. « Si vous ne me donnez pas cette 

satisfaction, écrit-il à l’éditeur indélicat, je fais imprimer une 

lettre au Mercure où je désavoue toutes ces additions qui 

toutes tendent à me donner pour Hconomiste, chose que je 

ne veux pas être plus qu’Encyclopédiste-. -> Le désaveu t’iait 

formel et les divcMgences éclatantes^; ce qui déplaisait surtout 

à Turgot chez les l’hysiocrales, c’était n ret air de secte qu’ils 

avaient pris assez maladroitement ‘ ». Sans doute, le premier 

moment d’irritation passé, lors(|ue Dupont eut réparé ses 

torts, Turgot resta son ami personnel, (idèle et dévoué. Dans 

ses Lcltrt’S à Vahhi’ Trrrny sur la liberté du cunnnrrcrdr.s i/raius 

le plus intransigeant des Economistes n’eût rien trouvé à 

reprendre’, et il y faisait un vif éloge de VAvis au peuple, dont 

il allait jusqu’à adresser un exemplaire au contrôleur-général*. 

Sur Galiani et sur Forhonnais, il portait, en termes modérés, 

un jugement sévère^ Malgré tout, l’inlendant de Limoges 

1. Cf. Scticllf, Jour», (les Kco7io}ni$tes,’}ml\ot lNN8,et Dupont, \>. 127. — 

C’est .M. Scticlle qui aie premier éclairci ce point. 

2. Lettre cittre par .échelle. Dupont.^. 12S. 2 lévrier 1170. 

:{. Turgot rappelait à Dupont ([ue sur cette prave question dos fonde- 

ment.s dr la propriéh- f(jniière il avait longuement, en sa présence, 

<< dispute avec l’abbé Haudeau ». 

‘». Turgot, I" Li’llre Lib. conDu.f/raiits. :;0 octobre 1770, (Uluvres, t. I, p. 

16:i. — VA. Lettre de Turgot à Dupont, du 1’) mars 1770, citée par Sclielle, 

p. 127 : " S’imaginer qu’épargner et thésauriser sont deux mots synony- 

mes! Quel renversement d’idées au plutôt de langage; et cela pour couvrir 

quelques fausses expressions écbappées au bon docteur dans ses premiers 

écrits, (ih! esprit de secte! •> — Gf encore f)ict. l’euchel. Disc, jirélim., 

p. XIV : n J’ai[ne la vérité; j’estime les bons citoyens ; je ne suis, ni ne serai 

d’aucune secle. " 

5. Turgot de son côté disait des Kconomisles que, dans la question du 

commerce des grains, ils avaient <■ développé avec beaucoup de clarté 

une foule d’excellentes raisons ». 1" Lettre, loc. cit. 

6. Cf. Turgot, 7* Lettre, Itlhivres. t. I, p. 249. 

1. « Je n’aime pas non plus à le voir (Jaliani) toujours si prudent, si 

ennemi de l’entliousiasuie, si fort il’accord avec tous les ne i/uid nimis 

(devise de Forbonnais et avec tous les gens (pii jouissent du pn-sent et 

f|ui sont fort aises qu’on laisse aller le ruonilc! connue il v.i, ii.trcc iju’il va 

fort bien jiour eux: et qui, comnie disait -M. de (Jouinay, .ayant leur li^ 
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demeurait à l’égard du parti, comme l’abbé Morellet, un indé- 

pendant. 

Avec quelques-uns de ses amis de l’Encyclopédie peut- 

être’, Diderot conservait encore, pour ceux que ses confrères 

ne se lassaient pas de bafouer, une invincible sympathie. Il 

continuait de les aimer pour la hardiesse de leur langage; il 

les jugeait utiles à cause de la tolérance dont le gouvernement 

usait à leur égard : « La liberté jointe au courage qu’ils ont 

de tout dire est, à mon sens, un des principaux avantages de 

leur école -. » Aussi ne leur refusait-il pas une seconde fois sa 

collaboration : les Ephémérides^ publaient de lui une seconde 

fable, intitulée le Bal de l’Opéra, qui n’avait d’ailleurs aucune 

signification physiocratique. — Il ne faudrait pas non plus 

ranger Voltaire, même à cette date, parmi les ennemis décla- 

rés du parti. Si, dans les articles Agriculture et Blé du Dic- 

tionnaire philosophique, nous le voyons protester contre les 

opinions excessives qui s’étaient répandues sur la décadence 

de la culture française et contre les espérances démesurées 

qu’inspiraient les nouvelles méthodes; s’il se plaît à signaler 

les dangers d’une exportation des grains illimitée; il croit, 

pour des motifs il est vrai différents de ceux des Physiocrates, 

à la supériorité des nations agricoles; par la parole et par 

l’exemple il prêche les défrichements; il préconise même 

l’abandon du commerce exotique, afin que la France porte 

toutes ses ressources sur l’agriculture et l’industrie natio- 

nales*. Il se trouve donc sur plusieurs points d’accord avec les 

Economistes, et les dissentiments nombreux qui existent 

entre eux et lui, il ne cherche pas à les accentuer^, 

bienfait, ne veulent pas quon le remue...» Lettre à M"‘ de Lespinasse, 

2fi janvier 1T70, Œuvres, t. H, pp. 800-80L 

1. Cf. Grinim, Sermon philosophique, du 1" janvier mo, Corresp.. 

t. VIII, p. 418: « Plusieurs de nos communes sont même soupçonnées 

d’avoir en secret quelque propension pour les pauvretés de cette secte 

et de faire cause commune avec cette foule de tètes creuses qui ont 

répandu depuis quelque temps une teinte si sombre, si ennuyeuse sur ce 

royaume... » 

2. Lettre de Diderot à Sartine, du 10 mars 1T70, Œuvres, t. XX, p. 10. 

3. P. 99, n" 12 de 1769. 

4. Cf. Lettre de Voltaire à Dupont, du 16 juillet 1770. 

5. Cf. Galiani à M’"c d’Epinay, 2 février 1771. p. 208 : « On voit bien clai- 

rement qu’il n’a pas voulu se brouiller avec les Economistes ; mais que 

cependant il n’en fait point de cas. » 
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Les deux Parlements de Grenoble et de Toulouse restaient 

fidèles a. la cause qu’ils avaient embrassée. Le premier avait, 

le 7 mars, établi dans son ressort la liberté du commerce des 

denrt^.os, et particulièrement de la boucberie. Son arrêt avait 

été provo(|ué par l’apparition, le 8 février précédent, d’un 

ménutire de Grivel, qui précisômcnt était membre du 

Parlement do Dauphiné. Or ce mémoire, que les E/thf’mrrides 

devaient publier in extenso’, était fondé sur les purs principes 

de la Pliysiocratie: et la cour, lorsqu’elle en adopte les conclu- 

sions, en reproduit aussi dans sps considérants les arguments 

essentiels ^ Le Parlement de Toulouse se cantonnait sur le 

terrain du commerce des grains; une fois de plus, avec élo- 

quence, il protestai! contre les « précautions probibitives » 

que de nouveau l’on multipliait, et qui, formant obstacle à la 

libre circulation, ne faisaient, suivant lui, « qu’accélérer et 

perpétuer la disette «; le procureur-général, développant cette 

thèse dans son réquisitoire, reprenait quelques-uns des thèmes 

favoris de l’Ecole, et la cour rendait un arrêt conforme le 

13 avriP. 

Mais c’était le gouvernement qui devait à la fin trancher la 

question. Dupont n’avait pas renoncé à conquérir au moins 

la sym[)athie du Dauphin. Il ne esse de rappeler le jour heu- 

reu.x oii l’héritier de la couronne de France, tel un Empereur 

de Chine, a conduit la charrue : « Nous avons été les premiers 

à faire connaître ce trait, qu’on a regardé comme un gage 

assuré de la juste protection qu’il accorderait un jour à l’agri- 

culture et à la propriété ^ » Un accident se produit au milieu 

des lêtes de son mariage, le Dauphin donne un mois de sa 

pension pour secourir les victimes; aussitôt Dupont d’exalter 

la bonté du jeune prince. Il ne manque pas de lui associer 

la Dauphiné dans ses compliments •; et désormais, comme 

s’il pressentait l’influence que Marie-Antoinette allait prendre 

1. Cf. n* 9 de l’année ll’O février 1"7I). 

2. Cf. le texte de l’arrotr, liph., l’"0, n" 1 ‘avril . 

3. Cf. le texte du réquisitoire et de l’arrêt ilans le n° i de 1170. 

i. Dupont, /i’p/(., 1770, n"l, p. «3. — Le numéro II des Kplirmériiles de 

I7<i9 paru en janvier 1770) avait reproduit une pit-cc de vt^rs d’un «tTlain 

.M. Hrisard écrite ■■ à l’occasion d’une eslauipe où .Monseigneur le l>au|)tiiu 

est représenté labourant ». V. supra, pp. 201-202. 

.■j. Cf. /i>/i., 1770, n" 3 juin , p. lOfl. 
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à la Conr. comme s’il espérait trouver en elle pour son parti 

une nouvelle M’"" de Pompadour, moins compromettante que 

l’autre, il la poursuit de ses éloges : si elle ne laboure pas, elle 

cause avec les moissonneurs et les moissonneuses; c’en est 

assez pour célébrer ses vertus et se livrer à l’espérance d’un 

règne prolecteur de l’agriculture*. Mais Marie-Antoinette ne 

songeait qu’à s’amuser, et le futur Louis XVI ne s’occupait 

guère d’économie politique. — Se trouvait-il un prince de la 

famille royale qui s’y intéressât? Au mois de novembre 1770, 

le duc d’Orléans « va visiter les plantations du sieur Moreau-, 

célèbre Economiste, fondateur de pépinières royales, qui par 

ses talents et son industrie s’était attiré la considération des 

ministres et des grands, ainsi qu’une augmentation de fortune 

considérable, avec toutes sortes d’honneurs, des lettres de 

noblesse, le cordon de Saint-Michel... La secte des Econo- 

mistes, observe Bachaumont, se glorifie de ces divers événe- 

ments ^ » La secte se glorifiait de peu; mais l’ombre seule 

d’une faveur princière lui était utile, et elle alîectait de croire 

que sous ces vaines et passagères apparences il y avait quelque 

réalité ; ce n’était pas cela pourtant qui pouvait désarmer l’hos- 

tilité trop réelle du nouveau ministre. 

Dans l’administration centrale les Economistes n’avaient 

cependant pas perdu tout ajipui; ils n’avaient plus Maynon- 

d’Invau, il leur restait Bertin, Trudaine, et leurs créatures. 

Malheureusement le premier ne s’occupait guère que de 

détails : « le ministre qui a l’agriculture dans son départe- 

ment, écrit Dupont en avril 1770, a encouragé les Académies 

■qui se sont consacrées à développer la nécessité du libre com- 

1. Cf. Eph., InO, n° o (août), pp. 24(i-247 : « On nous mande de Corn- 

piègne que A/""^ la Dauphlne, déjà si chère ù tons les Français et qui 

s’honore de partager les goûts nobles et sages de son auguste époux, pas- 

sant il y a quelques jours auprès d’un champ qu’on moissonnait, a fait 

arrêter sa voiture; qu’elle a parlé aux moissonneurs et aux moissonneu- 

ses avec les grâces enchanteresses qui accompagnent toutes ses actions; 

qu’elle ne s"est pas bornée à leur témoigner sa sensibilité pour les fati- 

gues inséparables de leurs travaux; mais qu’elle s’est plue aussi à leur 

rappeler combien ces travaux sont nobles en eux-mêmes, utiles, impor- 

tants à la société; qu’un peu plus loin elle a réitéré vis-à-vis d’une seconde 

troupe cette scène si touchante, et qu’elle les a laissés baignés de larmes 

et la comblant de bénédictions. » 

2. Moreau de La Hoquette. 

o. Mé7n. secrets. Additions du 5 novembre 17"0, t. XIX, p. 2"fi. 
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morce des blés; il a institua Ips Ecoles royales vélérinaires; il 

il cherché à raniinor la culture des plantes propres aux tein- 

tures. Il a protégé la moulure économique...’ •> C’(‘lait (|uelf|ur 

i.’hose, mais c’était trop peu. Truilaine, aidé par l’inlenilatil du 

commerce Albert, avait fait davant;ige; mais il était désormais 

soumis aux ordres contraires de Terray. Un autre intondani 

des finances était favorable aux Economistes : c’était d’Or- 

messon. C’était lui qui avait été l’inspirateur des édits sur 

l’abolition du droit de parcours; en 1770 11 public ce tableau 

statistique des défiichemenls- qui fournit au [larti de si solides 

arguments; mais le domaine de son action était très limité et 

il ne pouvait travailler que d’une manière bien indirecte à 

défendre la liberté des grains. OUe-ci eût été sans doutu 

immédiatement sacrifiée, si (^hoiseul, qui tenait à maintenir 

au moins la libre circulation, n’eût employé ce qui lui restai! 

d’influence à la faire respecter. Aussi, jus(|u’en octobre 1770. 

les arrêts des Parlements et des autorités de |)olice contraires 

à celte liberté intérieure sont-ils impitoyablement cassés 

parle Conseil. L’arrêt du Conseil du 19 février, annulant celui 

du Pari ment de Bordeaux du 17 janvier, renouvelle, en 

termes solennels et avec des motifs directement inspirés de 

la doctrine physiocralique, les prescriptions de la Déclara- 

tion de 1763 ^ L’arrêt du 8 avril confirme d’urgence uno 

ordonnance de Turgot du 3 précédent, relative à la liberté des 

approvisionnements. Le 9 mai, défense est faite au lieutenant 

de police de Tours d’exiger désormais aucune déclaration des 

commerçants en blé, « ù peine d’encourir l’indignation de Sa 

iMajesté ». Le 28 mai, ce sont les ofliciers du bailliage de Châ- 

teauroiix qui reçoivent l’ordre de ne pas gêner la liberté des 

transactions sur les marchés de grains. Le 2 i juin, dos instruc- 

tions non moins formelles sont doimées au li-uicnanl-général 

de police de Fonlenay-le-Comte. Le 17 juillet, le Conseil 

casse un arrêt du Parlement de Dijon qui interdisait de faire 

sortir des errains dd la ville; le 31 octobre encore, le Conseil 

«asse un arrêt du Parlement de Metz qui imposait des restric- 

tions au commerce intérieur des céréales, et cela avec des 

1. liph., rno, w 1, p. 81. 

2. Cf. Eph., 1770, n" 7 fdécenibic), notamment p. 2l’î 

:!. Cf. /s/j/t., 1770, n- -’.. 

Wkui.rrssk. — I. 
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considérants que les Ephémérides reproduisent en entier’. 

Dans rintervalie il est vrai, l’arrôt du 14 juillet 1770 avait 

suspendu d’une manière générale et pour un temps indéter- 

miné le transport des grains hors du royaume; mais cel 

arrêt même se donnait comme une application de l’Edit de 

juillet 17G4 et contirmait au moins en théorie la liberté du com- 

merce intérieur. C’était aussi un fait que Tarrêt du Parlement 

de Paris du 29 août, qui ne laissait presque rien subsister de 

cette liberté, n’avait pas été cassé. Néanmoins, jusqu’aux der- 

niers jour.»^ de l’année, grâce au crédit de Choiseul, la cause 

du nouveau régime ne parut pas irrémédiablement perdue; 

peut-être eût-il été sauvé, si une intrigue de Cour n’eût enfin 

renversé le seul homme qui fût capable de défendre encore 

avec quelque chance de succès l’œuvre principale des 

Economistes. 

Au reste dans tout le cours de l’année les signes avant-cou- 

reurs d’une chute prochaine de leur parti s’étaient multipliés. 

Si les Ephémérides manquaient de correspondants et de sous- 

cripteurs, si leurs volumes, ainsi que ceux du Journal 

d’agriculture, second organe de l’Ecole, devenaient de plus en 

plus ternes; c’est que les questions d’économie politiqu(" 

en étaient arrivées à fatiguer tout le monde, peut-être même le^? 

plus ardents partisans des réformes. Le public revenait à ses. 

distractions, à ses passions de naguère : « Le Parlement et un 

début à la Comédie française, écrit Condorcet en dé- 

cembre 1770-, absorbent tout son intérêt. Il s’agit de savoir si 

Lekain sera remplacé, et le chancelier déplacé; et non si le 

peuple de l’Orléanais et du Gâtinais aura du pain et des œiai- 

sons-’. » La grande querelle entre Maupeou et les Parlements 

allait pour plus de trois années absorber l’attention des gens 

sérieux ; le plus grand nombre allait retourner à ses chères futili- 

1. Cf. Epk.. 1770, n" 8 (janvier 1771). — « Ces cassations au nom du 

Conseil, énonçant le rapport du contrôleui’-général, se faisaient dans 

les bureaux de M. Trudainc, intendant des finances; ou de M. Albed, 

alors intendant du commerce et ayant spécialement le département des 

blés; tous deux très éclairés sur cette matière. ‘> Dupont, Lettre au prince 

héi’éditaire de Bade, Knies, t. H, pp. 142-143. 

2. C’est le moment del’atl’aire du duc d’Aiguillon. 

3. Lettre de Condorcet à Turgot, du 4 décembre I"7(l. citée par d’Hugues, 

p. 251. 
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tés. « Lr-s mœurs de la nation, dit tristement Dupont, sonLlell«‘s 

aujouid’iiiii (|u’il îaudrait lui mettre la morale el la justice eu 

ariettes, ot (|ue l’on ih’ jieut presque plus la [)rèclier ellirace- 

menl qu’a ropéra-comique’. •• Dix ans auparavant, les ;<ensde 

letties a\aieril éti^ tous pour laliberlé, « il semblait convenu 

que le système contraire était celui dos petits espi ils >- ; main- 

tenant CfU\ que le déf^oùl de tout système n’avaii pas rejetés 

dans ritulilléreiice trouvaient plus spirituel dedélendre larégle- 

mentati<jii. Ce cliaunement avait été pour lj(‘auc<jiip l’œuvre de 

Galiani : « Depuis que l’abbé a prouvé qu’on peut (Hre homme 

d’esprit et soutenir le régime piohibitif, plusieurs ont chanf;*’ 

d’avis, et il y eu a beaucoup qui s’ellrayenlaux mots de mono- 

poles, de disette, d(^ séditions... - ■> 

ull parait, écrit iJachaumont, que ces /Jia logues soni. spécia- 

lement diriu’és contre les Kconomisles, dont l’ijcrivain adopte 

quelques idé s, mais rejette l’esprit systématique^. Il applaudit 

à la bonté de leur cœur, à riionnêteté de leurs motils ; mais 

il couvre d’un ridicule indélébile celte cumplaisance pour 

eux-mêmes, ce mépris injurieux pour leurs adversaires, qui 

régnent dans Ions leurs ouvrages’’. » « Ce livre jouit d’une 

iorlune singulière : il lait l’amusement général; il gagne d’au- 

tant plus sur l’opinion; et ceux de C(>s Messieurs restent 

concentrés dans le pelit nombre des philosophes sévères. 

leurs amis, leurs partisans et leurs admiiateurs’’. » Même 

VAumc l’ilrraire de Fréron fait l’éloge de (laliani et censure 

Uoubaud’"‘. Eulin, si nous ne savions de source directe à que 

i. Dui-Mut, lî/iU., mo, iv I, p. m. 

2. Condorcet, Lettres sur le commerce des ijrdins {ll’ili), p. 11. 

:i. Cf. Lettre lie (l.iliani ;"i Morellet, flu 20 in;ii 1170, t. I, pp. 81-8.;: 

• Oui, je suis pour la tiberlc, et tout mon livre vise à ce pour; iiuiis je le 

suis sans fanalisme, piirce (|uc le fanatisme ou l’enlliousiasme ne mu 

jamais paru bon ii riuu qu’à f.ure une émeute. Voil.i la seule ilitl’erence 

entre les l-^conomisles et moi, leurs principes el les miens.» — Cf. encore 

Lettre de (Jaliani à Sarline, du 21 avril IIIO; /ftid., pp. G3-()4 : » J’ai cm 

procurer quelque bien h la France, et surtout écarter dans les allaire^ 

importantes qui ne sont pas des questions métapliysiques t\i’ liiuolofiic 

cet e>pril d’enthousiasme et de système qui gale loul. ■• 

i. Mém. secrets, ‘.) février l"7ti, t. V, p. "31 . 

o. Mnn. secrets, Additions du \^ mars 1770, l. .\L\, p. 20 1. 

6. Cf. Année li’léruirc, 1770, t. I, p. 28’J el t. Il, p. 1H7. L articb- du 

t. I. était de l’abbe Itousseau, précepteur *Iu lils du duc d Ai;.’uillon. Cf. 

Oaliani, Correspondance, t. I, notes, p. 98 cl j). jlî*. 
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point s’étendit le succès des Dialogues, nous en pourrions 

juger ù la violence du dépit que témoignèrent chux qui s y 

sentaient visés*. C’était une guerre à outrance, une guerre à 

mort engagée entre l’abbé et ceux qui allaient le soutenir d’une 

part, et la « secte » de l’autre. De même qu’il avait commencé sa 

campagne bien avant de publier son ouvrage, de même Galiani 

ne se lasse pas, après la publication, de poursuivre ses adver- 

saires. C’est dans des lettres, adressées le plus souvent à 

M™«d’Epinay, qu’il déploie toutes ses ressources de polémiste; 

le caractère épistolaire, soi-disant privé, de cette controverse 

rengage à accentuer la vivacité de ses expressions; il ne garde 

[dus aucun ménagement, n’observe plus aucune justice ; et 

cette correspondance à la fois plaisante et passionnée fait 

le tour de la société. 11 ne se contente pas d’appeler en passant 

Bandeau Badaud, et Roubaud Rihaud; de baptiser la V^ Lettre 

de celui-ci en réponse aux Dialogues « la première aux Corin- 

thiens », et de conférer à La Rivière le titie de « prolecteur 

de toutes les Rnssies-»; l’ardeur du combat, la griserie du 

succès, et la fertilité de sa verve exaspérée lui font imaginer 

les moyens les plus gros pour achever la confusion de ses enne- 

mis. « Si les injures sont trop fortes, je répondrai à xMM. les 

cultivaieurs par une brochure qui aura pour vignette le Dieu 

des Jardins (d’Horace), jadis tronc de figuier, et 3iu\’)urd’hm Dieu 

des Economistes, avec la légende : Quantum vesica pppedi^ ! ». 

Deux mois après il n’a pas encore renoncé à ces plaisanteries 

faciles : <■ J’aurai 4 magots, reprend-il, enchaînés autour de 

mon piédestal, c’est-à-dire Dupont, La Rivière, Badaud et 

Ribaud; deux abbés et deux séculiers, cela fera un joli con- 

L Dupont se répand contre Galiani en plaisanteries qui prennent insen- 

siblement le ton de l’injure : » Un Italien qui s’en allait tout à l’heure... 

a publié des Dialogues qui forment le plus plaisant et le plus énorme 

recueil de contradictions, et la plus étonnante masse de brillantes inep- 

ties qu’on ait jamais pu imaginer. ... Le bon La Fontaine nous conte 

((u’à la foire on se partageait entre le singe et le léopard : un auteur qui 

réunit la bigarrure de l’un aux gambades de l’autre ne pouvait manquer 

d’attirer les spectateurs. >> Eph.. mo, n° 1, pp. 27-28. — Cf. Epli., 1769, 

n"* 12. p. 10 i : « Le sabre du despotisme arbitraire n’en est pas moins 

menaçant, mais il est beaucoup plus ridicule, orné de Heurs d’Italie, de 

grelots et de sonnettes. > 

2. Lettre à Mmed’Epinay. du 7 avril 1770, t. I, pp. 49-30. 

:). Lettre à Mnip d’Epinay, du 3 mars 1770. pp. 37-38. 
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traste et sera tout à fait pittoresque. Voici h’s inscriptions... 

Dans une couro me d’épis, aux côtés ; la pn-mière : Tiedio 

BpheiH’ridam pro/îigat); la deuxième: L >g’tm^ich>‘i rwali 

dévida; la troisième : Œcnnomisth delelis qui rempu/jlicam 

obdormiebanl , etc ‘. » — Ce n’était pas assez pour le vindicatif 

abbé de ridiculiser les Economistes, il fallait, si possible, les 

déshonorer. Il les accuse donc de ne pas pralifiuer leurs 

propres maximes; il écrit un dialogue intitulé : L’ philosoplif 

rural et son fermier, pour prouver que ces champions de l’agri- 

culture traitent assez mal les agriculteurs, et il voudrait que 

Marmontel en fasse un conte-. Il profite d’un bruit qui courl 

suivant lequel Morellet aurait obtenu une pension, pour mettre 

en doute le désintéressement de toute l’Kcole: « Les si’ctes, 

écrit-il, sont une ressource pour les gueux; cela leur donne de 

la consistance, et ils Irouventune fjoîle à Perr-tle. Voilà pour- 

(juoi il y a des Jansénistes, des francs-maçons, des Econo- 

misles. Les riches ne gagnent rien à partager. Aussi point de 

sectes pour eux ^ •> L’irascible Italien va jusqu’à réclamer contre 

ceux qui osent le critiquer des mesures de rigueur ; il demande 

avec insislanc’^ à M"™’-’ d’Epinay d’intervenir pour faire empri- 

sonner Roubaud, coupable d’avoir écrit les /{‘‘créations écono- 

miqws^; il veut qu’on l’envoie au moins à Hicétre; c’est avec 

beaucoup de peine qu’il se résigne àconsidérer les applaiidis- 

semenls dont il est comblé comme une vengeance suilisante’. 

Contre toute vraisemblance, il persiste à prés uiter la « secte » 

comme un parti lévolutionnaire, éventuellement capable d’une 

révolte : « ce troupt^au d’Economistes, qu’on peut noyer dans 

un crachat, formerait une secte puissante, et peut-être une reli- 

1. Lettre à M"‘- d’Epin.iy, du ‘■> mai l’IU, pp. ti8-69. — Cf. Lettre du 

:is avril, pp. (iO-bl : « Uupont acliève de me prouver ce que j’avais depuis 

lunf,’temps souprona’-, que tes Economistes sont une véritable secte d7//M- 

iiiiné.’i. Ils ont des pMphélies, des fables, des visions, el par-dessus tout 

oela, de l’ennui narcotique. Si vous voulez que je vous parle vrai, je crois 

<^uesnay l’Antccliriï-t, et sa physionomie rurale est l’Apocalypse.., Il a 

i|iielque chose de sjrnaturel: il est triste et absurle, el ni; rejette du 

/lumljre de ses disciples aucun imbécile, pourvu qu’il soit enthousiaste. » 

2. Lettre à M""" d’Kpinay, du i juin 1770, p. 88. 

.’t. Lettre à .M""" d’Epinay, du 20 novembre 1770, p. 17(1. 

4. Cf. Lettres à .M™e d’Epinay, du 27 juillet et du 11 août 1770, p. Ili; 

< t pp. 121 122. 

:j. Cf. Lettre à M""^ d’Epinay. du 15 septembre 1770. p. 145. 
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i;ion, parce qu’ils sont (risLes et absurdes, et tant soit peu 

inclinés à celte sédition qui doit, dit-on, rétablir l’égalité 

des conditions*. » Rien n’était plus opposé au cara<‘ière et aux 

principes mêmes dos Economistes; mais, pour triompher d’eux. 

Oaliani se sert do toutes les armes. Il les défionce positivement 

au lieutenant de police comme un dangor public : c ce sont 

les véritables jansénistes de Saint -Médard de la p-litiqne-. » 

Derrière lui se rangeait le gros des EncyclupéHistos. Mira- 

beau ne les avait jamais aimés et s’était opposé à tout ce qui 

pouvait les rapprocher de son propre parti; il avait impérieu- 

sement banni de la littérature économiste l’esprit propre- 

ment philosophique, c’est-à-dire l’esprit d’irréligion, ou tout 

au moins d’opposition déclarée à l’Eglise; au moment où 

Dupont avait pris la direction des Fphéméridea, il avait exigé 

de lui des engagements en ce sens^. Baudean avait aussi con- 

tribué à provoquer l’inimitié de ces anciensalliés*. Le « sermon 

philosophique » du 1<^’ janvier 1770 marqua l’ouverture des 

hostilités : « Nous avons vu, s’écriait Grimm, s’élever dans le 

sein de cette ca(dtale une secte d’abord aussi humble que 

la poussière d’où elle s’est formée, aussi pauvre que sa doc- 

trine, aussi obscure que son style; mais bientôt, impérieuse el 

arrogante, elle a pris le titre de philosophes (‘conomisUs; et, 

nous n’avons pas rayé au moins la première moitié de ce 

titre ! On les a appelés les capucins de VEncyclo/jédic, en rémi- 

niscence de ce que ces bons pères étaient jadis réputés les 

valets des jésuites; et aucun de nos augustes chefs n’a ré- 

clamé contre cette profanation !... Et ne dîtes plus que l’acti- 

vité de leur ennui les a empêchés d’être dangereux; ce que 

1. Lettre à Mn>e d’Epinay, du 43 octobre l’ii), p. I5.J. 

2. Lettre à Sartine, 27 avril 1770, p. fi4. 

3. I^ettre de Mirabeau à I-.ongo, du 25 novembre 1777. citée par Lomé- 

nie, t. Il, pp. 252-253 : « J’en obtins deux choses, sans lesquelles je ne 

l’aurais jamais ni lu ni soutenu; l’une, que nos Ephémériries. n’étant pas à 

lui, auraient l’orthographe de tout le monde; l’autre, que nulle trace de 

<c vilain et odieux philosophisme ne serait ni dans son recueil, ni dans 

.lucun des écrits de notre science; article, en effet, sur lequel j’ai contenu 

tous les petits éci’ivailleurs et les têtes fêlées que tout homme qui médite 

une révolution doit accueillir. » 

4. « Les Encyclopédistes... qui n’avaient pas été assez ménagés par le 

fougueux Baudeau, appuyaient sur le ridicule... » Dupont, Dictionnaire 

Peuchet, Discours préliminaire, p. xiv. 
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liiur ennui n’a pu faire, leur ambition ot leur hardiesse 

orgueilleuse l’ont tenté. Plus ils ont été plats, plus le nombre 

de leurs pai tisans s’est grossi de tout ce «ju’il y a d’esprits 

communs et plais en France, soit dans la capitale, soit dans les 

provinces. Plus ils ont été creux ot obscurs, plus ils on ont 

imposé aux sots, qui ont cru que sous leurs cloclios ternes et 

frlées ils cachaient (jueiques fruits rares et oxquis. Plus ils ont 

pris insensiblement le ton décisif et clabaudeur, plus les bons 

esprits et même les esprits suijérieurs ont comfnencé à les 

craindre’. » Galiani peut chanter victoire : « le mot est donné, 

la guerre est déclarée entre les philosophes civils et les philo- 

sophes ruraux ou rusliqucs^ » Diderot lui-même s’éloigne de 

ces derniers: sans doute il juge que leurs efl’oi ts sont vains 

désormais, et qu ils ont compromis par manque de talent 

ou par excès d>^ système la cause qu’ils défen(Jaienl\ Et puis 

comment admetlie qu’un écrivain aussi brillant que l’auteur 

des Diato’iues n’ait pas raison*! La proscription des Econo- 

mistes est complète; aucun ne trouve grâce. Uoubaud est le 

■ docteur de l’Ecole absurde-; La Rivière, ^ le grand rêveur 

de bien public^» ou bien « Saint-Jean de La Rivièr*^ in aquis’^ » ; 

on ne rend ho nraage qu’à ses bonnes intentions. Le seul que 

l’on ménage un peu, chose curieuse, c’est Mirabeau % à 

1. (iiimm, Corresp., t. VIII, pp. 417-418 et pp. ‘flti-’iU. 

2. Lettre de lialiani à iM""": d’Epinay, du "j mai 1170, pp. 70-71. 

:{. -< L’oiivrape dont il s’agit, écrit-il on parlant de la Re’/’iilntioii de 

fialiaoi par .Morellet, n’aura qu’au^’inenté lo nombre des oiivrafres écono- 

miques qu’un ne lit plus... Si labbé Morellet avait ceint le tablier dans 

la boutique de M. de .Mirabeau, qu’aurait-il fait de pis? " Lettre île 

IMdcrot àSartine, di 10 mars 1770, ÙEuvres, t. XX, p. 9. 

4. ‘< La lutte contre un homme de f^énie, qui conniit le monde et les 

hommes, le cœur hum lin, la nature delà société, l’action et la réaction des 

ressorts opposés qui la composent, etc. est une lutte périlleuse, comme 

-M. Turifolle sivail bif; i.et comme M. l’abbé Morellcl l’aura prouvé, après 

M. l’abbé Bandeau, M. Dufiont et M. de La Kivière... .. lOul. 

‘■>. lîrimrn, Cnn-es >., 1’" juillet 1770. t. IX, p. SI. 

6. IbuL, p. S3. Cf. p. 82 : " 11 ne manque i\ ce pauvre La Rivière, dévoré 

duzôie du bien puMic, <|uc l’enlcndement des choses qu’il prétend ensei- 

j,’ner; c’est un bonhomme qui accouche en rêvant d’un système de mots 

auxquels il trouve apocalypticpiement un sens suivi. >• 

7. « M. de .Mirabeau est cependant de tous les Economistes relui qui 

vaut le mieux; il est moins creux et moins plat que ses confrères. Son 

style est barbare, raboteux, ou. comme il dirait, lui, cassant ; mais il rap- 
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cause précisément de ce vieux style " gaulois », de ce ^ style 

uiarolique’ » <jue lui reprochait Quesnay. 

Au second rang de la cohorte anti-économiste se placent 

plusieurs écrivains isolés, dont les plus r» doulables sont Lin- 

Kuet et Mercier. — La doctrine du premier, tant en matière 

(■conomi(|ue (|u’en matière polilique, n’est pas de tous points 

opposée à celle du parti : « Cet auteur, écrit Dupont qui nour- 

rit le vague espoir de le rallier àlabonnecause,comiMence dans 

([uelques écrits pins nouveaux à parler pour la liberté du com- 

merce... Peiil-éire emploiera-t-il la vigueur de son âge mûr 

à réfuter lui-même les erreurs de sa jeunesse-. » Mais Linguel 

était prolondément hostile à un système dont le snccès, même 

temporaire, avait suffi, selon lui, à augmenter l’inégalité sociale 

et à aggraver la misère des pauvres. Dans sa Tliporie des lois 

c ivi le s, il âyail plutôt compromis que combattu les idées des 

Economistes ; dans ses Lettre^- sur la Théoiie des lois civiles, 

publiées en 1770, il les attaquait personnellement, et il y avait 

dans ses accusations plus de violence sérieuse que dans les 

sarcasmes des Encyclopi’’distes : u Une secte s’est élevée qui 

sest piquée surtout de diriger les princes et de maîtriser la 

subsistance des peuples; secte qui compte pour rien la vie 

des hommes, et qui a osé pour fondement de sa croj’ance 

établir que les denrées seules pouvaient être comptées pour 

(iuel(|uè> chose par la politique;... monstrueux mélange de 

la frivolité française et de la pesanteur, de l’inhufnaine in- 

conséquence des Anglaise >> Il signalait parlicnlièrement à 

l’indignation publique le cas de l’abbé Bandeau qui avait 

trouvé moyen, en travaillant au renchérissement du pain 

en Fran’ e, d’obtenir un gros bénéfice en Pologne*. — Mercier, 

dans son An 2440, reprochait aux Economistes une précipi- 

lation coupable, uu aveuglem ut criminel, dont il les sommait 

de se corriger : « Ils doivent avouer qu’ils ont été égarés par 

pelle quelquefois cette naïveté gauloise qui plaît encore... " Grimni. 1" jan- 

vier mo, t. Vill, p. 441. 

‘[. Cf. Loménie, 1. Il, p. 143, note. 

2. Dupont, Efjk., 1770, n° 1, p. 37. 

3. Linguet, Lettres sur la Théorie des loisciviles, Avert.. pp. 13-15. 

4. « En parlant de nous procurer du pain à bon mar. hé, it a attrapé 

une prévôté mitrée de 25,000 livres de rente, tandis que nous m.mgions 

du pain à 4 sols la livre. Voilà en vérité ce qui s’appelle une économie 

bien entendue. » Idid., p. 182. 
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le désir même du bien public, qu’ils iioiil pas assf/ mûri le 

projet, qu’ils l’ont isolé, tandis que tout se loucbe dans l’ordre 

politique... Gémissez, (‘crivains!... Sentez combien il a été 

dangereux de ne pas connailre votre siècle el les hommes; et 

de leur avoir présenté un bienlail qu’ils ont changé en poison. 

C’est à vous [trésentemeiit de soulager le malade... et de le 

sauv.-r, s’il vous ‘-st possible ‘ ! >• Dans le deuxième volume de 

son ouvrage, il ne leur accorde plus d’excuse; il décltre que 

« le num de ces économistes qui ont donné aux monopoleurs 

le signal et les moyens de s’enrichir et datnener la disette, 

doil être flétri dans la postérité la plus reniée^»; il les 

accuse même d’avoir été à la solde de l’administration ^ — 

M. de Grâce, l’ancien directeur du Jo’irivil d’arp-icullurc, se 

répan lait aussi contre l’Kcole en invectives passionnées ; 

il qualiliail leur sy-tème de o meurtrier », dénonçait leur 

« tanalisme », leurs « spéculations insidieuses > ; il ne 

craiiiuait pas de se rendre ridicule en écrivant que les 

sectateurs de la nouvelle doctrine la pro|ageaienl de tous 

côtés « avec la même fureur et le même enthousiasme que 

Ivaleb et Derhar employaient pour faire recevoir le mahomé- 

tisme* ». 

Une critique moins retentissante, mais beaucoup pins 

pénétrante, était celle que Béardé de l’Abbayn développ.iit 

dans son Exumen d’une science nouvelle. Celui-ci ren lait 

pleinement hommage à la sincérité, au désintéressement, au 

mérit ‘ personnel de ses adversaires : «( ce système, disaii-il, 

imagin’! pour le bien des nations par des personnes int<lli- 

genlesd(jnt la borme intention est reconnue, a trouvé beaucoup 

de pariisans. et par malheur il a fait un grand nombre d’enthou- 

siastes’’ ». Mais, bien qu’il s’en prit pailiculièrement aux exa- 

\. An -J.’rU), ch. xxm, t. 1, ii|). 191-193, note. 

2. Ibid., ili. XLU, t. Il, pp. 211 et sqq, note. 

3. « Les Economistes, du moins la plupart, me semblent avoir vendu 

d’une iiiiinièrc plus ou moins indirecte leur plume au gouvernement, u 

4. De Grâce, Ecole il’ agriculture pralnjue, p. 312. 

5. Examen d’une science nouvelle. Préface, p. 1. — Béardé critique par- 

ticulièrement l’emphase du style physiocratique, l’abus des superlatifs, 

des formules tL-lles que « les plus grandes richesses possibles, la plus 

grande puissance possible... », d(mt il ne saisissait pas d’ailleurs toujours 

le sens leibnizien. t:f., Préface, p. <;. 
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gérai ions de La Rivière’, il n’y avait guère dans la nouvelle 

« science » d’inexactilude de lait ou d’erreur lliéorique qu’il ne 

découvrît et ne démontrât, avec autant de justesse que de mo- 

dération. Les lièfb’xions d’un lahourear -, que reproduisaient 

tour à tour le Journal économique et le Journal traiiricidiure’^ ,- 

étaient une critique très serrée des excès et même des prin- 

cipes du System^’, mais sans atta |ues directes conire le parti*. 

Le Comte de Lauraguais, qui jusqu’alors avait plutôt soutenu 

les Economistes, se tournait aussi décidément contre eux^\ 

Cependant ces controverses doctrinales étaient peu décisives 

auprès des attaques pressantes et redoublées d’un Grimm, 

d’un Galiani ou d’un Lin^uet; celles-ci elles-mêmes ne pou- 

vaient qu’indirectement déterminer le cours des événements ; 

le sort des Economistes était, plus que jamais, entre les mains 

de l’Âdministraiion. 

Or celle-ci, d’ailleurs imbue des préjugés réglementaires, 

entendait la grande voix populaire gronder contre le régime 

de la liberté. Elle apprenait que dans certaines campagnes les 

habitants ne vivaient que de fèves, de son, d’avoine ou dheibes, 

même après la baisse relative et momentanée survenue à la 

fin de 1769 et au commencement de 1770. Un cri général s’éle- 

vait conire le nouveau renchérissement du pain: des placards^ 

de plus en plus menaçants étaient aftichés’*; des émeutes 

recommençaient d’éclater dans les provinces’; la colère du 

1. Béardé indique que Dupont, dans son analyse de l’Ordre 7iaturel et 

essentiel, a atténué les défauts de l’ouvrage. CI". Examen, p. 10. 

2. Réflexions d’un simple laboureur sur la Let/r>‘ de M. l’abbé Roubaud 

à M. de l’o/toù-e insérée dans te Mercure d’octobre 1769. 

3. Cf. ./. E., février et mars 1770 ; et J. A., mars 1770. 

4. Cf. Journal économique, février 1770, p. 61 : « Est-ce que nous ne 

pouvons éviter un écueil qu’en tombant sur un autre?» — Cf. p. 63 : 

" L’esprit de système emporte toujours loin du but, sans qu’elles s’en aper- 

çoivent, les personnes les mieux intentionnées. » 

5. Cf. Nouvelles de Paris et de Versailles, 19 octobre 1770, Hippeau, 

t. IV, p. 7fi : « Nouveaux sarcasmes lancés tant conire le rédacteur des 

Eph’mér ides que contre M. l’abbé Morellet. Lettre de 72 pages adressée 

par le comte de Lauraguais à M. Dupont, auteur éphémêriste. » 

6. Un placard du 11 septembre disait : « Si l’on ne diminue le pain, 

et si l’on ne met ordre aux affaires de l’Etat, nous saurons bien prendre 

notre pirti; nous sommes vingt contre une ba’ionnette ». Cf. Hardy, t.l. 

7. Cf. Hardy, 17 juillet : « On est informé qu il y avait eu en dilTérents 

cnlroils des émotions populaires relativement à la clierté du pain; on 
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peuplo nffamé s’en prenait dt’jà à la Duliarry ‘. Ellpn"«‘pnrfriiail 

pas les E<‘.()iiomislr;s. « Des pi’ovinces enlièips (jui (leinanilcnt 

du pain (léjjosenl l’ortement contre leur esprit «l’inrinvalion, 

el maudissent à jamais les aut urs obseurs (jUi se >onl avisés 

d’écrire sur radministration ; elles leur allribuent, peul-êlre 

mal à propos, leurs calamités; mais le concours des circons- 

tances est un ari^nunenl. bien fort, surtout dans la boucho de 

malhourenx qui meurent de laim ; les révoltés ont été pous- 

sés au point (juil a l’alhi taire marcher des troupes dans le 

temps on l’on était à Paris cl à Versailles dans les fêtes et 

dans les bals » -. Justifiéesou non, ces plaintes el ces menaces 

du peuple ne devaient pas p(!U contribuera tourner le o:onver- 

uement contre io nouveau régime et contre ceux (jni en 

avaient été les insiigaleurs ^. Les réclamations «le ceux-ci |)Our 

la liberté illimitée pouvaient paraître un comble d’impudence 

ou d’insanité *. 

Les Parlements, pour la plupart, étaient tout disposés à sacri- 

nonimait entre autres Caudebcc, Toulouse et Hcims. » — Cf. 2G septem- 

l»re : <■ 11 se répandait des bruits de révolte dans dilTérenles provinces, entre 

autres à Lyon. » 

l. r:f. RocMuain, pp. 21’k-2V>. 

■2. Mém. seci-els, Ad litiuns du 29 mai l"0, t. XIX, pp. 210-220. 

:i. Cf. Mercier, ylrt f.{4(>, cli. xxiii, t. I,pp. 191-193, note: «Cette fameuse 

loi ((ui devait être le signal de la félicité puhtiipic a été le -ignal de la 

famine... Je crois beaucoup :"i la profonde humanité des écrivains (|ui ont 

été les fauteurs de retle loi; elle fera peut-èlrc du bien un jour : mais ils 

doivent éternellement -«e reprr>cher d’avoir causé, sangle voulo’r, la mort 

de plusieurs milliers d’hommes... La clameur publique doit l’cinp irter 

sur les Ephémérides. On pousse des cris douloureux : dun.; l’inslituUunest 

mauvaise. » 

4. Cf. Grimm : « Tandis que le peuple criait do faim et de misère de 

luus côtes, ils ont eu la courageuse imbécillité de continuer leurs 

criailtcries pour l’exportation illimitée.» Cwrr^.s/J., 1"‘ janvier 1""0, t.VllI, 

p. 422. — <■ Il e-^t de la dernière impertinence d’écrire en enthousiaste 

sur la liberté illimtce de l’exportation, au moment où prescpie toutes 

les provinces du royaume sont désolées par la disette. » 1" juillet 1110, 

I. IX, p. 82. — Cf. .Murcier. An ÎUO, cji. xi.ii, t. Il, note, pp. 211 cl sqq : 

• Ce qui était démontré sur leurs papiers devait l’être selon eux pour 

tons les cultivafe irs et les consommateurs; mais ceux-ci ne pouvaient 

.iftcndre la vérKi -alion de l’expérienc.’!. et c’étiit seulemf-nt une expé- 

rience qiie tentaient M.VI. les Economistes... Hélas! le |>auvre peuple n’a 

lonnvi ce beau système de f|uelqiieH écrivains enthousiastes et avides de 

quelque argent, que par la famine. S’il p uvait connaître leurs noms, il 

Ic^ man<lirait de bon cœur et ;i juste litre. » 
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fier aux ressentiments populaires une liberté qu’ils n’avaient 

jamais goûtée. Le 17 janvier, celui de Bonicanx ordonnait dans 

tonte retendue de son ressoit l’approvisionnement d’olfice des 

marchés et interdisait toute vente de blés hors desdits mar- 

chés. Le 25 avril, comme pour répondre ù l’airêi du Parle- 

ment de Dauphiné qui établissait la liberté du commerce des 

bestiaux et de la boucherie, il défendait de laisser sortir 

aucun bétail des provinces soumises à sa juridiction ^ Le 

Parlement de Dijon, par un arrêt du 18 juillet, interdisait la 

sortie des giains hors de la ville, à moins d autorisation spé- 

ciale-. Enlin le Parlement de Paris, tout en maintenant pour 

la forme les principes de la Déclaration de 1763, eu abolissait 

toutes les dispositions essentielles par son arrêt fortement 

motivé du 29 ai>ût. Le zèle des officiers de police, eimemis 

jurés d un réjiime dont le plus grand défaut était de réduire 

leurs pouvoirs et leurs profils, et qui savaif’ut très bien « que 

le ministère ne désapprouvait pas leur cond lite^ », prévenait 

et dépassait encore les instructions d^s Parlements. 

Ainsi dès le milieu de Tannée 1770 l’œuvre principale accom- 

plie par les Economistes était à demi détruite. Pour con- 

sommer la ruine de E-ur parti, il ne manquait plus que deux 

choses : que Ton abolîi officiellemeîit le régime qu’ils avaient 

fait instiluer; et qu’on les réduisît eux-mêmes au silence. 

Terray, Maupeou et Sartine commencèrent par le second point. 

« La fermentation excitée en France à l’occasion de la 

cherté des grains depuis deux ans a fait sortir les Fphémérides 

de leur obscurité. La haidiesse de quelques membres d’atta- 

quer des Compagnies entières, de s’élever contre les Parle- 

ments de Paris et de Rouen, a rendu fameux ces philosophes 

isolés; de grands hommes ont daigné critiquer plusieurs ou- 

vrages consignés ‘lans le journal en question ; on l’a lu ; on 

est entré dans la discussion des dogmes de la secte. On a 

1. CE Méni. secrets, Additions du 29 mai 1770, t. XtX, pp. 219-220. 

2. CE Mém. secrets, Additions du 26 janvier 1771, t. XIX, p. 301 : « Mal- 

gré la réclamition presque universelle de la t^’rance mourant de faim, 

demandant du pain et maudissant l’exportation; malgré l’examen de la 

question fait par plusieurs Compagnies souveraines, dont quelques- 

unes même, apiès avoir adapté le nouveau sj’stème, s’en sont désistées 

ensuite en rendant des arrêts prohibitifs, les Economistes persistent dans 

leur raisonnement, etc. » 

3. CE Dupont au prince héritier de Bade, Knies, t. II. pp. 142-143, 
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trouvé que, sous prt^tpxte de prêcher les principes du droit 

naturel, elle frondait l’administration des plus illustres minis- 

tres, déprimait les [)lus beaux règnes, s’attribuait le droit 

exclusif de connaîlr.^ la manutention des états, et s’érigeait en 

réformatrice de la législalidu même ». 11 est temps de mettre 

des obstacles à la publicaiioa d’un recueil aussi danf^^ereux; la 

censure se montre à son égard de plus en plus n)alveillante ; 

•< le journal essuie des retards, des contradictions, et peut- 

être l’aurait on supprimé si la secte n’avait eu de grands appuis 

dans le ministère ‘ ». Nous savons quels étaient désormais ces 

appuis, et couibien leur inlluence était restreinte ou leur inter- 

vention incertaini\ Au mois de mars, Maupeou avait désigné 

pour examiner les productions de l’Ecole un censeur spécial. 

Dupont essaye de [>allier aux yeux de ses lecteurs ce qu’avait 

à la fois d’iiumiliant et de menaçant cette mesure extraordi- 

naire-; mais \os Mémoires socrc.ts ne semblent pas dénaturer 

les intentions du ministre, lorsqu’ils nous disent que le 

<• censeur spéi:ial » devait « examiner les Ephénv-rides avec la 

plus scrupuleuse attention, en peser toutes les expressions, 

apprécier le langage entortillé de ces messieurs qui, à la faveur 

d’un néologisme d’expressions, pourraient faire passer un 

néologisme d’idé"S dangereuses ^ >>. Le censeur choisi, « le 

sieur Mureau, ci-devant avocat des finances », sembla d’abord 

il est vrai tromper l’altcnlc de ceux qui l’avaient nommé, et 

faire luire aux yeux de ses justiciables un rayon de libéra- 

1. Mém. !>ecrels, Ad litions <Ju 18 .iviil JllO, t. XIX, pp. -201-205. 

2. << Les objets de l’Economio politique mettant les ptiilosoplies qui 

>‘appliqiient à celte science dans la nécessité de traiter souvent les plus 

importantes questions du droit public, Mon-^eigncur le Chancelier a cru 

devoir confier i’exauien et la censure des écrits qui peuvent être publiés 

sur les matières auxquelles notre recuei7 est destiné, à un mciffislitit livré 

par état à létude des lois, et qui s’est surtout appliqué à approfondir 

celles qui forment la constitution et composent le droit public des Etats. ■ 

Eph.,niO, n» 1 (avril), pp. 253-254. 

3. Mi^m. secrelt, loc. cit. — Le censeur lui-même, en exposant ses prin- 

cipes, allait s’exprimer ainsi : « On ne me soupçonnera pas de favoriser 

les nouveaux systèmes; je crois sin- cette matière avoir fait mes preuves 

il s’était fait connaître en etlet comme un adversaire des Philosophes 

l’t un partisan du pouvoir absolu) ; et c’est pour cette raison sans doute 

que le Magistrat non seulement m’a renvoyé le manuscrit des Lrçoiis 

rconoinifjues, mais m’a même fait l’honneur de m’inviler à me charger 

de 1 examen des Ephémeridesdu^’ilni/en. » Epit., mo, n" 1, pp. 25 4-251. . 
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lisme. Il fit suivre son approbalion des Lcrons économiques 

d’une véritable «profession de foi » sur la doclrine des Econo- 

mistes*, où il déclarait en quel sens il voulait IVntendre, 

« pour se maître à l’abri des chicanes et peut-être des persé- 

cutions que sa qnalilé d’examinateur lui pourrait atiirt-r ^ ». Or 

l’exposé des principes que le censeur affirmait vouloir suivre 

dans l’exercice de sa juridiction politico lilléraire était assez 

rassuianl pour ceux qui allaient y être souniis. Il ne se conten- 

tait pas de [)ro(‘lamer que dans l’ouvrage de Mirabeau il n’avait 

trouvé que « des choses bonnes et utiles » ; il affectait de ne 

rien voir dans la doctrine de l’Ordre naturel qui pût efîarou- 

cher un gotiveruement monarchique : (• Dire que cette auto- 

rité est supérieure à celle des Rois, ce n’est point atlaquer leur 

pui.ssance, c’est en indiquer la mesure; mais c’est aussi leur 

montrer le principe de leur force ‘. » Dupont s’empressa de 

reproduire le « corps de doctrine » du censeur in extenso à la 

fin du tome premier des Ephémùndes ûe illù; le commen- 

taire qui accompagnait l’approbation de ce volume parut en- 

core une promesse de laisser au journaliste la liberté la plus 

large*. Mais deux mois plus tard l’éditeur du recueil savait à 

quoi s’en tenir. Après avoir examiné le troisième numéro des 

Èp hé nié rides, à la date du 10 juin, Moreau jugeait utile de 

joindre à son « approbation » le petit avertissement suivant :’ 

« J’exhorte de nouveau les auteurs de ce journal à résister à la 

tentation de criti(|uer. Le bonheur du cito^’en tient à la con- 

fiance. On peut et l’on doit quelquefois avertir en secret ceux 

qui sont préposés à l’administration ; mais on ne doit prêcher 

aux particuliers que leur propre réforme, et non celle de 

l’Etat =\ )) 

1. Datée du 12 mars 1770. 

■2. Mém. secrets, loc. cit. 

3. Corps de doctrine du censeur Moreuu, Ep/i,., l’IÛ, n" 1, pp. 263’-264. 

4. « Au reste, disait Moreau en propres termes, en parcourant l’immense 

ctiaos des doctrines humaines, dont on doit souliaiter que sorte un jour 

la lumière de lévidence, je me suis souvent convaincu qu’il y aurait 

trop à perdre pour la vérité si aucune erreur n’avait la libeité de se pro- 

duire. » £ph., mo. n° l,p. 276. 

5. Cf. Eph., 1770, nos. — Cf. Schelle, Dupont, note, p. 104. — A la suite 

de cet avertissement, la publication des Lettres de lîaudeau contre les 

Dialogues de Galiani fut suspendue; c’était peut-être là un des objets que 

le censeur avait eus en vue. Les Mémoires secrets notent que l’ouvrage de 
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Au même moment Koubaud, dans If Jonnial d’m/i Iculture, 

était obli^’é d’émoussor ses criti(|Ut’s poiirm^ pas voir sa publi- 

cation inlrtidile ‘. A la demande de Galiani, sur riril«‘i\ en- 

lion de M"‘" d’Rpinay et de Griinm son atnanl, par les soins 

de Sarline et avfc la permission de Terray, la /{‘‘fatal iun de 

Morellel, dt-jà toute imprimée, (‘‘tail enfermée à la Bastille, dont 

elle nt’ devait sortir qu’en 1774 -. I’]n levanclie, est-il besoin de 

le dire? les /ym/r*7»f^ étaient comblés des faveurs du ministère: 

pendant plusieurs mois la protection edeclive que le prouver- 

nement accordait à louvrage, les soins qu’il prenait pour en 

assurer la diffusion, ne se démentirent pas ‘. 

Tout cela n’eût rien été encore, si la réaction gouvernemen- 

tale ne se fût marquée par le renversement proiiiessif de la 

législation. Dès le l-i juin, un arrêt du Conseil appoile de nou- 

velles restnclionsà l’exporlalion des grains ; l’airét du 1 4 juil- 

let la suspend délinitivement. Restait la liberté du commerce 

intérieur qui, en la circonstance, était la plus iui[jorlanle. Le 

Parlement de Paris, qui dès le ."51 juillet avait obtenu du minis- 

tère une demi-capitulation ‘, par son arrêt du -29 août n’en 

Uaudeau « futarrclé à la secunilc fouille d impression.» 2i) iiccom])rc -ITii, 

l. Vil, p. 279. 

1. Cf. Schellc, p. 143. 

2. Cf. Schellc. p. 1-41 et Mrm. .secrel.s, lue. cil. — « M. de Sarline m’a 

lundu un grand service, (-(Tit (îaliani, en empêchant l’abbé de citer faux. • 

Lettre de .M""-d’n:|)in.iy. du i:’. juillet 1770, Corresp.. I. I, p. 102. 

:i. .1 .le vous lais des remercîmenls, écrit Galiaui à Sartine, pour la 

protection que \o\i6 avez accordée à certains Dialu^’uos qu’on a furieu- 

sement attaqués, et furieusement mal entendus. •■ Lettre du 27 avril 1770, 

t. I, p. 03. — « Ce que vous me dites sur les ordres du niinislore, écrit- 

il à .M"" d’Kpinay trois mois jjIuh tard, de continuer à dire du liien de 

mon livre et d’attaquer les Economistes, ne m’etonncrait |)oint. » Lettre 

du 21 juillet, p. 1)5. — L’intérêt (pie le ^’ouvernement prenait aux 

Uialogues était si vif que «pielques Economistes prétendaient que l’ou- 

vrage avait été co{n|iusé par ses ordres, et que l’auteur avait reçu 

100 louis. Cf. Mi’-in. si’O’e/s. loc. cil. — Sur de l’appui de .Maupenu, de 

Terray, de Sarline, <ialiani essayait encore d’entretenir des rejnti.ins 

amicales avec les l’c^urqucuN et les Trudame. » Jaime a me persuader, 

(icrivait-il, qu’on m’aime encore dans ces maistjns, malgré les (‘icrits des 

Economistes contre mes Dialof/iica. Qu’im|)<)rte une dilTiTcnce d’opinions 

politiques à ramai)ilite? » Il s’elforçait mC’mH. niais sans doute bien on 

vain, de détacher Trudaiuc de la » secte ». Cf. Lettre à M"": d’Epinay, du 

S septembre 1770, p 1.3;». 

4. « Le 31 juillet on prumetlait solennellement au Parlement de F*aris 

d’adopter les principes qu’on venait de re[)r()uver si liaulement (dans 

240 i;kcole et le parti. 

laisse guère subsister que le nom, et le gouvernement néglige 

de casser cette décision si grave de la première Cour du 

Royaume’. Déjà dans la plupart des provinces le régime régle- 

mentaire et prohibilirseréial)litavec toutes ses conséquences. 

Mirabeau jette un cri de désespoir : « Mais le pauvre peuple qui 

va languir dans sa cbaumipre, sans communication, sans pain 

qui bausse chaque jour de prix, et sans sal lires puiscju’il n’y 

aura plus de vente ! Le labourage qui se relevait et qui va tom- 

ber ! Les moulins économiques, qui s’élevaient de place en 

place, et qui cbùment, puis(|u’on ne saurait Us approvisionner 

des marchés sans atlirei la clameur, ni les vider de faiine sans 

passeports « Pourtant Terray hésite encore; en septembre 

et en octobre il se borne à consulter les intendants sur un nou- 

veau projet de règlement: c’est que Choiseul est toujours là, et 

que la Dubarry et les hommes du prochain triumvirat n’ont 

pointencore complètement ruinéson crédit’. Entin, le "23 décem- 

bre, la perte du premier ministre pst décid>^e ; le lendemain il 

sera renvoyé; alors Terray porte à la liberté intérieure des grains 

le dernier coup. L’arrêt du -23 décembre rétablit ofticieilement 

et définitivement les anciens règlements, toutes ou presi|ue 

toutes les anciennes restrictions*. Les prescriptions relatives 

au maintien de la libre circulation interprovinciale sont 

l’arrêt de cassation du 27). » Dupont au prince héréditaire de Bade. 1773, 

Rnies, t. II, p. 143. 

1. n Cet arrêt, au grand étonnement de tout le monde, loin d’être cassé 

par un arrêt du Conseil, comme on s’y était attendu d’abord, est inséré 

tout au long dans la Gazelle de France du lundi suivant 3 septembre; 

ce qu’on avait peine à concilier avec ta cherté du pain toujours subsis- 

tante, à moins qu’on ne le fît pour calmer les provinces irritées par une 

espérance de changement qui devait paraître fort incertaine. » Hardy. 

29 août 1770. 

2. Lettre de Mirabeau au margrave de Bade, du 21 octobre 1770. — 

Knies, t. I, pp. 44-45. 

3. Cf. Biollay. Pacte de famine, p. 173 et p. 177. — Cf. Afanassief, Com- 

merce des grains, pp. 180-181 : « ... L’abbé Terray avait aussi ses raisons 

pour ne point se déclarer trop brusquement contre la réforme : ta liberté 

du commerce des grains et même l’exportation libre comptaient de nom- 

breu.x partisans (Cf. Lettre de Terray, du 1" octobre 1771, F^ 223). La 

disgrâce de Choiseut ouvrit la voie à la réaction. » 

4. « On regardait cet arrêt comme un trait de politique du Conseil pour 

induire le public à croire que le duc de Choiseul, ministre nouvellement 

disgracié, avait la plus grande part à la cherté des grains. -> Hardy, 

29 décembre 1770. 
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il peu près illusoires et ont toutes chances de rester lettre 

morte, alors que la police des marchés est riHiiise en vigueur. 

L’œuvre à laciuelle les Economistes s’étaient le plus passion- 

nément consacrés est presque anéantie. 

Après avoir langui encore deux ans, \es Ephtîmérides xoni 

succomber sous les tracasseries de la censure, sous l’indilTé- 

rence du public ; et Dupont (juittera la France pour la Pologne. 

Le Trosne attend des circonstances plus favorables pour 

publier son ouvrage sur l’Ordre social. Le marquis, les deux 

abbés Bandeau et Iloubaud continuent d’écrire, mais sans 

grand succès. Quesnay, dont les lacultés d’ailleurs commen- 

cent à saHaiblir, ne s’occupe presque plus d’économie politique. 

L’arrivée mèrne de Turgot au ministère ne donnera aux purs 

Lconomisles qu’un regain d’influence équivoque et éphémère. 

Leur système, comme leur école, ne lardera pas à se dis- 

soudre. Si grand que fût l’avenir réservé à beaucoup de leurs 

idées, on peut dire qu’à la (in de 1770 leur parti est frappé 

d’une disgrâce dont il ne se relèvera pas ‘, et qu’il a termine- 

la période active de son existence-. 

l. Nous uous réservons d’étudier ultériuureiiienl les dernières années 

du son histoire. 

ii. Cf. Lettre de Turgol à .M. Caillard, t" janvier 1171 : « Le gouverne- 

uieut v,i devenir de plus en plus prohibitif en tout genre, et lévénenient 

du jour y contribuera. Le vizir triste remplace le vizir gai... ■« — T. Œu- 

cret, t. II, p. 818. 

Wkii.eu.sSK. — I. lii 

LIVRE DEUXIÈME 

LE PROGRAIVIIVIE ÉCONOIVIIQUE 

CIIAFITKK IMIKAUKM 

LA PRODUCTIVITÉ EXCLUSIVE DE L’AGRICULTURE 

La proposition fondamentale des Physiociatps, colle sur 

laquelle repose lédilice entier de leur système, c’est que l’a^ri- 

••ulture est seule productrice de richesse. Pour bien com- 

prendre en quel sens Quesnay fut amené à élal)lir ce prin- 

cipe, rappelons dans quelles circonstances et dans quelle 

intention il comp<jsa ses premiers écrits économiques. Le 

royaume est tombé presque au dernier degré de la détresse 

linaricicre; le l)o>li’ur croitunc banqueroute totale imminente; 

c’est pour la coiijurer, c’est pour procurer an Roi les 

ressonices iii(lis[)ensables qu’il esquisse son plan de réforme. 

(>ette réfornu; éfoiioiniqut’ est à sa manière un moyen de 

linancf ‘ ; elle doit assurer :î l’Etat les rev-mis ([ni lui font 

1. ("f. St. n.lucr, Z. Enlsleli. ji. I.")l!. Plus lard Arlliur Voimjr taracto- 

i-JNera Ins biea los l’Iiysiocralcs, du moins ceux de la loule |ueinit’i’c 

lieure, <u les appidnal » iijefil fiQanciei*s », des llieoriiieas de liaances. Cf. 

l^oliU-cuL arilliiiielic, 117’», p. 209. ci lé par St llaucr, Im. cil.: et Ad. 

lilaQi|iii. Uisl. Ecdu. pulil.A. Il, p.lQl : " L(îs Ei-firiniiiisles envis ifieuientlii 

silciict; ()rtîsi|ui etcluaiveinent dans ses rappnrls avi-o I adiu nistratifut et 

\p. j^niiveraeinenl. > — Cf. Mabiy. lia commerce il.-.t f/ntins. i~~"i. (Hiiiurcs, 

I. XIII. p. 2:)ii : ‘■ Si !-• i,,;.,h,ii „r! des proprirlaiiT-^. dit Al. (Quesnay. est 
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défaut et dont il ii tant besoin. Or, puisque les temps du 

régime domanial sont passés, puisque les ressourcesdu Trésor 

sont prescpie entièrement fournies par l’impôt, les revenus de 

l’Klat ne peuvent èlre pris que sur ceux des particuliers; les 

(inances publi(|ues ne peuvent être restaurées que si l’on a su 

au préalable déterminer avec précision la somxe des revenus; 

Le problème de la production de la richesse, ou de la produc- 

vité tout court, n’est donc autre chose, pour Quesnay, que le 

problème de la production du revenu. C’est à la question 

posée en ces termes qu’il répond: l’agriculture seule est pro- 

ductive. 

1 

Une affirmation qui contredit aussi brutalement’des notions 

aujourd’hui indiscutées n’a pas pu se formuler avec cet éclat 

il y a seulement 150 ans sans se fonder soit sur des faits, soit 

sur des opinions alors assez généralement admises, dont elle 

pouvait se croire l’expression exacte ou la conséquence néces- 

saire. Le paradoxe se bâtit parfois sur un fond de truisme. 

Celui de la productivité unique de l’agriculture s’est élevé 

sur une base d’idées communes auxquelles les Physiocrates 

eux-mêmes se sont référés, que d’autres, avant eux et en’ 

même temps qu’eux, ont répandues, sans en tirer les mêmes 

audacieuses conclusions. 

i^ 1. — SUPÉRIORITÉ MORALE Eï l’OLlTKJlH DE l’aGRICULTURK 

L’une de ces idées courantes est que l’agriculture fait la 

vertu des peuples et la force des Etats. On la trouve souvent 

exprimée dans la littérature économique qui précède la nais- 

sance du nouveau système ; Herbert notamment se fait sur ce 

point l’écho de Rousseau ‘. Les Economistes n’ont pas pris la 

peine de développer ce thème à leur tour. C’est seulement 

doublé, les richesses de l’Etat seront une l’ois plus considérables qu’elles 

ne l’étaient, et le l’oi, dont le revenu ordinaire ne peut suffire aux besoins 

de l’Etat, pourra, sans effort et en faisant le bien de tout le monde, lever 

jusqu’à 600 millions sur ses sujets. » — Cf. encore Al’anassief, p. :209. 

1. « Jamais la culture ne corrompt Ic’A hommes ni les esprits. » Her- 

bert, Essai, p. 349. 
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l)Our lo plaisir de traduire Cicéron que Qiiesnay, so idaranl 

pour une fuis à ce point de vue moral, prononce du ^ premier 

des arts » l’éloge classique ‘ : et c’est tout à fait par exception 

que Dupont abandonne à un correspondant une page de ses 

l’Jp hé iiiv rides pour célébrer la supériorité des mœurs champê- 

tres -. Bon pour le poète de l’Ecole de chanter que : 

La candeur. liMiuilL-, la lil)erté, l’honnour 

Fut le pai-taue licuicux du peuple agriculkur ‘. 

En dehors de la ■• secte -, les avantages moraux de l’airri- 

culture sont au contraire vivement appréciés. Mirai)eau n’est 

pas encore converti lorsquil écrit sui- le ton du dilliyrambe : 

■ L’agriculture est un art d’institution divine ; il est visible- 

ment à noire existence ce qu’y est la respiration.. ; c’esl l’art 

universel, lart de l’innocence et de la vertu, l’art de tous les 

hommes et de tous les rangs*. » Et le disci[)le de Quesnay 

se souvient de 1.4//^" df^i Iiduhws quand il soutient que l’agricul- 

lure, « source unique de tous les biens physiqu-s, l’est aussi 

des biens moraux, puisqu’elle réunit le travail opiniâtre et la 

modération des désirs : réunion sainte où gît la vraie pierre 

do touche des mœurs ■ >■. S"agit il plus particulièremenl de faire 

r<,’Ssortir l’imporlanco politique de l’agriculture, le futur Phy- 

siocrate ne s’ex[)rime pas avec moins d’accent : « Aimez, 

honorez l’agriculture, s’écrie-t-il ; c’est le foyer, ce sont les 

entrailles et la racine d’un Etal". » Goudard pose en « premier 

principe » (|ue « tout ce qui constitue la puissance des Etats 

vient généralement des productions de la terre .’ » Un adver- 

1. Cf. Citations du />‘• o/firi!.\- et du De senectnle. Ma.r. Gihi. Note à 

n’ 9. P/i. p. 90. 

2. « Les mœurs et la pvohilô sévère semblent s’èlre réfufriécs chez les 

iiiltivatours. Ce sunt des plantes robustes ([ui naissent d’elles-mrnios au 

;.’iand air. Elles se llélrissenl presque toujours dans ces serres chaudes 

i|U(; nous appelons les cités. » /-’/(/i. 1770, n" li, p. 254. 

:t. Saisons, (^hant. il, pp. "S-";!). 

4. A. d. II., I" pari., cb. viii, t. 1, pp. 174-1".’). 

:;. Mém. arjr’u:., A. d. II.. :v part., t. III, p. vi. Cf. pi’. 401-IOu’ et (ii>. 

t». A. d. II., 1" part., ch. viii, (in, t. I, p. 192. 

7. Goudard, t. I, p. 9. — Quelques p i;^os plus loin, lo morne auteur 

écrit" que legouvornonient seul (jiii a les mi;illeuros lois sur ra<;ricullure 

et qui sait les tenir en vif^ueur devient lo plus puissant. •> ip. H’. Dans 

un ménioiro privé, adressé ii lailminislratiou entre 17."(; et 17<)0, on Ml 
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saire des Economistes, Béardé de l’Abbaye, ne fait pas difli- 

culté de déclarer que « c’est dans les cbaumièrcs qu’on peut 

apprécier les richesses physiques et réelles d’un pays; c’est 

là lo baronièti-e où l’on peut en évaluer les vérilables forces^ », 

On trouve dans l’hisloire des preuves de celtn solidité politique - 

que ragriculluro a le privilège de proiurer aux Empires. 

« Leur puissance, écrit Turbilly, augmente ou dimiriueen pro- 

portion de ce que lagriculture s’aecroit ou s’allaiblit. Les 

peuples les plus lameux de Tantiquité nous en présentent des 

exemples dont nos voisins les Anglais ont bien su proBter. 

Elle a beaucoup contribué à l’élévation de la Maison de Bran- 

debourg- ». Après avoir rappelé combien l’ut éphémère la 

grandeur de Caitbage, de Venise, de la HoUandp, Vivens con 

dut « qu’un peuple cultivateur a une supériorité remarquable 

sur un peuple qui n’est que commerçant" ». Même idée dans 

la préface du Corps d’observations publié par la Société de 

Jiretagne : « C’est du sein des travaux en apparence les plus 

abjects, et souvent du sein de la misère et des larmes, que 

sortent les richesses, la force et la splendeur des Empires ‘\ >> 

De simples paysans empruntent ce langage : « Monseigneur, 

l’agîicuUure constitue la force et la prospérité de l’Etat; » 

ainsi débute sans ambages une requête des habitants du vil- 

lage de Cessièies, élection de Laon ‘. 

Gomment l’agriculture possède-t-elle ce privilège d"assurer, 

non pas tant la richesse, mais la « force » des Etats? La seule 

réponse précise à celle question, c’est qu’elle forme « les meil- 

leurs soldats*^: « accoutumés aux travaux des champs, les cul- 

tivateurs supportent facilement les fatigues de la guerre’. - 

<i ([ue l’agriculture est la seule base de la puis?anre des Elals, ou, pour 

dire mieux, qu’elle seule constitue cette puissance ». K. 906, n" 24. 

1. Béardé, i’/sicr/., p. H. 

2. Turbilly, Mémoire, p. 2îiO. 

3. Yivens, 1" partie, cli. i, p. 4. Mirabeau cite l’exemple de l’Espagne 

ruinée, malgré ses mines, pour avoir abandoimé lagriculture. Tliéovie 

impôt, p. ‘JC2. 

4. Corps d’observ., !’"« part. Observ. prélim., pp. 6-1. 

a. H. 1502, Laon. Requête à Bertin, 

6. Cr. Herbert, Essai, p. SOI. Cf. pp. 313-316, et .1. cl. H., 1-parl.. cb. m 

t. I, pp. 87-b’8. 

1. Beliai des Verlus, Adminisiration des terres. ]). l ‘iS. Vivens dil de 

même : ■■ On m’avouei’a que la vie dure de la campogne doit fournir plii>- 
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Les Physiûcrates n’attachaient que peu tic jjrix ù cette pré- 

tendue supériorité militaire des habitants de la campagne : 

c’était à leurs yeux question secondaire, (Urangère à leur 

grand dessein de réiiénération (‘conumique. Cependant les 

partisans i< pt^Iitiques ■> de lagricullurc, — Icls que Herbert et 

antérieuremont dArgenson ‘ — lui avaient rer^onnu le mérite, 

non-seulement de former de bons soldats, mais de les fournir 

en grand nombre-; de nourrir en un mot une population aussi 

pressée que robuste. Pour les Pbysiocrates, cela aussi impor- 

tait assez peu. Ils considéraient qu’une population nombreuse 

n’est pas un signe certain de richesse pour un Klat, qu’elle 

peut mémo être un signe et une <auso de pauvreté; leur idéal 

d’économie rurale ne comportait pas une population agricole 

très dense, et c’est dans le développement de la richesse natio- 

nale, dans le rétablissement des finances publiques, deux choses 

indépendantes du progrés de la poinilalion, qu’ils faisaient 

consister les véritables moyens d’entretenir de grandes ar- 

mées’. Aussi ce sont des écrivains étrangers à l’Ecole qui sou- 

tiennent en faveur de l’agriculture cette thèse « population- 

niste ». Goudard la vante parce qu’elle " nourritdirectemenl ‘‘». 

L’Ami des hommes la proclame le plus ■ précieux des arts » 

parce que la population d(‘pend de la subsistance et que la 

subsistance ne se tire que de la lerre •. 

de jeunes gens propres pour le servici; de terre et de mer. ■> 1’ pari, 

ch. I, pp. 4-5. Cf. Mém. Soc. Tours. Disc, prélini.. p. G : « Une f,’énération 

d’hommes que l’abondance et le travail ont rendus forts et sains peuple 

les armées de soldats vigoureux, les Hottes do matelots intrépides... » 

1. (;f. D’Arg.. (jouverîtemeiil France, Kd. 1164, p. 2.S’2, cité par Alem. 

p. :,:i; Herbert, ICssai. p. 360. Cf. pp. :!22 et 3:{S. Cf. encore .7. /:., déc. n.".:?. 

p. ‘:’)’.i : « C’est un trésor où le Prince trouve des hommes. » 

2. « I., ‘agriculture est la base de la puissanci^. . . ce sont les champs 

ensemencés qui, semblables .-i ceu.v de Ci’dmns. enfantent les armées. ■■ 

Thomas, ELorfe de Sully, y. .’!’J. 

3. V. infra. Livre V. Cb. i. 

i. (Joudard, t. 11, p. 2’t9. 

V). A. (l. h., (in de la 3’ part., t. H, p.2(i3. Cf. 1 ‘ part., cli. m. 1. 1. p. 3:’. -. 

« C’est sur elle qu’est fondée la solide grandeui’ (l’un Etal, par le peuple 

qu’elle multiplie. » Cf. J. E., Avant-propos, janv. n’i7, p. !) ; nov. IT’û. 

pp. 70 et 8’; ; oct. IIjS, p. lîl, et janv. l’/’.r., p. :;. 
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^2. — LES HESSOURCES DE l’aC.RTCULTURE SONT 

LES PLUS SURES 

Une deuxièmo opinion très répandue alors, et qui d’ailleurs 

est encore Tort éloif^née du principe de la prodnctivité exclu- 

sive, c’est que i’agricniture seule constitue pour un grand pays 

une richesse à la fois essentielle et certaine. 

Sur le premier point. Quesnay n’a pas cru nécessaire de 

s’étendre en longs développements ; il déclai-e simplement que 

toutes les autres ressources « ne peuvent suffire qu’à de petits 

Etats* ». Il calcule qu’en France, « quoiqu’elle soit dans un 

fort mauvais état, la culture doit occuper plus de la moitié des 

habilatits du royaume », environ les deux-tiers-. Mirabeau 

estime que la classe agricole compte, à elle seule, à peu prés 

trois fois autant d’hommes qu’en occupe l’industriel Melon 

avait affirmé qu’elle comprenait les 4/5 de la naiion’^ ; el For- 

bonnais admettra que « les hommes subsistant directement 

de la culture, suit comme cultivateurs et agents nécessaires, 

soit comme propriétaires, forment environ fies 2/3 aux 3/4 de 

la population’’ ». — Pour ce t]ui est des revenus, Leroy se con- 

tente de dire que « lorsqu’on compare attentivement le pro- 

dnit généra! des arts avec celui des terres, il est aisé df voir 

combien le dernier l’emporte sur l’autre par l’importance et 

la sûreté*"‘». Les écrivains non-économistes ne se mettent pas 

davantage en frais d’argumentation; tant la prépondérance de 

l’agriculture dans la vie économique d’un pays comme la 

France du xviiie siècle éclatait aux yeux de tous. O’Heguerty 

se borne à déclarer qu’elle est « le bien le plus précieux de 

1. Art. Grains, PA.,p. 276. 

2. Art. Hommes, pp. 8-10. Quesnay compte dans la population rurale les 

artisans qui l’abriquent les instruments aratoires et ceu.\ qui construisent 

les bâtiments agri oies. 

3. Phil. rurale, ch. x, p. 327. 

4. Cf. Essai, ch. x.xii, p. 800, et ch. xxiv, p. 812. Cf. Le Trosne, J. A.. 

août 1765, note p. 79 : « Quelques auteurs instruits estiment que la cul- 

ture emploie tes l ‘t/20 du peuple. » 

5. Princ. et obs., t. t, p. 63. Cf. l’estimation officielle de la population 

rurale en 1790 : 78 O/q. 

6. Encyclop. Art. Fnmiers. 
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l’Etat’ >; et Palnllo. que la France poss«;de en elle <■ un trésor 

qui mériie mieux dêtre exploité à tous égards que i eux du 

Pérou, du Mexique, du Brésil ou de Golconde. fortuuntos 

nimium, sua si bona norint. agricolns^l » Forbonnais, en 1758, 

établit ainsi le tableau des •• revenus primitifs » de l’Etat: 

1.600 millions pour les terres, dont l.li>0 pour les grains; 

80 pour les maisons, 16 pour les pêches, 100 pour les colonies; 

130 pour les arts entretenus par les étrangers, les seuls qu’il 

lasse entrer en ligne de compte^ Les Députés du commerce 

en 1764 évaluent, d’accord avec les « calculateurs politiques », 

le produit de l’agriculture aux io/,18 du revenu total du 

royaume: celui d’-s grains seuls, aux 11/18*. « La vraie manu- 

raclure dans un royaume tel que la France, écrivent quelcjues 

années plus lard les magistrats de Grenoble, c’est la culture 

des terres. La nation trouvera toujours des ressources inépui- 

sables dans l’amélioration de sa culture et dans le commeice 

de ses denrées ‘. -S’élevant à desconsidéralions plus •générales, 

(loudard avait si;:nalé la variété et la grandeur des richesses 

que raf:riculiure piomet à tout pays fertile. « Elle n"a point 

de bornes. Plus on s’y adonne, et plus il se découvre de nou- 

velles branches. 11 n’en est pas de même des arts qui, quelque 

étendus qu’ils [)aais>ent, ont néanmoins leuis liiniles".» 

Ces vastes ressources que présente l’agriculture sont en 

même temps les plus assurées de toutes, paice qu’elles sont 

ii.l’abri des concui renées étrangères. Tel est du moins, sui- 

vant les Physiocrales, le cas de la France ; elle pourra toujours 

écouler le sur|)lus de ses bl^s. <■ (Juels que soient la fer- 

lililé de l’Amé-ricpie et l’accroissement de l’agriculluie dans 

le ÏSouveau-Monde, la qualité des grains en France est si 

supérieure à celle des grains qui naissent dans ces pays-là, 

et même dans les autres, que nous ne devons pas redonier 

li’galité de la concurrence".» « Notre clinial i^roduil natu- 

1. lii; marques .lur plusieurs branches de commerce, n.’iT.Cité p.’ir Diilia- 

iiicl, Ecole d’af/ricullure, p. ‘•)■ 

2. l’alulio. Essai, p. 261. 

‘^. Méni. pol. f/rains, 15. N., il" 11317, f’ il*. 

i. Mémoire juiiit au (leu,\ièine Avis, B. N., n* 11205. Note pp. G1-G3. 

:;, Avis du 2« avril ITOîl. EpU. IIG’J, n" 1, p|). 161-162. 

6. Goudard, t. Il, p. 2.50. 

7. Arl. Grains, p. 2.S7. Qucsnay continue : « Les grains des autres pays 

liniincnl moins de farine, et elle est moins bonne; celle des colonies qui 
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rellement les meilleurs grains elles plus salubres de l’Europe. 

Il n’y a à cela ni fantaisie ni opinion, leur valeur est «iécidée 

par le besoin, ils auront toujours lenr prix assuré qui n’a point 

à craindre la prélérenee’ ». — De même <> toutes les nations 

voisines soptimlrionales ne recueillent point de vin >- ; et les’ 

bières aux(|uelles elles sont réduites « appesantissent et 

affaissent des hommes qui ne respirent qu’un air mou el 

nébuleux; les caux-de-vie de grains, dont ils usent en abon- 

dance pour se ranimer, sont un poison, ennemi du cerveau el 

des neifs -. « 

Celte croyance à la supériorité naturelle de l’agriculture 

française, la plupart des contemporains la partagent. « La 

France, écrit Vivens, est une puissance cultivatrice. C’est là 

la force qui lui est propre. Le génie de la nation s’était tourné 

de ce côté-là; il ne fallait pas lui faire changer d’objet. Le 

commerce et les arts sont des avantages qu’on peut se pro- 

curer partout; mais on n’a nulle part autant déterres à cultiver, 

ni de tant d’espèces difl’érentes; et toutes peuvent récompenser 

le travail du cultivateur^ ». Goudard célèbre le Pays de France 

comme une terre d’élection’’; Mirabeau, alors qu’il n’est encore 

que ÏAvii des hommes, fait un tableau magnifique des dons que 

la nature lui a prodigués ‘■’. Grimm lui-même n’a pas une 

antre opinion. >■ Il est bien aisé aux autres nations de se passer 

de nos étoffes, mais il ne l’est pas tant pour elles de se 

passer de nos vins, de nos grains, et de toutes les matières 

premières qu’une culture étendue et favorisée par le gouverne- 

ment aurait portée à un degi é de perfection peut-être impos- 

sible dans tout autre climat". » 

passe les mers se déprave facilement et ne peut se conserver que tort peu 

de temps; celle qu’on exporte de France est préférée parce qu’elle est plus 

profitable, qu’elle fait de meilleur pain et qu’on peut la garder plus long- 

temps. Ainsi nos blés et nos farines seront toujours mieux vendus A 

l’étranger. » Cf. Art. Fermiers, p. 247 et Suile aux Max. qov. écon., Ph.. 

p. 300 : " Les productions agricoles sont une richesse en propriété, bornée 

dans chaque royaume au territoire qui peut ta produire ». 

t. Ph. rurale, ch. x, p. 327. Cf. Art. Hommes, p. 3. 

2. Art. Impôts, pp. lGG-167. Le médecin vient appuyer l’économiste. 

3. Vivens, 2"‘ part., ch. ii, p. 16. Cf. Herbert, Bise, sur les vignes, p. i. 

4. Goudard, t. L pp. 23-24. 

‘6. A. d. II., 1’" part., ch. iv, t. I, p. 42. 

6. Grimm, Corresp. 1" oct. 1756, t. III, p. 292. Cf. 1" oct. 1753. p. 104 : 

l’agriculture « unique source d’un bien-éti*e constant et durable «. 
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Gondard avait même essayé d’cxpliqiiei- que les productions 

îigricoles en général jouissaient d’un ynivilé,::^ naturel dans 

la concurrence iîilei nationale. « i/;i;,’-ricullure, disait-il. est an- 

dessiis de tous les accidents élran^y^ers; ses [)rt>ductions sont 

indépendantes des préjugés, des goûts, des caprices et des 

bizarreries des nations’. » Cest pourquoi il appelait les 

richesses agricoles des richesses u fixes et p«;rnianenles » -. 

Clicqnot-Blervache leur appli(|ue exactement les mêmes qua- 

liticaiils, et les oppose aux lichesses incertaines et fugitives 

de l’induslrio ‘. l^liose curieuse, c’est un adveisairo dis IMiy- 

siocrates, Le Pesselier.qui a donné de ce privilège naturel des 

productions du sol la formule la plus décisive : par l’exporta- 

tion, dit-il, « elles procurent un profit net et durable puis- 

qu’elles sont à l’abri de riniilaiion » ‘\ D’autres écrivains, 

conmie HorbeH ‘. frappés plus encore de lasr»udaineté des révo- 

lutions rnanu’acturièrt’S <iue des avantages du commerce 

agricole, arrivaient par une autre voie à la même conclu- 

sion. La culture, lit-on dans le Corps d’observations, est « la 

source des seuls biens qui soient à l’abri des coups de la con- 

currence et des odoits de l’industrie »‘‘. Si les produits agri- 

coles gardent toujours leur valeur, ce n’est pas seulement que 

le nombre des j)roducteurs qui entrent dans la concurrence 

est restreint’ ; c’est aussi que le nombre des consommateurs 

1. Gondard. t. I, pp. 7-8. Cf. .\rt. l’eniiiers, p. 241. 

•2. Ici., p. :\-2. 

3. " L’agriculture est la source unique des ricliesses n.\es et perma- 

nentes ». Considér. p. 180. Dernières lignes de l’ouvrage. 

4. Boules, pp. 214-215. 

5. Cr. Essai, pp. 1-2 : •< L’agiiculliu’c seule ne peut éprouver ces révolu- 

lions. •> 

(j. Corps d’oljservaHon.s. t. II. |). 2. Dix ans plus I ml, l’autour do 

Suuveau.r essais d’of/ricultiin’ exprime aver- plus de force encore le con- 

traste entre la fragilité de l’opulence manufacturière et l’inallérahlc soli- 

dité de la richesse agricole : « Telle ville à j)résent qui n’a d’opulence que- 

par les faljri((ues eiiiouvera, tôt ou tard, les révolutions du conunerce, et 

ne sera dans la suit»! qu’un amas de débris entassés; tandis que celle (jui 

possède un terril()i?-e et renferme des sujets agriioles ne périra que par 

l’anéanlisseuienl du globe. >• Journal ecun., nov. 170!», p. 4S2. 

7. (-f. Mrin. Soc. of/ric. Uouen, t. I. f)isc. prélim., j). 7 : " Je réponds que 

toutes les nations ne peuvent être agricoles... ». i/écrivaiu. iM. Toutniii 

de Erontcbosc, ajoute que la (-onsomin ilion nationale est susceptible 

d’un grand accroissement; qu’un peut utiliser avantageusement un siqierllii 

de grains en en tirant de la l’urine, de I amiiliui. ou eu s’en servani fiour 
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ne l’esl pas. Quesnay et Mirabeau indiquent en maints endroits 

de leurs écrits’ que l’accroissement de la produclion agri- 

cole entraîne nonualemetit, d une manière d’ailleurs indirecte, 

un accroisseiuenl de la population. Morellet ne lait que déve- 

lopper leur théso, lorsijuil écrit « qu’il n’y a presque point-, 

de pays au inonde, même de ceux qui sont les mieux cultivés, 

où, en plaçant des capitaux et des entrepreneuis de culture, 

on n’augmentât la produittion ; augmentation qui aurait lieu 

al)Solument, et indépendamment des consommateurs déjà 

existants, parce que la nouvelle entreprise se créerait à elle- 

même les siens. L’agriculture n’a donc pas les bornes qui 

arrêtent les manufactures, et c’est bien plutôt elle et ses pro- 

duits qui sont illimités ‘ «. 

Assurées d’un écoulement avantageux de leurs grains, les 

nations agricoles sont a fortiori dispensées de recourir en au- 

cun cas à l’étranger pour leur propre subsistance. Ce second 

argument n’est pas de ceux que les Pbysiocrates devaient 

présenter avec le plus d’ampleur. Quesnay remarque cepen- 

dant que les nations purem-nt fabricantes et traticantes « ne 

peuvent se soutenir que par les richesses de l’étranger ^ » ; 

« qu’une nation est toujours tributaire et dépendante de 

celles qui lui vendent les denrées de premier besoin* » ; 

tandis qu’ « une autre nation qui est assurée par ses biens- 

fonds d’un commerce de denrées de son crû est indépendante 

des autres^ ». Mais les écrivains étrangers à l’Kcole, préoc- 

engraisser des bestiaux, des volailles; l’agriculture enfin n’est pas 

bornée à la seule culture des céréales; on peut développer les cultures 

industrielles anciennes (lin. chanvre), en créer de nouvelles, comme 

celles de la garance, du houblon, du tabac. 

1. Notamment dans* la suite du passage ci-dessus cité, Ph. p. 287 : 

« L’agriculture ne peut pas augmenter dans les colonies sans que la popu- 

lation et la consommation des grains n’j- augmentent en proportion. » 

CL Ph. rurale, eh. x, p. 326 : << Amsi l’agriculture, en faisant naître les 

consommations, est en même temps le principal foyer de la multiplication 

des consommateurs. » 

2. Morellet, Réfulalioii, pp. 212-21.3. 

3. Art. Grains, p. 276. 

4. Ma.K. gov. écon. n" 7. p. 291. Cf. iJial. Coinin . Ph. pp. 150 et sqq. : 

Quesnay rapijelle que les origines de la décadence de Rome remontent au 

jour où l’Italie, délaissant lagriculiure, s’est placée dans la « dépendance de 

l’Egypte ». 

5. Max.gov. écon. u° 14, Ph. pp. 294-29.J. 
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cupés autant et plus d’assurer la subsistance et l’accroisse- 

ment de la population que le revenu des propriétaires fonciers, 

ne se l’ont pas faute d’insister sur cet avanlagi", poliiir|ue 

autant qu’économifjue, des puissances agricoles : l’inilépen- 

dance d’appiovisionnemenl. C’était là un oidre de consiiiéra- 

tions où Molon, d’Argenson, Ileibeit, Dangeul avaient abon- 

dé ‘. « La faiblesse d’un peuple, écrit à son tour Goudard, 

augmente à mesure qu’il dépend plus des autres pour sa sub- 

sistance. Voilà (jui décide le problème-. » La Société de Bre- 

tagne lait ressortir qu" « une société d’iiommes qui emprunte 

toujours de ses voisins les moyens de subsistance n’a qu’une 

consistance précaire, forcée et qui par conséquent ne peut être 

durable ». ^ Celle de Tours déclare que « c’est à la possession 

des matières premières que la solidité de la puissance est 

attacliée* ». Les Députés du commerce en 17(ji adoptent et 

promulguent en quelque sorte cette doctrine : <> 11 n’est de 

subsistance que par l’agriculture; ainsi à elle appartient 

démonstralivement toute population et toute richesse; elle 

seule peut procurer solidement à un royaume fertile et étendu 

la considération que la faiblesse doit à la force, et le tiibut que 

les privations paient à l’abondance’’. » Thomas fait un mé- 

l.Gf. .Melon. Essai, p. "10 et pp. siu-sn ; dArg. Mém. Ed.Jannet, t. V., 

p. 2G1 ; Herbert, Essai, p. 3r;8 ; Dangeul, p. 213. 

2.Goudaid, t. I, pp. 15-16; iecrivain, sur ce point, s’inspire directement 

lie .Mclun; cf. t. 11, p. 254 : « La force d’un pays, dit très bien un auteur, 

vient de la plus grande (|uantité de denrées de première nécessité. » Cf. 

t. I, pp. 9, 17, 18 : » Point de pain, point de politique. 11 faut que le 

nécessaire physique des sujets se trouve en entier dans l’Etat.». (Joudard 

cile le Portugal, comme exemple d’un pays tombé au rang de << pension- 

naire ‘» d’une autre nation, parce qu’il a voulu subsister « avec le produit 

de ses elVets mobiliers » l’pp. 33-34). Dupin allègue aussi l’e.xemple du Por- 

tugal [Journal ccon. 1708, p. 01). L’.\ngleterre au contraire offre l’exemple 

il’une nation supérieure à ses ennemis grâce à l’indépendance de son ap- 

provisionnement : « Ce gouvernement existe par lui-même. .., il peut se 

passer de nous, et, par le mauvais état de notre agriculture, nous ne pou- 

vons nous passer de lui. » (pp. 1(;-17). — (irimm, dans le même sens, 

rappelle la chute rapide de la puissance hollandaise, faute d’une agricul- 

ture assez étendue pour la soutenir. " 11 faut d’autres maximes pour 

assurerla duréeet le bonheur de la l’ranco ". Corresp. i’6 août 1750,1. III, 

p. 26a. 

3. Corps d’observ., I. Il, p. 2. 

i. Mém. Soc. agric. Tours, t. 1. Disc, prelim., pp. 4-.’». 

• i. Premier .Vvis des Députés. 1764. IJ. N., mss. n° l’ti’-V.i, pp. 2-3. 
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rite à Sully davoir prél’éré au commfiice des manufactures 

celui des denrées, parce que « étant allaclié au sol, il ne peut 

être pat tagé ni envahi, et (|u’il met les élratijiers dans une 

dépendance nécessaire’ ». Sainl-Lainbert dira de même du 

peuple agriculteur 

Que Ini sonl enrichi des trésors nécessaires 

Keçoit de l’étranger les tributs volontaires’. 

M La grande question, écrit encore en 1770 Voltaire, est de 

savoir si un pays purement a,i;ricole est plus riche qu’un pays 

purement c<uiimerçant. La supériorité du pays de blé est dé- 

montrée par le livre aussi petit que plein de M. Melon =<. » 

Un ennemi décidé des Economistes, Mercier, pose en principe 

({u’ « un peuple qui n’a point d’aliments est sans puissance ^ ». 

C’est que, depuis plus d’un demi-siècle, la France était 

gênée, dans sa politique même, par la nécessité où elle se 

trouvait périodiquement réduite de recourir aux blés de 

l’étranger. « Mille personnes actuellem -nt vivantes, écrit 

Vivens, peuvent se rappeler que les trois pins grandes 

guerres que la France ait eu à soutenir depuis l’mterdiction 

delà sortie des grains ont fini par les trois plus grandes 

disettes qu’elle eût encore essuyées ‘. » En 1748, c’est la 

disette qui l’a contrainte à signer la paix". D’après les 

registres des cargaisons Goudard calcule que de 1713 à 1755 

la France a dû importer d’Angleterre, sans parler des impor- 

latioiis de Baibarie et de Sicile, 21 millions de seliers de 

froment, représentant une somme d’environ 200 millions de 

livres". Dupin,en 1739, estime le montantdes achats de grains 

i. Eloge de SuUy, \). ts. 

2. Saisons, ch. ii, p. 79. 

3. Dicl. philosophique, Aii. Blé. Il est vrai (jue Vollaire ajoute : « La 

Hollande parait de nos jours une exception et n’en est point une... Qui 

est réellement possesseur du blé? C’est le marchand qui l’achète du 

laboureur». 

4. An "h’i-W ch. L, t. U. pp. 273-274. Mercier reproche à Golbert d’avoir 

‘< cru par le seul secours des manufactures enrichir un royaume comme 

la France », alors ([ue " c’est l’agriculture qui fait naître les matières pre- 

mières ". 

5. 16!^n, 1713. 1748. Vivens, 2" part., ch. xi, p. 78. 

6. Goudard, 1. 1, pp. 29-30 : " Oienfôt nous n’aurons plus de pain, nous 

n’aurons que des habits. » 

7. Goudard, t. 1. pp. 19-20, 
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edeclués à l’étranger depuis 70 ans h plus de 800 millions’. 

Il est encore un autrt’ aspect sous lequrl les terres pcuvenl 

l’Ire considéri’os comme un bien plus solide (|ue les riciicsses 

mobilières : mal»}iiellement, elles sont pour ainsi dire impé- 

rissables; socialement, on peut penser quelles courent moins 

le risque d’être dépréciées. Ce point de vue est celui des par- 

liculiers, non celui de l’Etat; c’est pourquoi les Physiocrates 

n’ont guère song*’i à s’y placer. Mais d’autres l’ont lait -. Ues 

inoffilis, rcs r///v était un axiome familiei’ de la jurisprudence 

d’alors : le Parlement de Paris, dans des remontrances du 

‘20 mirs 17 i8, avait déclaré que les meubles et les effets 

mobiliers étaient « des biens fragiles et incertains, dont le prix 

est sujet à toutes sortes de vicissitudes et de variations », 

tandis que les immeubles ont « la valeur la plus fixe et la plus 

immobile ‘ ». Onelques auteurs appliquent ces observations à 

la richesse d’un pays. « La fortune d’un Etat, écrit par exemple 

Vivens, comme celle d’un particulier, est toujours plus assurée 

t’u fonds de terre. » (loudard cite un passage de Monlesfjuieu 

auquel il attribue un sens analogue : « Les ricbcsses des terres 

appartiennent ;’i chaque Etat en particulier, mais les eflets mo- 

biliers... appartiennent au monde entier*. » — Ainsi des ar- 

guments divers, dont quelques-uns sont étrangers, sinon con- 

traires, à la doctrine des Physiocrates, servent à appuyer cette 

proposition, cjui est en quelque sorte le préliminaire de leur 

principe fondamental : à savoir que lagricullure est pour un 

.^rand royaume comme la France la plus sùie de toutes les 

sources de richesse. 

1. Diipin, Journal lii.on. 1700, pp. GO. CA. l’alullu, p. 1(>S : m ‘l’ous les ans, 

loin (J’en exporter, la t’ruucc esl au contraire obligée dVn lirer liciucouii 

lie 1 ctr.ingor. » 

2. <;f. Belial des Vertus, h^asai, p. ."J : « Quelques lu’écantions qu’on 

1)1.10 (le r.imilte prenne pour bien ])lacer sou argent, s’il ne l’emploie pas 

en ac(iiii.silion de biens fonds, cet argent sera perdu pour ses iiêriticrs au 

plus tard à ta (piatri(Jnie génération, et souvent plus tôt; amuii ]irivilège. 

lucunes précautions ne peuvent le mettre à l’abri des révolulions. » (;f. 

.1. (/. h., f’ part., ch. v, t. I. pp. fii-tli. Cf. I.iger, .\oui’clle hiaisoii 

luslif/uf. n02, t. I. Préface, p. 1 : " l.cs vraies richesses cousisleut djins 

les biens de campagne ; c’est une vérité (|u’ilor.ice nou- avait annoncée it 

y a plus do 1700 ans, et dcmt l’e-xpérieDcc ne nous a que trop convaincus 

‘laas ces derniers temps. » Cite ))ar NVolIcrs. p. I7:i. 

‘4. Cf. Murion. Muclianll. Note, p. 31. 

i. Goudard, t. I, pp. ‘Xi-’X:,. 
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i^ 3. — LA PRIORITÉ DE LACRIGULTURE 

Si, au lieu de considérerragriculture comme une des formes 

de l’activité économique d’uii pays, on analyse le fait physique 

et coniivl de la production agricole, il apparaît que lagricul- 

luro fournit à rhoninic toute la substance de ce qu’il possède, 

et de son cire môme. Elle lui fournil tous ses aliments : « sans 

agriculture, société de sylphes ‘». Or, c’est éviilemment a la 

source de la subsistance des hommes qui est le principe des 

richesses - ». « L’agriculture est le premier et le plus impor- 

tant de tous les aris, puisque la subsistance est le premier et 

le plus indispensable de tous les besoins ^ » 

11 n’est |ias moins clairquc la terre fournit toutes les matiè- 

res premières ‘"; et de celle seconde vérité on peut aussi tirer 

des conséquences en faveur de la priorité de l’agriculture. 

Les Physiocrates n’y ont pas manqué, u La classe productive 

(c.à.d. la classe agricole) peut toujours subsister par elle-même 

du fruit de ses travaux. L’autre, réduite à elle-même, ne pour- 

rait se piocurcr aucune subsistance par ses travaux stériles en 

eux-mêmes. Elle serait forcée de les abandonner pour se livrer 

au plus tôt à ceux de la culture de la terre, ou aux recherches 

pour trouver, parmi les productions que la terre peut produire • 

d’elle-même, celles qui sont nécessaires aux besoins physiques 

des hommes. Tout exercice d’industrie se bornerait alors à 

quelques ouvrages nécessaires à leurs travaux productifs et à 

quelques besoins particuliers et indispensables ^ » Bien des 

1. M. Inlrod. Mc>. El prov. A. d. 11., i’ part., l. II, p. 49. Cf. 

Duhamel. Ec. d’agriculture, p. 18: « Il devient nécessaire de répéter mille 

et mille fois cette vérité triviale que tout, et notre existence, dépend de la 

culture des terres. » 

2. Max gov. écon., n" 1 . Ph., p. 289. 

3. C. d’ohs., 2’ part., p. 1. 

4. « J’ai démontré que tout vient de la terre, que tout produit part di’ 

là, quelque altération et changement que le travail ait procuré à la 

matière première. » A. d. IL, 3° part., ch. v, t. 11, p. 127. 

5. Dial. Comm. Ph. pp. 148-149. « L’artisan ne peut contribuer aux 

avances de la culture que par la fourniture de quelques instruments 

nécessaires pour remuer la terre, et qu’à défaut d’artisan le cultivateur 

formerait lui-même. » Dial. Trav. Arl. Ph. p. 298. Cf. p. 209 : << l’agri- 

culteur et le tailleur. « L’agriculture pourrait à la rigueur se passer du 
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écrivains qui se seraient relusés àadoptor le principe de la pro- 

duclivilé exclusive de la terre ont insisté sur cette iudépen- 

dance au moins relative, sur cette supériorité <le l’agricultun’ 

par rapport aux autres arts. Elle est « l’art qui peut se passer 

de tous les autres, tandis que les autres ne sauraient exister 

sans lui ‘ ». ■■ Elle subsiste par elle-même; le reste ne sub- 

siste que par elb’-. <, « Dans l’ordre des travaux f)art;igés entre 

les dillérenls membres de la société, celui du labi>ureur con- 

serve lamème prééminence quavail, entre les dillérents travaux 

qu’il était obligé dans Télatsolitaire de consacrer à ses besoins 

de toute espèce, le travail qui subvenait à sa nourriture. €•■ 

n’est pas ici une pritnauté d’honm^ur ou de dig lité ; elle est di- 

nécessité pl)ysi(|U(‘ ■. » Laverdy semble Sf rallier vaguernenl 

à cette thèse, lorsqu’il écrit, dans un Rapport au Hoi,que« l’agri- 

culture est la première base de toute richesse, et que c’est 

toujours parce premier article qu’on doit chercher à guérir les 

maux d’un état épuisé ‘ ■>. Quelques écrivains s’appuient sur 

cette «< autonomie .. de l’agriculture pour dire quelle seub- 

crée des richesses immétliat(;s, réelles, à la diUerenee des 

autres arts dont les produits ne sont que des richesses d’échange. 

■ Nous posst-dons dans nos campagnes, écrit le berrichon iMar- 

candier, les seules et véritables richesses, dont les provinces 

maritimes n’ont que les signes représentatifs et de convention. 

... Nous avons le pain’. ■ — D’un point de vue philosophique. 

••oncoiirs des artisans <• ni.mipulnlnurs de productions •>, .lussi bien qii- 

de celui des artisans construcleurs d’outils : << l’ne terre qui rapporte du lin 

peut également rapporter d autres productions qui n’auraient pas tiesoin 

du travail d’aucun ouvrier de la classe stérile; tels seraient le bté. le vin, 

i-lc. ". Jotirn. «r/r/c., janvier llfili. Œ. Q. p. 390. 

1. A. d. II., éd. Rouxel, p. .30, cité par Urocard. pp. 97-98. <> .Si tout 

vient de la terre, l’honinic qui s’applique avec le plus de .succès à en tirer 

les productions est te premier liomme de la société. Cela est eirrayant :i 

"lire; mais le Hoi, le général d’armée, les ministres, ne sauraient subsister 

sans l’a^rriculteur ; et l’agriculteur subsisterait sans eux. <> A. d. h. 

\’^ part., ch. VIII. t. I. p. Kiii. Cf., ch.vi. p. ICI. Clicquot-Iilervaclie 

appelle, lui aussi, le cultivateur, " le premier homme de jl-^lat d.inx nu 

-ens ‘. L’onsi li-r., pp. 4-’i. (^f. pp. 8-10. 

■2. <:. do/js.. \)\). 12-13. Cf. ./. !■:. nov. iV>‘.. p. SU. 

?,. Turgot, Héflej-ions, 5 -J. 

î . IkippoiL sur lu siliialion den /’iiances. janv. 17C8, p. 31 . K. SH’.i, n" 1 . 

j. .Mémoire lu à la Société de IJourges en 1708. Journul rcon.. sep 

l.uibre i7(>8, p. 387. Cf. IJuiron : La lulture des terres et r;ibon<lan’ ■ 
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ragiicullure a 1»^ privilège de i’ournir la uiolin-e de notre sub- 

sistance et de toutes les commodilt-s de la vie ; tandis que in- 

dustrie ne peut donner que des formes. Cette opposition 

métaphysique avait été indiquée avant les Physiocrates ; ceux- 

ci nen ont presque pas tiré parti ^ ; mais Goudard conseille 

préciséiiient à radniinislralion <> d’accorder à la matière ce 

qu’elle n’a accordé jusqu’à présenl qu’à la forme-. » 

Vers 17t)6 on voit appaiaitre dan.s les écrits des Physiocrates 

un nouvel argument de priorité en faveur de l’agriculture. 

Il ne s’agit plus d’une priorité de besoin, c’est-à-dire d’une 

préférence psychologique — ou physiologique; mais d’une 

priorité chruiiulogique .hdi circulation des richesses, telle qu’elle 

est figurée dans le Tableau économique, commence par la 

production agricole : « L’origine, le principe de toute dépense, 

dit Quesnay, e^t la fertilité de la terre, dont on ne peut mul- 

tiplier les produits que par ses produits mêmes. C’est elle qui 

fournit les ayan-^es au cultivateur qui la fertilise poiir la faire 

produire davaniage \ » « Vous augmentez d’abord la produc- 

tion. Quand elle est augmentée, comme il y a des hommes qui 

voudraient bien se procurer plus de subsistances et de com- 

modités qu’ils n’en ont et qui ne manquent pas d’art, ils s’in- 

dustrieront pour gagnerleur part de ce surplus de productions. 

Voilà la vraie marche, la seule qui soit réelle, l’autre n’étant 

que fictive et imaginaire’. » Ainsi se trouve élablie A’aniério-. 

rite essentielle de l’agriculture par rapport à l’industrie: Bau- 

du Jjétail... ce sont les seiils’bien réels; Ions les autres, et même l’orel 

l’argent, n’étant que des biens arbitraires, des représentations, des mon- 

naies de crédit, qui n’ont de valeur qu’autant que le produit de la terre 

leur en donne ». Cité Mém. Soc. agric. Paris., 1788, trira. d’automne, p. 9’. 

1. Dupont écrit cependant que l’agriculture est « le seul travail 

humain... qui soit une création perpétuelle, tandis que le commerce et 

l’industrie ne sont qu’une manutentimi et un revirement de choses 

créées. » Export, et import. Note, p. ‘.). 

2. Goudard, t. II, p. 267. Le même auteur reproche à Golbert d’avoir 

vu << la grandeur de la monarchie au travers des manufactures, au lieu 

fpi’il fallait la voir d’abord au travers des matières premières.. Il fabriqua 

toujours, pour m’exprimer ainsi, et ne créa jamais ». P. 247. Cf. t. I, p. 31 : 

‘< Le manufacturier ne fait que subdiviser les matières ; le laboureur en 

crée toujours de nouvelles ». Cf. encore t. III, p. 207. 

•^. I)ial. Trov. Artis., Pli., p. 190. 

î. Lettre (le M. Alpha, Eph.. nctoim’ 1707. <E. 0., pp. 678-679. 
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dean n" f;iil (|iie donner à ce raisonncnifnl an lour plus lacilr 

lors([iril «îcril : « .Nuus mangeons U: pain ;i pi-t’-sfiil jnin ITli" , 

parce (pie le h\ô naqnit à la précédenle rt-collc 1756 ; la con- 

sommation (|ne nous faisons du pain aujourd’hui n’inlluera 

pour rien mènje dans la recolle de 17G7 : riir les froments sont 

semés dt’s le mois de novembre passé ‘». Les mrmijs consi- 

déralioiis valent pour l’airricullure considérée comme produc- 

trice de nialieres premières -’. De la coustalalion de celle anté- 

riorilé pliysique à la revendication d’un droit d’aînesse, il n y 

avait (|u’un pas; Bandeau le franchit : il parle d’un « ordre de 

primu;;éniture », suivant lequel les travaux agricoles passent 

avant tous les autres ‘. Un pas encore. 1’ « ordre d»* primog-é- 

nituie ‘ devient un h ordre de causalité » : l’industrie et h’ 

commerce ne sont en quelque sorte que des ellets de l’agri- 

culture \ Cette fois la doctrine pliysiocratique se découvre ; 

et aucun aut -ur, en dehors des ade|>tes déclarés, ne parle le 

même lan;iage. Ce qui, aux yeux des Physiocrates, juslilit; les 

dornii-res eoiist’’i|uences de cette ari^umenlalion, c’est que l’an- 

tériorili’; pliysique de la production agricole n’est pas momen- 

tanée, mais perpétuelle ‘. Ce n’est pas une fois pour toutes, à 

l’origine, que la première production agricole a précédé et dé- 

terminé la première production de manufacture; comme ce 

n’est |jas celle premier^’ production de manulactuie (|ui a pro- 

voqué en retour la seconde production agricole. Puisque la 

circulation économique s’achève complètement à la consom- 

mation des produits de la terre i)lus ou moins ouvragés ‘‘, la 

1. Lph., juiQ I7ti7. p. liC. 

2. Cf. i:j>h., août nm. pp. i;i9-lti2. 

3. A ti mèmi; (laie 1710 , .MditIIcI, réfutunl «î.tliani, trouvf i)itiuanl di’ 

[wendie pour épiiriaplu’ «‘elle pliraso de Gali.ini liii-mcine (Dc/Â/ Moiieln. 

liv. IV, «II. iv) : ‘ l/auricutliirt’ rst toujours anlérieun; au coinmcicc, paire 

i|Ui’ le l’omineiie llorissanl est fondé sur l’aliond.iiice. d’un suporUu de 

flenrées. et rpie reltc .liiondanee jn’end elli-mt’’me sa source dans I aj^ricul- 

Inr.’. . 

i. cr. Eji/i. 1770, H" 7. pp. Mi-ll.i. 

Ij. Quesnay, dans son ailielc! Uomines, cite un lony passafie d’un Aris 

éconoiHKiue (l’Aiif/leterrc qu il trouve dans te Journal rc(>noini<iiii’ l’juin <■ 

juillet 17.j7j et dans lequel on lit : " Nous ne devons être attentifs, disent- 

ils dans leurs écrits politiques, qu’aux rictiesses qui se perpétuent, qui se 

renouvellent, (pii renaissent pai’ le coimnenc et par !(• produit des biens- 

fonds ... I». ls-i;j. 

6. Cf. Dicil. Trar. .ii/is. p. 2ltS : •• l.,:i ilislriliiilioii d<‘< prodiiclious se 1er 

il.O LE l’li(t(il!.\M.Mi; ECONOMIQUE. 

l>t(Hluclion agricole est bien une création continuelle, une con- 

liiiuelle renaissance. Celte idée de la perpétuité de la produc- 

tion rurale se trouvait déjà chez Goudard, mais sous une 

torme bien confuse ‘. L’expression de « richesses renaissan- 

les », appliquée exclusivement aux richesses aj;ricoles, revient 

au contraire sans cess(j dans la littérature physiocratique -. Au 

moment dadhérer à la nouvelle doctrine, Diderot en adopte 

formellement ce point ‘. Avec les années cette thèse finit par 

se glisser dans des écrits semi-ofticiels. « Qui ne sait que la 

terre seule donne les richesses, déclare La Chalotais dans son 

Ué(iuisitoire, parce (luelle produit et reproduit annuellement 

de nouvelles valeurs’^ ? » « Ce sont les productions que l’agri- 

culture renouvelle annuellement, écrit Clicquot-Blervache à 

l’intendant de (Champagne, qui alimentent le commerce et qui 

font le fond de tous les échanges ^ » C’est du reste à des ex- 

pressions de ce genre, et à l’usage très fréquent de la formule 

" l’agriculture source des richesses, »que se borne l’acceptation 

du soi-disant « ordre de primogéniture et de causalité » établi 

par les Physiocrales. 

mine immédiatement et cuuiplèlement par la consommation, et recom- 

mence à nouveau par la reproduction. Ainsi cette distribution n’a pas de 

letour à la classe jiroductive. " 

t. II LagricuUuro est une puissance ci’éatrice qui fortifie le nerf des 

l’.tats en augmentant continuellement leurs richesses. » T. I.p; 7. 

2. Cf. p. ex. D. Exp. el imp. Note p. 8, et Ord. iiat., l’Ii., pp. 492-493. 

I!. «C’est la terre, la terre seule, qui donne les vraies richesses, dont la 

renaissance annuelle assure à l’Etat des revenus fixes. » Art. Laboureur, 

Œuvres, t. XV, p. 408. Quelques lignes avant, il explique ainsi sa pensée: 

" De toutes les classes de richesses il n’y a que les dons de la terre qui 

se reproduisent constamment, parce que les premiers besoins sont tou- 

jours les mêmes ». Cf. Déliai des Verlus : « Le laboureur doit se regarder 

comme un membre de la société destiné à toujours créer... 11 jouit perpé- 

tuellement par une nouvelle création, et semblable aux tleuves qui se 

renouvellent de leur propre substance par !es vapeurs condensées, il régé- 

nère de même ses productions par elles-mêmes. >> Gazette du cùmmerce. 

■1\ novembre 1767, p. 921. 

‘i. Réquisit., p. 3. 

•">. Archives de l’intendance de Champagne. Cité par .1. de Vroil. 

I>. XVIII, 1768 Cf. Mémoire lu au llureuu d’agriculture il’Auf/ers en 1769 : 

‘ Quoi ! les biens de la campagne ([ui nourrissent l’Etat, ces héritages 

iné[iuisables en trésoi- toujours renaissants...» ./. /•-’., juin 1769. p. 257. 

imiodi"<:tivitf: exclus ivk dk i/.\<;RicuLTLiu-:. i>iii 
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Une riclipsse perpétuellement renaissante» est bi^n près 

dùtre, au spns largo du mot. un revenu; la logique physiocra- 

tiqun approche du terme où elle tend ; mais il lui reste à dé- 

monlier l’existence, à litre de phénomène social unique, d’un 

revenu net dos terres. Pour les Physiocralos en ellet il n’y ado 

vrai revenu, do revenu [iroprement dit. (|U(j le revenu )}pt ou !•’ 

produit net; et par produit nel ils entendent le surplus du 

produit total, ou produit brut, au delà des frais de production. 

Cette délinition donnée, ils prétendent simplement consiatei 

qu’en fait rauciculture seule donne un rovonu. Les travaux 

qu’elle comporte « dédommagent des frais. j)aiont la main d’cou- 

vre de la culture, procurent des gains aux laboureurs, et de 

plus ils produisent les revenus des biens-fonds. Ceux qui 

achètent les ouvrages d’industrie paient les frais, la maind’oîu- 

vre et le gain des marchands ; mais cesouvrnges ne produisent 

ancun revenu au delà ‘. Le produit du ti-avail de l’artisan no 

vaut que la dépense; le produit du travail «lu ctillivateur sur- 

passe la dépense - ». C’est donc en prenant le mot de richesse 

dans le sens de revenu, et de revenu net, que Quesnay formule 

sa fameuse maxime troisième de la Physiocratie : « Que le 

souverain et la nation ne perdent jamais de vue que la terre 

est l’unique source des richesses, et (juo c’est l’agriculture (jui 

les multiplie. > Cette maxime ne fut proclamée avec snlenniti- 

qu’en 17ti7 : mais le principe avait (‘lé dès l’origine reconnu 

1 . Ma.r. f/ov. ik-oii. l’/i. p. 2US. Cf. Art. iinthts. p. 205 : ■- Ou u’a même |);i^ 

reconnu, dans l’iTn()l.ii des tiommes, la dillorcnco du produit dos travaux 

(fui ne rendent que le pri.x de la main-d’œuvre, d’avec celui des travaux 

i|ui payent la main-d’œuvre et /[ui produisent des revenus. » 

2. Diul. Trav. Ail. /’/(., p. 211. .Mèmi’ prétendue constatation, si l’on 

considère l’ensenihle de la production nationale : •• Un commerce de mar- 

chandises de main-d’œuvre fùlil de .’JOO millions, les dépenses, y compris 

les jiains des entreitreneurs, seraient éj;alemenl de TM) millions ; le profil 

nu delà serait zéro. Su()pose/. au contrain- un couimerce de mariliandisos 

lin ciii de .")00 millions : les dépenses, y couipi’is les gains de l’cntrepre- 

neur-labi)ureur et du commerçant, seraient de 300 millions; mais le prolit 

.lu delà de ces dépenses sera de 200 millions i. Qiiest. inlévess., (il!. ‘*. 

|i. 293. 

•ifii I- !■: P R () (1 I! A M M E É G N M 1 Q U E. 

pur tous les disciples ‘, el c’esl sur lui que repose lout le 

système-. C’est lout h l’ait par exceplion, et peut-être par 

une espèce rie galanterie dans la controverse, que, sur la 

tin de la période (pii nous occupe, nous voyons un Physio- 

crate de marque atténuer la rigueur de ce principe fonda- 

mental ‘. 

La seule classe véritablement productive est donc celle des 

cultivaleurs. « Il n’y a, rigoureusement parbml, (|ue les hommes 

employés aux tiavaux (]ui font naître les matières premières 

dont les hommes ont besoin, qui produisent les richesses : il 

n’y a que ceux qui font naître sur les biens-fonds des produc- 

lions dont la valeur surpasse les frais, qui produisent les ri- 

chesses ou les revenus annuels * ». Et les seules dépenses, les 

seules avances qui soient réellement productives, sont celles 

qui sont consacrées à la culture ‘. 

Apiès avoir tixé ces principes essentiels de la doctrine, 

reportons-nous à la littérature économique antérieure : nous 

ne trouverons pour ainsi dire aucun auteur qui les ait même 

négligemment tormulés. Parcourons ensuite la littérature du 

temp-^; il nous apparaît que les écrivains, sur cette (juestion 

capitale, peuvent se diviser en deux classes. La première com- 

1. Bœsnier de l’Orme se montre, pour ainsi dire, phis Pliysi’ocrate que 

les Pliysiocrales, au point de s’attirer une critique de Dupont : « Il n’y a 

donc, va-t-il jusqu’à écrire, de richesse réelle que les productions du sol, 

quand on en a prélevé les frais et les avances de la culture; il n’y a donc 

de riche que moi propriétaire. ) Réla/jlissemenl de l’impôt, p. 8. 

2. Pli. p. 82. — Cf. K. Mar.\,trad.3/o««e»i. socialiste, 190 i, pp. 90-93 

<( Le travail de l’agriculture est pour les Physioci’ates le seul travail pro- 

ductif, parce qu’il est le seul travail qui crée une plus-value, et Ja rente 

foncière est la seule ferme de la plus-value qu’ils connaissent... Dans 

l’agriculture, la rente foncière apparaît comme un troisième élément, 

comme une forme de la plus-value qui ne se trouve pas ‘‘ans l’industrie, 

ou ne s’y trouA’e que d’ime façon eifacée. Elle était pour eux la plus- 

value en sus de la plus-value (prolit), partant la forme la plus palpahle 

et la plus saillante de la plus-value", la plus-value à la deuxième puis- 

sance. » 

3. " Sans entrer ici dans une discussion qui m’entraînerait trop loin, je 

me bornerai à demander si la terre n’est pas au moins la principale source 

(les richesses de la France... » Roubaud. Joiirnol <tf/ric. 1*70. n° f!, 

|). -42. 

i. Art. llunimesy pp. 11 G- il 8. 

:;. Cf. Q. Explication Tableau, 17:39. .AI. 7Si. 
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[•rendrait les auteurs qui adniellenl que ra^nicnllnre est 

l’unique souice des richesses, des biens en ffénéral, non pas 

des revenus; et encore pas absolument de toutes les richesses, 

mais seulement des. vraies, des véritnhlfs richesses, des 

1 ichesses ou des biens réels *. C’est Clicquol-Blervache qui 

écrit que nous « devons aux cultivateurs la subsistance et les 

seules richessiis réelles- ». C’est Belial des Vertus qui allirme 

que « la terre est la seule véritabii’ richesse ‘ >. C’est l’inten- 

dant de R,i)uen, de Brou, qui en 1761 lelicite le gouverne- 

ment d’avoir <> connu les véritables richesses de l’Etat et d’en 

avoir cherché la véi’ilable source * -. C’est la Société de Lyon 

qui proclame « la culture do nos terres la source unique des 

vi’-rilahles richesses de la nation • >. C’est la Société de Rouen 

qui célèbre l’agriculture comme <■ la première branche des 

richesses et des Ibrces d’un Etat », comme « la base du bien 

de l’Eial », comme « la source inépuisable des vraies 

richesses ‘^ ». Diderot professe que « la terre, la terre seule, 

donne les vraies richesses ■. Un mémoire lu à la Société de 

Paris contient celte afiirmalion que l’agriculture estla<« source 

des richesses naiionalçs, source qu’on chercherait vainement 

ailleurs (|ue dans la plus grande production possible des biens 

delatorre’ ». Un correspondant écrit au Journal économique 

en 176ti pour développer cette ■■ vérité première, qu’il n’y a de 

vraies richesses dans l’Etat que les productions de la terre 

mises eo valeur par le commerce* ». En 1769 un membre du 

Hnreau du Mans déclare en passant (pie les terres sont 

I . Ce commentaire e«t reproduit iriot pour mot dans V Explication de 

.Mirabeau. Cf. A. d. h., 6« part., t. III, p. i:5t;. 

1. Conaidi’rulions, pp. 8-10. Cf. J.E. nov. 1751. p. *;• : oct. ITtiX, p. 411 : 

-t fév. nCl, p. "}(,. 

3. Cf. Mercure de France, oi’lobre IHA. 2’ part., p. 201. 

l. Adiidnislrittinn des terres, p. 3. 

‘■’t. II . 1510’, pièce 12!). février 17(13. Cf. Goyon de l.,a Plombanio, L’ftn„iine 

en socii’lé, t. I, p. V<, et Thomas, Eimje de Sullij, p. 52. 

6. Mém. Hoc.U’iric. Iloui’ii, t. I, Discours préliin. pp. 14, 27 et .">. Cf. La 

S.ille de I Klang, Manuel d’a<j rie allure, p. ‘j7.’>. 

7. Mcm. Soc. a^rii-. Paris, sur les exemptions de dirne> à accorder aux 

(Itiliicbements, H. 1501, pièce 189. Cf. Mémoire in au Hureau d".\nj,’ers sur 

1rs ( iMiimuncs ; conclusion : >■ L’agriculture, la f,’randc ou plulnl la seule 

richesse de l’Ktat «. Journal afiric, août 17(j7, p 33. 

8. .Ion mal écon., septembre ITOfi. p. :tSfl. Note. 
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■ la source uni(|no de tous nos biens ‘ ■>. Dans cette catégorie 

encore se plaiderait le poMe des Saisons : 

.le viens de leur richesse avertir les humains . ‘ 

Jadniin; les bienfaits, divine Agriculture ; 

Tu sais multiplier les dons de la nature; 

Toi seule ù r<;nricliir forces les éléments ‘. 

A côté de ces auteurs dont la plupart sont fort éloignés de 

iToire à la productivité exclusive de l’aiiriculture, an sens 

précis où les Physiocrates lentendent, il en est d’autres dont 

la pensée se rapproche beaucoup de la doctrine nouvelle cl 

((ui voient en tout cas dans la culture des terres une source 

(!Xceptionnelle, sinon unique, de revenus. « L’agricullure, dit 

l’Ami des hommes, est Tari le plus prolilable et le {dus rap- 

portant... le genre de travail (|ui rend le plus à l’industrie 

humaine avec usure ce qu’il en reçoit*. » « C’est dans les 

campajines, écrit Duhamel, que se trouve la force physique 

des Etais et la source des revenus publics et particuliers \ » 

« Les cultivatenrs. lit-on dans un mémoire dt^ la Société de 

Rouen, sont la portion des sujets qui seule, avec le secours de 

la Providence, possède le talent de reproduire des valeurs*^. » 

Mais nous ne voyons pas encore apparaître ici la notion 

li’un revenu net spécialement fourni par l’agriculture. Parmi 

les précurseurs des Physiocrates, Cantillon est le seul qui ait 

distingué dans le produit des biens-foii<ls trois rentes : la 

première qui sert à payer les frais de la culiuie; la seconde 

qui constitue le piotit de l’entrepreneur; la troisième qui 

va au propriétaire et dont l’équivalent n’existe pas dans les 

1. Joutmal agric . , novembre 1769, p. 9. 

2. Sciisojis, ch. I, p. 2.J. 

0. Cf. Ep/i. 176 9.11° 4, p. 90. 

1. .1. d. h. Ed. lloij.xel, p. 3:;. Cité par Brocard, p. 100. 

•■i. Ecole d’tif/riculfure, p. 41. Cette dernière expression se trouve dé|;’i 

dans Herbert : cf. Essai, p. ,304. •■ Tant qu’il y a des friches dans un Etal, 

dit plus vaguement encore Diderot, un homme ne peut être emploj’é en 

manufacture s ms perte. » Art. Hommes, 176.o. Œuvres, t. XV, p. 139. 

— Grivel, d.ms son Mémoire sur la boucherie, qui date il est vrai de 

!770, dit au contraire avec précision : « C’est de la terre que sortent 

toutes les richesses et les revenus ». Ep/i. 1770, n° 9, p. 64. 

6. Mém. Soc. Rouen contre la Caisse de Poissy, mars 176.^, 11, 1507. 

pièce 241. 
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ontiepiises iudiislriilles ‘. Kl parmi les contemporains. Turgol 

est le seul qui donne de la plus-culne’ spéciale à l’agiicullure 

une analyse conorme à la doctrine physiocralique’. «« Le 

laboureur, écril-i!, recueille, outre sa subsistance, une 

richesse indépt’udante et disponible (|u’il n’a [>oinl acbeiée ei 

qu’il vend. Il est donc runi(|ue source des ricliesses (|ui put 

leur circulation animent tous b’s travaux de la société, parce 

qu’il est le seul dont le travail produise au delà du salaire du 

travail*. » « Cette partie indépendante et disponible que la 

terre donne en pur don à celui qui la cultive au delà de ses 

avances et du salaire de ses peines... c’esi la part du pro[uié- 

taire. ou le revenu, avec lecjuel celui-ci peut vivre sans travail 

et qu’il p-’rleoù il veut ‘^. » Turgol est aussi à notre connais- 

sance le seul écrivain, en dehors des menjbres de l’Ecole, chez 

lequel on relève l’expression de classe productive, appliquée 

exclusivement aux cultivateurs ‘‘. Oiiant à la distinction des 

dépenses pioduclives et de celles (]ui ne le sont pas, elle 

semble n’avoir été faite que par les adeptes du Tablonu écono- 

mique. 

Comment les Pliysiocrates, el ceux qui se sont plus ou 

moins rapproches de leur thèse, ont-ils pu être amenés à voir 

dans le revenu des terres un revenu spécial et môme unique de 

son espèce? Conslituait-il donc, en fait, à l’époque oii ils écri- 

vaient, un revenu privilégié? Oui et non. Non, puisque nous 

verrons ces mêmes Pliysiocrates gémir sur la décadence de 

l’agriculture, la décréciation des terres et la diminution de 

la rente foncière. Oui cependant, en ce sens que les revenus fon- 

ciers rachelaii ni par leur sùiefé relative la faiblesse de leur 

taux. Oui encore, en ce sens qu’ils ne coùtaioni aucune peine à 

\. Cantilion, II, !», pi). 270-27J. 

1. Vivons emploie les exprcs.sious tic •’ jjrovenu net » el de « i)reiiuil 

net •• dans un sens (ont dillérent de celui (jne les Fliysiocrates leur don 

nent. Cf. i’ iiarl., pp. 2"-28. 

3. « Le pro[tri»‘laire seul gagne un nvinu net. >« l’iiui. Mcm. i)nj)ii.sil. 

Œuvres, t. 1, p. :<!>‘». 

4. Formai, el dislrih. des richi’s.si’s. S ~. Cf. S \’i : " .\insi, quoique le 

eidtiv.iteur el i artisun ne gagnent l’un etl’aulie (pie la lélribution île lein- 

liavail, le eullivateur fait naître au d<|:’i di rctt’- nli ilmlion le reviiui du 

piopriélaire. » 

o. Itjid., § 14. 

6. Cr. Ibid., § 8 el § 1j. 
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recueillii’ tels quels, et que les possesseurs pouvaient les 

accroitrc éuorméinenl en y consacrant soit leur travail, soit 

leur argent. Oui enlin, eu ce sens que, iwturellement, par le 

(iévelo[)pement uormal de la société, si aucune cause acciden- 

leile ou arlilicielle n’intervenait, le revenu foncier devait aller 

en aujimenlant par rapport aux autres revenus, par rapport 

nolaminenl au revenu de l’argent. C’est ce qu’indiquent plu- 

sieurs auteurs qui ne sont pas des Physiocrates. « Qu’un pro- 

priétaire de terre se donne la même peine pour faire valoir ses 

fonds sur son propre sol ou sur celui d’autiui par les soins de 

lagricultiire, que s’en donne un négociant pour bien conduire 

son commerce;... je mets en fait, dit T.^mi di^s hommes, (|u’il 

ferait proliter ses soins et son travail au douille de ce que peut 

produire aujourd’hui le travail le plus lucraùf *. » « Le prix 

des terres doit naturellement recevoir une augmentation pro- 

portionnelle à celle du pri.x des denrées. Tel homme acheta, 

il y a cent ans, une terre 100 000 livres; si ses enfants la pos- 

sèdent aujourd’hui, elle vaut presque le double, toutes autres 

choses étant égales; et le revenu en a monté presque dans la 

même proportion. Si au contraire cet homme fit un contrat à 

(ip. 100. sorte d’intérêt alors usité, son contrat, supposé qu’il 

existe encore, chose presque inouïe, a d"aboid certainement 

diminué au taux du Prince d’un sixième de revenu, et par 

conséquent de fonds. Il va grande apparence qu’il diminuera 

dans peu d’un cinquième encore ; en supposant qu’il ait 

échappé l’i la révolution du Système qui a mis à 3 et quelque- 

fois 1 p. 100 les contrats qui ont été conservés. Mais, en suppo- 

sant qu’il ait échappé à toutes ces révolutions, chose impos- 

sible, (iOOO livres de rentes il y a cent ans valaient mieux que 

1. A. d. h. Ed. Rouxel, p. 30, cilê par Brocard, p. 101.’ Cf. Ph. rurale. 

eh. X, p. 332 : « Je vous di.s enfin ((ue de toutes les niauul’actures celle 

i|ui coûte le moins en raison de ce qu’elle rend, et qui par conséquent 

donne le plus de produit nel, est sans contredit l’agriculture. » Souvent les 

propriétaires dépensaient tout le revenu de leurs terres à les embellir au 

lieu de les amé iorer; leur exemple pouvait l’aire croire aux « citadins » 

qu’en elfet les terres ne rapportaient rien, étaient « de mauvais biens ». 

.1, d. h., 1- part., ch. v, t. 1, p. 6."). Cf. Turbilly pp. 2i6-247 : « Je puis 

assurer qu’on pldcera son argent [dans des entreprises de défrichements] 

à un denier fort avantageux, et avec plus de sûreté que partout .lillem’s ; 

on aura la satisfaction... d’enrichir les autres en s’enrichissant soi- 

même ». 

a< 
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(lou/.p anjunrd’liiii. laal à luus;»‘ du liausseineiit du uiarc dar- 

ixent que n’ialivenu’ul àfcliii du prix de louUs los dcnn’os et 

marchandises. La moitié de la fortune dr (‘(‘1 homme s’est 

donc Tondue par le laps de temps ‘. » 

Behal des Vt^rtus s’exprime [trestiue danslesmèmes termes-; 

son l’Jxsoi nnr Vndfinnisl ration ili’x Irrrcx a paru en 1759, mais 

l’auteur avei-lil dans une uol.e que le passa^i^c auquel nous 

nous référons a été écrit en IT.’ii : « l^es alfaii’es ont chanixé, 

ajoule-l-il ; trois ans de paix feront sentir la vérité de cette 

|)roposition. <> Ainsi la i;uerre, selon l’auteur, a\ait déterminé 

une Laisse du levenu foncier, mais la paix devait très rapide- 

ment ramener la hausse normale, surtout si la eu lure s’amé- 

liorait ‘. Les considérations de ce ;:enre n’ont pu rester étran- 

lières à Quesnay et à ses di>^ciples : nul doute (jue de telles 

observations n’aient contribué à leur faire poser le principe de 

la produciivilé exclusive de l’agi ieulture. En t7H7 Le Trosne 

K-lièle une terre dans un pays de " très petite et très mauvaise 

ullure »: « Je ne risque rien, écrit-il, parce que les choses 

ne peuvent être en un état pire, et qu’elles pourraient se 

1. .1. (/. /t., 1"= part., cl). V. (. I. pp. (il-G2. Galiani ayanl observé avci- 

iiialice(|uc eus Ijénéfiees privilégiés, soi-disant réservés aux c.xploifalions 

foiuùères, étaient difficiles à déeouviii-, Dupont relève îiinsi iobjeetinn : 

" Couiine les cultivateurs ne poi’lrnl [loinldliabils galonnés, on en eomlut 

i|u’ils enfouissent leurs gains sous terre, ce qui est vrai ; mais on n"a pas 

pris garde que tout ce qu’il.s enfouissent ainsi renail au décuple. » 

lip/t. nfi!t, n" H, p. -lOi. 

2. » Quand on supposerai! ipi’uui’ rente pourrait être inalleraide. il en 

n-sullerait toujours un inconvénient pour les rentiers, c’est laugmentatioa 

des denrées. (>eux qui ont acheté des fonds n’ont point essuyé ce i-evers; 

ils n’ont peut-être eu que i 0/0 d’intérêt de leur argent, mais leur revenu 

a augmente à proportion du prix des denrées, et ceu.x qui recevaient 

11) marcs les re.-oivent encoi’e aujouid’tmi et même plus. » l/auleur, dont 

les renseignements sont précieux parce (pi’il ne fait ptdnt de théorie, 

observe encon; : >■ Il y a peu d’at\nées (pi’on trouvait commumnient des 

bii-ns-fonds à 4 0/0 de revenu; ceux qui ont aidieté alors ont uiic reide 

certaine, au lieu que ceux qui oui constituf’^ en rentes à .’i 0.0 se trouvent 

dans le cas d’êlre remboui’sés, et d’être,’ trop heureux de replacer a ‘» 0/0, 

CI» alteud.int que ijUidque événemeid les oblige de rcconstiliiei’ à ‘.) et 

[leut-être au-dc-sous... Dans toutes ces rentes constituées ou suil le sort 

des ])ai’ticMliers sur lesquels elles sont assises, et l’anéanlissemenj du 

capital est souv(;nt la lin de ces constitutions, après beaucniq» d’embarras 

pour les remplois. ». Administrai . dos /erres, pp. .’Mi. 

3 I/ju/., p. liO. 
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bonifier si etc,. ‘ ». ^ CoixMidaut, pour les Physiocrates, la 

vérité de leur premier principe élail au-dessus des variations 

accidentelles de la rente foncière. Du moment qu’il existait 

dos propriétaires fonciers, louchant des revenus, gros ou 

petits, sans |)arîiciper en rien au travail agricole, il existait un 

revenu net de la rulture; el il n’y avait pas d’autre revenu de 

ce genre, parce que, ni dans l’industrie, ni dans le commerce, il 

n’y avait de condition analogue à celle des propriétaires. - 

i; 5. — LA PRIMAUTÉ ÉCONOMKJLE OK LA l’ROPRIKTl’; FONCIÈRK 

Si l’agriculture donne seule un revenu net que recueille te 

propriétaire, il s’ensuit que tous les autres revenus ajiparents, 

profits, gains ou salaires, ne peuvent être tirés que de celui-là, 

et que c’est le propriétaire foncier qui entretient, paye, et pour 

ainsi dire salarie toutes les autres classes de la société, Bois- 

guillebeit déjà avait soutenu que !’« agriculture fait vivre 

toutes les autres professions’’ », et Herbert, que tout dans un 

Etat « marche à la suite de l’agriculture^». Mais un auteur 

surtout, de l’aveu deQuesnay, avait « reconnu ces vérités fonda- 

mentales’» : c’est Cantillon. « Il n’y a que le Prince et les 

propriétaires des terres, avait écrit celui-ci, qui vivent dans l’in- 

dépendance’’ » ; toutes les fortunes industrielles, commerciales, 

financières, sont «tirées du fonds des propriétaires’ »,’ cons- 

tituées « àleursdépens " ». Quesnayest plus abstrait, mais non 

plus précis. « Lecommerce, dit-il, ainsi que la main-d’œuvre, 

n’est qu’une branche de l’agriculture... C’est l’agriculture qui 

paye l’un et l’autre. Sans les produits de nos terres, d’où naî- 

traient le profit du commerce et le salaire de la main 

d’œuvre?’» « Toutes les classes de citoyens [à l’exception 

1. Lettre de Le Trosne au secret, de la Soc. de Berne, du 22 aoûtlTti". 

Onclven, iJer altère Mirabeau, p. "î.-i. 

2. V. iiifra, II. 

n. Délail, 111, 6, p. 233. 

‘k Herbert, Essai,}-). 306. Cf. Dangcul. p. 290, ci A. d. h., t. 1, cli. vi. 

p. 20G, et cil. VII, p. 207. 

.’) Art. Grains, l’h., p. 274. 

0. Cantillon, I, 12, p. ‘61. Cf. I, 13, pp. 73-74. 

7. Id., 1, 13, pp. 74-77. 

8. Titre du chapitre xii de la 1" partie. Cf. Dubois, Précis, pp. 287-288. 

!). Art. Grains, i^. 272. 
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des ouvriers qui fabriquent pour 1 étranger ‘^ tirent leurs 

revenus ou leurs gains des productions des biens-londs -’. >. 

Aussi toute la circulation écononii(iue, telle (|u"elle est ii-pré 

sentée dans le TabU’jin, comnience-l-elle par la dépense des 

levenus fonciers, que les propriétaires distribuent tant aux 

cultivateurs qu’aux artisans. 

Chez les auteurs étrangers à l’Ecole, on ne rencontre que 

des expressions niétaplioriques plus ou moins vagues. « I/Ktat 

est un arbre, tlil IWini des hommes; les racines sont lagricul- 

lure^.. ‘ Vivens appelle la culture des terres, « la mère nour- 

rice des arts et de l’Etat* ». Ooudard est à peine plus positi 

lorsqu’il déclare que l’agriculture est « le ressort du commerce, 

le fondement de l’industrie* », Presque au même moment 

Clicquol-Blfrvacbe écrit que <« la classe des colons est la lour 

motrice qui doit taire mouvoir toute la machine du lommerce ‘‘‘ • . 

.Morellet, en 1770, s’en tiendra encore à ces affirmations peu 

compromettantes". Forbonnais est plus près de la doctrine 

physiocratique lorsqu’il pose en fait que >< la j)lus grande dis 

tribution des richesses circulantes dans l’Etat s’opère, sans 

aucune comparaison, par le produit des terres ‘^ ■• ; mais cliez 

lui, pas plus que chez les autres écrivains que nous avons 

lités, nulle distinction du revenu total et du revenu net, des 

cultivateurs et des pro[)riélaires. La pure doctrine de Quesnay 

ne se retrouve que chez Turgot ‘ : « Ce que le travail du labou- 

reur fait produire à la terr^ au delà de ses besoins personnels 

t’st l’unique fonds dos salaires ([ue reçoivent tous les autre» 

I. Ceux-ci sont <■ entretcniit- •> i)ar les propriêlaiivs étrangers. Cf. ji. 28!». 

■_’. Arl. Hommes, p. IIS. Cf. Mirabeau. Réponse à l’Essai sur la voirie. 

A. cl. II., ti’ p.irlio, t. III, p. 18 : « II n’y a donc, dliomrae dans la société 

i|ui ail un nnonii indépendant cl assif^né sur la natucc <|uc le possesseui" 

‘le la terre et de sa superficie. .. 

3. A. d. /<., 2* partie, cli. \". l. l, p. li. l’altiliit iipi-.nd cille cniiip;i 

laison. Cf. Essai, pp. 24y-2;jO. 

i. Vivens, 3« partie, "i* letlrc. p. 2». 

‘■’). Coudard, t. i, p. 10. 

• ». CIicf|uol-BIervache Cuiisidérulions, pj!. î-.». 

7. I/aj^ricnllure donne « le premier mouvenienl ■ : ilir est le <• pi-c- 

iiiier moteur ». Cf. Héf itlalion, pp. l’JC-197. 

8. Forb. Mém. pol. f/rains, mss. n° ll.:U7,f(d. m-l"8. Cf. AMpra. p. 2 il». 

9. Encore verrons-nous, à la contre-épreuve, sur la question de lu sic 

liiifc de l’industrie, f|Uctlcs corrections il y apporte. 
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memlires de la socifMé en échange de leur liavail ‘. " ■ Il resle 

donc conslanl qu’il n’y a de revenu que le produit net des 

terres, et ([iw. lout autre prolit annuel, ou est payé par le 

revenu, ou lail partie des Irais qui servent à produire le 

revenu-. > 

Nous tourlions au but que h; l’ondateur du nouveau système 

s’était de prime abord i)roposé. Si c’est le revenu net des 

terres qui seul peut payer tous les services de la société, il en 

résulte que ce i-evenu peut seul aussi payer le service de 

ri-itat, payei’ l’impôt. L’Etat sera d’autant plus riche que le 

revenu net des terres sera plus considérable : ce qu’il fallait 

démontrer. <( L’agriculture est le patrimoine du souverain : 

toutes ses productions sont visibles; on peut les assujettir 

convenablement aux impositions ‘. » Ce n’est pas assez dire; 

l’agiiculture seule présente une matière imposable, ou, dans 

le langage de l’Ecole, une « richesse disponible* ». Et iLn’y a 

de « richesses véritables, importantes et capables de contri- 

buer à la puissance d’un Etat » ; — c on ne connaît de richesses 

dans les Etats », que les richesses disponibl ‘S ; (^ ce sont elles 

qui fondent la chose publique, qui soutiennent l’autorité régu- 

lière - ». Ainsi « le gouvernement politique de l’agriculture et 

du commerce de ses productions est la base du ministère des 

finances et de toutes les autres parties de l’administration 

dune nation agricole ^ » 

i. Réflexions, S o.Cf. 5" Lettre. Lit. comm. crains. Œuvres, t. 1, p. 189 : 

« Ce sont, les productions de la terre qui salarient le travail : non seule- 

ment le travail appliqué imniédialeuieut à la terre et qui fait nàitre ses 

produclious, mais encore le travail qui les façonne, et généralement tous 

les travaux qu’exige le service de la société et qui occupeni les différentes 

classes d’hommes. » 

2. Ibid.. S 98. 

3. .Art. Fermiers, Pli. p. 248. 

4. Cf. iv. 908, n" 58, p. 7. iMénioire manuscrit anom-me. (jui est cer- 

tainement d’un Physioci-ate. 

5. Q. 1" Problème économique, Ph. \i. IIC. Cf. Mirabeau, Inlrod. Mém. 

Et. proviiic. A. d. h., 4° partie, t. 11, p. 49 : « L’agriculture est la seule 

profession qui puisse porter le fardeau de toutes les autres, le fardeau de 

la société, le fardeau de l’Etat entier ». Cf. Ré p. à l’ Essai snr la voirie . 

A. d. h., 6" partie, t. III, p. G3 : « L’impôt est et ne saurait être pris que 

sur le revenu, et il n’y a que le produit de la terre qui puisse former 

un revenu. Voilà toute la machine de l’imposition. » 

G. Max. f/én. Note à n- 26. Ph.. p. 102. 
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Ici rnoore. los Physiocrates ont élové leur llK’orif cxtrêmo 

sur un tonds d’iilées communes. Si, en l’ail, les divers impôts 

ronciers ne conslilnaienl pas le tiers’ du revenu du ttoi, c’était 

néanmoins une oi)iniou assez répandue que le revenu des 

terres devait être la principale, sinon la seule ressource du 

Trésor. «. Il est bien clair, dit (Joudard. que la richesse du mo- 

narque ne vient que des prodiutions de la lerre; tout ce qui 

met des bornes à celles-ci diminue ntMcssairemcnt la lortune 

du prince-, " Al. de Fontelte, intendant de la f^énéralité de 

Caen, dans un discours prononcé à la rentrée de l’Académie de 

cette ville, api»elle Taj^riculture, à peu près dans le niênae 

sens, «le patiinioine de l’Ktat et la source de ses richesses^ ». 

La culture des teiies, selon une expression familière à Vivens. 

est <‘ la vraie manulaclure royale. On dil avec raison que les 

terres se cultivent pour le roi* ‘•. — « Le prolit de l’agricullure 

est ce qui lait aller tout l’Elat’’. " — Dans un ménujire olticiel. 

probablement rédiiié dans les bureaux de liertin, ragricnllnre 

est ap|>elée, non seulement la « mère du commerce et des 

arts •’, mais « la source des linances" ». Giimm lui-même 

écrit " que la possession des terres est la seule richesse véri- 

table, et que le gonveinement ne peut rien tirer de celui qui 

n’a rien’ >. Diderot reproduit exactement les termes de la 

proposition pliysioeratiqne : >■ que la terre seule assure à mi 

Ktat des revenus fixes, indépendants de l’opinion, visibles, et 

qu’on ne pi-ul soustraire à ses besoins" ‘. Le marquis de ‘lur- 

billy, le }j:rand deiricheur, déclare que - tout système de 

linance auquel l’agriculture ne servira point de fondement ne 

sera qu’une vaine chimère et qu’un bâtiment éditié sur le 

sable" ». Il y rc.’vient dans la conclusion de son Mémoire : 

■ Dans la situation où sont actuellemeul les tinances, les res- 

1. Cr. Ncfkcr. Ailm. finances, I. I. y. ‘■’•’■’. 

■1. Lioiidîinl. t. I. ]). 1!)8. 

:!. deioinlirc \H\\. 

\. VivLiis, 1" p.ulic, lit. m. p. 15. 

‘i. \\. f)0(i, n" JV. MiMiiuirc ;uii-t’ssc iui luiUrùIo-gciiOi’a! vers lltitt. 

(i. lilat (les objets sur lesquels un cmil (juil est à propos que Je 

(vomilé d’af,’ric.ulturc délLbère dans te ((uinnniceiuenl de ses assemblées. 

II. l;JOfi, jiitce W,, IKil. 

7. Griiiim, 1" juillel ÏHV.’,. Corrcsjj.. 1. \’, p. ;i22. 

8. Didei’ot, Art. Lahuureur, (Euvre.s. I. XV, p. 408. 

!». Tiirl)iiiy. Mémoire. ]t. 2.’j3. 
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sonrcos ordinaires ne sauraient les rernelire; et l’écononnie, 

pres(|ue toujours nécessaire, n’y suflirait pas; ce n’est que par 

la culture des terres qu’on peut les rétablir ». (l’était le tond 

même de la pensée de Quesnay ; c’avait été l’idée mère du 

Tableau économique, et ces quelques lignes auraient pu servir 

(le préiunbule au vaste programme de rélornie économique 

que Thxole allait présenlei’. 

i; 6, — LE DON (;HATl ilT DR LA NATURE 

Les Physiocrales on I -ils l’onrni quelque raison de ce privi- 

lège exclusif attribué à l’agriculture, de doruier, tous frais 

payés, un revenu net? — On trouve dans leurs écrits une 

manière d’explication qui n’est guère que la constatation, sous 

une nouvelle forme, du problème qu’il s’agit de résoudre. « La 

dépense du travail, dit Quesnay, décide du prix des ouvrages 

des artisans, et la concurrence de ceux-ci limite la dépense 

(le leur travail. 11 n’en est pas de même du prix des produc- 

tions de la terre : il ne résulte pas seulement des dépenses de 

la culture, mais encore de beaucoup d’antres causes qui 

peuvent en soutenir la valeur vénale, nonobstant l’épargne sur 

les frais de la culture’. » Il est dillicile d’être plus vague. On 

peut induire cependant de ce passage que c’est une certaine 

absence de concurrence entre les producteuis agricoles qui 

détermine la formation d’un revenu net des terres; etil semble 

que s’il avait poussé un peu pins loin son analyse, Quesnay 

aurait été amené à reconnaître l’existence d’une sorte de mo- 

nopole naturel au profit des agriculteurs, ou plus exactement 

des propriétaires fonciers. D’autant mieux qu’il avait signalé 

la concurrence en quelque sorte excessive qui règne entre les 

acheteurs de productions agricoles, « dont les besoins sur- 

passent toujours la masse de la reproduction- ». Mais alors le 

revenu des propriétaires n’allait-il pas apparaître comme le 

profit d’une spéculation cruelle fondée sur cet excès de besoin 

des consommateurs ? 

Comme s’ils avaient été effrayés de cette perspective, les 

Physiocrales engagent leurs recherches dans un(> autre voie. 

1. Diul. Trav. Art., Pfi. pp. ^210-211. 

2. Ilnd. 
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‘< Les produits de l’agriculluro sont les seuls (jui puissent 

enrichir un homme sans en appauvrir un autre. L», produit 

net ne eoùte rien à persoime, [)uisqne tous ceux que le pro- 

priétaire a occupés sont payés’ •>, et puisque, semble-t-on sous 

entendre, tous ceux qui ont acheté les denrées produites les 

ont achetées librement. — Mais ont-ils acheté en plein»- 

liberté, ceux qup pressait ie besoin ? Et ont-ils élé payés tout le 

prix de leur travail, ceux qui n’avaient (|ue leurs bras à oiïrir 

au propriétaire pour en obtenir leur subsistance? Les choses 

ne seraient-elles pas très différentes si la propriété foncière 

était autrement ré|iarlie ; si les uns ne la détenaient pas toute, 

alors que les autres n’en possèdent rien? Ne serail-ce pas en 

un mol le ré^^ime de la propriété (|ui serait la cause (lu pro- 

duit net? Mirabeau semble avoir esquissé celle argumentation : 

-’ La terre, dit-il, une fois reconnue une source abondante de 

biens, prit de cette notion même une troisième valeur [les 

deux premières sont la h valeur de subsistance « et la «■ valeur 

d industrie "■, fondée sur l’accroît du produit qui, par la 

valeur vénale, surpasse les frais : c’est la valeur de propriété. 

Cette troisième valeur, mise en échange dans le loyer des 

biens-fonds, excita le cultivateur à s’assurer aimuellement de 

l’excédent et de l’accroît pour solder son engagement avec le 

propriétaire et pour accroître son profit- >. Mais n’était-ce pas 

rendre le |)roduit net précaire et incertain, (pie d’en fonder 

l’exislence sur une institution ([uo beaucoup considérai*^nl 

comme une simple convention sociale, que quelques-uns 

dénonçaient comme un abus? Les Physiocrales cherchent une 

autre explication. 

Us croieni la trouver dans l’analyse de la production agri- 

cole. Il entre dans celle.-ei deux ébmients : la terre, et le tra- 

vail do riiomme. Le second est aussi indispensable que je 

1. Uupoiit, y;’.(7/o/7 et imp. N’olo, pp. 0-10. Mirabciu, so planant non pas 

an point de vnc personnel des ouvriers a;<rii(jtcs on des ronsunnnalcurs 

<le denrées, mais an point de vue (d’ailleurs extra-physioeratiqnc. de la plus 

^.’rande reproduction totale, se demande si le revenu des propriétaires fon- 

ciers ne la diminue pas onércusemenl. cfimnic la diminuent, pir exemple, 

les intérêts prélevés par les capitalistes pour les sommes prêtées aux cul- 

tivateurs : "Ne pourrait-on pas en dire autant du revenu lui-même.’ 

— Non, répond-il, par la raison même qu’il est revenu, c’cst-à-dirc pro- 

duit net ou gratuit. » /’//. vunde. cli. x. ji. 310. 

•_’. t’Ii. rurale, Uceapilulation, p. lO.!. 
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[>reniic>r : ^ Onciciuo les richesses iKiissenlel renaissenieonli- 

iiuelltMiieiil (le ht terre, el no puisseni nniiro (iiic de lîi, ceperi- 

ihml la terre est nulle sans le travail des lionimos. f.e Iravail 

est la siiurce di^s richesses ‘ ". Serait-C(^ donc (pie le Iravail 

agric(de. en lui-ituMne, puss(>de une productivité spéciale? 

Comment le supposer, si le travail des artisans est, comme le 

soutiendront les l’hysiooratos, improductif? i^es adeptes de la 

nouvelle doctrine mi’rileraient alors ce reproche de contradic- 

tion ou d incohérenee que leur adresse le comte de Laura- 

iiuais-. Mais non; W travail agricole, comme tout travail, en 

lui-même estslériJe; ce n’est pas lui c|ni est le producteur du 

revenu^; l’ouvrier cullivaleur n’es! qu’un salari(‘‘ (jni vit sur 

la production, loin de créer nu produit nel ‘■. 

Une seule solution restait; c’élail que le prodnil nel lui un 

don de la nature ou de son autem". Tous les Physiocrales se 

sont ralliés à l’idée de cotie inlerv(Milion extra-humaine, (jue 

(|uelques-uns --ont colorée d’une teinte religieus(\ Quesna}’. 

esprit positif, s’esl lr<"‘S somraairemcntexprimé sur ce point ‘. 

-Mirabeau en revanche d(‘‘veloppe à {)laisir celte llièse curieuse. 

" L’agriculture est la seule profession vérilahlement approuvée 

el chérie de la nature ; c’est la seule pour laquelle elle daigne 

travailler des mois enliers en récompense tl,e quelques jours 

de labeur de sa part ‘‘ » ; " c’esl la seule pour laquelle elle tra- 

vaille nuit et jour, dans le temps même du repos de ceux qui 

I. /’//. )’ur((le. p. S. (‘.(. Ali. (iraiiis. ji. 210. 

■J. a Les Econoiiiiyles funl une abslrartion iiuuiii|ii-(itensil)le îles aiis 

iirressaires à la (•iillui-o ilr la Icire el des ai’lres aiis, ou uième i\o l’appli- 

culion fin même aii. iriinc inuc de charrue à une vruie de carrosse, ou de 

la clef d’une f^range à celle d’une autcc purtc... "D/.vr’ow/’v s-ia- le rnimneive. 

■Idunutl (i’afjricidturc, uovembi’c 1169, p. 92. 

3. « I-,e Iravail productif même n’a pas cet avaul.iue. (|uoi((u’il soit en 

ellel le père de (oui». Pli. nivale, p. ii9. Cf. Thcoi-io impnt. p 10(i : les 

ouvi-iers agricoles ne soni que » les outils du travail de la cultivalion. ■■ 

-t. Cf. Turgot, Réfle.riiiiiti. iW. \.) et 10. CI’. Lettres Lit). coDtin. f/rcdii.y. 

Olùares, t. I, p. 189. 

• i. Cf. Ma.r. f/ov. écuH.. u» 22. Ph.. pii. 289-290 : « Le prix du Iravail de la 

culture et le pri.x. des ma[i("‘res produites par le S(d ». Cf. Ouest, inléress. 

oll. Q., p. 293 : « le profil que Ina lire des dons d(! la Ici-re. » 

0. InliO’l. Mém. El. prnvlne. A. il. h. l" jiartie. I. IL p. 49. Ci’. l’ii. 

ruiule, cil. IX. pp. 203-201. el cli. .\. p. 320 ; « L’aclielcurpaie non seulemeul 

la forme de la marchandise, mais le l’oud nii’’nic engendré gratuitcmcul 

par la nature. • 

l’iidiii cTi vni: i;\<Lisivi; i>i. i/.\(.iti(:i i.ïiitK. r,:> 

oui (Iclt’iiniii’ son !vlii)ii vrrs r.iljji-l d ■ leurs Iravaiix ‘ -. 

Mirabeau croil saisir une di-s linint.’s du liavail de la nature 

dans l’arlivilt^ animait’ des l)e>lianx, <■ dont l’inllnence n’est 

jamais inaclive. iiuis<iirils consunnnent et engraissent cliaiiue 

jour au temps mémo du repos; ce (|ui ne penliMie dit d’un 

ballul de soie nu de laine dans les maj^asins^ ». D’autres 

membres de l’Ecole insistent plutôt sur l’action cbimico- 

divine exercée sur la terre par les e.^n\ du ciel : « L’agricul- 

luro est le seid travail humain auciuel le Ciel concoure sans 

cesse el (|ui soit une création perpt-lurlje. On doit absolument 

le produit net au t’Mroir, à la Providence, à la bienfaisance 

du Cr«^atour, à sa pluie qu’il verse et (|u’il clian|j;e en or ^ ». 

Mais p<»nrqnoi parler encore de travail, même de la nature ? 

(lelle-ci, toule-pui-sanle.a-l-elle besoin de tiavailbir, poiu’ nous 

combler de ses bieiiiails? i{ocueillons-les huis, sans cbcrcherà 

en péni’lrer davanlapc le mystère ‘\ « L’aj^riculture est une 

manufacture d institution divine où le fabricant a pour associé 

l’Auteur de la Nature, I? Producleurmême deloiisles biensetde 

loutesles richesses; l’aclion productrice et vivilianle ilont il la 

doua dans l’instant de son institution lui assnie la fécondité 

exclusivenn;nl à tous les autres travaux des hommes ‘. •> 

1. Mém. cif/ric. A. d. h., .’i partie, l. 111. p. 13. 

i. Pli. riirnle, p ^3. « Les liesliiiux de travail ont en eux, indépcmlani- 

iiienl de la direclion que leur dunnc la main qui les emploie, une force 

luoirice qui les lait aller el décuple notre impulsion. Les ouvrages do l’art 

au contraire sont niorls cl u’init il’aulre aclion que celle que nous leur 

prêtons. ■> 

3. ICxii. el hnporl. Note, pp. 9-10. l.i"ouvrage a préciséuienl pour épi- 

graphe : l’iuunl imbres, iiasciliir auruni. Cf. Le Trusne, Journal uf/ric, 

juiliil nti.’l. p. 114 : " Je ne connais qu’une source de revenu : la terre, 

secondée par le trav.iil des lionimes, soutciuie par les richesses d’ex- 

ploil.ilion, et arnxséc par la pluie du Ciel qui se change en oi* sur nos 

champs cultivés. » 

i. Pli. rurdlf, \-\\. \, p ‘i’.\l. 

i. Pli. rurale, p. 33. Cf. Duponl. .lournal cif/ric, mai nt’ii : " t., agri- 

culture, en prenant ce mot dans toute son étendue, est ((pTun nous per- 

metle ce terme) le seul moyeu de commerce phi/sii/in^ que les hommes 

.lient avec la natui-e et son auleur. t..e Créateur des êtres, qui ()ar sa hien 

l’aisance palernelle daigne entrer dans ce connnerce el y contribuer, a 

imprimé sa main prnduclrhc sur les travaux (|ue les hommes enqtluii’nl 

pour tirer ih- la teir; el des eaux tout ce qui peut contribuer à leur> 

Itesoins ». Ailleurs lJ(iponl parle encore de la " bienl’aisanci; de la nature ■• 

l’i de l.i " m.iiii ii.itcincilc du Cn/itciir ■. <|ui augmcnlcnl h» \:d.iir voaalc 
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■< C’est de celte alliance et de ce traité l’ait avec la nature que 

provient pour l’agricullure la qualité exclusive de produc- 

tive ‘. » 

Trouverons-nous cette étrange théorie ailleurs que chez les 

Physiocrates, à (jui elle fournissait une solution commode des 

difticul tés inhérentes aux principes mêmes de leur système ? Les 

indications (jue Ion rencontre sont bien rares et bien rapides. 

Ainsi Goudard déclare comme Quesnay qu’il est avantageux 

pour la nation de vendre 100 millions de denréescontre iOOmil- 

lionsde produits manufacturés, parce que les denrées ont coûté 

moins de travail, et que « la nature est toujours plus prompte 

((ue l’art’ » ; mais il n’insiste pas sur le rôle effectif de la nature. 

Seul en dehors de l’Ecole, Turgot, entraîné lui aussi par 

l’espritde système, semble souscrireàcet obscur déisme agra- 

rien. « Laleire, écrit-il, indépendamment de tout autre homme 

et de toute convention, paye immédiatement au laboureur 

le prix de son travail. La nature ne marchande pas avec lui 

pour l’obliger à se contenter du nécessaire absolu. Ce qu’elle 

donne n’est proportionné ni à ses besoins ni à une évaluation 

conventionnelle du prix de ses journées. C’est le résultat phy- 

sique de la fertilité du sol, et de la justesse bien plus que de la 

difficulté des moyens qu’il a employés pour le rendre fécond. 

Dés que le travail du laboureur produit au delà de ses be- 

soins, il peut, avec ce superflu que la nature lui accorde en pur 

don au delà du salaire de ses peines, acheter le travail des 

autres membres de la société-. » 

Cette étonnante explication de la productivité exclusive de 

l’agriculture s’explique elle-même par ce fait que l’industrie 

ne faisait pas alors, en France, un grand usage des forces 

naturelles. Cependant, si le revenu des terres est un don gra- 

tuit de la nature ou de la Providence, ne pouvait-on se de- 

mander de quel droit les propriétaires fonciers le prenaient 

tout pour eux? A cette question, les Physiocrates ont répondu 

ijue les propriétaires avaient à remplir des devoirs personnels. 

lies fruits du sol grâce à la •• propriété usuelle des productions ■■. 

■loumal ar/ric, novembre liefi. pp. l’O-lTi. 

1. Goudard, t. I, p. 20. 

2. Réflexions. § 1. Cf., § 44 : « Cette partie indépendante et disponible 

i[ue la terre donne en pur don à celui qui la cultive. . c’est la part du 

propriétaire. » 
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supportaient ou devaioni supporter des charges parli« iiliôres. 

dont la princi[»ale était précisément d’accjuitter la somme total»‘ 

de l’impôt ‘. Mais rcxpu>é de cette justilication du tiruil des 

propriétaires trouveia sa place jjIus tard-. 

5j 7. — PRODL’CTIVITK OU I.MPHODICTIVITÉ DES MINKS ET (:ARIUÈKE>. 

ET DE LA ^1^|•.IIE. — IMPRODICTIVITÉ DES MAISONS 

La terre est pro(lu<livo, seul»» productive, au sens rigou- 

reux où les Physiocrales emploient ce mot; les mines et les 

carrières le sont-elles donc? Le chef de l’Kcolc parait soutenir 

l’affirmative. « Cet emploi des hommes est une source abon- 

dante de productions el de richesses, qui ne sont pas à la vérité 

des richesses alimentaires ou de jiremier hesoin. qui dans 

l’ordre de la nature sont les plus précieuses ou les plus néces- 

saires. Mais dans l’ordre des sociétés commerçantes, il ne faut 

passe régler sur l’ordre naturel; car les productions ne sont 

effectivement richesses commerçables qu’à raison de leur 

prix ‘ ». Quesnay semble bien sous-entendre que le prix de> 

matières produites assure aux propriétaires des mines et car- 

rières un revenu net; mais il ne le dit pas expiesst’ment. Or. 

neuf-ans plus tard, alors que la doctrine physiocratique est 

définitivement fixée, deux membres considérables du parti 

sont d’accord pour déclarer que les mines et les carrières ne 

donnent pas de produit net. Mirabeau écrit que les « dépenses 

en absorbent oniiiiaii’emeiil les produits^"; et Sainl-Péravy. 

■ qu’il ne faut point ([ualiliet du titre de produit net la rétri- 

bution gagnée par les entrepreneurs des mines : elle n’est que 

l’intérêt de leurs avances, el ce qui leur est légitimement du 

pour leur entretien et leur subsistance, ainsi que pour ceux d»‘ 

leur famille ■ ». Les Physiociates en général ont flonc consi- 

1. "Il n’y a que ce (|ui est dun de la natun- et l)énélire (|tii puis."^"‘ 

f’tiirnir à l’imposition. >• T/it’orir impôt, p. lot;. 

2. Cf. Livre V. 

3. Art. Ilommex, rnss. pp. IHt)-l:n. Dans i éniiniéralinn sommaire di- 

dépenses prodiiftiv.s (jui cnc.idre (rolonne de te.\tc à t;aii(lie) le Tableau 

de 17.’iS, les mines ne sont pas mentionnées; mais elles le sont, n cet 

endroit, dans i s éditions de M’i’J du même ‘l’ableau. 

4. Hlahdil. 0. Uf/ril, 2<= lettre. K/v//., nov. 1168, pp. 120-121. 

.;. Mémoire sur l’im/xU nuUrcil. Note, p. WW,. 
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déré les mines et carrières comme improdurlives : ce qui s’ex- 

plique aisémciil par le peu d’importance d« s capitaux alors 

consacrés à ce genre d’exploitations en France, et |)ar l’insigni- 

fiance réelle des bénéfices nets f|u’elles pi-ocnraient. Sous 

Henri IV, u k’S giseiiicnls miniers u"(>laieiil pas assez productifs 

même pour couviir les frais»; si bien qu’on les abandonnait 

presque tous’. Un auteur indépendant affirme en ilQ’i encore 

« que l’exploitation des mines en absorbe le produit et que le 

Prince qui en fait la dépense ne gagne rien ^». 

La question de savoir si les Pbysiocrales ont admis la pro- 

ductivité des pêcberies est un peu j)lus difficile à trancher. 

Quesnay associe les eaux à la productivité de la terre, ou 

plutôt il fait dériver la productivité des eaux de celle de la 

terré: « car sans la terre les eaux ne produiraient rien^ ». Si. 

dans la première rédaction du Tableau, il ne mentionne pas 

les dépenses de la pêche parmi les dépenses productives, il 

répare en quelque sorte cette omission, coirmie pour les 

mines, dans les éditions de 1759. Dès 1757 d’ailleurs, il avait 

déclaré que « les hommes occupés à la pèche doivent être mis 

dans la classe de ceux qui produisent S).Jusi|ue vers 176()- 1767 

cette doctrine fut unanimement adoptée par les disciples. 

Rouxelin, examinant en 1766 le cas de la pioduction maritime, 

y découvre tous les éléments d’un véritable produit net : 

fourniture abondante d’un aliment précieux^ ; coopération de 

la nature ; enfin et surtout, du moins ponr les grandes entre- 

prises de pêcheries, un revenu recueilli, en dehors du profit 

des patrons pêcheurs, par les gros armateurs *. Nous saisissons 

1. Fagniez, Economie rurale, p. 26. 

2. Bucliet-l^avillon, Finances considérées dans le droit naturel. 

pp. I.o6-lo7. 

3. Journal agric, janvier liée. Œ. Q.. p. iûl. Cf. Dupont, Journal 

agric, mai 1~66. Passage cité ci-dessus, p. 27.i. 

i. Art. Hommes, mss. p. 13.j. 11 ajoutait : « Quoique la pêche ne soit 

pas comparable à l’agriculture, elle doit être regardée comme une partie 

très profitable. » 

."). Cf. Clicquot-Blervache, Considér.. pp. 1-5 : « Les deux bases éter- 

nelles du commerce sont l’agriculture et la pèche... La mer est pour ainsi 

dire un nouveau sol, un vaste champ, dont les pêcheurs sont les cultiva- 

teurs. » Et l’auteur montre la Hollande. ^^ 

G. Cf. Rouxelin, Journal agric, avril 1766. Note, p. 9L Déjà Quesnay 

avait insisté sur le caractère plus particulièrement profitable des grandes 
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là sur lo fait la manit’.TP dont la lln-uiie fondamentale du sys- 

lèmo physiooratique sest constituée: elle n’osl «in’une trans- 

position dans l’absolu des phénomènes les plus saillants do la 

vie écunoniique na’ionale et contemporaine. Les mines el 

carri«îres produisent peu ; surtout on ne voit guère de proprié- 

taires de mines, dislinris des entrepreneurs qui les exploi- 

tent, vivre du revenu (ju’elles donnent: les min’ s sont impro- 

ductives. La pêche au contraire est une source de production 

abondante : pour le seul port de Dieppe Quesnay évalue le 

produit brut à 13 millions par an’; les lirojtriélaires qui four- 

nissent les bâtiments sont personnellement distincts des cheis 

d’équipage qui les dirigent, et ils virent du revenu de leurs 

capitaux placés sur la mer: la poche est productive 11 est donc 

surprenant de voir Mirabeau et Saint-Féravy atlril»uer aux 

pèches la même improductivité qu’aux mines-. I^es lémui- 

gnages décisifs que nous avons tout à Iheure ciiés nous |jer- 

mettent de conclure, malgré les assertions contraires de ces 

deux derniers auteurs, que les Physioeratcs en général, con- 

lormi-ment à la logique de leur doctrine, oni admis la produc- 

tivité de la pèche, comme ils ont refusé d’admettre celle des 

mines et canières. 

Une question plus embarrassante pour les Economistes 

était celle des propriétés bâties. Entre le propriétaire et le 

locataire d’une maison, la distinction était aussi éclatante 

qu’entre le prnprii-taire el le fermier d’une terre. Le loyer 

perçu [>ar le prupri-Maire d’un immeuble n’était -il pas un re- 

venu net ? — Non, répondent cependant les inteipiètes de la 

nouv(.’llc doctrine; pourcette raison que •( le loyer payé par le 

locataire et qui constitue le revenu du propriétaire n’est autre 

pèches loiutaiues. néces.saiivinoQl organisi-cs rivcc de yros caiiiiaux. Cf. 

Art. Hommes, mss. p. I3.j et p. loQ. En 1707 encore K.-iiideau sjiéiilie 

qu’il existe un produit net des pèches : " C’est le revenu de raf,’ricullure 

et de la pèche seul... ipii paie en réalité les cliai-fres annuelles de l’Ktat. ■ 

Eph. janvier 1707, p. 07. Cf. p. 08: <• L’auteur n’a pas évalue le produit net 

des pèihes ; c’est cependant une production réelle, une vraie richesse. • 

1. Art. Hommes, /oc. cil. Nous avons vu i|ue l’’orbonnais évaluait le 

revenu total des pèches du royaume à 10 millions. 

2. Cf. .Mirahcau et Saint-Pèravy, loc. cil. CT. encore le Mènuiire manu.— 

crit, daté du 12 décembre I70G, où l’inspiration physiocrati(|ue est ma- 

nifeste : « la pèche, les nunes, les carrières ne donnent ipie peu ou même 

point de proiluit net ; on ne doit les faire entrer <[ue dans le calcul de la 
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chose que l’emploi du produit net de quelque terre’ ■. c 11 est 

certain, dil de même Turgot, que les maisons ne produisent 

aucun revenu qui puisse être regard»‘; comme un nouveau 

revenu de l’Etat. Leur loyer est évidemment une pure dé- 

pense qui, comme toutes les autres, est payée du produit des 

terres" o. — Mais, aurait pu faire observer (quoique adversaire, 

pourquoi les Ion ers des maisons ne seraient-ils pas aussi bien 

payés sur le produit net de l’industrie, par exemple sur les 

gains réalisés par des fabricants enrichis? A cela les Physio- 

crates n’aurai’ ni pu répondre qu’un mot : c’est qu’ils n’ad- 

mettaient pas que l’industrie pût donner normalement un 

véritable produit net. 

II 

L’industrie, de sa nature, est stérile, comme l’agriculture est 

productive. Celte seconde thèse, qui n’est en quehjue sorte que 

l’envers de la première, n’avait pas une importance moindre aux 

yeux des adeptes du nouveau système; et pour démontrer cette 

paradoxale stérilité ils ont longuement dévelo]>pé leurs raisons. 

reproduction annuelle, et non dans celui du revenu ou produit net. » 

l’^30. 1.003, Cat. uiss, n" 382. 

1. Théorie impôt, p. î09. Gf. Art. llommea, Note p. 23 : « Il faut que 

d’autres biens produisent les revenus avec lesquels on paye les loyers. » 

(".r. Max. r/én., n" i. l*h. p. 82. 

2. Observât. Mém. Sauit-I’éravt/, Œuvres, t. I, p. 423. Turgot voudrait 

cependant que les maisons fussent taxées « à raison de la valeur du ter- 

rain qu’elles occupent, et qu’on ne met en maisons que parce qu’il rap- 

porte davantage de cette manière que d’une autre ». L’orthodoxie physio- 

cratique rejetait toute taxe de cette nature (sauf comme un expédient 

iinancier provisoire), puisque le produit net des terres, sur lequel les loyers 

perçus par les propriétaires d’immeubles était pris, devait déjà avoir 

acquitté l’impôt. Cf. Mirabeau, hc. cit. Cf. Théorie impôt, édit. 1760. 

p. 372: " Quand un artisan de la ville paye sur son loyer, il reprend en 

détail cet impôt sur le débit de ses ouvrages. L’impôt porte donc sur ses 

pratiques, et non sur le propriétaire de la maison. » Au reste, suivant les 

t^hysiocrales, il est douteux que les maisons rapportent généralement 

et normalement un véritable produit net : « elles tiennent lieu au pro- 

priétaire d’un fonds considérable, soit pour le prix de l’emplacement, soit 

pour les frais de la construction ; elles le mettent seulement à couvert. » 

Théorie impôt, p. 109. Les Physiocrates n’ont pas soupçonné l’existence 

d’une rente foncière pour les propriétés bâties, pour les propriétés cita- 

dines en général. 
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§ I. — LES HESSOLRCKS Uï. l’iNHI SÏIUK XJ.NT PRKCAIItKS 

Ln des avanlaj;os que laisaienl valoir en preniirre li^Mie les 

avocats (lo l’iiidustrie, c’est (lu’ellc contribue fortomeiil à la 

Itopulation ‘. Il n’y avait rien là qui pût loucher les IMiysio- 

crates. Il ne saisissait pas. pour eux, de peupler l’Etat, mais 

de le rendre riche, ce qui était bien dillV-renl ; l’accroisseincnl 

de la population devant naturellemt’nl suivie le proj^n-s de la 

lichesse, et ne pouvant utilement le précéd-r -. D’ailleurs les 

défenseurs « politiques » de l’industrie attir.iient eux-mêmes 

leurs adversaires sur le terrain proprement économique -^ 

Or, en supposant que l’industrie soit réellement ponr une 

nation une source de richesses, il apparaît, suivantles IMiysio- 

rrates, (|iie c’est du moins une source incertaine et précaire, 

l’récaiie, elle l’est d’abord à <ause des facilités f|ii<‘ trouvent 

les artisans pour passer à l’étranger; ce qui anéantit les avan- 

lages qu’elle paraissait offrir pour l’accroissement de la popu- 

lation et ce qui menace perpétuellement son existence même 

dans les jjays où elle est le plus prospère. « Toutes ses racines 

tiennent aux doigts des ouvriers, toujours [)rùls à transmigrer 

poui" suivre le cours de l’abondance r(‘‘elle K ») Les émigi’a- 

I. (juudard. dont 1 cc!eoti<iiH; un peu confus savait soutenir n la fois 

la supériorité de l’agriculture et celle de l’industrie, disait de cette der- 

nière : " Ce qui fait qu’elle est devenue lu plus ferme appui des Dtals, 

‘•’est qu’elle contribue à la population. » T. III. p. ISl). Cf. Galiani, Dia- 

liif/)/e vr. p. 9S. Cf. encore licardé, Eitmieii. p. Oi. 

i. Cf. Livre V. D’ailleurs ceux qui pensaient (|ue le premier besoin de 

l’Iifat était d’avoir beaucoup d’hommes pour avoir beaucoup de soldats, 

s’clevaient contre l’accroissement de la population manufacturière aux 

■ li’pens de la poiuilalion agricole : " Chcrcbezces hommes dans vos manu- 

factures ! N’ous ne trouverez que des tern])érf ments faibles, que lanioindrc 

jduic ou un soleil un [leu ardent confine dans un hôpital. ■• Helial des 

Vertus, p. 148. 

3. <■ Tout ce qui sert à cou>.tiluer la force d’un Klat, dit (joudard, tient 

aujourd’liui à l’industrie... 1, industrie procme les richesses f[ui sont les 

nerfs de la guerre et la force motrice des Etals. » (T. III, pp. n.’i-llB). 

t’.r. p. m : .. Plus ils ont de moyens, plus les souverains s’agrandis- 

sent. Or ces movftns, dans nos temps modernes, l’industrie seule les 

i. Théorie impôt, p. G6. Mirabenu appelle les ouvriers des <■ hommes 

•éeaires, nullement régnicojcs ////’/. Cf. ExpUc. Tableau. A. il- li-. 
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lions d’ouvriers, qui avaient été si Iréquentes dans les siècles 

précéfionls, étaient encore assez considérables au xvni", et les 

Econoinisics ne l’ai -aient qn’en exaj^éror la gravité^ Thomas, 

lui aussi, icproche à Colhert de n’avoir pas aperçu que le com- 

merce des maiiulaclures ‘( [)eut passer avec les artistes dans 

tous les pays du monde - ». Goudard reconnaît que la puis- 

sance l’ondée sur l’industrie est une puissance instable ^ For- 

bonnais ne cioit pas le péril aussi grand, mais il ne nie pas 

qu’il existe; il eu tiie même argument pour r(‘clamer en fa- 

veur de l’industrie nationale certains ménagements ‘. Morellel 

se contente de l’iiire observer qifil n’y a guère que les ouvriers 

travaillant pour l’exportation qui soient en mesure d’émigrer. 

Celte ardeur des Etats rivaux à se débaucher mutuellement 

leurs meilleurs ouvriers représente une des formes primitives 

de la concurrence industrielle internationale ; mais la con- 

currence sous sa forme moderne, à coups de capitaux ou d’in- 

ventions, n’était point chose inconnue; et les manufactures 

d’un pays pouvaient fort bien se trouver menacées par les pro- 

grès de l’industrie étrangère sans qu’on leur eût enlevé un 

seul de leurs artisans. Nous avons déjà vu que Pbysiocrates el 

non-physiocrafes s’accordaient à reconnaître la réalité de ce 

danger. Les uns et les autres, sans compter nombre d’écrivains 

antérieurs tels que Monlesfpiiou, Tferbert, Forbonnais % y 

6’ partie, l. lit, j). 119 : «L’industrie, les manufactures sont ainbul.i- 

toires et inconstantes. Cf. /.. T., Réflexions, n()4, p. 118 ; et D., Exp. et iniji. 

pp. 90-91 : " Pouvons-nous répondre de la constance de nos artistes... 

comme de l’immobilité de nos champs? " 

1. Dans la crise de 1130, à Lyon, on est obligé de garder les ouvriers 

prisonniers dans leurs maisons pour les empêcher de fuir à l’étranger. 

Cf. Adalbert Walil, Vorgeschichle dev frnnzns. Hevohit... t. \, p. 111. 

2. Eloge de SulU/, p. 48. 

3. Goudard, t. lit, pp. 177-118. 

4. o Les arts sont ambulatoires sans contredit, c’est-à-dire qu’ils ont 

la faculté de se retirer où ils sont mieux accueillis. C’est pour celte raison 

qu’il faut les traiter dans im pays comme ils le sont dans tous les 

autres, ou s’en passer. » Princ. el. oljserv.. t. L P> 205. 

5. Cf. Montesquieu, Pensées Puiss. des Etals, n° 1773, p. 314. Cité par 

Jaubert. Note, p. ‘68 : " 11 est impossible qu’une nation l’ondée sur l’indus- 

trie ne tombe fie temps en temps. » Cf. Herbert. Essai, pp. 351-354 : 

« richesse artificielle dont la source peut aisément se détourner ou se 

tarir. » Cf. Forbonnais, El. connu., pp. 297-:i98 : « les manufactures ne 

sont jamais qu’un revenu précaire et accidentel. » 
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insistent avec une concordance sinfjulière et qui doit retenir 

notre attention ; là se trouve, en eHel, pour une Ixinne part, 

rex]:)lication d’une des théttries les plus inipoitantes, et à pre- 

mière vue les plus incompréhensibles, de laPhysiocratie. «Tout 

commerce extérieur de manufactures, déclare Quesnay, est peu 

assuré ; plus il est brillant dans un royaume, plus il excite 

l’émulalion des nations voisines, et plus il se parlajïe ‘. •> u Cha- 

que nation, ticrit de môme Goudard, n"a qu’à ouvrir les yeux 

sur ses pro|)res intérêts, c’est-à-dire à se Ibrmer le même sys- 

tème d’industrie, i)Our détruire la fortune d’un Etat qui n’est 

fondé que sur les arts-. » Le jeu en quelque sorte automatique 

de la balance du commerce ne doit-il pas, suivant la tlit-orie de 

Canlilbm, repri»e par Hume, faire passer perpétuellement la 

supériorité indnslrielie d’une nation à une autre ^ ? Une Cour 

souveraine se fait l’écho de ces observations elde ces craintes : 

<• N’envions [)oint, dit le Parlement de Grenoble, à des peuples 

sans territoire les f:ains de leur néfioceet les prolits de la main- 

d’œuvre. Leur existence toujours |)récaire di-pend des succès 

incertains dun commerce (jui peut tomber, dont les [)rolils 

peuvent être partages ou détruits par la concurrence. KUe est 

fondée sur un crédit factice que les moindres révolutions 

peuvent abattre ‘•. > 

Ce [lessimismcqui nous parait si élratige, (ouclianl l’avenir 

des manulacturcs d’exportation, s’explique assez par la situa- 

tion des industries françaises entre I7oO et 1760 ‘. Déjà un peu 

avant 1710 elles avaient subi une crise"‘; à partir de 1750, 

après dix années de brillante prospérité, elles en éprouvent 

une secondi^ ‘ : beaucoup d’ouvriers de nos i^randes fabriciues 

1. Arl. Fertiiicrs, p. iilT. Cf. .\io.r. r/ov. rroii.. n" 7. Ph.,\t. 291. ‘If. 

/’/(. lur. (h. vni. p. 177 : • le vous demnnde si vous voulez jioser en 

fait que les autres nations ne courront pas sur vus brisées niuaufactu- 

rières. •> 

2. (ioudai’il, I. I. |(. .’il. Cf. .Inmiml du votiiim’rre. ih-ccmbrc 17(11. p. 37. 

Cf. .Moretlct. lit’lululion. p 18U. 

3. Cf. lluuie, limnii sur l’arfjKiil. Meluiif/cs. I. I. p. :i’i. 

i. Cf. l-:jjh. 170!), n’ 7, pp. ‘l.j--l(;2. 

.». Ajires avoir posr le prinripe que les Klals purement industriels PonI 

‘■ondaïuués à une ruini; rapide. (Joudard ajoulo : ■ Mallieurcusctnenl (lour 

la Franre cet évtineuieut osl plus jirùs d’arriver ipi’elle ne [«‘nsr. > 

(j. Cf. Germain .Martin, Urumle intl. s. Linds X\’. p. H3. 

". V. su/ira. p. (il . 
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sont réduits ii la mendicité par le chômage ‘. L’Angleterre fait 

partout à nos manulacluriers une concurrence victorieuse : le 

monopole dont nos fabricants de draps du Languedoc jouis- 

saient depuis si longtemps dans le Levant est entamé ; en 

Amérique les produits anglais l’emportent ^ La Grande-Bre- 

tagne est « en possession de l’acier et des cristaux que nous 

fournissions à l’Europe dans le siècle dernier; et Berlin fait des 

étoffes capables de le disputer à Lyon ‘. « D’où révolution 

dans Topinion sur les avantages du commerce des manufac- 

tures ; de cette révolution « sort l’école des Physiocrates qui 

en fait la théorie. Passant d’un excès à l’autre et érigeant en 

lois élernelles et en principes absolus un simple phénomène 

historique, ils proclament que la terre est la seule richesse, 

etc.* ». Autour d’eux, sans aller jusque-là, des écrivains indé- 

pendants, comme le secrétaire de la Société de Bretagne, 

comme Forboimais, prévoient le moment où, les protits des 

nations commerçantes ayant graduellement diminué par l’ac- 

croissement de la concurrence, « la balance du commerce des 

nations sera uniquement celle du produit de leurs terres et de 

leurs colonies " ». Le premier de ces deux auteurs signale 

même en 1760 les commencements d’une « révolution dont 

l’histoire ne fournit aucun exemple », qui réveillera dans 

l’esprit des particuliers et des gouvernements le souci dominant 

de l’agriculture •*. 

Et puis, entre l’industrie et l’agriculture, il existe une dif- 

férence de condition commerciale, fondée sur la différence 

d’intensité des divers besoins humains, qui est tout au 

désavantage de l’industrie, surtout de l’industrie de luxe ‘.Ane 

1. Cf. Adalbert VValil, loc. cil. 

2. Cf. Des Cilleuls, Grande industrie, pp. 13-44. 

3. D. Exp. et imp., pp. 90-91. 

4. Pigeonneau et l’’oviIle. Adminlslr. agricult. Introduction, pp. iii-iv. 

5. Cf. La Ctialotais. Requis, pp. 12-13 : « Le temps viendra peut-être oifi 

chaque nation, réduite aux e.\portations de son cru, ne vaudra qu’en rai- 

son de l’étendue, de la fertilité de son sol et de sa situation. » 

6. Corps d’observat., t. 1, p. 4 et t. II, pp. 2-3. 

7. « Lorsqu’il s’agit de vendre le travail de son industrie, le besoin 

des vendeurs a quelque chose de plus urgent et de plus suppliant que 

celui des acheteurs, puisque ceux-ci pourraient se passer des travaux de 

l’industrie de leurs voisins, qui ne sont pour eux que de seconde néces- 

sité ou plutôt de luxe. » Dupont.J. /l. oct. 1765, pp. 33-36. Cf. Exp. et imp.. 
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considérer inêmt3 qiio los industries travaillant pour le marché 

national, à moins qu’elles ne soient de toute première néces- 

sité, leur prospérité est sujette à bien des vicissitudes. Toutes 

les épreuves de la nation retentissent directement sur elles : ne 

faut-il pas (■ mettre bas les trois cpjarts des métiers à Lyon dès 

qu’il y a guerre ‘ ? » « Qu’est-ce qu’un travail que la moindre 

strangurie dans le crédit et la circulation fait cesser tout à la 

fois -? » 11 n’en faut mt’-me pas tant pour provoquer dans les 

industries les plus brillantes et en apparence les plus produc- 

tives des crises (juelquefois mortelles : un simple changement 

de modes suf lit ^ >‘ La variation continuelle des goûts peul appor- 

ter dans les fabriques une infinité d’alliMations. Et l’on sait 

que les goûts d’un siècle ne sont presque jamais ceux d’un 

autre ^ •>. N’oublions pas que les produits d’usage courant 

étaient alors, pour une boime part, de fabrication domes- 

tique ; l’industrie, surtout lu grande industrie, avait encore 

pour principal objet la production des articles de luxe ou de 

demi-luxe; cela était particulièrement vi-ai de l’industrie 

française. 

Môme dans les circonstances normales, le développement 

des manufactures est étroitement limité. Pour les Physiocrates, 

cette proposition se déduit inmiédiatement du [tiiucipe que 

l’industrie est tout entière « entretenue » par les propriétaires 

sur le revenu territorial. Mais Morellet, qui ne fut jamais un 

disciple orthodoxe deQuesnay, signale, tout comme Mirabeau^, 

cotte limitation naturelle du marché industriel, môme interna- 

pp. 90-91 : •’ Sommes-nous certains que les nutions étrangères conserveront 

aussi longtemps le goût de nos ctoires, de nos babilles et de nos colitî- 

chets, que l’appétit qui leur suffit pour consommer nos denrées alimen- 

taires? ‘. 

1. Dupont, I:/jIi. nCî), n° 11. p. 218. 

2. A. cl. h., Kd. lUjuxel, p. 31!>, cité par FJrocard, p. 323. 

3. Les profits de l’industrie " dépendent des momdres variations dans 

les goûts et les fantaisies». Tli. iinp., p. 66. Cf. L. T.. Réflexions, 1761, 

p. 84. 

4. Goudard, t. I, p. 31. Cf. Thomas, Eloge de Sull;/. p. 48 : « Le com- 

merce des manufactures n’est fondé «(ue sur des besoins de caprice ou df 

goût. .. 

‘.’t. « Je vous demande si vous pensez que le monde entier pût fournir 

du travail ù 20 millions d’ouvriers de nianiir.iclurcs... . /’//. rurale, 

ch. VMi, p. ITi. 
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lional; son étroilesso });ii" ia])purt au inarchr agricole ‘. C’était 

«railleurs pour répo’!"f •"*(‘‘ ^’^i’’ assez conlorine à la réalité -. 

^ !2. — I.A SUlSOKDLNATlOiN Itl:: l/l.\ liUSTlill-: 

« Par sa délinitiou même, l’industrie est travail second, pnis- 

<[u’elle ne sait qu’apprêtcrcl approprier les denrées et qu’elle 

ne les produit pas. Elle est subordonnée à la production qui 

seule peut lui fournir la matière de son travail... Enlin elle ne 

repro(luit pas " ». De là, pour elle, un certain état de dépendance 

naturelle, dont Mirabeau triomphe naïvement : « Vous qui 

croyez que le commerce, les manufactures, lindustrie sant 

des sources de richesse, supposez donc que la pluie manquât 

deux années entières sur la surface de la terre : que devien- 

draient volie commerce, vos manufactures et votre industrie, 

vos renle>s, vos loyers ; que deviendrait le genr»‘ humain*? » 

Quesnay présente cette théorie avec plus d’habileté : « Il faut, 

dit-il, distinguer une addition de richesses réunies, d’avec une 

production de richesses; c’est-à-dire une augmentation ^ar?’eî<- 

)non de matières premières et de dépenses de consommation 

de choses qui existaient auparavant, d’avec une gnxération ou 

création de richesses qui forme un renouvellement et un accrois- 

\. Morellet, Ré/’ulalion, m^. 215-210 : » Des pays comme la’ France, 

l’Angleterre, peuvent-ils se proposer de devenir les manufacturiers de 

l’univers, de fabriquer des draps, des toiles, des étoll’es de soie, etc., pour 

tout le reste de l’Europe? On voit bien que les entreprises de ce genre ont 

des bornes qu’on ne peut pas passer. » 

2. Quesnay considère comme une " abstraction inutile et idéale » 

l’hypothèse d’une nation revendant manufacturées à l’étranger les produc- 

tions qu’elle aurait reçues de lui à l’état brut : du moins celte revente ne 

saurait-elle être assez considérable pour fournir des rentrées équivalentes 

au total des sommes déboursées pour l’achat des matières premières. 

Dupont déclare que ce serait contraire an « cours naturel des choses » ; 

c’est ce qu’il appelle une « supposition contre le fait ». Cf. Quesnay, Note 

à la Réponse à la question sur les produits de la fabrication des bas de 

soie en P^rance. Jorirnal cir/ric, janvier 1166, et Dupont, Xolice (ibréç/ée, 

Œ. 0.,pp. 396 et 3it8. 

3. Ph. rurale, ch. x, pp. 31S-319. Cf. Mém. agric, A. d. Ii., »‘ partie, 

t. 111, p. 33 : l’industrie est un « art second et dérivé » ; c’est « l’acces- 

soire ». 

4. Ph. rurale, ch. vi. p. 107. Cf. ch. xii, p. 388 : « Les hommes peuvent 

subsister sans cela el ces richesses perdraient la qualité de biens... » 

l’UODLCTIVITfc: EXCLLSlVi; DE L AG H IC L LTL lU:;. 207 

sèment réel de richesses renaissantes’. » — « Je poux, écrit 

oxactt;rnt’nt dans le miMiie si-iis La Rivière, f/nijurr collo valeur 

]jar mon industrie au lieu de me la procurer par la voie de la 

production annuelle : mais pour que je le fjngne, il faut qu’elle 

fwhl’!-. » Quelques auteurs objectaient que cerlains ailisans. 

tels (jue les ciiarrons, les forjrerons, etc., panicipaient directe- 

ment au travail préparatoire de la récolte, et par conséquent 

devaient <Hre considérés comme productifs; Bandeau leur 

oppose son argument chronologique favori : avant de travail- 

ler à la récolte prochaine, ces artisans ont dû d’abord vivre 

sur la récolte passée •. Daulres observaient (jue linduslrie 

était au tnoin’^ la <- cause occasionnelle " de l’agncullure, 

puisque sans la première la seconde n’aurait pas «le raison 

pour produire les trois quarts au moins de ses denrées. Ban- 

deau répond qu’en effet l’industrie peut faire naître le désir 

d’augmenter la production agricole, mais (ju’ellene |)eut elfec- 

tivement se développer elle-même sans un accroissement an- 

térieur des subsistances et des matières premières ; le progrès 

industriel peut bien être en quelque sorte la cause finale du 

progrès agricole; mais le progrès agricole est la condition 

préalable et nécessaire, la cause efficiente du progrès indus- 

triel. 

^ 3. — LINDUSTlill-: EST l’AVIIE SI 1! LK RI:V[:M DI: LAiilUCI LTl iti; 

Placée en quelque sorte à la suile de ragricuUurc. linduslrie 

non seulemenl ne saurait exister sans elle, mais elle ne peut 

être entretenue, ‘• payée .-. (pie [):ir elle’’. L’agriculliue n’est- 

elle pas seule à donner les IMiysiocrates prétendent l’avoii’ 

démontré) un revenu disponible ? — <■ Le fabricant qui fait de- 

1. Dial. Trav. Art., PU., p. INS 

2. Ordre naturel el essen/ie/. l’/i. [>. -483. Cf. pp. 484-iN,J : Ain;»! le^ 

richesses que leurs travaux prdcurcnt aux agenls île l’industrie ne sont 

point de nouvelles richesses don! ils soient rréatcurs ; ce ne sont que des 

valeurs (|ui existaient déjà, el ipii tout siini»lement n’ont fait que passer 

des mains de la classe des propriétaires dans les leurs. •• 

.’^. Explic. Tabl. Epli., mars \’iiSi>. pp. 102-10’;. 

l. Cf. Art. Grains, P/,. p. -2’;2. Cf. O. Lettre a Mirabeau, 17..’». M. 78i. 

.’t- liasse, n" 22 : >■ Le salaire qui revient aux nuvriers c^l fourni p.ir le 

revenu que produit l’agricullure. ■’ 
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étofl’es, le lailleiir qui fait des habits, le cordonnier qui l’ail 

(les souliers, ne produisent pas plus dn richesses que le cuisi- 

nier (jui fait le dîner do son maître, ([u’un ouvrier qui scie du 

bois, (lue des musiciens qui exécutent un concert : ils sont 

tons payés snr le même fonds’. » Les artisans ne sont que les 

hommes à gages, les domestiques des propriéiaires-, ou, plus 

brutalement encore, des instruments au service de ces der- 

niers. « Les ouvriers des manufactures, déclare textuellement 

Mirabeau, ne doivent eu langue de calcul être considérés que 

comme des machines, telles que le ro et la navette, machines 

nécessaires à rex|)loitation qui demandent un entrelien jour- 

nalier et dispendieux’’. >■ A considérer les choses abstraite- 

ment, le travail des artisans n’est qu’une « dépense », une 

dépense du revenu des terres. Le Trosne s’étant une fois 

oublié jusqu’à écrire que l’industiie était « une branche de 

revenu subsiiiiaire et subordoimée au revenu territorial ■•, 

Dupont, gardien rigoureux de l’orthodoxie, met en noie sèche- 

ment: " L’industrie, loin d’être une branche de revenu, est 

une manière de dépenser le revenu \ » — Ces considérations, 

déjà développées par Cantillon, mais si éloignées de la réalité 

contemporaine, ne trouvent dans la littérature économique 

que peu d’écho ^Turgot cependant, dans ses écrits personnels", 

1. Art. Hommes, pp. 116-118. Cf. .Mirabeau. Théorie impôt, p. 106 :’« C’est 

sur le bénéfice seul de la culture que vivent tous les hommes qui ne 

sont point cultivateurs. » 

2. ‘< Toutes les richesses qui sont propres à l’industrie ne sont que 

dépenses et rétributions. » Théorie impôt. Résumé, p. 2TÎ. « Les hommes 

qui ont de l’industrie sont les gagistes de ceux qui ont les biens. •> D. 

Réponse demandée. Note p 7. Cf. Le Trosne, Réflexions, 1764, p. 22 ; et 

La Rivière, Ordre naturel, l’ii. p. 47V) : « Tous les revenus de la seconde 

classe [les manufacturiers] ne sont que des espèces de salaires qui leur 

sont payés par les premiers propriétaires des productions. » Cf. encore 

Saint-Péravy. Mémoire, p. 16 : « L’industrie est à la solde des proprié- 

taires. » 

3. Mém. agric, A. d. h., o* partie, t. iil, p. 32. Cf. p. 33 : « Ces ma- 

chines appelées ouvriers. » Pour faire passer la crudité de ces expresions. 

le marquis explique qu’il s’est placé au point de vue économique pur. 

Cf. Ibid., p. 38. 

4. Journal agric. novembre 1765, p. Ut. 

;j. Auxiron se place à un point de vue politique et moral autant 

qu’économique, lorsqu’il appelle la classe des artisans une classe <• para- 

site». Cf. Principes, Préface, pp. xu-xv cl I. I. pp. 97-100. 

6, Réflexions, § 8 et § 13. 
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en adopte le principe, puisqu’il donne comniumiment aux 

arlisans le nom de « classe stipendiée •>. Un auteur, qui n’était 

pourtant pas un affilié, a su donner à cotte théorie de racole 

un relief saisissant. « Un propriélaire riche, écrit Bœsnier de 

rOrnio, qui échan^re les denrées provenant de ses terres pour 

de l’argent, et qui de cet argent achète des haljils, des nieuhles. 

des étoiles, etc., pourrait, au lieu de cet échange, entretenir 

chez lui avec ces denrées mômes, des fahricants, des (ailleurs, 

des ouvriers de tonte espèce. Si tous ces gens habitaient chez 

ce propriétaire et qu’ils fissent partie de sa maison, on n’au- 

rait pas de peine à sentir que leur consommalion est faite à 

ses frais et pour son compte’. » Il semble que l’on voie 

renaître de ses ruines le vieux château seigneurial envelop- 

pant dans son enceinte les cabanes des artisans; les côtés 

réactionnaires du nouveau système se montrent en pleine 

lumière. 

Ces principes une fois iiosés, il est clair que les profits des 

manufacturiers ne sauraient se réaliser qu’aux dépens du 

revenu des propriétaires. « Tous ces entrepreneurs, écrit Ques- 

nay, ne font des fortunes que parce que d’autres font des dé- 

penses. Ainsi il n’y a pas d’accroissement de richesses-.» — Les 

fabricants qui vendent leurs produits hors du royaume 

semblent acquérir une richesse qui leur est propre ^; mais il 

est aisé de voir que leurs bénéfices sont pris sur le revenu des 

biens-fonds du pays étranger ^; ainsi le principe reste sauf. — 

Les gains des fabricants peuvent- ils d’autre part contribuer 

effectivement aux dépenses i)ubliques ? En aucune manière, 

suivant les Physiocrates; par la raison bien simple qu’ils n’ont 

pu se former (ju’aux dépens du revenu des propriétaires sur 

lequel est basé le revenu national. Le gain des industriels est 

1. Du n-UihUasehienl de l’inipùl, Avunt-propos, p. 19. Passage forniel- 

leinenl ap[)ruuvé par Dupont. — Cf. le .Mrinoirc sur la houclicrie de 

Grivel : " les richesses dus villes viennent des campagnes »; il n’y a dans 

les villes qu’une " circulation stérile. » Eph. 1170, n" 10, p. Ui. 

2. Max. Gov. Econ., n" \,l’/i.. p. 289. 

3. Dans sa 8« Ma.xinic de gouvernement économique, Quesnay spé- 

cifie (|ue c’est le " commerce intérieur de marchandises de main-d’onivre >■ 

(jui ne peut subsister ((ue par les revenus des biens-fonds. /’/(., |).291. 

4. " Ainsi un Etat qui ne serait peuplé (pie de marchands et d’artisans 

ne pourrait subsister que pur les revenus des biens-fonds des étrangers. •> 

Max. Gov. Econ., p. 289. 
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u par rapport à la nation » ce qu’il est par rapport aux proprié- 

taires fonciers; il doit être mis « au rang des frais » et non des 

ressources’. 

^4. — L INnrSTHIE NE DONNE PAS NORMALEMENT 

DE VÉRITABLE PRODUIT NET 

Ces raisons devaient, semble-t-il, suffire aux yeux des Phy- 

siocrates pour établir la « stérilité » de l’industrie ; il en res- 

sortait que tout produit net industriel, s’il pouvait s’en former 

un, ne saurait être qu’un produit net à rebours. Mais Quesnay 

et ses disciples ont prétendu davantage; ils ont nié en principe 

l’existence d’aucun revenu véritable issu de l’industrie. 

Ils examinent d’abord le cas des simples compagnons, des 

simples ouvriers, qui constituaient la grande majorité de la 

« classe industrieuse »; il leur paraît évident que ces artisans 

gagnent tout juste de quoi vivre et faire vivre leur famille, et 

qu’il ne leur reste rien dont ils puissent disposer’^. Turgot ne 

fait que préciser leur pensée lorsqu’il formule son célèbre 

axiome : « Les ouvriers sont obligés de baisser le prix à l’envi 

les uns des autres. En tout genre de travail il doit arriver et il 

arrive en effet que le salaire de l’ouvrier se borne à ce qui lui 

est nécessaire pour lui procurer sa subsistance’’. » Et 

comme le fait remarquer La Rivière, « cbaque ouvrier est 

forcé par la concurrence de travailler autant qu’il est en son 

pouvoir ‘‘ ». Maximum de travail pour minimum de salaire : 

1. Cf. Tableau, Ed. 1759. Note à Max. n° 17. M. 785. Cf. Reproduction 

textuelle, Max. Gén., n° 8. Note. 

2. " Comparez les gains des ouvriers qui fabriquent les ouvrages d’in- 

dustrie à celui des ouvriers que le laboureur emploie à la culture des 

terres: vous trouverez que le gain de part et d’autre se borne à la subsis- 

tance de ces ouvriers. » Max. Gov. Econ., n° 2, Ph., p. 289. C.{. Ph. rurale, 

ch. X, p. 203, et Résumé, p. 253. 

3. Réflexions, § 6. 

4. Ord. nat., Ph., p. 518. La Rivière triomplie en particulier de l’ex- 

trême j)auvreté des ouvrières qui fabriquent les dentelles de grand luxe : 

« Modérez votre enthousiasme, aveugles admirateurs des faux produits de 

l’industrie ; avant de crier miracle, ouvrez les yeux, et voyez combien 

sont pauvres, du moins malaisés, ces mêmes fabricants qui ont l’art de 

changer 20 sous en une valeur de 1.000 écus. Au proût de qui passe donc 

cette multiplication énorme de valeurs ? Quoi, ceux par les mains desquels 
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ces affirmations ri’pondaienl on gros à la rôalilé, et Necker 

sur ce point s’accorde à peu près avec Turgot ‘. — Mais si 

ces observations sont exactes, il en résulte, dapn’-s les Piiy- 

siocrates, que l’artisan est dans limpossibilitL’ matérielle de 

contribuer en rien aux charges de lliltat: ce qui est toujours 

la question décisive. « l-ltablissez sur l’ouvrier un impôt : il ne 

pourra i)liis vivrez » Ou bien il faudra qu’il se fasse rembourser 

par celui qui l’emitloie et qui le paie ‘. 

N’exisle-t-il pas cependant des salairos ({ui dépassent le 

minimum de subsistance? Certains artisans des villes ne 

sont-ils pas beaucoup mieux payés (jue les ouvriers agri- 

coles *? Cela n’était-il pas particulièrement manifeste à 

l’époque où écrivaient les économistes? Ceux-ci ne peuvent 

s’empêcher de reconnaître que dans les industries d’art les 

salaires des ouvriers sont hors de proportion avec les 

sommes qu’ils ont dCl dépenser pour leur apprentissage, et 

elle s’opère ne cunnaiss-ent pas l’aisance 1 » P/i., p. 601. Cf. p. 002 : << Les 

fabricants de dentelles sont pour l’ordinaire des gens du lommun et de 

tout ."igc : cette sorte d’ouvrage est abandonnée principalement aux 

personnes du sexe, vieilles, jeunes, enfants même : voilà les fai- 

seuses de miracle ; et les lionimes rougiraient d’en faire leur occupa- 

tion 1 » — Un adversaire des Physiocrates, Béardé de l’.^bbaye, ne manque 

pas de faire observer (Examen, p. 121) que les ouvrières en dentelles pou- 

vaient être pauvres, et les entrepreneurs qui leur commandaient et ache- 

taient leur travail s’enricbir ; mais cette question des profits des entre- 

preneurs sera abordée un peu plus loin. 

1. Cf. Necker, Aihn. fin., t. III, p. 83 : << Une faut point perdre de vue 

que les rétributions assignées à tous les métiers qui n’exigent point un 

talent distingué sont toujours proportionnées au pri.x de la subsistance 

nécessaire à chaque ouvrier. » Cité par Levasseur, l’opul. f’r., t. \, \i. 2i2. 

2. Ord. nul., l’/i,. pp. 481-482. 

3. « Les artisans font payer leur taxe à ceux i|ui payent leur salaire. » 

Dupont, Adinini.sl. chei/tins, [>. 137. Cf. Ord. nul., l’/i., p. 480 : « L’impôt 

qui ne serait établi que sur bs salaires ou les prix payés pour les ser- 

vices se trouverait toujours ac(|uilté par Ic.-^ productions. ■> Turgol dit tie 

même, sous une forme plus pif|uanto : « .le crois en revenir à la grande 

question de la soupe des Cordeiiers : elle es! à eux quand ils l’ont mangée. 

Il en est de même du [)rélendu revenu de l’industrie. Quand l’homme a 

mangé la rétribution proportionnée fi son talent ou à l’utilité de son ser- 

vice, il ne reste rien: et l’impôt ne peut i)as être assis sur rien. ■> Plan, 

métn. imp. Œuvres, t. I, p. ‘iO.’i. 

4. I^e fabricant, dit Béardé de l’.Xbbayc, " emploie et nourrit beaucoup 

plus d’ouvriers que l’agriculture et les paie beaucoup mieux ». E.ramen, 

p. 61. (>f. p. 63 : « Les ouvriers de tous les arts amassent une petite 

fortune. » 
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avec ce qui leur est nécessaire pour s’entretenir dans leur état. 

« Dans la main-d’œuvre curieuse et recherchée — fait dire 

Mira])eau à un adversaire supposé — il y a ‘en plus du prix de 

la matière première et de la subsistance de l’ouvrier] une troi- 

sième portion, tout aussi réelle et bien plus forte, qui est le prix 

d’opinion. C’est cette portion qui est en profit et qui répond à 

ce que vous appelez le produit net de l’agriculture. Car, pré- 

tendre que dans la bijoutorie de Lempereur, dans l’horlogerie 

de Leroy, dans l’orfèvrerie de Germain, etc., il n’entre que le 

prix des diamants, des matières d’or, d’argent et d’émail, et 

puis le prix tout juste de la rétribution due à leur travail et à 

leurs talents, qui leur assure un état d’aisance conforme à la 

supériorité de leur génie et de leur habileté, et au temps et 

aux dépenses qu’il leur en coûte pour les acquérir; ce serait 

nous suffoquer de paradoxes ‘. » A cette objection de fait, si 

forte, Mirabeau répond par trois considérations. La première 

est que le prix d’opinion en pareil cas n’est qu’un jjrix de 

fantaisie, et qu’une valeur qui n’existe que par la fantaisie des 

consommateurs n’est pas une valeur réelle -.Peu satisfait sans 

doute de cette première raison, que Quesnay eût désavouée en 

proclamant le consommateur souverain juge j de la valeur 

vénale, Mirabeau en présente une seconde : « L’artiste le plus 

célèbre partage-t-il avec quelqu’un le fruit de son travail et le’ 

bénéfice du prix d’opinion ‘? » Non sans doute, ou dans une 

1. /’/;. rurale, ch. x, pp. 321-322. Quesnay, au contraire, fait grand état 

des frais d’apprentissage pour expliquer les salaires supérieurs obtenus par 

les ouvriers d’art les plus renommés : << Ces artistes excellents sont en si 

petit nombre que la concurrence ne les force pas à mettre leur travail au 

rabais au profit de ceux qui achètent leurs ouvrages. Mais ne confondez 

pas ici le travail de ceux dont les professions exigent des études fort lon- 

gues et fort dispendieuses, car vous oublieriez de faire entrer en ligne de 

compte ces grandes dépenses dans le prix de leurs ouvrages. » Dial. Trav. 

Art., Ph., p. 191. 

2. « Quand Lempereur monte des diamants, sa façon, plus recherchée 

que celle d’un autre ouvrier, n’en augmente ni le poids, ni la beauté 

réelle, mais seulement l’éclat apparent: non plus que Germain l’utilité et 

la valeur intrinsèque de la vaisselle... Vos étolfes de Tannée n’ont pas 

plus de valeur réelle que celles qui les ont précédées ; le changement des 

modes fait leur mérite. Tout cela gît donc en fantaisie. » Ibid.. p. 321. 

3. l’k. rurale, Ibid., Cf. Mirabeau, 4’ Lellre Stab. 0. Légal. Eph. i~m. 

rv" 2, p. 20 : » Les travaux stériles ne créent rien et leur etfet ne restitue 

jamais que leurs frais. Cet etfet peut à la vérité favoriser l’ouvrier au delà 

de cette mesure naturelle dans une vente enchérie par la fantaisie des 
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très faible mesure sons le régime fiscal exislaiil : el point du 

tout dans le syslrme des Fliysiocrates; mais le marquis ne 

nous donne, du moins ici, aucun des molils qui s’opposent à 

ce que Lempereùr el Germain paient leur forte part des con- 

tributions publiques. C’est qu’il se réserve de clore triompha- 

lement le débat par un deinior argument : -< D’ailleurs, dit-il, 

cebénélicc même, ce produit de la fantaisie des riches, ne peut 

me paraître qu’une misère toujours chancelante dans sa base, 

que je ne puis croire réelle, vu le petit nombre d’artistes qui 

peuvent se procurer ce prix d’opinion, et le petit nombre de 

gens qui, dans toute nation, sont en état de donner à leurs 

fantaisies. Vous voilà donc réduit dans votre syslèmi^ au gain 

particulier de (luchiucs millions, à l’exclusion des milliards (|ue 

l’agriculture peut faire naître du territoire’. » Seulement, 

pour s’être acliarné sur ces bénélices extraordinaires de quel- 

ques artistes à la mode, qui ne constituent en effet qii’une part 

infime de la richesse nationale, Mirabeau a manqué d’aperce- 

voir les gains régulièrement réalisés par le commun des arti- 

sans, gains minimes à la vérité, mais qui, par leur multipli- 

cité et leur perpétuelle répétition, arrivent à représenter une 

masse de valeur considérable ^ 

acquéreurs ou par des privilèges exclusifs. Mais ce profit n’eslque pour l’ou- 

vrier, et par rapport à la société il n’est quune transmission, et souvent 

une transn)ission désavantageuse, des richesses dune main dans l’autre. •• 

1. Ph. rurulc, loc. cil.,. Cf. Ibid., p. 329: •< Le pri.\ d’opinion peut bien 

faire, par une de ces boudées de délire qu’enfante l’air épais des villes 

corrompues, la fortune de quelipies fabricants et artisans, en cela aussi 

heureux que le furent de nos jours l’inventeur «les pantins, Hamponneau, 

ropéra-Comiquc, etc. Mais c’est une manivelle fautive, trompeuse, nulle; 

et à tous égards indigne d être ni comme ni sentie, et moins encore 

comptée pour quelque chose dans l’administratiim des grands Kmpires, 

si diirérentc de l’administration des comptoirs ou des petits Etats commer- 

çants, fabricants, ]"e vendeurs. Otons doue d’abord à cette misère la (pia- 

illé de produit net. » .UUeurs, il est vrai. .Mirabeau semble accorder une 

plus grande extension ;iu domaine du prir de /’(inlaisif ■ >• Il n’est point 

de prix courant pour la main-d’œuvre cliez un peuple riche ; tout s’estime 

à raison de rexccllence de l’ouvrage et de la fantaisie de l’acheteur. ■> 

(/*/j. rurale, ch. ix, p. 202j. Mais ce n’est pas le fond de sa pensée. — Turgol 

déclare, lui aussi, que les prix de fantaisie « ((u’on donne à quelques gens 

de talent » scmt >• un petit objet dans la somme de l’industrie d’une 

nation ■>. Ob.ierr. projet d’édil. Œuvres, I. J, pp. 4jO-i,’)!. 

2. •■ Ea classe stérile, écrit quel<|ue jiart Mirabeau, ajoute par son travail 

à la valeur d(.’ la matière première le prix qu’’ le besoin ou la fantaisie 
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Eu réalité l’auleurdc la I^hiloso/iliic rurale s’est compromis, 

et il a compromis la solidité du système, en s’engageant inuti- 

lement dans cette discussion de l’ail, aussi intéressante d’ail- 

leurs que téméraire, sur la réalité des gains des artisans. La 

Rivière risque bien moins de faire apparaître les points faibles 

de la théorie physiocralique, lorsqu’il admet que la main- 

d’œuvre, pour une cause ou pour une autre, réalise des profits : 

si ces [irolils sont onéreux à la nation, la cause de l’indus- 

trie ne sera-t-eile pas entendue? Or, quand la main-d’œuvre 

« excède le prix qu’elle devrait avoir », un tel renchérissement, 

bien loin d’être avantageux à la nation, au souverain et aux 

autres copropriétaires du produit net, tourne au contraire 

entièrement à leur préjudice, puisqu’il les met dans le cas de 

vendre à bas prix et d’acheter cher, do donner beaucoup de 

donnent à ses ouvrages, et vit de cet excédent de prix qui lui sert de 

rétribution pour son travail. » Cette déclaration s’écarte gravement de 

l’orthodoxie physiocratique ; car si c’est le besoin des consommateurs qui 

détermine la rétribution des artisans, celle-ci peut n’être plus égale au prix 

de la matière première simplement augmenté du prix de la subsistance 

de l’ouvrier. Mais Mirabeau se reprend bien vite : « Ajoutez, dit-il, à ces 

15 sols de fil la valeur de la subsistance et de l’entretien de l’ouvrier pen- 

dant son travail, et vous verrez alors ce qu’il y a de profit réel pour la 

nation dans l’échange de ce fil contre 100 écus, » Ph. riir., pp. ;i5-57. — 

Turgot, lui, admet que de simples artisans peuvent, exceptionnellement, 

par le fait des limitations ou des inégalités naturelles de la concurrence, 

et à force d’économie, se constituer de petites réserves : « Quoique les 

profits de l’industrie nesoientpas, comme les revenus delà terre, un don 

de la nature ; ...quoique la concurrence oblige l’homme industrieux à se 

contenter d’un prix moindre qu’il ne voudrait, il est certain cependant que 

cette concurrence n’a jamais été assez nombreuse, assez animée dans tous 

les genres de travaux, pour qu’un homme plus adroit, plus actif et surtout 

pluséconomequelesautrespour saconsommationpersonnelle, n’ait pudans 

tous les temps gagner un peu plus qu’il ne faut pour le faire subsister, lui et sa 

famille, et réserver ce surplus pour s’en faire un petit pécule. " [Réflexiojis, 

% 52). Mirabeau à la rigueur admettrait comme un fait possible, sinon nor- 

mal, la formation de ces petits revenus, ou plutôt de ces petits capitaux 

ouvriers ; mais il insiste sur ce point qu’ils ne constituent pas des res- 

sources disponibles, dont le fisc puisse en toute sécurité prendre sa part : 

<( Un fabricant est un homme qui joue de ses doigts sur sa navette, comme 

un autre sur son violon, pour attraper en passant sa portion de subsis- 

tance ; ...s’il fait quelque profit au delà, ce profit est pour lui et non pour 

la nation ; parce qu’il n’y a de profit pour la nation que l’accroissement 

des choses qui se partagent et qui ne sont point correspondantes à des 

frais. » 5’ Lettre Déprav. 0. Légal, Eph. nov. 1767, pp. 26-27. 
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productions pour peu de main-d’œuvre ‘. Cela n’est <[ue trop 

évident. Si rintérêt général de lElat est lié à l’intérêt dos pro- 

priétaires fonciers, les gains réalisés par les artisans au delà 

de ce qui leur est indispensable pour vivre sont autant de pris 

sur la richesse nationale : la main-d’œuvre est onéreuse quand 

elle n’est plus stérile -. 

Une autre question cependant devait entraîner les Physio- 

crates à des discussions dangereuses : c’était celle des béné- 

fices réalisés, non plus par les artisans, mais par les gros 

entrepreneurs de manufactures; l’apparence de produit net, 

là, était encore plus éclatante : il fallait la dissiper. Un pre- 

mier moyen s’offrait; c’était de nier pureniont et simplement 

l’existence d’aucun profit net réel pour les manufacturiers. 

« La valeur des ouvrages d’industrie, écrit Quesnay, est pro- 

portionnée à la valeur même de la subsistance que les ouvriers 

elles marchands consomment. Ainsi l’artisan détruit autant 

en subsistance qu’il produit par son travail^ » « Un homme à 

1. Cf. Ord. nul., ch. xvi. /’/(., p. o93. 

2. Restait, il est vrai, à examiner le cas des artisans ou des artistes 

travaillant pour l’étranger. " L’ouvrier, se demande La Rivière, ne peut-il 

vendre ses ouvrages à l’étranger plus cher que leur prix nécessaire ? Cette 

cherté ne peut avoir lieu que dans le cas où un talent insigne et 

supérieur n’aurait point de concurrents ; mais alors aussi cette cherté 

retombera sur la nation même, sur les premiers vendeurs des produc- 

tions : ou ils se priveront de la jouissance d’un tel ouvrage, ou ils seront 

mis comme l’étranger à contribution par l’ouvrier qui en sera vendeur; 

car l’étranger et la nation ne lui achèteront pas plus cher l’un que l’au- 

tre. ■’ Ord. nat., ch. xvi, Ph., p. 588. Mirabeau avait déjà critiqué d’une 

manière piquante les fortunes acquises dans les industries d’art, qui four- 

nissaient au royaume une bonne part de ses exportations : « Ce siècle-ci 

voit quelques revendeurs et artisans quitter de bonne heure leur jjrofes- 

sion, et acheter des maisons et jardins de campagne ; mais je ne vois point 

de grandes terres de Lempertur ou de (Jerinain, et quand je les verrais, 

encore pricrais-je le seigneur de me montrer h; fief allemand, ou anglais, 

ou russe, ou portugais. Mais hélas ! s’ils les intiluiaienl ainsi, par recon- 

naissance, du nom des cantons dont est venu le profit qui met le nouveau 

maître en état de les acquérir, l’un s’appellerait le Ottartirr de liichelieu; 

un second, l’iace Vinid<itne\ un troisième, la t’oiir; un quatrième, encore 

hypothéqué, Faufjourr/ Sainl-Germuiii : clïun verrait que le pndit étranger 

y entre pour bien peu de chose. » Ph. rurale, ch. x, p. 328. 

3. .Va». Gov. Econ., n° 1. Ph., p. 289. Cf. kv\. Hommes. \k l’iO : 

« Le travail des ouvriers ne vaut que leur dépense. » Cf. pp. 116 et 118 : 

" le produit de leur travail est ilone égal aux frais (|u’exige leur travail ". 

Cf. Lettre du Quesnay à Mirabeau, de 1759 : " 200 livres d’avances 
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qui je paye "lO livres pour la culture» d’un champ de fraises 

dont je tire iO livres... est produclil’, puisqu’il me produit lui- 

niènie sa rétribution et que de plus il me fait nailre en pur 

prolil un revenu de "10 livres. Mais un artisan qui me fabrique 

une étofl’e pour me vêtir... m’a enlevé autant de richesses qu’il 

m’en a livré ‘ » ; « l’industrie intérieure n’est... que le mouve- 

ment de la ricliesse d’une main à l’autre -. » En 1766 et 1767. 

lorsque leur doctrine achève de se systématiser, les Econo- 

mistes donnent à cette théorie de la non-existence du revenu 

industriel une forme plus tranchante encore. <i La valeur vénale 

des marchandises n’est que la valeur même de la matière 

première et de la subsistance que l’ouvrier a consommée 

pendant son travail ; et le débit de cette valeur vénale, répétée 

par l’ouvrier, n’est au fond qu’un commerce de revendeur. 

Avez- vous dessein de me faire croire que revendre est p?’o- 

duire^1r> Quesnay affirme une fois de plus que « le produit du 

travail de l’artisan ne vaut que la dépense; s’il coûtait plus, 

il y aurait de la perte » ; il ne songe pas que ce travail pourrait 

coûter moins ‘*. Turgot adopte entièrement cette doctrine et 

aboutit à des formules qui ne sont pas moins précises, u L’ar- 

tisan reçoit son salaire, soit du propriétaire, soit du cultivateur, 

et ne leur donne pour l’échange de son travail que l’équivalent 

de ce salaire, et rien au delà ^ » Quant à vérifier la théorie 

directement par les faits, un seul membre de l’Kcole s’y est 

employées à rindustiie ne produisent rien au delà du salaire qui revient 

aux ouvriers. » M. 784, 3’’ liasse, n° 22. 

1. P/iilosopItie rurale, p. 31. Cf. eh. ix, p. 209 : « Tous les autres tra- 

vaux des hommes [autres que l’agriculture] ne peuvent rendre que la 

rétribution qui leur est payée. » 

2. Dupont, Réponse demandée, p. 7. 

3. Vial. Trav. Arl., Ph., p. 19o. << Ne voyez-vous pas, éei-it de même La 

Rivière, qu’une valeur en travaux n’est qu’une valeur en consommations 

déjà faites, ou du moins à faire nécessairement par l’ouvrier personnel- 

lement? » Ord. nat., p. 485. Cf. pp. 588-589 : <■ Ce sont pour ainsi dire 

des productions qu’on vend sous une forme nouvelle, et pour la même 

valeur qui leur était acquise avant qu’elles en changeassent. La dépense 

nécessaire faite par l’ouvrier est ce qui fait le prix nécessaire de son 

ouvrage. » Cf. encore, p. 599 : - L’industrie additionne les valeurs, elle ne 

les multiplie pas. » 

4. Dial. Trav. Art., Ph., pp. 210-211. 

5. Réfle.rions, § 17. Turgot dit encore, en son slyle lapidaire : " L’ar- 

tisan ne fait naître aucun revenu, ni pour lui. ni pour d’autres. » 
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aventuré : c’est Mirahoaii, n-ndii iiiiiirudenl par l’excès de sa 

confiance en la véril»; du systèino l’I par son invincible penchant 

pour les choses concrètes : « Je nie souviens, dit-il, d’avoir vu 

dans la Frél’ace du Dictionnaire du commerce de Savari, une 

ventilation du commerce des manufactures de Lyon, où, 

di’duction faite de l’achat des matières premières, des frais de 

fabrication, des intérêts et des pains des entrepreneurs de 

manufactures, des dépenses et des gains des commerçants 

‘‘abstraction faite des droits de douanes), il est démontré que 

leurs manufactures et leur commerce ne rendent rien au delà 

des dépenses de l’exploitation ‘. » 

Dans CCS « dépenses de l’exploitation » sont compris, nous le 

voyons, les gains d<^s entr(‘|treneurs : il fallait dénionlrer que 

ces gains ne renfermaient rien qui put être con>idèré comme 

un produit net. Les Iilconomistes tentent la dt-monstration. 

« La petite cupidité (|ui ferait envier les profils de l’agence 

des différents artistes des besoins serait bien aveugle... 

La concurrence les tiendra toujours dans un juste niveau : il 

n’y aura pas d’autre profit que celui de la r(‘‘tribution qui leur 

appartient convenablement sans aucun retranchement; et ce 

qu’ils peuvent se procurer d’aisance est nécessaire au soutien 

de leur bonne et meilleure exploitation-. -> « On a toujours été 

porté à regarder le i)rofit des entrepreneurs des manufactures 

comme leproduit net de l’industrie, parce (jue l’on n’a pas sans 

doute assezrcmar(iué que ce profil, dont on estébloui à cause qu’il 

entretient l’aisance dans des maisons souvent déjà riches d’ail- 

leurs, était cependant assez mince dans les manufactures qui 

n’ont pas de privilèges exclusifs ; et qu’il se montait en tout au 

remboursement des consommations que doit naturellement 

faire un entrepreneur, et à l’intérêt qu’un bailleur de fonds 

doit retirer de ses avances dans une entreprise risqnablc. Un 

homme qui monte une manufacture avec "200.000 écus de bien 

doit, en raison de ses richesses, mener une vie jilus aisée et 

plus dispendieuse que celle de l’ouvrier sans avances auquel il 

paye !20 sols par jour; d’ailleurs le chef d’une entreprise y 

inlliie davantage, et la rétribution de son temps et de sa i)eine 

(l(jit lui être payée sur un pied plus fort que celui (jui règle la 

1. /’/(. niidli’, l’ii. xi, p. :171. 

2. Throrie itnptU, p. lo. 
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rétribution d’un subalterne >. Enhardi par sa propre argumen- 

tation, Dupont invoque l’aveu des intéressés eux-mêmes. «Nous 

en appelons là-dessus à tous Messieurs les Entrepreneurs, et 

s’il y a aucun de ceux qui n’ont point de privilège exclusif qui 

retire habituellement de son entreprise, outre les dépenses 

aimuelles qu’elle exige, plus que la rétribution honnête et con- 

venable de son travail, cl les intérêts de ses avances à 10 0/0, 

nous convenons de notre tort. Or dans tout cela il n’y a rien 

moins que produit net ‘. » 

N’exislait-il donc pas encore, au milieu du xviii* siècle en 

France, de grosses fortunes industrielles ; entendons des for- 

tunes vraiment disponibles, gagnées dans l’industrie et entre- 

tenues par elle, mais, si l’on peut dire, retirées d’elle? Au 

témoignage de Goudard, « cinquante principaux manufactu- 

riers de ces deux villes, Paris et Lyon, sont riches chacun à 

plusieurs millions... - » Les Physiocrates ont-ils pu s’obstiner 

à ne voir dans de pareilles fortunes que la récompense convena- 

ble d’un travail de direction particulièrement difficile, et l’accu- 

mulation naturelle des intérêts dus à un premier fonds 

d’avances exposé à des risques considérables ? Quesnay croit 

esquiver la difficulté en réduisant ces grosses fortunes à une 

addition de petits bénéfices: « Les entreprises de grands tra- 

vaux, dil-il, forment de grandes fortunes parles petits profits 

que l’on retire du travail d’un grand nombre d’ouvriers^». 

Cette solution est un peu naïve et vraiment indigne du maître; 

car elle revient à dire : « Les profits ordinaires de l’industrie ne 

sont pas des profits ne/s parce qu’ils sont minimes ; et lesgrands 

revenus industriels ne sont pas davantage des revenus nets parce 

qu’ils ne sont qu’une addition de menus profits ». En réalité 

les Physiocrates préféraient regarder ces grandes fortunes 

comme des exceptions qui ne tiraient pas à conséquence. Ils 

fixaient au contraire leur attention sur la petite industrie, qui 

était alors de beaucoup la plus répandue, et dont ils faisaient 

ressortir la faiblesse en capitaux, en l’opposant à la puissance 

du grand commerce ^. Ils insistaient sur le peu d’importance 

1. Journal cigric, mai 1"66. Note p. 108. 

2. Goudard, t. II. p. 41. 

3. Max. Gov. Econ., n" 1. Ph. p. 289. 

4. « On a voulu ignorer que l’industrie n’est que la ressource servile de 
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que présentaient en général les fortunes indusIrioUes auprès 

des fortunes gagnées dans la finance ‘. S’il leur arrive d’admettre 

que l’industrie peut donner naissance à de véritables produits 

nets, analogues à ceux que prodigue l’agriculture, il s’agit tou- 

jours de revenus assez faibles pour être négligés dans la prati- 

que. « Le produit du travail des hommes (|ui cultivent la terre 

peut être le double et le triple de celui de la fabrication des 

marchandises de main-d’o’uvre -. » <« Combien il faudrait de 

manufactures pour équivaloir les produits renaissants de la 

terre et le produit net qu’elle fournit. Tournez-vous donc du 

côté du profit réel et immense, et laissez le glanage à ceux à qui 

la Providence a refusé la vraie propriété- de la source des 

richesses’ ■>. Un peujde qui vit d’industrie ne peut jamais s’en- 

richir qu’au prix de privations séculaires, par une patiente 

accumulation de menues économies K D’ailleurs, qu’on fasse le 

compte des fortunes et des ruines industrielles, on verra 

qu’elles se compensent à peu près, et cpi’en moyenne les en- 

trepreneurs de manufactures font tout juste Irurs affaires, 

ceux f|ui n’ont point de véritables fonds et qui ne trouvent p.is de place 

dans le grand commerce. •> Théorie impôt, p. 06. 

1. "Si dans les grands Etats il n’y avait pas de furlunes plus subites et 

plus exorbitantes que celles des fai)ricants, la modestie publique serait 

plus respectée... » Méni. agric. A. d. h., o’ partie, t. 111, p. 32. 

2. Max. Guv. Ecnn., n» 3. P/t.,p. 290. Cf. Art. Hommes, mss. p. 149 : " Le 

produit des manufactures de luxe, qui ne rend que le prix de la main- 

d’œuvre, est un fort petit objet dans ua prand Etat, en comparaison des 

revenus que doivent produire les biens-fonds. •> La péclie, à elle seule, 

suivant Quesnay, est |)lus profitable. Cf. Théorie impôt, p. 6" : <• la vente 

la plus défavorable est presque toujours celle des objets les plus précieux: 

attendu que la forme, qui est tout en frais, y vaut mille fois le fond, sur 

lequel presque seul se trouve le profit. •< 

3. /’/(. ruroli’, cli. ix, pp. 203-201. 

4. ‘< Parleurs économies, dis.’ns le mot, ;>«/’ leurs pri rat ion.’;, des peu- 

ples dépourvus de proiluctions cl ne f.iisant commerce que de leur main- 

d’œuvre, peuvent parvenir à tbcsauriser, à se former une grande ricbesse 

pécuniaire. - Oubliant que l’argent peut rapporter un intérêt perpétuel 

sans que l’on touche au capital, La Rivière ajoute : <• hnpossible à eux 

de le conserver s’ils veulent en jouir... Si les privations cessent, voilà la 

source de leurs richesses absolument tarie ; il faut nécessairement que 

leurs jouissances les appauvrissent. » Ont. nat., c\\. xiv. l’Ii., p. 574. 

Cf. p. 603, le même raisonnement appliqué aux particuliers. Cf. Reliai des 

Vertus, G«r. comtn.,2\ nov. 1707, p. 921 : <- Les autres hommes [autres que 

le laboureur] ne peuvent s’enrichir que par une sortf de panimonic fu 

gardant les fruits rpic son travail a ai’rai-hés du sein de la terre. « 
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gagnont juste de quoi vivre ‘. Kt les Physiocrales de conclure 

que les dépenses de l’industrie sont des dépenses « stériles- »; 

que la classe des hommes d’industrie, artisans, ouvriers et 

entrepreneurs, est une « classe stérile ^ ». 

Quel appui une doctrine aussi exclusive pouvait-elle ren- 

contrer, en dehors des adeptes déclarés du nouveau système ? 

Elle ohtint, il faut le dire, du plus illustre des disciples de 

Gournay plus qu’une demi-adhésion. Turgot cependant avait 

mieux que personne mesuré la distance qui séparait déjà des 

simples artisans, « lesquels nont d’autre bien que leurs bras, 

qui n’avancent que leur travail journalier et n’ont de i^rofit que 

leurs salaires », les <■ gros entrepreneurs manufacturiers, maî- 

tres-fabricants, tous possesseurs de gros capitaux qu’ils font 

valoir en faisant travailler par le moyen de leurs avances ^ ». 

Comment pouvait-il manquer d’apercevoir la formation d’un 

revenu industriel 7iet et régulier ? Il a du moins reconnu l’exis- 

tence de profils disponibles, susceptibles d’être ‘< mis de côté », 

et dont l’accumulation pouvait finir par constituer un « capital 

industriel. ». « Les salariés, dit-il, et surtout les entrepreneurs 

des autres classes, recevant des profits proportionnés à leurs 

avances, à leurs talents, à leur activité, ont, quoiqu’ils n’aient 

point de revenu proprement dit ‘, un superflu au delà de leur 

subsistance ; et presque tous, livrés à leurs entreprises, occu- 

pés à accroitre leur fortune, détournés par le travail des amu- 

1. Ord. nat., p. 604. L’espèce de produit net que le prix d’opinion 

peut procurer à l’entrepreneur comme au simple artisan ne constitue 

pas, dans un cas plus que dans l’autre, une matière imposable, c’est-à- 

dire une ressource pour l’Etat. Cf. Ph. rurale, ch. ix, p. 203. 

2. Cf. Tableau; et Mirabeau, Explic. Tableau. A. d. h., 6* part. t. III, 

p. 136 : « Les dépenses stériles annuelles se font en marchandises de 

main-d’œuvre, logements, vêtements, intérêts d’argent, valets, frais de 

commerce, denrées étrangères, salaires d’ouvriers, etc. ». Cf. encore Ph. 

rurale, p. 6. 

3. n La classe stérile est formée de tous les citoyens occupés à d’autres 

services et à d’autres travau.K que ceu.x de l’agriculture. » Quesnay, 

Analyse du Tableau, Ph., p. 58. 

i. Réflexions, § 62. 

5. Cf. Ibid., § 16 : Les artisans comme les cultivateurs « ne gagnent 

que le prix de leur travail et de leurs avances. » Cf. Observai, projet 

d’édit. Œuvres, t. 1, pp. 450-451: « 11 faut que le simple ouvrier vive ; il faut 

qae l’entrepreneur tire l’intérêt de son argent, et que de plus il vive 

aussi. » 

1’U(JDL(;TIV!ÏK KXCIASIVE DF: LA(jK1CLI.TL UK. 301 

sements et dos passions dispendieuses, épargnent tout leur 

superflu pour le reverser dans leur entreprise et l’augmen- 

ter ‘. » C’est la théorie des « privations » de La Rivière, pré- 

sentée avec plus de discrétion et plus de vraisemblance ; Tur- 

got est amené, comme d’ailleurs l’autour do l’Ordre uaturrl^ à 

admettre la formation, sinon d’un revenu industriel indopen- 

dant, du moins d’un capital nouveau né de l’industrie, comme 

il en peut naître un dos entreprises agricoles. « Quiconque, 

soit par le revenu de sa terre, soit par les salaires de son tra- 

vail et de son indusirie, reçoit chaque année plus do valeurs 

qu’il n’a besoin don dépenser, peut mettre en réserve un 

superflu et l’accumuler ; ces valeurs accumulées sont ce qu’on 

appelle un capital -. » Comment donc l’industrie, capable au 

même titre que ragricullure de fournir régulièrement les élé- 

ments d’un capital sans cesse croissant, ne serait-elle pas au 

môme titre qu’elle productive, productive de revenu? Pour- 

tant, Turgol déclare, cummo un pur IMiysiociale, que la classe 

industrieuse est non seulement <( classe stipendiée », mais 

« classe stérile ! ‘ ». 

Elle est stérile, parce’qu’elle est stipendiée. Turgot est en- 

traîné, pour ainsi dire malgré lui et en contradiction avec lui- 

même *, aux formules brutales de l’Ecole, parce qu’il a admis 

que l’industrie était à la solde de l’agriculture. Comment les ré- 

serves qu’elle peut constituer, les revenus supplémentaires 

qu’elle peut procurer, sauraient-ils dès lors se constituer 

1. Réflexions, ^ 99. (If. Observai. Méin. Sainl-Pérari/, Œuvres, t. I, 

p. 42o : " Ils ont un droit h un intérêt de leurs avances ég.ii à ce que leur 

|>ruduirait le même capitil employé de toute autre manière et sans travail 

de leur part, soit en acquisition di- biens-fonds, soit en prêt de rente; de 

sorte f|u’il suflit qu’ils aient commencé avec un capital (pielconque pour 

que les intérêts du capital, s’accumul mt aver lui, le grossissent dans une 

progression assez rapiilc ; car leur droit à la subsistance par leur travail 

est indépendant de celui (juiis ont de jouir de leur capital. - 

2. Réflexions, S .’J». Cf. S 19. 

3. <> On peut donc distinguer les deux classes disponibles en classe 

productrice qui est celle des cultivateurs, et classe sférile qui comprend 

tous les autres miMiibres sti(>cndiês de la société. •> Réflexions. Ji 18. 

4. Cf. Lettre à H, 20 fév. IIUG : » Celte pauvre classe stipendiée, à 

laquelle il vous a plu de donner le nom de stérile, parce qu’elle ne donne 

point de revenu, et parce (jue les valeurs ^m’c/Zc /y/o</i/</, étant alTectées en 

entier ;i la rentrée de ses avances et à la subsistance de ses agents, ne sont 

ni cessibles, ni disponibles Cité par Scbelle. Dupont, pp. li-16. 
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autrement qu’aux dépens de l’agriculture, ou mieux des pro- 

priétaires fonciers ? « Quoi(iue les capitaux se forment en par- 

tie de l’épargne des profils des classes laborieuses, cependant 

comme ces prolits viennent toujours delà terre, puisque tous 

sont payés ou sur le revenu ou sur les frais qui servent à pro- 

duire le revenu, il est évident que les capitaux viennent de la 

terre comme le revenu K » C’est sous une forme moins abso- 

lue, moins provocante, l’argument classique des Physiocrales, 

formulé d’ailleurs avant eux par Cantillon; l’argument qui 

pouvait les dispenser de tous les autres, et surtout de tout 

effort pour démontrer que dans le profit industriel il n’y avait 

aucune part qui fût disponible. Elle pouvait bien exister, cette 

part : ce n’était qu’un prélèvement sur le véritable revenu ^ 

Turgot ne dit pas que ce prélèvement soit injuste : pourtant 

il l’attribue à une sorte de monopole de fait qu’il juge anormal. 

« Le défaut de concurrence pour les entreprises met les entre- 

preneurs dans le cas de faire des profits plus considérables 

que ne l’exige la continuation de ces entreprises, et sur les- 

quels ils peuvent épargner beaucoup chaque année. Ces pro- 

fits sont une portion du produit net que l’entrepreneur s’ap- 

proprie au delà des reprises qui lui sont indispensablement 

dues, et aux dépens de la part du propriétaire ^ .» Les Physio- 

1. Réflejcioiis,% 99. c Ou plutôt ils ne sont que l’accumulation de la 

partie des valeurs produites par la terre que les propriétaires du revenu, 

ou ceux qui le partagent, peuvent mettre en réserve chaque année sans 

l’employer à leurs besoins. » 

2. Cf. Ph. rurale, ch. x, p. 313 : « Un entrepreneur de manufactures ne 

retire-t-il pas des étolTes de luxe qu’il fait fabriquer plus qu’il n’a payé aux 

fabricants? Oh ! ne doutez pas que je n’aie aperçu que l’entrepreneur ne 

fait pas cette dépense pour son compte, mais pour le compte de ceux qui 

achèteront ces étoifes de luxe pour leur usage. Calculez bien; vous trouverez 

toujours que de telles dépenses sont... préjudiciables à la reproduction. » 

Cf. 5è Lettre. Déprav. 0. Légal. Eph., novembre 1757, p. 33 : « Tout revenu 

particulier qui ne vient pas de la terre est pris indirectement sur le revenu 

de la terre. » L’industriel s’enrichit aux dépens des consommateurs, 

comme le gagnant d’une loterie ne fait que s’approprier l’argent versé par 

les preneurs de billets. Cf. Le Trosne, E/l’ets impôt indirect., p. 23 : « On 

dira peut-être que si les artisans ne font que gagner leur vie, les entrepre- 

neurs de commerce et d’industrie font de gros bénéfices et s’enrichissent. 

Cela est vrai ; mais si l’on en conclut que ces bénéfices sont un accroissement 

de richesses pour une nation, on doit en conclure que lorsqu’un homme gagne 

le gros lot de la loterie, il y a accroissement de richesses pour la nation. » 

3. Observ. Me’rn. Saint-Péranj, Œuvres, t. I, p. 4io. 
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craies, eux, proclament hautement que ce « surprofit » de 

l’entrepreneur est injuste, onéreux, parce qu’ils y voient l’effet 

de monopoles établis par une législation partiale, la consé- 

quence des « privilèges exclusifs » accordés par l’administra- 

tion ‘. Il y a un cas où l’existence d’un revenu net industriel, 

absolument identique au revenu agricole, n’est pas douteuse; 

c’est celui des manufactures affermées, dont le titulaire re- 

çoit un revenu qui n’a rien de commun avec les profils d’un 

entrepreneur ou les intérêts touchés par un bailleur de fonds, 

et qu’il peut partager avec l’Etal -. Or, précisément, « l’on 

n’afferme jamais, et l’on ne saurait affermer de manufacture, 

à moins quelle ne soit favorisée d’un privilège exclusif, c’est- 

à-dire du droit injuste de vendre ses ouvrages au-dessus de 

leur valeur naturelle ^ ». Le produit net de l’industrie, quand 

il en existe un, est donc l’effet d’un privilège inique, parce 

qu’il est artificiel ; au lieu que le produit net de l’agriculture 

est l’effet d’un privilège juste, parce qu’il est naturel. Le mono- 

pole naturel des grands capitalistes industriels, caractéristique 

encore incertaine d’un âge économique qui ne faisait que 

commencer; ce monopole de fait, entrevu par Turgot, a échappé 

aux Pliysiocrates qui, en dehors de la possession naturelle- 

ment exclusive du sol, ne voyaient partout, sauf l’intervention 

pertubatrice de la législation humaine, f[ue le jeu équitable 

d’une libre et égale concurrence. C’était toujours la même 

1. Cf. Dupont, Journal (if/ric, mai nG6. Note p. 108 : et Théorie impôt, 

loc- cit., p. 4.J. Cf. encore T/iéorie i)npol éd. 4", p. -A (cité par Kipert, 

p. 294 : <" Ne donnez jamais aux manufacturiers de privilège, jamais 

d’exclusion: la concurrence les tiendra toujours dans un juste milieu; il 

n y aura pas d’autre profit que celui de la rétribution qui leur appartient 

convenablement. » Le Tableau économique prévoit dans la France idéale 

une classe stérile composée de 300.000 « gagiste> sujjérieurs ou entrepre- 

neurs » à 2.000 livres, et iJe l.sOO.OOO <> gagistes inférieurs ou artisans » à 

500 liv. /Cf. /’/(. rurale, cli. vu. p. 130;. Un entrc|)reneur aurait donc pour 

vivre, tous frais payés, juste quatre fois le niininnini de subsistance. Cf. 

K.Marx, trad. Mouvement socialiste, lOOi, p. 02 : " Le profit du capital 

n’a[)parait aux Physiocrates que comme une sorte de salaire jdus élevé 

l>ayé par les propriétaires fonciers. » 

2. Hors le cas des manufaclures alfermées, Mirabeau demande entre 

les mains dcqui se trouve ce produit net imposable que l’on prétend fourni 

par les industries 1res lucratives : " (»i"i sont donc les [iroprictaires qui le 

reçoivent, pour eux ou pour la nation ? Sans cette condition, point de 

revenu réel, pour la nation ni pour l’Etat. ■• l’Ii. rurale, cli. x, p. 321. 

3. Journal ayric, mai 1"CC. Note pp. lOO-liO. 
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conclusion : quand rinckislric n’est pas stérile, c’est qu’elle est 

« spoliatrice ». 

Chose remarquable, ce violent paradoxe ne soulève pas une 

opposition aussi vive, aussi unauinie qu’on pourrait le croire. 

Forbonnais, par exemple, ne s’explique qu’assez vaguement 

sur la valeur nouvelle que la *< main de l’homme » ajoute à la 

matière première ‘ ; il admet l’existence d’un produit net dans 

l’industrie, mais il l’eslime bien inférieur au produit net de 

l’agriculture; les l^^conomistes, en qualifiant l’iuduslriede sté- 

rile, ne font, selon lui, que mal représenter la réalité, la 

fausser i)ar des impropriétés de langage ‘-. 

Quanta l’explication dernière de l’improductivité de. l’indus- 

trie, les i^hysiocrates pensaient la trouver dans la débilité 

organique de l’être humain — comme ils expliquaient la pro- 

ductivité de l’agriculture par une coopération active de la 

nature. L’homme réduit à lui-même est tro}) faible pour qu’on 

puisse le considérer comme un véritable agent de production; 

« les manufactures ressentent malgré nous l’effet de notre 

impuissance mutuelle ^>. Dupont pousse le paradoxe jusqu’au 

bout : « La classe industrieuse aide à la production par sa 

dépense, mais cette dépense ne profite en cela que comme 

ferait celle d’un oisif qui vivrait d’une portion du revenu*... 

L’oisif ou l’ouvrier, c’est tout un en ce genre o^. Turgot lui- . 

même parait se rallier à cette thèse ". Nous la retrouverons 

lorsque nous examinerons la philosophie des Economistes ^ 

1. <i La terre est la matrice unique où germe la semence de toutes les 

matières propres à satisfaire nos liesoins et nos fantaisies. La main des 

hommes y dépose les semences, la main des hommes récolte leurs fruits ; 

la main des hommes les approprie à la consommation ; chacune de ces 

façons ajoute une valeur nouvelle à ces matières. » Princ. et observ., 

t. I, p. 174. 

2. « Alors on eût vu clairement la différence réelle entre la production 

territoriale cpii peut rendre beaucoup au delà des avances, et la produc- 

tion industrielle qui ne peut rendre que peu au delà des avances. Ce n’eùl 

pas été une vérité nouvelle, mais elle eût été présentée sous son véritable 

aspect. » Op. cil., pp. 170117. Diderot écrit en passant : « Les manufactures 

ne produisent que très peu au delà du salaire des hommes qu’elles occu- 

pent. » Art. Laboureur, Œuvres, t. XV, p. i08. 

3. D., J.A., mai 1766, p. 106. 

4. P)’écis 0. Légal, Avis de l’Editeur, p. 20. 

5. Ibid., p. 30.’ 

6. Cf. Plan. mém. imp. Œuvres, t. I, p. o’J6. 

7. Cf. Livre 111, cii. iv. 
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III 

Si l’industrie était par essence improductive, en était-il 

de rnêrue du commerce ? Cinnmerre, c’était le ^M’and mot de 

ceux qui se refusaient à écouler les plaintes de l’agriculture, 

ou qui comballaiont ses prétentions nouvelles. L’analyse des 

Economistes ne découvre sous ce nom imposant, ramené 

à son sens propre, que deux phénomènes économiques très 

simples : d’une part, l’acte de Iransporteretd’enmiagasinerdes 

marchandises; de l’autre, l’acte de les échanger contre de 

l’argent ou d’autres marchandises. Leur lh(‘‘se est que, dans 

l’une et l’autre acception, le commerce est « stérile ». 

Considéré sous le premier aspect, le commerce n’est au 

fond ({u’une industrie; il est donc, d’après l’Iicole, sujet aux 

mômes intériorités et aux mêmes incapacités que les autres tra- 

vaux de l’homme qui ne s’exercent pas sur la terre productrice. 

A première vue, le trafic extérieur, surtout le tralic d’intermé- 

diaire, « n’est qu’une faible ressource pour de grands Etals ; 

caries nations riches par leurs productions et placées favora- 

blement pour la navigation font elles-mêmes le commerce de 

leurs denrées avec l’étranger: elles resserrent beaucoup celui 

des interpoles, et la plupart n’en sont que les voiluriers et les 

commissionnaires ‘. » Point n’était besoin d’être Physiocrate 

pour faire celte remarquée II n’est pas moins évident (jue 

le commerce présuppose l’existence de matières brutes ou 

travaillées, qu’il n’a point contribué ii produire. << L’agri- 

culture est donc la mère du commerce, (jui n’est que la vente 

de l’excédent des produits sur les besoins. A regarder la 

ciiose en grand, toute ci.’culation de produits sur la surface 

intérieure du territoire n’est commerce que pour les particu- 

liers; par rapport à la nation, elle n’est que le voilurage des 

1. Art. Itommes. p. W’. Cf. p. lO’i: et art Urains, l’h., p. 288. 

1. (‘A. Bclial lii.’S Vertus, Haz. conimerce, 17 nov. 1701, p. 1)09 : •• Sans 

culture une nation ne peut se soutenir: quelque commerce qu’elle fasse, 

sa puissance ne peut durer ; une autre nation peut lui enlever ce com- 

merce ; elle n’a f|u’une vie précaire, puisqu’elle (Itq)en(l de la culture d’une 

autre nation. » 

Whui.KnssB. — 1. 20 
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denrées au consommateur’. » De là, pour le commerce, une 

infériorité essentielle : il ne crée pas ; il ne fait (jue transpor- 

ter, comme l’industrie ne fait que transformer : «il multiplie 

les ventes et les achats sans multiplier les choses ^ » Quesnay 

le compare à la corde du puits, « qui va cherchf^r l’eau dans le 

puisard làoù elle est, mais qui n’en augmente pasla source ^ ». 

Dans l’organisation sociale, le commerce est, par la force des 

choses, le stipendié de l’agriculture; les commerçants, comme 

les artisans, sont naturellement les salariés des cultivateurs 

et des propriétaires fonciers ‘\ «Le commerce est une dépense ; 

l’agriculture la fournit. Celle-ci, en qualité de payante, doit 

donner la loi; si on la force de la recevoir, l’ordre est ren- 

versé ^ .» Ainsi, par les mêmes arguments qui leur ont servi 

à démontrer la stérilité de l’industrie, les Economistes éta- 

blissent que le commerce n’est qu’un « surcroît de dépenses 

stériles ^ ». 

« Une marchandise, dira-ton, ne se multiplie point par les 

reventes qui en sont faites, mais elle augmente de valeur 

vénale, et cette augmentation de valeur est une augmentation 

de richesse pour l’Etat. » — Si cette maxime est vraie, nous 

pouvons aisément nous rendre aussi riches que nous le vou- 

drons : ne permettons pas qu’aucune marchandise soit con- 

sommée dans le lieu de sa production, «à moins qu’elle n’ait 

fait le tour du royaume ‘‘ ». La plaisanterie était facile ; mais 

elle ne prouvait rien. Sans doute ce n’étaient pas les intermé 

diaires inutiles qui manquaient en France, et l’on pouvait 

1. Dupont, Réponse demandée, p. 16. — Cf. Art. Grains, Ph., p. 272 : 

‘< Le commerce, ainsi que la main-d’œuvre, n’est qu’une branche de l’agri- 

culture. C’est l’agriculture qui fournit la matièi-e de la main-d’œuvre et du 

commerce. La distinction du commerce d’avec l’agriculture est une abs- 

traction qui ne présente qu’une idée imparfaite. » Cf. Mémoire adressé à 

l’Administration entre i~o6 et 1760 : « Le commerce n’est autre chose que 

le débouché des produits de l’agriculture, ou le courtier mercenaire de la 

paresse d’autrui, et toujours dans l’un et l’autre cas dépendant des sources 

de la production. » K. 906, n" 24. 

2. Tabl. économ., Ed. 17.59. 3olonne de texte à gauche. 

3. J.A., fév. 1766, œ. Q., p. 422. Cf. p. 395, note. — Cf. Ord. nat., 

p. 574 : « Les richesses du commerce ne sont pas renaissantes. » 

4. Art. Grains, Ph., p. 272. Cf. Théorie impôt. Résumé, p. 313. 

5. Saint-Péravy, Principes du commerce, J. A., déc. 1765, p. 20. 

6. Tabl. économ., Edit. 1759. Colonne de texte à gauche. 

7. Ord. iml., Ph., pp. 538-539.J 

PRODUCTIVITÉ EXCLUSIVE DE I. AG lUCU ETU RE. 30T 

encore trouver de petits féodaux qui, pour accoilre le revenu 

de leurs péages, forçaient en effet les marchands à faire le tour 

de leurs domaines. Etait-il cependant si malaisé de distinguer 

entre le transport utile, indispensable, et les abusifs détour- 

nements de route, les scandaleux obstacles opposés au trafic? 

La Rivière n’entrevoit qu’imparfaitement cette distinction 

lorsqu’il appelle le commerce « un mal nécessaire ‘ ». C’est 

surtout le commerce intérieur que les Physiocratfs considè- 

rent comme stérile -; Quesnay semble laisser entendre que 

le commerce extérieur peut être « productif ^ «, et Mirabeau 

déclare quelque part que parmi les négociants celui-là seul 

qui trafique avec l’étranger n’est pas un simple stipendié. 

Mais en réalité celui-là est le stipendié des propriétaires et des 

cultivateurs de l’étranger: ainsi le veulent l’esprit et la lettre 

de la doctrine. 

Si l’on fait abstraction du transport et du magasinage des 

marchandises, le commerce se ramène à l’échange. L’échange 

peut-il être au profit de l’un des échangeurs une source de ri- 

chesses? Normalement non, répondent les Economistes. aTout 

commerce est troc., et toutes les fois que deux hommes tro- 

quent, c’est que, par rapport à eux, il y a égalité dans la valeur 

de leur fourniture, et préférence de part et d’autre seulement 

dans le choix*. > « Pour recevoir beaucoup, il faut donner beau- 

coup; et par la raison inverse, pour donner beaucoup, il faut re- 

cevoir beaucoup. Voilà tout l’art du commerce. Le commerce, de 

sa nature, ne fait qu’échanger ensemble des choses de valeur 

égale ‘\ » Lorsque le commerçant échange ses marchandises 

contre l’argent de son client, les sommes qu’il reçoit doivent 

lui rembourser ses frais d’achat, de transport, de magasinage, 

et lui assurer la rétribution de son travail personnel ; mais 

rien de plus : aucun prol’t net. 

<( Le conmierce parait florissant dans les villes parce qu’elles 

sont remplies de riches marchanils. Mais qu’en r«‘‘sulte-t-il, sinon 

que presque tout l’argent du royaume est employé à un com- 

1. Ihid, p. 548. 

2. << Le coininerie intérieur qui ne produit rien, qui sert à la nation et 

qui est payé par la nation. ■> Art. fhains. l’/t., p. 272. 

3. Ihid. 

4. D., ./. .1., octobre \Wi, p. 33. 

li. St-I’., ./. /!., rléc. 1760, p. 6. Cf. Ont. nul., P/t., p. 544. 
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merce qui n’augmente point les richesses do la nation? Locke 

le compare au jeu, où, après le gain et la perte des joueurs, la 

somme d’argent reste la même qu’elle était auparavant ‘ . » 

Le trafic avec l’étranger n’est pas d’une nature différente : 

« dans l’état d’une libre concurrence de commerce extérieur, il 

n’y a qu’échange de valeur pour valeur égale, sans perte ni 

gain de part ni d’autre ^ ». 

Mais comment expliquer la formation de ces grandes for- 

tunes commerçantes, plus considérables à cette époque que cel- 

les des manufacturiers^ ? De la môme manière que l’on a expli- 

qué ces dernières : ce ne sont que de menus gains accumulés, 

concentrés; ou bien c’est le fruit de longues économies, d’in- 

cessantes privations *. 

A moins que la législation ne vienne, ouvertement ou se- 

crètement, fausser les conditions naturelles des échanges, en 

instituant au profitdu commerçant un monopole plus oumoins 

complet: auquel cas le commerce ne sera plus stérile, mais il 

sera onéreux; onéreux aux producteurs et aux consommateurs, 

onéreux à la propriété foncière, et par suite à l’Etat. « Le reve- 

nu d’une nation a ses bornes; les achats qu’elle fait à un prix 

forcé par un commerce dévorant diminuent les consommations 

et la population, font dépérir l’agriculture et les revenus. Cette 

marche progressive fait disparaître la prospérité et la puissance 

du royaume. Les succès des commerçants séduisent une admi- 

1. Art. Fermiers, Ph., p. 248. 

2. Q., 3’ Observation au Tableau, Ph.. p. "II. — Cf. Tableau, Edil. 1759, 

note à Max. n° 8 : « I^e commerce réciproque avec l’étranger rapporte des 

marchandises qui sont payées par les revenus de la nation en argent ou 

en échanges. Ainsi il n’en faut point faire un objet à part, qui formerait 

un double emploi.» — Cf. Max.ge’n., Note à n° 3. P/j.,p. 82 ; Cf. Ord. nal., 

pp. 544-S46. 

3. A Bordeaux, par exemple, n les grandes maisons de commerce pren- 

nent des proportions surprenantes, et on voit des liommes comme Bon- 

nafé l’heureux, qui, arrivé simple commis eu 1740, possède en 1791 une 

flotte de 30 navires, et une fortune de 16 millions de livres ». Juilian, 

cité par Jaurès, Hist. Re’v. fr., t. I, p. 54. 

4. Cf. Ma.v. Gov. Econ., n° 1, Ph.,p. 289. La Hollande ne se soutient 

que par des >< privations éternelles. De là ce caractère laborieux, ces 

mœurs tristes, entretenues par la police et les lois les plus rigoureuses. 

L’opulence est presque aussi sombre que la misère. On louera donc le 

Hollandais; mais on n’enviera pas son sort; son bonheur serait le mal- 

heur de tout autre peuple ». •/. A., 1770, n" 12, pp. 31-32. 
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nistration pou éclairée, et le peuple est ébloui par les richesses 

inèmes de ceux qui le rneltenl à contribution et qui le rui- 

nent’. ‘< Plus la richesse du conimer(;ant est considérable, 

plus grande est la perle pour lu nation; Vivens avait déjà dé- 

noncé le luxe des gros « entrepreneurs de commerce* ». Aux 

yeux de l’Kcole cet enrichissement était un abus, parce qu’il ne 

pouvait provenir que des privilèges exclusifs accordés par 

radminislialion ; le jeu de la libre concurrence devait réduire 

tous les marchands à vendre au plus juste prix, sans profit net 

appréciable \ Les IMiysiocrales n’apercevaient point que celte 

concurrence parfaite était une chimère, et qu’en dehors des 

monopoles officiels, il existait une sorte de monopole naturel 

en faveur des gros commerçants. Pourtant c’est prescjue un 

des leurs (jui met en lumière la situation naturellement privi- 

légiée de ces derniers : « Les grandes entreprises de com- 

merce, écrit Bo’snier de l’Orme, ne se peuvent faire qu’avec 

un grand fond d’argent comptant, que peu de gens possèdent; 

pour conduire ces sortes d’entreprises, il faut des connais- 

sances et un travail dont tous les hommes ne sont pas capa- 

bles; il faut risquer sa fortune : beaucoup aiment mieux en 

jouir que de risquer pour l’augmenter; les entrepreneurs sont 

donc rares, ils doivent donc se faire payer fort cher*. » 

On pouvait dire que ces fortunes marchandes, une fois cons- 

tituées, encouragentl’agriculture en lui procurant un large débit 

deses productions. — Quelleplaisanterie! Les bénélices desmar- 

chands sont, non pas rendus, mais revendus à l’agriculture, ce 

qui est bien différent. — L’Etat du moins ne peut-il recueillir 

1. (J., Despotimne de la Chine, ch. vin, § 21, di:. Q., p. 6.jo. Cf. Miu. 

(iéii.. note à n» 8 : <• Le gaindes tomnicrounts duil tire mis au rang des frais 

par rapport à la nation. •> Cf. M. 3^ Lettre Stab. 0. Légal., Eph., 

dcc. 1108, p. -48 : « l’intérêt du coram«n;aat n’est pas l’intérêt du com- 

merce ». 

2. " L’entrepreneur habite ordinairement une grande ville. Il faut que 

le profit réponde à son luxe, et puisse enrichir un grand nombre de com- 

mis. Il est comme un grand seigneur qui voudrait faire le couunerce par 

ses intendants. » Vivens, 2* partie. Préface, \>. xix. 

.3. Suivant Quesnay, « les commerçants eux-mêmes conviennent que 

dans le cas de la libre concurrence [extérieure] le commerce est stérile ». 

Seulement, au lieu de se résigner â celte « stérilité », ils réclament des 

privilèges. Cf. Dial. Comm., VU., p. l’»‘.i. 

4. Hétablisscmenl de l’nnpiU. pp. 7-8. 
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une part de ces bénéfices irréguliers, et récupérer une partie 

des sommes que latleinte portée aux revenus des propriétaires 

lui a fait perdre? — Oui; en vendant assez cher aux commer- 

çants les privilèges qu’il leur accorde. Mais ces privilèges 

u retombent lourdement sur la production ‘ », et l’Etat y perd 

toujours. 

IV 

Ni l’industrie, ni le commerce ne produisaient donc^ selon 

les Economistes, de véritable revenu: restait l’argent. Toujours 

susceptible d’être placé à intérêt, l’argent ne donnait-il pas un 

revenu aussi net, aussi disponible, que le revenu foncier? 

Les fondateurs du nouveau système ne pouvaient mécon- 

naître l’importance des rentes pécuniaires : elles étaient dès 

cette époque trop considérables. « Ce n’est plus de nos jours 

la possession des biens-fonds qui constitue l’opulence, écrit 

en 1767 Linguet^ anticipant il est vrai quelque peu sur son 

temps; les trois quarts de nos riches ne tiennent en rien à la 

terre dont ils consomment les fruits. Ils ont toute leur fortune 

dans leur poche... Aujourd’hui la masse des richesses imagi- 

naires est infiniment plus considérable que celle de^ richesses 

solides et réelles, ou des fonds de terre -. » Quesnay peut 

bien déclarer que « l’argent détourné et retenu hors de la cir- 

culation est un petit objet bientôt épuisé par les emprunts 

multipliés’^ » ; il ne peut se dissimuler l’existence, l’accroisse- 

ment des fortunes en argent et en papier. Leur fragilité sans 

doute était grande ; ce n’est pas un Physiocrate, c’est Grimm 

qui en témoigne : « Quelque immenses que soient parfois ces 

fortunes, je défie qu’on m’en montre une qui ait passé d’une 

génération à l’autre ; à moins que le possesseur ne l’ait fixée, 

1. S’-P., Mémoire, pp. 22-23, note. — 11 en serait de même des impôts 

qu’on essaierait de lever sur les profits des manufacturiers ; ces profits ne 

sont « aucunement disponibles pour la nation ». La Rivière, Intérêt géné- 

ral de l’Etal, p. 359. Cf. Ord. nat.. p. 367 : « Un peuple de commerçants, 

quels que soient leurs profits, ne peut jamais former un Etat riche, parce 

que la richesse des particuliers n’est pas du tout celle de l’Etat. » — Her- 

bert avait déjà esquissé cette thèse. 

2. Théorie des lois civiles, Disc, prélim., p. 53 et p. 36. 

3. Max. r.én., Note à n" 13. Pli., p. 94. 
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pour ainsi diro, dans sa famillo, en acliclanl dos hions-fonds 

el en rentrant ainsi dans la classe des {irupriêtaires de terres. 

Aussi n’y a-t-il rien de plus commun que de voir l’héritier de 

l’homme le plus riche en papier mantjuer de pain et n’avoir 

pas de quoi établir son fils’. » Tout de nnrhîie ces fortunes ne 

s’évanouissait’nt pas plus tôt aux mains d’une famille, qu’elles 

se reconstituaient aux mains d’une autre: ainsi, en dépit de 

leur caractère touj(jurs précaire, par leur mobilité même, 

elles se perpétuaient dans la société. I^es Physiocrates ne s’y 

sont pas trompés, el pour démontrer la stérilité essentielle du 

capital-argent, ils ont eu recours à leur analyse familière. 

Qui est-ce, d’abord, qui procure aux détenteui’s de ce capi- 

tal leurs revenus? Les faits ici répondent d’eux-mêmes : c’est 

l’agriculture, c’est l’industrie, ou le connnerce. C’est l’agricul- 

ture directement, lorsqu’il s’agit de rentes « placées sur des 

terres ». C’est l’agriGulture indirectement, soutiennent les Eco- 

nomistes, même lorsqu’il semble que ce soit l’industrie ou le 

commerce qui en supporte la charge; puisque l’industrie et le 

commerce sont eux-mêmes entretenus par l’agriculture^ En 

définitive, c’est le revenu des terres qui paye le revenu de l’ar- 

gent^. « La terre est le seul principe de tous les revenus par la 

renaissance annuelle de ses productions. Les rentes n’en peu- 

vent avoir d’autre, à quelque point de vue qu’on veuille les 

considérer ». Même les rentes sur l’Etat « sont une portion de 

l’impôt que lagriciilture lui paie*. » « L’argent est réellement 

un (( bien stérile », puisqu’il faut « que d’autres biens produi- 

sent les revenus avec lesquels on paye les renies ‘^ ». 

1. (IriiMiM, Corresp. \" juillet 11(13, p. .32."). Cf. sur la fra^Mlift3 des 

fortunes citadines en fjénéral, ./. l!., jiinv. n.";i, p. 31. 

2. " Ces rentes sont comprises dans le produit du revenu des terres ». 

Tahleati, Ed. I"."i9. Note à .Max. n" 8. Cf. Saint-IV-ravy. l.i’Itre sur l’inli’irl 

(le l’aif/ent, Gaz. coi/un., 22 déc. 1701, p. S22. 

3. Cf. T., Hpfle.rions, ^ 98.— Cf. Saint-Péravy, loc. cit. : .. Les intérêts 

que routent au coninierce ses emprunts sont-ils autre chose <|ue le par- 

tage du bénéfice <|uil peut faire sur l’échange des denrées nationales et 

étrangères? >> 

i. Cf. Max. Grn., Note à n" 3. l’Ii., p. 82. — Cf. /’//. ru,:, eh. vi., 

p. 10"i : " Il n’y a donc f|ue le don gratuit annuel de la terre qui, dans 

l’ordre et dans le droit naturel, puisse payer des intérêts. » 

5. Saint-l’éravy, loc. cil. 

6. Art. Iliimines. p. 23, note. — Cf. K. .Marx, Irad. .Mnitrenicnf sorialiste, 

l’.lOi, p. 93 : " De cette fai;on l’intérêt de 1 argent n’est pas une valeur créée 
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L’intérêt de l’argent ne peut donc être qu’un prélèvement 

onéreux sur le véritable revenu. Onéreux, n’est pas assez ; c’est 

abusif qu’il faut dire, si l’on en croit les Physiocrates. Non pas 

que ce soit, comme les revenus excessifs des gros entrepre- 

neurs d’industrie et de commerce, le fruit de privilèges arbi- 

traires, de monopoles artificiels. Mais les possesseurs d’argent 

sont des « fainéants ‘ » ; et bien que les Economistes aient été 

jusqu’à prétendre qu’entre un ouvrier d’industrie et un oisif il 

n’y avait nulle différence pour la productivité, par une contra- 

diction involontaire ils rendentà la fécondité du travail humain 

cet hommage, de considérer comme un abus les revenus perçus 

par des oisifs, même dans le libre exercice des relations écono- 

miques. Aussi s’exprimaient-ils à l’égard des financiers, des 

agioteurs, des rentiers, avec une violence qui dépasse peut-être 

celle des contemporains les plus hardis. Avant même d’avoir 

écrit sdi Théorie de l’impôt, Mirabeau dénonce la « finance dévo- 

rante qui se trafique en prêts à intérêt- », qu’il appelle quelque 

part une « piraterie civile-^ «.Un rentier, écrit-il dans la Philo- 

sophie rurale, est un «loup dans la société^». On pouvait ob- 

jecter que les rentiers sont utiles et indirectement productifs 

par leur consommation ? « Les propriétaires les remplaceront, 

répond Saint-Péravy, dans toutes les parties de la consomma- 

tion que ces gens se verront forcés de retrancher. L’aisance de 

à nouveau, n"est pas une plus-value ; on explique seulement pourquoi une 

partie de la plus-value gagnée par les propriétaires fonciers échoit au 

possesseur du capital-argent sous la forme d’intérêts; tout comme, pour 

d’autres i-aisons, on explique pourquoi une partie de cette plus-value 

échoit aux capitalistes industriels sous forme de profit. » 

1. Cf. Q., Analyse du Tableau, /Vî.,p.G3.— Cf. Clicquot.-Bl., Considérai..’ 

pp. I.jl-i32 : « Le législateur d’une nation commerçante doit mettre nue 

grande difTérence entre l’utilité du produit fait sur un capital par l’indus- 

trie et le produit fait par l’indolence sur de simples contrats. Le second 

n’est jamais pris que sur la nation ; il ne peut enrichir un sujet qu’aux 

dépens d’un autre. » 

2. E.vplic. Tableau, A. d. /t., (V partie, t. III, p. 227. Cf. déjà dans la 

première partie de l’Ami des hotnmes, ch. vu, t. I, pp. M3-114 : « Ce n’est 

qu’un esprit faux et un cœur gâté qui peut regarder comme commerce 

l’agio, le courtage, l’intrigue, le maquerellage et autres trames de l’intérêt, 

de la malice et de la mauvaise foi; autrement le diable serait le premier 

des commerçants. » 

3. Ibid., p. 120. Cf. Art. Hommes, p. 181 : « L’état d’agioteur ne peut 

donc être dans la société qu’une profession dévorante. ■> 

4. l’h. rurale, ch. x, pp. 330-331. 
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ces deniiers n’étant (|u’aux dépens de Cflle des premiers, au- 

tant les uns seront forcés de resserrer leur dt-pense, autant les 

autres pourront l’étendre ‘. " La baisse ou même la supi»res- 

sion de l’intérêt ne nuirait pas à la consommation : elle contri- 

buerait à accroître la production. « Chez les gens opulents elle 

retranchera la portion de leur revenu destinée aux profu- 

sions du luxe; elle conservera au commerce les membres les 

plus précieux; et elle transformera" les rentiers malaisés, ou 

du moins leurs enfants, en commerçants actifs ou en cultiva- 

teurs - » ! 

Les revenus des capitalistes rentiers sont de mille manières 

destructifs des revenus de l’Klat : mais celui-ci ne peut-il, en 

imjtosant l(>s fortunes pécuniaires, reiragner une partie au 

moins de ce que les rentes lui coûtent ^’Mlélas 1 celle reprise 

partielle n’est même pas possible. « L’argent est une richesse 

qui se dérobe à la vue. » La (inance << élude » la contribution que 

tout revenu annuel doit au Tiésor*. En ce sens, suivant les 

expressions de Boisguillebeit, " tout argent prèle ne vaut 

pas mieux qu’une pierre dans l’Etat"‘ ». La difliculté d’asseoir 

un impôt régulier sur les fortunes pécuniaires, difliculté si 

considérable encore aujourd’hui, est attestée pour cette 

époque par un juge impartial. « Le caractère de la fortune des 

gens à papier, dit firimm, est d’être fugitive et obscure autant 

que précaire; queh^ues moyens qu’on imagine iiour les 

imposer, ils en trouveront un plus efficace pour éluder 

l’impôt; rincerlitudo môme de cette sorte de fortunes empè- 

i. Sainl-Péravy, Gaz. comoi., 22 déc. 176t. p. 822. 

2. Ihid., p. 823. Cf. Clicquot-BI., Considérai., pp. 151-152 : « Les posses- 

soiiis (le rentes seroat forcés de travailler et le nombre des citoyens oisifs 

diminuera. » 

3. C’est à peu près ce que propose Ciicquot-lUervuclie : surcharger 

es rentiers pour soulager les industriels et les conuiicrcanls (et aussi les 

agriculteurs) : « Un Etat qui veut s’agrandir par le commerce dnit faire 

tumber le plus qu’il est possible rimi)osili<in sur ceux qui vivent dans le 

repos du revenu d’un argent prêté. ■> /-"<•. cil. 

4. Max. Gén., Note à. n" 13. l’/i.. pi). ‘.H-’.».;. Cf. Note à Max. n" s, 

p. 89 : <■ Le trafii-, de l’argent â iiUérèt forma im genre principal de revenus 

fondés en argent et tirés de l’argent : ce (pii n était, par rapport à la na- 

tinn, qu’un i)n)duit imaginaire qui échappait à l’inqiot et ruinait l’I.lat. •■ 

Cf. .M., IC.rjjli,-. Ta/jl., A. d. h.. G- partie, t. III, p. 228. 

5. /’/(. vur., ch. X, pp. 330-;!:tl. 
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chera toujours ([u’on les assujettisse à quelque charge 

réglée ‘. » 

Si par hasard on réussissait à saisir la richesse pécuniaire 

et à l’imposer, les possesseurs auraient toute facilité pour 

rejeter le poids de l’impôt sur les autres classes de la société 

et sur l’Etal lui-mémo. Les revenus d’argent, en dehors de leur 

insaisissabilité, sont essentiellement indisponibles pour les 

dépenses publiques ; il y a une impossibilité physique pour 

l’Etat à s’en approprier la moindre parcelle. « Si le prêteur d’ar- 

gent, dit Turgot, a prêté à un entrepreneur, l’intérêt qu’il tire 

de ce capital semble être disponible, puisque l’entrepreneur et 

l’entreprise peuvent s’en passer... Mais ces 1.000 écus d’intérêt 

ne sont point une rétribution que l’agriculture ou le com- 

merce rendent gratuitement à celui qui a fait les avances; c’est 

le prix et la condition de cette avance sans laquelle l’entreprise 

ne saurait subsister. Si cette rétribution est diminuée, le capi- 

taliste retirera son argent, et l’entreprise cessera. Cette rétri- 

bution doit donc être sacrée et jouir d’une immunité entière: y 

toucher, ce serait augmenter le prix des avances de toutes les 

entreprises, et par conséquent diminuer les entreprises elles- 

mêmes. En un mot le capitaliste prêteur d’argent doit être con- 

sidéré comme marchand d’une denrée absolument nécessaire à 

la production des richesses et qui ne saurait être à trop bas 

prix. Il est aussi déraisonnal)le de charger son commerce d’un 

impôt que de mettre un impôt sur le fumier qui sert à en- 

graisser les terres ^ ». On ne pouvait mieux dire que le « capi- 

taliste d’argent » est naturellement investi d’un irréductible 

monopole, qui pour être naturel n’en est pas moins abusif, 

mais qui pour être abusif n’en est pas moins intangible. Non 

content de constater cette intangibilité, La Rivière, souvent 

subtil, laisse entendre qu’il serait même injuste de vouloir 

imposer les capitaux pécuniaires, parce que l’impôt n’assure 

essentiellement la conservation que des richesses foncières, et 

que d’ailleurs les capitaux pécuniaires peuvent être le fruit de 

l’industrie et de l’économie. Par une voie difîérente il arrive à 

cette conclusion, toujours la même, que « cet argent n’est 

qu’une richesse dans la nation, et point du tout une richesse 

1. Grimm, Corresp., 1" juillet n63, pp. 324-32o. 

2. Réflexions, § 94 et g 95. 
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de la nation... : car iino richesse nationale est celle dont la 

nation peut disposer’ >■. 

La (• stérilité » de l’argent, après celle de l’industrie et du 

comnrierce, était ainsi, aux yeux des Physiocrates, surabon- 

damment démontrée : la productivité exclusive de l’agricul- 

ture était la base sur iaquello ils allaient élever leur système. 

1. Intérêt f/énéral de l’Etal. \\. 337. 

CHAPITRE II 

LA « GRANDE ET RICHE » AGRICULTURE 

Si, comme l’Ecole pensait l’avoir prouvé, la culture des ter- 

res était la source unique des revenus particuliers et du revenu 

public dans un grand Etat, il fallait pousser à son point de per- 

fection l’agriculture du royaume. Or, vers 1750-1760, celle-ci 

en était très éloignée ; les Physiocrates ne pouvaient manquer 

d’esquisser, après tant d’autres, l’affligeant tableau de sa déca- 

dence; mais ils devaient surtout rechercher la cause profonde 

du mal afin d’y appliquer un remède souverain. 

I 

LA DÉCADENCE DE L’AGRICULTURE : SES CAUSES 

Suivant Quesnay, l’étendue des terres cultivées en céréales 

dans le royaume n’était en 1737 que de 36 millions d’ar- 

pents *. Butré réduit ce chiffre à 35 millions « au plus » et 

prend pour base de ses calculs 30 millions, alors qu’il évalue 

l’étendue des terres labourables à 50, en comprenant la Lor- 

raine ^. Le marquis de Turbilly va jusqu’à soutenir que « le 

royaume, sous l’un des plus heureux climats de l’univers, a 

près de la moitié de son terrain en friche ‘ ». Cela n’était pas 

1. Art. Grains, l’/i., p. 234. 

2. Cf. Eph., nov. n67, p. 83. Dans sou Explication du Tableau. 

Quesnay estime que la culture des grains pourrait s’étendre en France sur 

plus de 60 millions d’arpents. — Cf. M, Th. imp., p. 142 : " De ces 

60 millions d’arpents il n’y en a pas 40 qui soient cultivés. » 

3. Turbilly, Mém., Iiitrod., p. 7. 
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exagéré pour certaines provincos. ■ Des personnos accoutumées 

à observer et à calculer d’après leurs observations prétendent 

que les dt’ux tiers de la Bretagne sont incultes -> ; et cette opi- 

nion est partagée par La Cbalutais ‘. " (Ju’on parcoure, écrit 

Butré, l’Anjou, le Maine, la Bretagne, la Touraine, le Poitou, 

le Limousin, la Maicbe, le Nivernais, le Bourbonnais, l’Auver- 

gne; on verra qu’il y a la moitié de ces provinces on bruyères, 

qui forment des plaines immenses, (jui toutes cependant 

pourraient être cultivées- ». Quelques années plus tôt, Ma- 

chault avait reconnu que l’état de l’agriculture française était 

« pitoyable " ^ et Herbert avait déclaré que - lorsqu’on s’éloi- 

gnait de la capitale et des grands chemins, il y avait peu d’en- 

droits où l’on ne rencontrât des terres incultes* >^ 

S’il fallait eu croire les Kconomistes, ["(-tendue des terres 

consacrées aux grains — la culture des cérc-ales était la prim-i- 

pale du royaume et celle à laquelle ils saflacbaient presque 

exclusivement — aurait môme été moindre en 1760 qu’un siècle 

auparavant ■. Mais plusieurs écrivains opposent à cette affir- 

mation des démentis catégoriques. « Le noujbre des terres cul- 

tivées, écrit Messance, est présentement bien supt’rieur à celui 

qui existait en lf)89’. » Forbonnais assure qu’il n’y a jamais 

eu «plus de terres en- culture suivie dans le royaume qu’il n’en 

existe en ce moment » ‘. Au temps de Henri IV on avait pu 

défricber certains cantons que le labourage avait depuis lors 

abandonnés ; mais, d’après l’auteur, ce navail jamais été une 

culture rf’gulière, « puiscpi’on ne trouvait nul vestige dhabita- 

1. ‘;. d’ohs., t. I. Averl. p. .";. Cf. p. 108 : ■■ Lu ItrclagiU’ oITre i.artout 

le spectacle de terres autrefois cultivées, l/impressinn du soc dont elles 

conservent les vestiges atteste ce fait de tous cotes. .. — Cf. La Clialotais, 

Ke’qiii.sit., p. G : « Les terres resteront incultes, cuninie il y en a plus de 

la uioilié (lans cette province. » 

2. Ëph., sept. 1167, p. 12. — Cf. Avis; du Parlenu-nt de Grenoble, 17(;9, 

l^pli., 1*69, n" 7. pp. 180-18.) : << La Gascogne, le Limousin, la Thicrache, 

le Bourbonnais, la Marche, le Quercy, le IJerri, une grande partie de 

r.Vngouniois et du Poitou, nous olfrcnt de grandes plaines désertes. » 

:}. Machault, Mrm. 174^. Cf. D.. .\iitil;/sc /,isl., p. 10. 

4. Easai, \). .330. 

.■). Cf. La Clialotais, |ip. 6-7: «Dans toutes les provinces laterre porte en 

une infinité d’endroits l’impression elles vestiges d’une [culture abandon- 

née; des maisons découvertes annoncent ladcsertion et la dcpupulation. ■• 

6. Ilucli. sur popiildlion, p. 281. 

7. l’rinciprs et ohaervuHnns, t. I, p. 2t’.8. 
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tiens dans ces vastes plaines». Ou bien, *’ ces terres ont été 

reconnues plus utiles en j)acage et en semis de sapins qu’en 

labour, et les moins mauvaises sont écobuées Ions les 15 ou 

"20 ans ». La question, en effet, était de savoir si les terres lais- 

sées en fricbe valaient réellement la peine d’être mises en 

culture, si la nature du sol n’opposait pas au succès de toute 

onireprise de défrichement un obstacle invincible *. Voltaire 

en 1770 s’élève contre le pessimisme excessif de ceux qui 

crient à la ruine totale de l’agriculture française : « On s’ac- 

coutume trop à conclure du particulier au général. Si on en 

croyait beaucoup de nos livres nouveaux, la France ne serait 

pas plus fertile que la Sardaigneet les petits cantons suisses-. » 

La vérité semble avoir été dégagée des exagérations contradic- 

toires, avec un certain optimisme cependant, par Galiani, qui 

fait dire au Président de ses Dialogues : « Il y a beaucoup 

moins de terres en friche que les écrivains ne l’ont dit ; mais 

il y en a. » Sans doute, beaucoup de terrains qui ne sont pas 

labourés rapportent davantage autrement ; souvent aussi « on 

a vu que la terre était inculte parce qu’elle était ingrate; en 

somme on peut dire qu’il n’y a aucune bonne terre en France 

qui soit restée sans culture. Mais il y en a de médiocres que 

l’art pourrait améliorer ; et quand il n’y en aurait que très peu, 

vous conviendrez qu’il ne faut pas les mépriser ‘ ». 

Le point intéressant, d’ailleurs, n’était pas tant l’étendue des 

terres cultivées que le total de la production, avant tout de la 

production en blé. D’après Quesnay, celle-ci, depuis le premier 

quart du xvii° siècle, a diminué de plus d’un tiers : le Docteur 

fonde son calcul sur ce fait qu’en 1621 la France, tout en étant 

1. Principe et Observations, t. I., p. 264. 

2. Dict. Phil., Art. Agriculture. 

3. Dialogue VI, pp. 93-94. — Forbonnais prend particulièrement pour 

point de comparaison Tannée 1580, date à laquelle Bodin écrivait qu’il n’y 

« avait pays si fertile où les deux tiers au moins ne fussent vagues » ; et il 

ajoute : « Que l’on parcoure les provinces alors enclavées dans le royaume, 

et l’on verra que toutes les terres cultivées lors de cette époque le sont 

encore, qu’il en a même été défriché depuis ce temps. » (I, 268). — C’était 

au moins laisser entendre que le progrès de l’agriculture avait été faible 

depuis deux siècles, et que sa situation n’était pas encore brillante. Butré 

fait d’ailleurs observer qu’en 1580 l’agriculture était momentanément 

ruinée par la guerre civile, et que dans l’intervalle elle avait été relevée 

par Sully. {Eph., déc. 1767, pp. 113-120). 

LA IjUANDI: AGUICL LTL 1M:. 319 

d’un tiers plus peuplée qu’en 1757’, exportait en Angleterre 

des quantités de blé considérables- ; il estime que la production 

totale était alors de 70 millions de setiers et qu’elle est tombée 

à 45 millions ^ Un collaborateur du Journal ëcunomùitin en 

1757, et diversauteurs de méinoiies semi-officiels, évaluent la 

production moyenne du royaume presque au même cbiffre : 

42 millions* ; mais le chiffre de 70 millions pour les premières 

années du xvii" siècle n’est nulle part confirmé •; et la compa- 

raison de Quesnay pèche par la base. Duhamel du Monceau se 

contente de comparer la production actuelle à la production 

possible; il déclare que la France pourrait nourrir 28 millions 

d’hommes, alors quelle ne suffisait pas aux besoins de sa 

population dalors, estimée de 16 à 21 millions ‘‘. 

Mais ce qui est décisif, aux yeux des Physiocrates, c’est la 

baisse énorme du revenu foncier ". « Le fermage des terres est 

à si bas prix, dit Quesnay, ipi’il serait facile aux paysans d’en 

affermer autant ([u’ils en voudraient* ». « L’Etat perd annuel- 

lement plus des trois quarts du produit qu’il retirait il y a un 

siècle de la culture des grains’*. » Mirabeau, suivant son habi- 

tude, surenchérit : « Aujourd’hui l’agriculture de la France ne 

rend plus que !/<S de ce qu’elle rendait dans le temps de Sully ; 

perte immense, incroyable autant que réelle". » Ailleurs le 

marquis renvoie à l’article Cnains^ « où l’on voit comment une 

nation perd annuellement les 4/5 du produit net de sa cul- 

1. Grave en-eui’. (|iii sut’ljrait ù Inusser lout le calcul. V. //(/"/■«, Livre \. 

2. Sur le fait de celte exportation. Quesnay renvoie à Dangeul, qui 

lui-même se référait au témoignage de Culpcper. 

3. Art. drains, l’/i., p. 264. 

4. J. E., nov. nin, p. 88. 

5. "ÎO millions de setiers leraicnt 10’.) millions d’hectolitres: la produc- 

tion moyenne d’aujourd’hui est de 11.» millions. 

6. Kcole d’arjriculluie, p. 18. Note. 

7. Cf. C. d’obs., t. II. p. 155. 

8. » On croit vulgairement fiue la culture ne manrpie que dans les 

endroits où les terres restent en friche. Les moissons (|ui couvrent les 

terres nous en imposent ; nos regards fjui les parcourent ra|>idement nous 

assurent à la vérité que ces terres .«ont cultivées: mais ce coup (l’œil ne 

nous instruit pas du produit des récottes ni de l’état de la culture. ■< Arl. 

Fermiers, l’/i., p. 21!». 

y. Art. (Jraiits, l’h., p. 2C0. 

10. Suite aii.r Max. f/ov. écoii., l’/i., p. :ion. 

11. Inirod. Mrin. El. jtrovinc, A. d. /t., l partie, l. 11, pp. oO-’jÎ. 
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lure ‘ » ; et il rappelle les calculs de Hoisguillebeit, tendant à 

pi’ouver que de KiiiO à l(i99 déjà, les revenus des biens-fonds 

avaient diminué de moitié. D’après les estimations de Bigot de 

laTouane, (^ vers 1660 on comptait en France 1.400 millions de 

revenu territorial, monnaie d’aujourd’hui; à peine en a-t-elle 

700, à en juger par les vingtièmes et les différents impûls’ 

directs, et en supposant que tous ces impôts ne se prennent 

que sur le produit net ou revenu-. » 

Avant 1756, on relèverait nombre de témoignages dans le 

même sens, mais moins catégoriques et moins pessimistes. 

Parmi les contemporains, nous ne trouvons guère que l’Ami des 

hommes, plus qu’à moitié converti d’avance sur ce point, pour 

dénoncer une aussi elîrayante diminution du revenu et de la 

valeurdes terres. «Les plus belles, s’écrie-t-il, sont dans les affi- 

ches ; et cela à choisir, en tout genre, pays et coutume ; et l’on 

ne vend rien, ou difllcilement. Le fait est qu’on ne veut point de 

terres ^ » « Il est généralement reçu qu’un homme est pauvre, 

quelque riche qu’il soit en fonds de terre, s’il n’a que cette 

nature de biens *. » — Quelques années s’écoulent ; les écrivains 

semblent négliger celte question. Lorsque la discussion estrou- 

verle, en 1767, c’est par les adversaires des Economistes qui 

s’inscrivent en faux contre leurs alarmantes assertions :« Nous 

touchons intrinsèquement autant d’argent du loyer de nos- 

terres qu’il y a 200 ans, écrit Forbonnais ; et même beaucoup 

plus en beaucoup d’endroits. Le fait est constant et notoire ■’. » 

1. Explic. Tabl.. A. d. h., 6» partie, t. III. pp. 262-26’f. 

2. J. A., nov. 1766, p. 152. — Dans cette comparaison des revenus fon- 

ciers d’un siècle à l’autre, il fallait en elFet tenir compte de la déprécia- 

tion de l’argent : « Tel homme croyait voir croître la ferme de sa terre, 

s’il la haussait de 1/6, tandis que le marc d’argent avait réellement haussé 

de 1/3. » Mém. agric, A. d. h.. S" partie, t. 111, p. 46. 

3. A. d. h., 1’° partie, ch. v, t. I, p. 63. — Vivens indique qu’on se fait 

assez souvent une fausse idée du revenu des terres parce qu’on en juge 

d’après le «produit étonnant " des jardins qui approvisionnent les marchés 

de Paris. 1" partie, ch. i, p. 6. 

4. A. d. h., Résumé général, 1"‘ partie, ch. v, t. II, p. 213. 

5. Princ.el observ., t. II, p. 68. — «Parce qu’on a trouvé une ferme dimi- 

nuée de valeur depuis un siècle, on nous assure que l’intérieur des provinces 

offre de tous côtés des exemples pareils ; qu’on ne voit que châteaux aban- 

donnés et en ruines. » J. A., janv. 1768, p. 98. Le Bureau du commerce en 

1764 assure que « les fermages sont augmentés. Des opinions ne peuvent 

pas détruire des faits ». Réponse au Questionnaire de Laverdy, p. ;10. 
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Des éludt’S réconles, iinpailialos el ;ip|)iiyôos sur des d<jcu- 

inents iirél’iilablos, nous auloiiscnt à traiiclicr le débal; elles 

nous peiincllenl de donnt’reu somme raison aux Pliysiociates 

qui n’onl fail qu’exagérer une vérité d’ailleurs déjà mise eu 

lumière par leurs précurseurs. Comme nous l’avons déjà indi- 

qué ‘, il s’était produit réellement depuis lOHO, jusqu’en 17iO 

environ, une baisse du revenu des terres, (|ni atteignait parfois 

lamoilii’. LoisqueQnesnay et Mirabeau jettent leur crid alarme, 

vers ITtiO, la baisse s’est arrêtée; une hausse coujmence même 

il se marquer, mais elle est encore incertaine et insullisante-’. 

Kn 1767, lorsque h’orbonnais se refuse à reconnaître la réalité de 

celte déprérialion, les terres sont encore loin d’avoir recon- 

quis leur ancienne valeur, et les fermages leur anciet) taux: du 

moins si l’on tiiMit Cûn)i»le de la déprt’ciation de l’argent, qui 

s’accentue encore à ce moment. Il n’était d’ailleurs personne 

(pli ne convînt que l’agriculture du royaume était fort loin 

d’être prospère, et qu’il fallait de tonte nécessité la relever^. 

Quelle était la cause intime de cette décadence? Quel tHail le 

vice destructeur de l’agriculture française? On avait dit et 

répété: c’est la paresse des paysans. Vivens dénonce le<« péru- 

vianisme » des ouvriers agricoles. « Kn voyez-vous aucun qui 

ne mette dix fois plus de temps à faire la làclie que vous leur 

commandez, qu’on n’en emploie dans les grandes villes à faiie 

le même ouviage’’?» Il est certain que la fainéantise faisaitdes 

progrès parmi les dinérentesclasses de cultivateuis;le marquis 

de Turbilly en cite un exemple caractéristique "‘. Quesnay lui- 

1. V. .supid, liilroduclion, p. fi cl ji. 2:i. 

■2. Voir Jnlioduclioii, pji. 41-12. 

3. Cf., /{. He/iiTs-., p. 3io: >< K csl prouvé par un relfvédcs registres des 

firelTes, dts fermes, des paroisses, dos tristes asiles de l’indigence, etc., 

fiiit dans une ville considéi’ablc de province, f|uc les crimes, les pauvres, 

les expatriations, etc., étaient dans les dernières années, à rc;,’ard des pre- 

mières années du siècle, dans la pro|)ortion de 10, 2.j, GO à 1. tli ! comljicn 

de fois les (^ours srmveraines n’ont-elles pas porté au pied du troue les 

cris des peuples sur la désolation des campafjnes ? » 

i. Celle lenteur dc> paysans à l’ouvraf,’c était particulièrement sensible 

dans le Herri. Cf. 3’ partie, 4" lettre, p. 10; et !• lettre, p. 41. 

‘i. I.,<‘s liihitants des terres rjue le manpiis a dcjiuislors défrichées, en 

Anjou, " étaient ilevenus si fainéanls (pie, plutôt (|ue de cultiver suflisam- 

Micnl liur fomls qui leur aurait fourni une honnête subsistance, ils aimaient 

Wkl’i.krssi;. — 1 . •.’! 
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même reconnaissait que les paysans manquaient d’ardeur ; 

mais loin de voir dans cette langueur un fait inexplicable, il 

en cherchait la cause, et il la trouvait dans l’irrémédiable pau- 

vreté à laquelle les cultivateurs étaientcondamnés. cLes hom- 

mes ne sont point excités au travail quand ils n’ont rien à 

espérer pour leur fortune ; leur activité est toujours propor- 

tionnée à leur succès ‘. » Mirabeau disait la môme chose plus 

crûment, en son style toujours plein de verdeur et de senti- 

ment: « Faire force de bras, suer et transir toute l’année, et 

n’avoir rien au commencement, aumilieu,ni à la fin, nousrebu- 

terait tout comme eux ^ » Ainsi « la dégradationde l’agriculture 

du royaume ne devait pas être imputée à la mauvaise volonté 

des hommes, mais à leur indigence ^ . » Cette conclusion était 

reprise en termes très nets par la Société de Bretagne : « C’est 

se faire illusion, que de chercher le principe d’une révolution 

effrayante dans la paresse ou dans l’ignorance du cultivateur. 

Ce ne sont là que des effets. Qu’on observe les laboureurs qui 

ont quelque aisance, on verra qu’ils ne sont ni paresseux, ni 

ignorants ^. >^ 

A en croire nombre d’auteurs, c’était auu manque de bras » 

qu’il fallait attribuer tout le mal ‘. Il n’est pour ainsi dire pas 

un écrivain de la période précédente qui n’ait appelé l’atten- 

tion sur le dépeuplement des campagnes. Goudard y revient: 

« Plusieurs de nos provinces manquent de laboureurs, parce 

que les mariages de cette classe diminuenttouslesjours.*’» «Les 

mieux demander l’aumône dans les paj’i? circonvoisins pendant six mois 

de l’année; quelques-uns allaient quêter à plus de 30 lieues de là, jusqu’à 

Chartres, montés sur des ânes, parce que ces animaux, qui vivaient pour 

rien dans les landes, n’exigeaient d’ailleurs aucuns soins; grande com- 

modité, surtout pour des paresseux ». Mémoire, p. 156. 

1. Art. Fermiers., Pli., p. 229, Cf. Art. Grains, p. 29" : (■ le cultivateur 

succombe, et les bourgeois imbéciles attribuent ses mauvais succès à la 

paresse ». Vivens lui-même avait écrit la même année: « Henri IV savait 

combien l’aisance anime le paysan au travail, et combien la misère le 

décourage et le rend paresseux. » 1"= partie, ch. ix, p. 40. 

i. Réponse à l’Essai sur la voirie, A. ri. h., P,’ partie t. III, p. 86. 

3. Tableau écon., l’îo9, note a de l’introduction aux Remarques. 

•i. Corps (l’ohs., t. II, p. 155. 

5. (> La Bretagne manque de bras pour la cuUure et pour les mois- 

sons. » Ibid., p. 5. 

6. Goudard, l. I, pp. 29.5-296. Certains pays étaient littéralement déserts; 

en 1767, la marquise de ***, après avoir fait d’ailleurs une route superbe 
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laboureurs font beaucoup (l’onraiits, mais la pi 11 pari dores enfants 

périssent, pour l’ordinaire, en bas âge’ ». Ajoutez à cela l’émi- 

gration dans les villes, que Vivens signale parliculi^rement 

en Guyenne-, mais qu’il déclare (^tre générale ^ — Qiiesnay 

ne méconnaissait pas le lai tel le déplorait comme les au très; mais 

ilchercliait iciencore la raison, et. ici encore, il la truuvaitdans 

la misère du peuple des campagnes. Celles-ci se repeupleraient 

bien vite si l’ony vivait plus à l’aise; car population suit richesse*. 

Les Goudard et les Vivens en tombaient d’accord : - Le défaut 

de subsistance dans celle classe, écrit le premiei-, attaque la 

propagation dans son principe. La nature y dépérit faute d’ali- 

ments. Tel est l’edeldel indigence, (pi’ellcMb’courage ;et en aflli 

géant l’àmi’, elle porte la mort dans le sein même de la vie. -> 

Mais, la population rurale eûl-elle été suflisanle et môme su- 

rabondante ; la petite aisance eûl-elle été largement répandue 

parmi les cnllivalfurs, le principal facteur de la décadence 

agricobi, suivant (Juesnay, aurait subsisté : à savoir, le man- 

que de capiiaux. C’est la mise en lumière de ce point impor- 

tant fjuifait l’objet particulier et le mérite original de l’enquête 

à laquelle le Docteur s’est livré, et qui l’a conduit, lui et ses 

disciples, à tracer le plan d’une réforme économique générale. 

Les terres de France étaient exploitées soit par des fermiers 

possédant en propre un a[)pareil d’exploitation assez considé- 

rable ; soit par des métayers auxquels le maître devait tout 

fournir; soit enlin par des petits propriétaires. Si réellement, 

comme nous verrons les Physiocrates en faire la démonstration’’, 

la productivité de la terre était en |)roportion des capitaux 

qui lui (‘‘taient appli(jués, le dt’clin de l’exploilalion par fer- 

dc Paris jusqu’à Poitiers par Orléans, Rlois et Tours, écrit que do Poi- 

tiers jusqu’A .Montmorillon, elle n’a vu que \ hommes, et 3 do .Montmo- 

riilun <hc/. elle où il y a t lieues: " encore les avons-nous aperçus do loin; 

car nous n’en avons j)as trouvé un seul sur lo chemin ■. /•.’/)/(.. sept, ntl", 

pp. 140-147. 

1. Goudard, I. I, p. -l’Jl. 

■2. <> Tout le peuple do la province veut être citoyon do la c.ipitale ». 

\’ivons, !’■ |)artie, oh. vi. j). "ir.. 

3. ‘■ .ra|q)rends que cette disette est générale dans les campaj^mos de 

plusieurs provinces, et même à pou de distance de Paris ■•. Cii. v, p. ‘24 

i. V. iii/’rit. Livre V, ch. i. 

;;. (loudard, t. I, pp. 204-29(1. 

)). (‘A. II. iiuMiie cli.’qiilre, section ii. 
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miers, ou de la grande culture, pourrait sufiire à expliquer la 

décadence de l’agriculture française. Or tel était le cas, suivant 

l’Ecole; en particulier pour la culture des céréales, 

« La grande culture, écrit Quesnay, est actuellement bornée 

environ à 6 millions d’arpents de terre (sur 36 que couvrent 

les labours)’ ; » soit un sixième seulement. Bulré maintient le 

cbifFre de (i millions d’arpents, mais comme les labours selon 

lui ne s’étendent guère que sur 30 millions, la proportion de 

la grande culture serait d’un cinquième ‘^ Mirabeau se réfère 

à un passage de Dupré de Saint-Maur^oi^i le statisticien « pré- 

sume que les 7/8 du total de la culture du royaume sont en 

petite culture ‘*»; c’est l’appréciation la plus défavorable ^ A ^n 

croire le marquis, au commencement du xviiiesiècle, la grande 

culture aurait encore occupé un quart de l’étendue consacrée 

aux grains ^. Les provinces de « grande culture » sont principa- 

lement, d’après Quesnay, la Normandie, la Beauce, l’Ile-de- 

France, la Picardie, la Flandre française, le Hainaut’, «et peu 

d’autres »; Dupont nomme encore la Brie, le Soissonnais ^’; 

Butré, l’Artois et une partie de la Gbampagne^. « Presque 

toutes les provinces de l’intérieur sont tombées en petite cul- 

ture’". » Aux yeux des Economistes, la diminution de la culture 

par fermiers est certaine, et nous ne voyons pas que personne 

y ait contredit; la baisse continue du revenu des terres ne 

1. Art. Grains, Ph., p. 254. 

2. Ep/i., nov. 1767, pp. 83-90. Cf. Th. impôt, p. 142. : k De ces 40 millions 

d’arpents [cultivés en grains], on n’en compte que 6 qui soient traités par 

la grande culture ». 

3. Essai sur les monnaies, p. 28. 

4. P/i. rurale, ch. ix, p. 244. 

5. C’est celle à laquelle se rallie Bigot de laTouane. Cf. J. A., nov. 1766. 

pp. 152-155. Dans un mémoire adressé à l’administration en 1766, et d’ail- 

leurs d’inspiration physiocratique, on déclare que la petite culture com- 

pose les deux tiers du royaume. F^o. 1003, Gat. mss., n° 382, p. 7. 

6. Cf. E.rplic. Tabl. économ., A.d.lt., G" partie, t. III, p. 262. 

7. Art. Grains, Ph., p. 234. 

8. Lettre sur la f/rande et la petite culture, p. 8. 

9. Eph., nov 1767, pp. 83-90. Un mémoire « sur le rétablissement de la 

culture en Champagne », envoyé h Berlin en 1762 par l’intendant de la 

province, signale, en même temps que « la médiocrité de fortune de la 

lilupart des propriétaires », la " pauvreté des laboureurs en général, qui 

es met hors d’état de faire la plus petite avance ». II. 1502, Châlons. . 

10. Le Trosne, Lib. comm. grains, pp. 28-29. 
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devait-elle pas d’ailleurs, avant de se faire sentir aux proprié- 

taires, atteindre les fermiers? 

L’avantage au reste est presfpie nul. que les fermiers se main- 

tiennent, s’ils ne peuvent le faire fju’au prix des plus jj;rands 

sacrifices, et si leur pauvreté croissante retentit de jour en jour 

plus gravement sur la culture ‘. Or on ne rencontre plus de 

" laboureurs aisés » que « dans les caotons voisins des dé- 

bouchés et de la grande consommation », c’est-à-dire dans les 

régions voisines de la capitale -. Il s’en trouve encore, par 

exemple, dans le Soissonnais ‘ ; mais même dans ces distiicts 

privilégiés ils deviennent chaque jour plus rares *. Le nombre 

des « pauvres fermiers qui ne peuvent subvenir aux dépenses 

nécessaires pour une bonne culture ■> ne cesse de grandir. 

" A la grande, riche et savante culture qui demande à la vérité 

des avances très considérables, mais aussi qui les rend avec 

200 p. tOO d’accroissement, a succédé peu à peu la chétive cul- 

ture des fermiers malaisés, que les charges indirectes et arbi- 

traires achèvent de ruiner ^». En Beauce, les fermiers actuels 

ne sont plus les descendants « des anciennes familles riches 

et opulentes ; " il y a cent ans que ceux-là sont réduits àl’i’tat 

malheureux de simples journaliers » ^ ; ce sont, « pour la i)lu- 

part, des jeunes gens mariés depuis peu, à qui leurs pères res- 

pectifs ont donné 100 pistoles... Arrivés dans une ferme de 

deux charrues, ils se trouvent réduits aux meubles les plus né- 

1. Oiiesn.iy laisse entendre quo, dans la proportion des 7,8", il faut 

comprendre non-seulement les Jenes exploitées par de pauvres métayers, 

mais aussi celles cultivées par de pauvres fermiers. 

Cf. Art. Fermiers, l’/t., p. 229. 

2. Journ. af/ric, août 1765. p. "53. 

‘.i. •< Il est vrai que dans les bons pays de blé il y -i encore d’anciennes 

familles de gros fermiers dovi-nus très ricbes. » Lettre de lintcndaut de 

.Soissons au contrôleur-général, du 20 décembre i7(iU. K. ‘JOCi, n’ 36. 

4. Cf. Ibid. : << L’esprit de travail ne suflit pas. Les impots, les convois 

de troupes, les milices, les mendiants, tout cela rassemblé ôte les moyens 

au laboureur de faire une entière culture. Hors d’état de faire aucune 

dépense extraordinaire, il n’emploie ni marne, ni cendre. 

5. li/j/i., janvier 1767, pp. 221-222. 

6. Bigot, ././!., nov. 1766, pp. 125-126. Cf. ./. Ë. fev. 176.’’), p. (.2. Lettre 

d’un fermier de Hussy-Saint-Georges : ■< Ceu.K qui exercent aujourd’bui 

l’état de fermier ne sont, pour la plupait, que des rustres et des valets 

dont les mains lieureusesont su profiler de l’impunité des crimes dans les 

justices seigneuriales pour nous piller, nous ruiner cl nous stq)planler ". 
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cessaires... Tout à l’écono-mie... le moindre revers les ruine»*. 

Même décadence, allostée ici par un document ofUciel, 

dans le Soissonnais. Les moyens fermiers de ce pays, ceux qui 

avaient deux ou trois charrues, c^ forcés de diminuer d’année 

en année leur culture et leurs productions, se trouvent presque 

ruinés ; leurs enfants sont hors d’état de prendre des fermes -, » 

du moins des fermes équivalentes. Ne trouvant plus de gros ni 

môme de moyens fermiers, le propriétaire est c obligé de mor- 

celer les terres de la ferme, de les diviser en marchés particu- 

liers qu’il donne à de petits laboureurs, nommés haricotiers, 

qui, sans fortune, n’ayant rien à perdre, ne craignent pas de 

prendre des lots de terre à tout prix. Sans connaissances comme 

sans moyens pour la cultiver, ils la laissent dépérir; ils égrati- 

gnent la terre, ne fument point,n’ayant point de bestiaux. Pour 

gagner de quoi payer leurs propriétaires, ils font des voitures à 

prix d’argent pour le public ou même pour les corvées ; une 

partie de leurs terres reste en friche... Le propriétaire n’est 

point payé... Tous les mémoires de ce pays parlent du tort sen- 

sible que fait à la culture le grand nombre de ces petits hari- 

cotiers qui s’est introduit depuis vingt ans^ ». Suivant l’es- 

1. Ibid., pp. 128-131. Le Marquis des Dialogues Ae Galiani a sans doute 

affaire, en Beauce, à un fermier de ce genre : - Mon fermier, bon 

homme au fond, franc et loyal, est le plus indolent paresseux etjiiauvais 

calculateur qui existe. J’ai beau l’attendre, lui faire des remises, quelques 

avances ; je ne sais comment il s’y prend, mais il se laisse toujours arrié- 

rer. Mille espèces de contrats, d’engagements trop ruineux pour lui, lui 

font perdre le fruit d’une bonne récolte. 11 vend en herbe, il fait enarrher 

ses blés : il emprunte à gros intérêts, et quand il est le plus proche de la 

ruine, il va mettre à l’enchère sur une autre ferme et faire la guerre à son 

voisin. » Dialogue v, p. 17. 

2. Lettre de l’intendant de Soissons. K. 906, n» 36. Cf. Lettre de l’in- 

tendant de Picardie. 23 sept. 1162, citée par A. de Calonne, pp. 57-58: <> En 

général nous n’avons plus de ces gros cultivateurs qui existaient il y a 

aO ans. Les maladies des bestiaux, les mauvaises récoltes ont fait insensi- 

blement morceler les fermages en petites portions. » 

3. Lettre de l’intendant de Soissons. Cf. />., Lettre sur la petite et la 

grande culture, p. 26 : « Le mot haricotiers, trop multiplié dans bien des 

provinces, et par lequel on désigne de pauvres paysans qui, avec de mau- 

vais chevaux et quelquefois des ânes, e.xploitent sans troupeaux de 

petites parties de terres morcelées ; ce triste mot prouve qu’il y a partout 

de pauvres gens qui ne font que de pauvres affaires ". Cf. Butré, Ep/t., 

sept. 1767. p. 23: " Les fermiers qui ont moins de trois charrues, assez mal 

en ordre, sont nommés /laricotiers dans les provinces de grande cultiu’e. » 
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timation de Dtipré de Saint-Maur, le fermage moyen pour 

les 7/8 des terres cultivées n’aurait été que de 15 sols par arpent, 

u sur quoi le propriétaire est chargé de fournir les bestiaux à 

titre de cheptel mort, c’est-à-dire sans intérêts » ‘. Ce calcul 

du statisticien sappliquait surtout aux. terres médiocres de la 

Sologne et du Herri ; mais, selon le même auteur, une grande 

partie de la Champagne, de la Bretagne, du Maine, du Poitou, 

des environs de Bayonne etc.. ne produisaient <■ guère davan- 

tage » -. 

Un degré de plus dans la double ruine descultivateurs etde 

la culture : « il ne se trouve plus de fermiers qui veuillent 

s’assujettir à payer un revenu. Cependant la terre n’est pas 

encore abandonnée pour cela ^ le propriétaire aime mieux 

faire les avances, (juil prend en grande partie sur le fond 

même, faute d’argent: ce (jui établit Isl petilc culture ‘* ». Les 

En 1169, Mirabeau se complait encore à peindre sur le vif la triste culture 

de ces Itaricoliers : -r Ils ne font que gratter la terre de deux ou trois pouces 

déjà remués par les cultures précédentes, et qui sont comme de la pous- 

sière qui se promène dan$ des allées sur un tuf infructueux. Us sèment 

par là dessus de mauvais grains, récoltent de faibles épis, peu île paille ; 

noDt pas de quoi payer les moissonneurs, engrangent lentement, battent 

avant (jue le grain soit sec, pour les seniailles, pour payer la taille et le 

maître; ne peuvent garder le reste en grange, sitôt fpie le tas entamé 

donnera passage aux rats ; au moyen de cjuoi il faut battre tout de suite ; 

et ce qu’ils peuvent avoir de reste, gardé dans des greniers sales et dépa- 

vés, devient la pâture des cbarançcjns qui n’en délogent jamais ; et c’est 

ainsi que to\it se perd, le travail, la terre et la récolte >. Economiques, 

t. I, pp. 148-149. 

1. l’/i. rurale, ch. ix, p.2ii.îCr. Essai sur les monnaies-, note p. 2(1. 

2. (]f. Art. drains, Pli., pp. 2G0-2(H. Il est vrai que Dupréde Saint-.Maur, 

au même endroit, déclare que « l’.Vnglcterrc, les Pays-Bas, et les Etats 

voisins ont pareillement une infinité de bruyères, ou tle terres qui ne sont 

d’aucun rapport ». 

3. Elles l’étaient cependan*. quelquefois. Cf. Turbilly, p. 15 4 : ■< i,c tiers 

des fermes ile la inincipale paroisse, d’où le cliàleau déiiend, était vacant, 

faute de pouvoir trouver des fermiers: chose d’autant plus étonnante <[ue 

dans ce [>ays-lâ les fermes ne sont pas considérables, atlendu la <pianlité 

de terrain inculte. ■’ Lorsque le fermier apiuuivri continuait d’exploiter, il 

avait d’ailleurs très souvent intérêt à laisser une partie du domaine sans 

culture : " Nos plus sages écrivains d’agricuittire pratique sont réduits au* 

jourd’hui à conseiller à nos laboureurs d’ensemencer moins de terrain que 

ne faisaient bîurs pères, .afin de mieux proportionner leurs entreprises à 

l’étendue de leurs facultés dépéries. .. l)., Adm. chemins, p. 117. 

4. /)., Erp. et imp., note p. 70. Cf. Lettre sur la petite culture, pp. 24-25 : 

" Comme la même raison qui contraint tes propriétaires à devenir ainsi 
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possesseurs de terres sont « forcés de n’avoir que de pauvres 

métayers qui cultivent avec des bœufs ; encore faut-il que les 

pro[)riélaires les leur fournissent, leur prêtent les semences, 

les nourritures, et généralement tout ce qui est nécessaire à 

l’exploitation d’un domaine ‘ ». Le propriétaire a d’autant plus 

de raison de mesurer avec parcimonie les avances à son métayer 

que celui-ci est capable de disparaître subitement avec elles : 

car c’est « un homme qui peut être négligent ou fripon, et 

qui n’a rien pour en répondre -. « Fût-il d’ailleurs le plus 

honnête des serviteurs, « ce métayer, accoutumé à la vie la 

plus misérable, et qui n’a ni l’espérance, ni même le désir de 

se procurer un état meilleur, cultive mal. Il s’occupe par pré- 

férence à faire venir les productions dont la culture est moins 

pénible et qui lui donnent une subsistance plus abondante, 

comme le maïs, le sarrasin, et surtout la châtaigne qui ne 

donne d’autre peine que de la ramasser. 11 est même peu 

inquiet sur sa subsistance ; il sait que, si la récolte manque, 

son maître sera obligé de le nourrir pour ne pas voir aban- 

donner son domaine ^ «. Est-il besoin d’ajouter que l’outillage 

de ces tristes cultivateurs est rudimentaire ‘•? 

entrepreneurs de culture les a déjà rendus pauvres par la diminution pro 

gressive de leur revenu qui a précédé son extinction absolue, ils sont très » 

peu en état de faire les avances, et se voient réduits à employer la moitié 

de leurs terres en frais [friches, vaine pâture] afin de donner une médio- 

cre culture à l’autre moitié ». Cf. Turgot, Eph., juin IIOT, p. 85 : « Les pro- 

priétaires, qui ne font ces avances que parce qu’ils ne peuvent faire autre- 

ment, et qui sont eux-mêmes peu riches, se bornent au plus strict néces- 

saire ». 

1. Théorie impôts p. 145. 

2. Turgot, loc. cit. p. 83. Cf. M., Eph., juillet 1767, pp. 10-11 :« Quand 

mon métayer met la clef sous la porte et m’emporte les grains que je lui 

avais avancés pour sa nourriture d’hiver, il en vient tout de suite un autre 

qui fait de même l’année d’après ; parce que ce sont tous des coquins. » 

3. Turgot, Eph. juin 1767, p. 83. 

4. « ils ne peuvent pas donner au.v machines aratoires les formes conve- 

nables, étant obligés de les construire eux-mêmes, faute de moyens pour 

en faire faire. Je trouvai un jour près de Poitiers un laboureur qui semait 

son blé ; il le recouvrait avec un crochet, auquel il avait mis doux chevilles 

de bois dans la partie qui entrait en terre, et qui faisait l’office de versoir 

pour enterrer la semence. Il me dit que c’était le neuvième labour 

qu’il donnait à sa terre, et tous les chardons y étaient encore, cet areau 

ne faisant que leur donner du guéretau lieu de les couper. » Butré, Eph., 

nov. 17ti7, pp. 80-81. «Dans le Poitou on ne laboure que l’épiderme de la 

terre avec une petite vilaine charrue sans roues qui oblige l’homme d’être 
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Los Physiocratos pouvaient oxag<‘‘rer les inconvénionts du 

métayage en lui-même, ne pas tenir un compte suflisani des 

formas profitables ([ue ce modo d’ex[)loilali(jn pouvait prendre ; 

ils ne visaient en réalité que le métayage pauvre ‘, et sans aucun 

doute c’était bien celui-là qui s’étendait sur une très grande 

partie du royaume. Ce n’est pas seulement Bandeau qui 

s’écrie : « Dans combien de provinces n’est pas totalement 

anéantie l’espèce des cultivateurs en cbef! Combien en sont 

réduites aux pauvres métayers, souvent à charge aux proprié- 

taires M » C’est le Journal rcotiotnifine, dont im correspondant 

remarque que dans beaucoupde pays » on ne laboure qu’avec 

des bœufs, des vaches, ou même des ânes ‘ » ; c’est Voltaire, qui 

insiste sur le cas des < propriétaires malaisés, fournissant de 

mauvais bœufs, mal nourris, à des métayers sans ressources 

qui cultivent mal* ». C’est Voltaire encore qui déclare >< que 

le nombre des pauvres laboureurs et des métayers qui ne 

connaissent que la petite culture surpasse des deux tiers au 

moins le nombre des laboureurs riches que la grande culture 

occupe^ ». 

Cette petite et pauvre culture ne condamne pas seulement 

ceuxqui l’exercent ou ceux(iu’elle emploieà une vie misérable; 

elle réduit à rien, ou presque rien, le revenu des proprié- 

taires : c’est là, aux yeux des Economistes, son vice essentiel. 

presque couché comme une bêfe à quatre paKes; cela fait pleurer ù voir. 

Cette aftllge.inte charrue va avec deux ânes ». Extrait d’une lettre de la 

marquise de * , /-/j/f., sept. 1"67, p. 1 4(i. 

1. Cf. D., Lettre sur lu petite cultiire,i)[y. 10-19 : <■ Les métayers sont de 

pauvres paysans «pii ne possèdent que leurs bras. -< 

2. Kp/i., janvier nm, p. -222. 

3. Journ. écon., novembre ll’il, p. SS. 

4. " Le métayer, écrit encore Voltaire, ne risque rien, puisqu’il ne 

donne jamais à la terre ni les engrais, ni les façons dont elle a besoin ; il 

ne s’enrichit point et il aiipaiivrit •^ou mailre ». Dict. l’h’dos., art. Af/ri- 

cultxire. 

tj. Lettre à Dupont, 7 juin KG’J. Il continue ainsi : « J’ai dans mon voi- 

sinage des camarades qui fatiguent un terrain ingrat avec 4 bœufs et qui 

n’ont que 2 vaches ; il y en a dans toutes les provinces (|ui ne sont pus 

(dus riches. Soyez très sûr que leurs maisons et leurs granges sont de 

véritables chaumières où habile la pauvreté. Cependant, quand un paysan 

trouve un seigneur qui le met en r-tat d’avoir 4 bœufs et 2 vaches, il croit 

avoir fait une grande fortune : en ellet il a de quoi vivre, et rien au- 

delà. » 

fi. La i)lu|)art des iirédécesseurs des IMiysiocrates s’èlnicnl placés 
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Elle « n’est estimée produire, du fort au faible, que le 

quadruple de la semence ‘; » deux setiers par arpent en 

moyenne-; ce ne sont pas des rendements de ce genre qui 

peuvent procurer un produit net appréciable. Butré recon- 

naît qu’une partie des terres en petite culture, celles qu’il 

appelle du premier ordre, « paient par elles-mêmes : 1° les 

frais; 2» l’impôt; 3" un très petit revenu aux propriétaires^ ■> ; 

et Bigot de la Touane va jusqu’à admettre que ces terres du 

premier ordre comprennent les 5/8 de la superficie cultivée en 

grains*. Mais dans combien de cas, dans quelle mesure, ce 

revenu, d’ailleurs toujours très petit, est-il réellement un pro- 

duit net? Les 15 sols à l’arpent évalués par Dupré de Saint- 

Maur étaient-ils autre chose que l’intérêt des sommes dépen- 

sées par le propriétaire pour fournir à son métayer le bétail 

indispensable ? Très souvent, au calcul de Butré, « -e qu’on 

appelle revenu donne un peu moins que l’intérêt des capitaux 

en argent qu’ont coûté les troupeaux. » La part du proprié- 

taire dans la récolte du domaine exploité à moitié est censée 

« lui rembourser les intérêts des avances qu’il a faites; le 

mettre à portée de soutenir les malheurs inséparables de la 

culture; payer l’impôt; enfin elle devrait en outre lui donner 

un revenu quelconque; il est plus que douteux qu’elle suffise 

à tous ces objets-^ ». Les charges imprévuessont parfois déme- 

surément lourdes pour le maître d’un métayer: «Ma mère, qui 

avait toujours plusieurs de ses greniers pleins, n’y a pas un 

grain de blé, écrit en 1767 la marquise de***, parce que depuis 

deux ans elle nourrit tous ses métayers et les pauvres, etc. ^ ■» 

Aussi Quesnay peut-il écrire que les terres réduites à la 

petite culture « sont labourées à grands frais à proportion du 

produit, et souvent sans aucun profit" ». 

Le maître veut-il malgré tout se procurer une aisance 

de préférence au premier point de vue. Cf. llertjert, Essai, p. 330: et 

Dangeul, p. 23 et p. 19. 

1. Théorie impôt, p. 142. 

2. Cf. Art. Grains, Ph., p. 263. 

3. Butré, Eph., octobre 1767, p. 133. 

4. Journ. agric, novembre 1766, pp. 152-loo. 

5. Dupont, Lettre sur grande et petite culture, pp. 16-19. 

C. Eph., septembre 1767, p. 149. 

7. Q., Note aux Max.gén., Pli., p. 8o. 
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factice? Il ne fait que précipiter sa ruine tléllnitive. « Languis- 

sants au milieude leur atelierqui décroît chaque jour, les pro- 

priétaires à la petite culture regardent le protluit total au 

moment de la récolte comme une richesse et un acquêt ; ils 

consomment pendant les premières semaines, réservant à 

peine pour les semailles; ils manquent ensuite, empruntent 

enfin pour la moisson, jusqu’à ce que, desséchés au milieu du 

cercle vicieux de ce dépérissement, ils voient déserter leurs 

métayers, tomber leurs maisons et enlever leurs bestiaux’ . » 

Ce n’est pas seulement le propriétaire qui soudri*, c"esl l’Etat: 

quand le produit manque, limpôt manque en même temps-: 

le fisc ne trouve à frapper abusivement qu’un faux revenu ‘\ 

Enfin, il est toute une partie des terres en petite culture, 

celles ((ueHulré appelle du 3" ordre et que Bigot estime couvrir 

le quart de la superlicie cultivée en grains, << ([ui, par elles- 

mêmes, ne paient même pas les frais et les impositions; et 

qui ne peuvent subvenir aux uns et aux autres, et fournir 

quelquefois en plus un revenu minime, que grâce aux pauvres 

troupeaux qui arpentent les friches environnantes ‘" ». Les 

métayers placés dans des cantons qui n’ont pas de ces pàtis 

« n’ont pu cultiver les terres et les ont laissées en friche, 

n’ayant pas été en état d’acheter des fourrages ‘ » ; «|on ne voit 

de terres cultivées que le long des rivières et des ruisseaux 

qui forment des prairies naturelles® ». Ainsi la petite culture 

la plus pauvre no peut se soutenir que grâce à ce qu’on peut 

appeler des friches artificielles, à défaut de friches naturelles: 

quel déchet dans le revenu du royaume!" « En l’état actuel, 

1. T/téorie impàl, p. I8C. 

2. Cf. D., Exp. et iiiip., note \). 70. 

■i. cr.*Memoiredu 12 déceiubre \’W,, p. 1. F^o. loOl), Cat. niss.. n’ 382 : 

• l^e vingtièuio établi sur l.i |MMite culliiie pi>rlc souvenl sur des produits 

i|ui ne .sontpas vraiment produit net de culture, mais de sitnpies intérêts 

des avances. » 

4. Hifiot, J.A., nov. l*r,6, jip. 152-i;;;v, et Butn-, F.ph.,oc\.\’i\l, p. 13i. 

‘.’). Théorie iinpôl, pp. 145-147. 

6. Butré. Eph., septembre 17ti~, p. 12. 

7. Bandeau nous donne une descriiition-ty|ie de cette pauvre cul- 

ture des céréales : « 300 arpents de terre, dont 13 reste en fridie pour 

[làture et ctiAtaif,’niers ; 4 ou ‘■’> masures couvei’fcs de charnue pour les 

métayers; une vinj^laine de bnnils, ipi«lipies vaclies i’tii|ues, et une cen- 

taine de mauvaises brebis; du seigle, ilu Idénoir, du maïs, dcj^ros navets; 
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le produit des prairies est presque entièrement consommé 

par les bœufs de labour ‘ » ; on trouve des landes immenses 

qui peuvent à peine nourrir quelques bestiaux, alors que, mises 

en culture, elles en nourriraient un grand nombre, sans comp- 

ter les récoltes de froment-. Le pis est que, « lorsque les 

métayers laissent des terres en friche pendant longtemps, elles 

se couvrent d’épines et de buissons; alors elles restent tou- 

joursen cet état, parce qu’elles coûteraient beaucoup plus que 

leur valeur à essarter et défrichera » 

Quant aux petits propriétaires qui cultivent eux-mêmes leur 

champ, leur sort, suivant les Physiocrates, n’est guère plus 

enviable ; ou du moins ils ne sont guère plus une ressource 

pour le Trésor public. « Un grand nombre ne retirent pas leurs 

frais, et s’endettent sur le fonds jusqu’à ce qu’il soit mangé. 

C’est Teffet d’une petite culture indigente ^w Admettons que le 

petit propriétaire puisse subsister; si son exploitation ne donne 

aucun produit nôl, si elle ne peut payer d’impôt, elle n’est pas 

socialement utile ni intéressante ; « il n’en existe que trop de 

la sorte ‘\ » Quesnay n’en parle qu’avec mépris : « Ces hommes, 

dit-il, ces productions, et la terre où elles naissent, sont nuls 

pour l’Ktat ". » En fait, il n’est pas douteux que les petits pro- 

priétaires, du moins ceux qui cultivaient des grains, parta- 

geaient dans une large mesure la gêne des fermiers, sinon 

la misère des métayers \ 

peu ou point de froment semé on récolté ; les meilleures terres en pré, 

pour avoir du fourrage qu’on vend en grande partie aux fermiers accé- 

dents, ainsi que les bœufs mêmes. » Eph., juin HCÎ, pp. 101-102. 

1. Théorie impôt, loc. cit. 

2. Le Trosne, Lib. comm. grains, pp. 28-29. 

3. Art. Grains, Ph.,\). 261. 

4. Réflexions, 1765, note p. 6. 

5. M., J.A., décembre 1763, p. 186. Cf. Mém. agric, A. d. H., 5* partie, 

t. 111, pp. 26-27 : « Cette portion d’habitants a droit à la vie comme les 

autres; » mais « elle ne peut contribuer, ni participera ce qu’on appelle, 

politiquement parlant, la prospérité de la patrie ». 

6. Max. gén., note n° 26, Pli., p. 102. 

7. Nous verrons plus loin que la plupart des petits ou moyens proprié- 

taires aisés s’étaient retirés dans les villes. Cf., même chapitre, sect. lu. 
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II 

i.A r, iiANDi; Cl i.TL iti: 

Ce qui manquait le plus à l’agriculture française, c’étaient 

donc des richesses, ou. comme nous dirions aujourd’hui, des 

capitaux. Or les Economistes posent en principe que hi pro- 

ductivité des terres va croissant avec les avances de l’exploita- 

tion. La culture avec de gros cajutaux, c’est la « grande cul- 

ture » idéale, dont ils vont opposer le brillant tableau au 

désolant spectacle que leur olYrait la « petite culture » des 

grains, étendue sur la majeure i)ailie du royaume. 

^1. — .NÉcr.ssni-: i)i:s (.hossi;s .\\anci:«; di: i:rLTriu-: 

«Il n’y a point d’homme qui ne sache, écrit Quesnay en 1756, 

(|ue les richesses sont le grand ressort de l’agriculture et qu’il 

en faut beaucoup pour bien cultiver ‘ ». Avant les Physiocra- 

tes en elfet, Boisguillebert, Dupin, Herbert, Forbonnais avaient 

déjà entrevu ou même formellement exprimé celte vérité. 

Sans ditute elle n’était pas encore unanimement reconnue, 

puisque l’on voit un esprit aussi avisé et aussi pénétrant que 

Goudard déclarer que pour l’agriculture, «il ne faut point de 

capitaux; rien que des bras"^ .» Mais d’après Vivens, ^ l’aisance 

qui procure les moyens, le crédit qui les multiplie, d’où dérive 

la faculté de faire des avances, sont aussi nécessaires dans les 

entreprises d’agriculture et d’économie que dans celles du 

commerce ‘ ». Leroy assure que « les laboureurs ne peuvent 

rien sans l’opulence*». L’Ami des hommes dès 1757 initie le 

grand public aux maximes nouvelles : « L’agriculteur ne tentera 

jamais rien s’il n’a la force de perdre ses avances ‘. » L’agricul- 

1. An. Fermiers, l’/i., p. 220. Cf. p. S.V.i. 

2. (Joiidanl, t. Il, i)p. 261-20.";. 

3. Vivens, 1" partie, ch. xxiv, p. 99. — Cf. :{• partie, 1- lettre, pp. S5-57 : 

I’ Les <‘iilliir(;s sont l’jujours prnijortionnécs au nonil)ro et aux facultés 

•li-s cultivateurs. •< 

i. Art. Ferme, Fiicycloitcdii’, t. \|, |). .111. (‘.(jj. 2. 

•>. A. (1. h.. \" parflo. Ch. vi. (. I. p. I(i3. 
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ture, dit-on » va d’elle-même... L’agricuUure telle que l’exer- 

cent nos paysans est une véritable galère; il est aussi malaisé 

à un de ces pauvres gens d’être bon agriculteur qu’àun forçat 

d’être bon amiral ‘. » 

Les l’A’onomistes no font que développer ces considéra- 

lions avec plus de rij^ueur, en se plaçant à un point de vue 

plus général et en poussant plus loin les conséquences. « Plus 

les laboureurs sont riches, plus ils augmentent par leurs 

facultés le produit des terres et la puissance de la nation ^ » 

« Les richesses des cultivateurs font naître les richesses de la cul- 

lure’-^; » l’application des richesses à la terre est la condition 

sans laquelle celle-ci ne donne pas de revenu net : ce qui est le 

point essentiel pour le propriétaire^ et pour le Roi. 

« Un homme pauvre qui ne tire de la terre, par son travail, 

que des denrées de peu de valeur, comme des pommes de terre, 

(lublénoir,deschàtaignes,etc.; qui s’en nourrit, qui n’achète rien 

el ne vend rien, ne travaille que pour lui seul: il vit dans la 

misère; lui et la terre qu’il cultive ne rapportent rien à l’Etat. 

Mais les revenus des biens-fonds sont toujours assurés dans 

un royaume bien peuplé de riches laboureurs ^ » Quesnay in- 

siste à plusieurs reprises sur« l’inutilité pourl’Etat» des cultiva- 

teurs pauvres qui arrivent justeàvivre, sans pouvoir fournir àla 

1. Mihn. ulil. El. proinnc, A. d.U., 4= partie, t. II, pp. 103-lOi. Ce pas- 

sage se trouve déjà dans la première édition du Mémoire, de 1750; on le 

retrouve textuellement dans une lettre inédite du Marquis, de 1754 (citée 

par Brocard, p. 186). — Cf. Belial des V., Adm. lerres, pp. 2S et 30. 

2. Art. Fermiers, Ph., p. 233. — Cf. t^eroy. Art. Ferme, p. ol2, col. 1 : 

« On voit que le labourage est une entreprise qui demande ime fortune 

déjà commencée. Si le fermier n’est pas assez riche, il deviendra plus 

pauvre d’année en année, et les terres s’appauvriront avec lui. •> 

3. Cf. Boisguillebert, Grains, \\,k, p. 376 : » C’est une vérité connue de 

tous ceux qui ont jamais fait ce commerce, qu’en matière de labourage 

l’abondance produit l’abondance, et la misère de même. » Cf. Détail, 111, 

t), pp. 2:J6 et 234.— Cf. Dupin, Mém. 1742, J. E., fév. 1760, p. 62 : « l’abon- 

dance produit l’abondance; un laboureur aisé a beaucoup de bes- 

tiaux, etc. " 

4. Cf. Eorb.. El. comm., t. II, p. 232 : « le luxe du laboureur est insé- 

parable de celui des grands. » 

5. Ma.r. Gov. écon., Ph., p. 290. Cf. Suite aux Maximes, p. 297 : « Il ne 

faut jamais oublier que cet état de prospérité auquel nous pouvons pré- 

tendre serait bien moins le fruit des travaux du laboureur que le produit 

des richesses qu’il pourrait employer à la culture des terres. > 
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contribution foncinro autre chose (ju’uue i|uote-part niist-rable’. 

Dans larlicle //otiuiifs il formule avec plus de concision et plus 

de force encore sa pensée : ■ 11 faut, dit-il, di-s richesses pour 

produire des richesses^» ;< L’arfjenl, écrit Mirabeau avec plusde 

pittoresque, est le plus indispensable fumier qu’on puisse ré- 

pandre sur la torre’; » et dans le même sens il lance pour la pre- 

mière lois la formule célèbre: <■ Pauvres paysans, pauvre royau- 

me ‘•■). Les nouveaux disci[)lesne font (pic reprendre la maxime 

du maître en variant la foiine : « Knvier les richesses aux campa- 

gnes, c’est regretter la semence qu’on jette en terre’.» Quelle 

n’est pas l’erreur des écrivains qui «ne voient pas au delà des 

cabanes et de la bêche! Ils s’imaginent (pi-’ l’agriculture serait 

florissante et le royaume riche, s’il pouvaient renvoyer dans 

nos campagnes les millions d’ouvriers qui les désertent: ils ne 

savent pas (ju’il faut des richesses et de grandes richesses pour 

employer utilement les bras à laculture^ "Pour mieux ridiculi- 

ser ceux qui refusent d’admettre cette théorie des avances, un 

des chefs de l’Kcole célèbre plaisamment la culture o sans frais» 

des châtaignes qui fait l’opulence des campagnes limousines"^, et 

1. Cf. Siti/r fiu.i Majimes, p. 2"J’J : .. Le paysan n’est utile dans la 

campapne qu’autant qu’il produit et qu’il gafrne par son travail... -. Cf. 

Art. Fermiers, p. 2:}8 : » La taille qu’on impose au métayer est peu de 

cliose en comparaison de celle du fermier, parce <|u’il recueille peu et 

qu’il n’a point d’elTets à lui qui assurent l’imposition. ■■ 

2. Art. Hommes, p. 90. Cf. p. 118 et pp. l.’Jl-i:}.’;. 

3. Mém. (ifjvic. A. d. h.. Ij" partie, t. III. p. (Ji. — CI’. Ilcrlx-rt, Essni. 

p. 134 : <. L’arfrent est le meillem- entrais que nous puissions jeter sur 

nos terres. Il s’étend à l’infini sur tous les revenus. » 

4. Réjt. à l’Essai sur la coirie, A. il. h., (i" partie, t. IH, p. 82. — Cf. 

Mém. ii;jric.,p.V>"‘ : « Le propos du bourgeois au paysan désiruvré : <• Va 

labourer la terre » ne suffit pas pour faire prospérer ra<,’riculture. " Cf. 

P/i. rurale, p. Il : .. Les ricliessi’s d’exploitation é|)ar/,’nent la terre en 

faisant rapportera un seul arpcj’t plus que m’ rapporteraient des millions 

de lieues sans elles. ■■ 

;». L. T., l{é/!e.r.,p. 12(). (>f. t’ ma.\ime économique, ihid.. note, p. 12. 

6. ft., /i/;//., janv.lTfn, pp. ItVj-IGf. : •■ Mille mallu-m-eux isolés, {,’ratlunt 

laborieusement la terre la jilus fertile, n’en tireraiint qu’une chélive sub- 

sistance pour eux mêmes. Les mêmes hommes, employés par 100 riches 

laboureurs, propriétaires ou fermiers, tireraient du même sol la subsis- 

tance très abondante pour plusieurs milliers d’hommes. C’est im fait in- 

contestable. Cf. p. 221 : ‘• Parmi les importants de la ville cpii se 

croient du plus haut étage, il en est très peu (jui scdent assez richis... pour 

être de lions laboureurs. » 

1. <■ Quatre ou six gros r-hàlaigiiirr- oinbraj/ent bravement la valeur 

336 LE PROGUAMME ECONOMIQUE. 

raille ironiquement la prétendue obligation qu’on voudrait im- 

poser au laboureur de se procurer un matériel d’exploita- 

tion plus considérable que le sim|ile vigneron ‘. 

Assez vite ces principes se répandent. Nous les trouvons 

invoqués dans un mémoire « sur le rétablissement de la culture 

en Champagne », que l’intendant de cette province envoie à 

Berlin en ITô’iî ^.«11 est certain, ditl’auleur, ainsi que l’observe 

M. Quesnay, que la prospérité de l’agriculture ne peut êireque 

le fruit des richesses’’.» Le Journal économique, en 1763, énu- 

mérant toutes les conditions nécessaires « pour faire renaître 

l’agriculture en France », met au premier rang « l’aisance ‘" ». 

Thomas parle en vrai Physiocrate lorsqu’il demande qu’on n’ar- 

rache pas «des mains du laboureur les richesses destinées 

à reproduire les richesses’^ » ; et plus encore Diderot, lorsqujl 

s’écrie, dans l’Encyclopédie : « Malheur au pays où il sérail vrai 

que le laboureur est un homme pauvre! La culture des terres 

est une entreprise qui exige beaucoup d’avances, sans lesquelles 

elle est stérile et ruineuse. Une riche récolte suppose néces- 

sairement une richesse précède ti le à laquelle les travaux, qut^lque 

multipliés qu’ils soient, ne peuvent pas suppléer. Les dons 

de la terre sont toujours porportionnés aux avances du labou- 

reur, et dépendent des dépenses par lesquelles on les prépare: 

la richesse plus ou moins grande des laboureurs peut être un 

thermomètre fort exact de laprospérité d’une nation qui a un 

grand territoire. » « L’opinion dans laquelle on est que le labou- 

reur n’a besoin que de ses bras n’est vraie qu’à l’égard de quel- 

ques pays dans lesquels la culture est dégradée. La pauvreté 

d’un arpent de terre et ne demandent aucuns frais de culture... Belles et 

bonnes châtaignes qui sont toutes en produit net, qui donnent une excel- 

lente nourriture, et qui ne demandent d’autres frais que ceux de la 

cueillette! " .1/., hpli., juillet 1707, pp. 1.5-16. Cf. p. 30. 

1. « Et n’allez pas me dire que pour être vigneron il ne faut qu’un 

hoyau, au lieu que pour être laboureur il faut ou 2 bœufs, ou 2 vaches, 

ou 2 bourri(iues, ou 1 avec sa femme, et le harnais de ces deux bêtes, etc.; 

car tout cela nous ramènerait à l’histoire de vos avances, par laquelle 

vous avez ébahi les badauds de Paris et de la banlieue, en mettant en fait 

que pour gratter la terre il faut des fonds comme pour être ban- 

quier ». P. 10-11. 

2. H. 1502. Chàlons. Mémoire de M. de Yilliers. 

3. Suit une citation de l’article ùraiiis. 

4. J. E., avril 1763, p. 1.52. Cf. août 1763, p. 351 ; et mars 1766, p, 119. 

5. Elof/e de Snll)/. p. 36. 
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des laboureurs n’y laisse presque point de prise à l’imptit ni de 

ressources à l’Etal’. » <‘ Leseiiloiiiil universellernenl bon pour 

labourt’r, dit de nirmo un oorit’SpijinlaMl du Juurn<il, sappidle 

richesse*. » Que les agricull»urs de France prennent dune mo- 

dèle sur les fermiers anglais, qui dépensent 20 louis d’or pour 

améliorer un seul arpent ^ Avec la modernité d’e.xpressions 

qui lui est propre, Turgot achève démettre en lumière lera^ac 

tèrH capitaliste de la nouvelle culture: «Ce sonlles<apilaiix 

seuls qui «lonnent aux terres une valeur locative consiante ; 

qui assuient aux propiiétaires un revenu toujours é};ai et le 

plus grand (|u’il soit possible*. » Un autre disciple de Oouinay, 

Morellet, déclare sans hésiter, que, tout autant que l’industrie 

et le commerce, « l’agriculture a besoin de capitaux, < t de 

grands capitaux ‘ •>. 

Rntre temps ces maximes ont été admises par quelques 

Sociétés. Dès 1763, dans un mémoire comnmniqué à «e le de 

Lyon, on voit donner pour une <« vérité reconnue, ce principe 

que Ips terres ne rapportent pas seulement en laisou iie leur 

fertilité naturelle, mais en raison des avances quo le pioprié- 

tairt; lait pour leur culture ® ». Fn I7t3i le Bureau «le Mont- 

bnson adople entièrement sur ce point la doctrine des E<<‘no- 

mistes". Quelques intendants paraissent, plus ou n)oins direc- 

tement, s’en inspirer. M. de Brou, intendant de Roufn, d ms 

un discours officiel, dénonce parmi les causes du déclin 

de l’agriculture « l’indigence qui énerve les elforts »-l rt-tienties 

1. Diderot, Art. Laboureur, Œuvres, t. XV, iip. 407-409. Cf. Mémoire 

adre-^sé à la Suciété de I*aris, vers l"G;j : <( C’est en proportion des 

dépenses (ju’on fait que les moissons sont plus ou moins fructueuses. •> 

H. lool, pièce 1M9. Cf. Auxiron, t. 11. p. 211. 

■2. J. A., août nCG, p. 142. 

3. ./. .1., mai 1766, pp. 15’J-1G0. 

4. liéflex., g 6G. Cf. S (>5 et § 54. 

IL lUifutat., p. 212-213. 

(;. Mém. Soc. L;/on,{é\\ 1103. II. 1510’, pièce 12’J. 

1. « On démontrera qu’avec beaucoup de fourrage on enln-ticndra 

un f.’ranil nombre de bestiaux ; qu’avec eux on labourera davanta;.’e les 

terres, et qu’au moyen d’une grande quantité d’engrais on r loIlTa 

d’abondant«‘s moissons. On croirait que ceti est le rerch; |>rrp>‘luil ; mais 

on aperçoit le point où il commence : c’est le défaut d’argent dans tous 

les objets. -• H. lolC, pièce 163. — Le Hiu’eau du .Mans déplore .. I • dé- 

faut d; faiultés qui empèciie les améliorations ••. VS. Uec. Soc. Tours, 

3’ partie, pp. 17-19. 

Wkulkkssb. — I. 2» 
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bras’ ». M. de Fontette proclame que ce sont « les cultivateurs 

opulents qui font la prospérité de la nation - ». 

^2. — DÉTAIL DE LA SUPÉRIORITÉ ÉCONOMIQUE DE LA GRANDE 

CULTURE 

Quel est donc l’avantage décisif des grosses avances ? Pour 

répondre à cette question, les Physiocrates se sont livrés à une 

longue analyse où la perspicacité de l’observation ne le cède 

pas à la rigueur du raisonnement ; analyse qui a lait époque 

dans l’histoire de l’économie rurale, mais qui jette aussi une 

vive lumière sur les conditions de Tagriculture française au- 

milieu du wiii^ siècle. 

Le simple bon sens indique qu’une certaine aisance est in- 

dispensable au cultivateur pour le mettre en état de supporter 

les vicissitudes, les accidents, auquels l’exploitation et aussi le 

commerce agricoles sont naturellement sujets. « Un labou- 

reur dont la fortune est détruite par la grêle, ou par une mor- 

talité de bestiaux, ou par les impositions, ou par d’autres causes, 

ne peut plus continuer de faire les dépenses qu’exige la culture: 

l’Etat perd les produits successifs des richesses et des travaux 

des laboureurs ^ >i. Ces réflexions avaient d’autant plus de 

portée que les assurances agricoles n’existaient pas alors . « Le 

propriétaire,écrit Vivens,adegros fonds dehors, exposés peut- 

être à plus de risques, et moins à l’abri des risques, que ceux 

du négociant, qui peut se faire assurer. Et s’il est pressé de 

vendre, ne xend-il pas à perte comme le négociant*? » Nous 

verrons bientôt combien était variable à cette époque le 

cours des denrées. Une des causes de la dépréciation des 

grains était précisément *■ la misère du laboureur, pour 

1. Disc, à l’Acad. des Belles-Le lires de Roue». 11 juillet l’fil. Mercure. 

oct. 1161. 2’-’ partie, p. 207. 

2. Disc. Cl l’Acad. de Caeii, 6 déc. 1761. 

3. Art. Hommes, y. 90. — Les « assurances terrestres », par opposition 

aux assurances maritimes, n’ont été introduites en France qu’après 

1816. 

4. Vivens, 1" partie, cli. xsiv, p. 100. — Cf. Théorie i)iipht. p. 149 : « 11 

est certain que le produit des bois augmenterait considérablement si la 

misère ne forçait les propriétaires à manger leur blé en herbe, comme 

l’on dit, en coupant leurs bois taillis. » 
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qui le plus médiocre approvisionnement devenait uno sur- 

charge ‘ ». 

Une tentation dangereuse pour le cultivateur sans ressour- 

ces était de chercher en dehors de la culture un protit plus sûr, 

qui lui permît d’échapper à une ruine totale. Les l’ermicrs 

appauvris, les pauvres métayers, employaient leurs hêtesà des 

charrois, dont le i»rix leur était payé comptant ; mais pondant 

ce temps leurs terres étaient négligi’es, le bétail surmené dé- 

périssait, et le fumier même était perdu-. Le mal était si grand 

que nous voyons un auteur demander qu’on oblige les manu- 

facturiers Il entretenir un nombre de voitures proportionn»‘- à 

leurs entreprises, et qu’on déclare l’emploi de roulier incompa- 

tiljle avec celui de laboureur ‘. Une «* assurance » autrement 

protitable contre les inégalités du prix des grains s’offrait au 

cultivateur : c’était l’élevage *. Mais le rôle du bétail dans la 

grande culture est trop considérable et trop varié pour ne pas 

mériter un e.xamcn spécial. 

Le bétail est indispensable à la bonne culture, d’abord par- 

ce qu’il fournit l’engrais, sans lequel les terres rendent très 

peu et ne donnent qu’un produit net insuffisant. Ce n’était pas 

là, en 175(5. une découverte. Olivier de Serres, Sully et Colbert 

lui-môme au xvu" siècle ;mieux encore HoisguillebtTl •, Dupin, 

et après eux Duhamel du Monceau, Canlillon, Fuiijonnais, qui 

avaient étudié les j)rati(jues anglaises, Aingt auteurs avaient 

déjà proclamé cette nécessité d’entretenir beaucoup de bétail 

1. 15. .N. m<5. Il ■ n 2f).i, PI». III-IIJ. Mémoire iiarticulicr il’iin Uépult- 

(lu cuininercc. 

2. « Les méliiyors, toujours fort pauvre-, ruipluicut le pins (|u’ils 

peuvent les bcrufs r(ue le propriétaire leur fournil à faire des eliarruis à 

leur profil, pour ga^’ner (|uel(|Ue argent, et les propriétaires sont obligés 

fie t(jlérer ret abus pour se conserver leurs métayers : eeux-ei, (|ui 

trouvent plus de profil à faire des charrois qu à cultiver, négligent beau- 

coup la culture îles terres. •• Art. t’uuinx, l’h., p. 2(jl. — Cf. J’cnnicrs. 

p. 22!J. 

3. Bc’/lc.riuu.’! sur /’(i(/rici(lliirc du \iil(i</i\ ,/. /■.’., mars l*(iG, |i. 120. 

I. " La culture du blé e.xige beaucoup de dépenses. La vente de ce 

grain est fort inégale. Si le laboureur est forcé de le vendre à bas prix 

ou de le garder, il ne peut se soutenir ipie iiar les profit-- ipi’il fait sur les 

bestiaux. " Art. Fermiers, p. 2.’t2. 

.). " L’àine de l’agriculture et du labourugi- esl l’engrais des terres 

cpi’on n’obtiirnl pas sans besti.iux. •■ lirlai/, 11. 7, j). 11)0. Cf. III. 7, p. 240 : 

‘• du moulent ipie l’cugrais cesse on m- lire pas les frais •■. 
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pour accroître la productivité do. la terre. Leroy, qui en ces 

matières de technique aj^ricole tut peut-être le maître du Docteur 

autant que son disciple, avait donné à la future école le mot 

d’ordre: « L’agriculture ne peut avoir de succès étendus que 

par la multiplication des bestiaux. Ce qu’ils rendent à la terre 

par l’engrais est infiniment au-dessus de ce qu’elle leur fournit 

pour leur subsistance... Multiplions nos troupeaux : nous dou- 

blerons presque nos récoltes en tout genre * ». Mais Quesnay 

sort du domaine étroit de l’économie rurale pour atteindre celui 

de l’économie politique : « Ce sont les fumiers qui procurent 

les riches moissons; ce sont les bestiaux qui produisent le 

fumier; c’est l’argent qui donne les bestiaux et qui fournit les 

hommes pour les gouverner.^ » Le bétail n’est qu’un des pla- 

cements, une des représentations de ce capital dont toute cul- 

ture, pour être vraiment productive, doit disposer. 

Cette doctrine n’allait pas sans heurter des idées reçues et 

sans soulever encore quelque opposition. Mirabeau, à la veille 

de sa conversion, l’avaitcombattue. Se plaçant àun point de vue 

strictementw populationniste » et alimentaire, et commes’il avait 

ignoré le surcroît de fécondité que le fumier procure au sol, 

il avait protesté contre le développement de l’élevage :.« Même 

quand le pâturage fait vivre des bestiaux dont nous mangeons 

la chair, avait-il dit, ce n’est cependant que du second bond 

qu’il sert à la nourriture des hommes’ .» Cependant, grâce 

àla double propagande des écrivains politiques et des agronomes, 

l’avantage d’avoir des bestiaux était assez généralement appré- 

cié : « De|)uis longtemps le proverbe est établi qui dit : (lui 

change son champ en pré augmente son bien de moitié ‘*. » Les nou- 

1. Leroy, Art. Ferme, p. .^13, col. \. Cf. Art. Fumiers: » Les fumiers 

sont le principal ressort de l’agriculture ; et ce mot par lequel on désigne 

métaphoriquement ce qu’on juge méprisable, exprime réellement la vraie 

source de la fécondité des terres et des richesses sans lesquelles les 

autres ne sont rien ». — Cf. Art. Grains, Ph.. p. 276; et Suite aux Max. 

Gov. Econ., p. 297. 

2. Suite aux Max.., Ph., p. 297. Cf. Art. Hommes,]). 131 ; Remarque n" 15 

au Tableau, éd. 1758; M., Explic. Tableau, A. d. H., 5" partie, t. III 

p. 200 : « Le riche fermier couvre ses champs de bestiaux pour fournir 

aux terres les engrais qui procurent les riches moissons : c’est une nou- 

velle richesse et la plus importante richesse. » Cf. p. 202 : « mais il faut 

de grandes avances pour les achats des bestiaux ». 

3. A. d. h., Edit. Rouxel, p. 19. Cité par Brocard, p. 316. 

4. .1. d. h., p. 17. Ibid. 
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veaux préceptes trouvent daillours luut de .suite en Patullo un 

démonstrateuraussi zélé que conipétenL,’. A peine constituée, la 

Société d’agriculture de Bretagne les adopte ofiiciellement; 

elle se prononce pour l’usage en grand des engrais •’ ; elle 

déclare que la cause générale de la décadenco de l’agriculture 

est " la disette de fourrage, l’impossibilité d’entretenir beau- 

coup de bétail ^ -> ; sans l’élevage, la culture des grains n’est 

point <> un objet de prolit * ». Les autres Sociétés ne tardent 

pas à suivre l’exemple de leur aînée. 

Mais pour (|u»‘la cullure des grains tire un réel avantage de 

laccroissement du bétail, il faut renoncer aux anciennes mé- 

thodes d’élevage. Livre-t-unaux bestiaux la majeure partie des 

terres du domaine, telles(|uelles, en pâtis, et sans distinction de 

qualité, l’exploitation sera peu rémunératrice: la culture des 

grains sera réduite à une trop petite superficie, et l’on ne 

pourra raméliorcr, puisqut^ le fumier des troupeaux sera pres- 

que en entier gaspillé ‘. C’était pourtant le systèmt; ([ue prati- 

quaient le plus grand nombre des cultivateurs, pauvies pro- 

priétaires, pauvres fermiers ou métayers ; faute d’argent pour 

établir ou entretenir ces prairies artificielles qui avaient 

été l.SO ans auparavant introduites en France, mais que la 

déperdition des capitaux agricoles avait fait négliger. Duhamel 

du Monceau, Korbonnais, Canlillon, s’inspirant de l’exemple 

de l’Angleterre", venaient d’en préconiser l’extension. Ques- 

nay adopte la formule tout récemment fournie par l’agronome 

La Salle de l’Etang : « Il faut à peu près la même (|uantité 

1. P.itullu, Essai, VAi. i. l/auteur assure qu’il n’y a pas en Frame ‘< la 

dixième partie des moutons qu’il y a on ,\nglcterre >>.P. iG8. Turbilly de- 

mande qu’à l’exemple des Anglais on fasse venir des béliers et des brebis 

de l’étranger. Cf. Mémoire, pp. 291 et 199. 

2. C. d’ohs. t. I. Avertissement, p. wii. 

;j. Ihid., p. 88 et p. 9.3. 

4. Corps d’obs., t. Il, pp. 80-81. 

5. <> Ainsi, e.vcepté l’achat des bœufs, c’est la terre elle-même qui 

avance tous les frais de la culture, mais d’une manière fort onéreuse au 

propriétaire et encore plus à l’Ktal ; car les terics (pii restent incultes 

pour le pâturage îles Ixrufs privent le propriétaire et l’IUat du produit que 

ion en tirerait i)ar la culture. Les bœufs dispersés de ces pâturages no 

fournissent point de fumier. -Art. Grains, l’/t.. p. 259. 

6. Les prairies artiticielles s’étaient dévelopjiees en Angleterre surtout 

" depuis l’époque de la Ilégence, depuis la lin des guerres civiles ». Cf. 

Forb., /;."/. comm., p. ‘217 et p. 231. 
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d’arpents de prairies artificielles qu’il y a de terres ensemen- 

cées en blé chaque année. Ainsi pour 30 millions d’arpents, il 

faudrait 10 millions d’arpents de prairies artificielles ^ » 

Les Sociétés ouvrent en faveur de celles-ci une véritable 

campagne. Celle de BVetagne invoque l’autorité des agro- 

nomes anglais : de William EUis, de Patullo-, qui était devenu 

une dos lumières de la jeune agronomie française; de Haie, 

dont Mirabeau avait résumé l’ouvrage; ‘ elle remet pour ainsi 

dire à l’ordre du jour de l’agriculture nationale les maximes 

oubliées d’Olivier de Serres et de la Maison rustifjuc’’; enfin 

elle se déclare « persuaduée que si les prairies artificielles se 

multipliaient, la culture se rétablirait peu à peu, sans qu’il 

fût nécessaire de recourir brusquement et tout à la fois à ces 

encouragements que tout le monde propose »\ « Tous les 

cultivateurs, écrit l’auteur d’un Mémoire lu au Bureau du 

Mans, sont maintenant convaincus de l’utilité que leur peut 

être l’abondance des fourrages en vert et en sec*’ ». A la séance 

d’ouverture de la Société de Bourges, l’intendant « fait sentir 

la nécessité de favoriser les prairies artificielles pour augmenter 

le nombre des bestiaux et la quantité des engrais »‘‘. La Salle 

de l’Etangvoudrait qu’on forçât les bénéficiers à en faire établir 

sur leurs terres : « faute par eux de s’en acquitter, le revenu 

des corps de fermes qui ne seraient pas mis en prairies serait 

saisi au profit de l’économat. » Il faudrait même y obliger les 

propriétaires ordinaires, les célibataires en particulier, sous 

peine de voir « leurs revenus saisis au profit du Domaine " . » 

1. Art. Grains, p. 2"3. L’exploitation modèle des 30 millions d’arpents 

consacrés à la culture des céréales en France comprendrait donc 10 mil- 

lions en blé, 10 millions en prairies, 10 millions en jachère. C’est l’asso 

lement triennal dont il sera parlé un peu plus loin. 

2. C. cl’obs., t. 11, p. 16. Patullo recommande surtout de semer des 

turneps (espèce de gros navets) immédiatement après la moisson, pour la 

nourriture du bétail pendant l’hiver. Essai, p. 48. 

3. C. d’obs., pp. 43-44 

4. Ibid., p. 27. 

5. Ibid., p. 80. 

6. Recueil Soc. agric. Tours, 3" partie, p. 30, 1"61. 

7. Girardot, Assemb. provinc, p. .386. Cf. J. A., mai 1766, pp. 148-149 : 

au témoignage de .Marcandier, « la non-valeur des biens-fonds et la 

stérilité de la plupart des campagnes du Berri ont leur principale source 

dans le défaut de pâturages. 

8. Manuel d’agric, pp. 476-477. 
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La SocH’té d’Alençon demande pour les lerres mises en prairies 

une exemption de dîmes six’ciale ‘; celle de Caen, une réduc- 

tion de la dime àlaoO" gerbe -. Ce sont les prairies arlidcielles 

que célèbre Saint-Lambert, lorsqu’il nous montre l’agriculteur, 

nouveau style, 

Allant semer ces grains si chers aux animaux 

("ompagnons t’Merncls de sps nobles travaux^. 

Les «menus grains», ou certaines racines, peuvent rem- 

l)lacer, pour la nourriture des bestiaux, le Indle, le sainfoin, 

la luzeine ‘. In des avantages di> ces diverses cultures, c’est 

qu’elles s accommodentdes terres médiocres, qui, cultivées en 

froment, « ne dédommagent pas suffisamment des frais ». 

D’autre part la « nourriture artificielle » permet de garder le 

bétail dans les étables et de recueillir tout le fumier\ 

La meilleure fumure des lerres permettra de transformer 

j)artout le régime de l’assolement ‘^. « L’usage de la petite 

culture est d’assoler les terres par moitié : une des deux 

soles porte du blé et quelquetois une très petite quantité de 

mars^; et l’autre est en jachères, qu’on appelle guérets dans 

i. l\. 1505. pièces 120 et 121. (»<t. 11(14. 

2. Pour les élections ilAvranches, Vire et Mortain. H. loOo, pièces 1"4, 

115 et no. .M.’ii i’65. (>f. .Marcandier, Lettre à la Soc. d’ar/ric. de l’aris, 

./. A., mai 1766, pp. 155-151 : Pour une exploitation d’une même étendue 

if fermier anglais cultive en grains une superficie égale à celle du fer- 

mier français, mais en plantes fourragères une superficie double; le déve- 

loppement de cette dernière culture lui permet à la fois de posséder 

6 ou 8 l’ois plus de bétail et de récolter, grâce au fumier, une plus grande 

quantité de grains. 

3. Saisons, Chant i. p. ?>l. 

4. « Ce n’est que par la culture dus grains que le laboureur peut nourri 

beaucoup de bestiaux; car il no suffit pas, pour les bestiaux, d’avoir de 

■pâturages pendant l’été, il leur faut des fourrages pendant l’iiiver; il fau ‘ 

aussi des grains k la plupart pour leur nourriture, (^e sont les riclies mois- 

sons qui les procurent. » \rl. Fermiers, /’//., p. 2.’J2. Cf. \r[. Ilomines.p. 131. 

5. .\rt. Fermiers, loc. cil. ‘< On ne doit s’attaclicr qu’à la culture des 

bonnes terres pour la production du blé. » Il reste donc beaucoup de 

terres disponibles pour les cultures herbagères. 

Cl. " Les terres no peuvent emprunter «juc des fumiers cette fécondité 

non interrompue f(ui curiciiit les propriétaires et les cultivateurs. » Leroy, 

Art. Fuy/iiers. 

7. ‘■ Avoines et autres grains qu’on sème après l’hiver. •> .\rt. Fermiers, 

p. 225. 
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plusieurs cantons ». Par la grande culture, les terres sont par- 

tagées ordinairement en trois soles : la première porte du 

blé; la seconde, des mars; et la troisième seulement est en 

jachères’. D’ailleurs l’assolement au tiers n’est pas le dernier 

mol de l’agronomie nouvelle ; le Bureau du Mans recommande 

l’assolement au quart ^ L’Angleterre pratiquait depuis long- 

temps, grâce à une « rotation » appropriée, la culture perpé- 

tuelli’ ; c’est celle-là que Patullo préconise 3; c’est celle-là que 

célèbre Saint-Lambert, lorsqu’il glorilie Townshend pour nous 

avoir a[)pris 

A contraindre les champs depuis peu moissonnés. 

D’offrir une herbe tendre aux troupeaux étonnés*. 

En France même il était des pays où l’on avait complète- 

ment supprimé les jachères : tel le pays de Caux ^ . Les Eco- 

nomistes n’ignoraient pas ces méthodes de culture plus inten- 

sives encore, et ils les approuvaient implicitement^ 

L’assolementtriennal — c’est-à dire laréductiondes jachères 

jugée la plus grande possible, la seule immédiatement réalisa- 

ble, pour la généralité des terres — constituait la caractéristiciue 

essentielle de la « grande culture » des Physiocrales. Mais 

il se trouvait qu’en fait la plupart de ceux qui pratiquaient 

déjà ce genre d’assolement, les cultivateurs du ISord et du 

Nord-Ouest, notamment ceux de l’Ile-de-France que Quesnay 

1. D., Lettre sur jielite et grande culture, p. 0. Cf. Diderot. Art. Agri- 

culture, OEuvres, t. XllI, pp. 246 et 249. , 

2. Recueil Soc. agric. Tours, 3’ partie, p. 30. 

3. Patullo, Essai, p. 60 : « La terre ne cessera point de donner des 

récoltes plus avantageuses et plus assui’ées qu’aucune ne fait maintenant 

en France, sans jamais être une seule année en friche ou en jachère, et 

sa fécondité sera éternelle ». Cf. C. d’obs., t. U, p. 21. 

4. Saisotis, Chant ni, pp. 142-144. 

5. La Société d’agriculture de Rouen publie dans son Recueil de 1763 

un mémoire de son secrétaire-perpétuel, M. Jore (Cf. pp. 125 et 199), inti- 

tulé : " Mémoire sur la culture des terres en labour sans jachères, d’après 

une méthode suivie avec succès depuis 50 à 60 années dans une grande 

partie du paj’s de Caux. » L’auteur déclarait (p. 162) iiue « d’après les 

expériences le repos de la terre est un moyen inférieur, et qu’on en fait 

trop de cas dans l’agriculture ». 

6. Cf. D., Lettre sur grande et petite culture, note p. 6 : « Je dis : par 

la grande culture les terres sont partagées ordinairement en 3 soles; parce 

que, selon la méthode de M. Patullo et selon celle que l’on suit dans le pays 

de Caux. il n’y a point de terres en jachères. » 

LA (J H AN DE A C It IC L’ LTL’ Il K. 345 

avait vus à l’œuvro ‘, labouraionl uvtîc dos cliovaux, mettant 

leur ‘2" sole en avoine; tandisqne lescuitivateurs reslés^ilasso- 

lenient triennal, les métayers du Centre et du Midi, labouraient 

avec des bœufs nourris dans les prés naturels et les pâtis. 

Les Physiocrates parurent considérer l’emploi des chevaux 

comme le sij;ne distinctil’ de la j^i’ande culture -. Ils furent 

d’autant plus naturellement amenés à voiler ainsi sous une 

équivoque le fond de leur pensée que, comme nous l’indiijuerons 

tout à l’heure, ils estimaient le labour par les chevaux préfé- 

rable en lui-même au labour par les bœufs. 

De là bien des discussions oiseuses (jui ne portent que 

sur un détail de leur doctrine. Dès I75S Patullo lait observer 

que la culture <• bovaire » ne doit pas être condamnée si les 

bœufs sont, au n)oins l’hiver, nourris à l’étable avec du four- 

rage arlificieP. En 1765 la Société de Soissons objecte que 

l’assolement triennal peut fort bien exister avec la culture à 

bdîui’s; on trouve dans le Soissonnais des exemples de cette 

combinaison qui ne sont nullement défavorables ‘. <• Si les 

riches fermiers des provinces du Nord {)aient de si gros loyers, 

ce n’est pas à cause de la culture avec les chevaux, mais à cause 

de la qualité des terres et de la proximité des débouchés rému- 

nérateurs ‘\ » Les Economistes Unissent par reconnaître qu’il 

1. Cf. J. K., mai 1731, p. 14. .Mais il n’y avait « peut-être pas i/8" des 

terres labourables cultivées avec les chevaux ». Essai sur nwntiai’-s, p. 28. 

2. Cf. Art. Fermiers, Pli., p. 24i. Voici les raisons pour lesquelles 

Quesnay réclame la substitution de la culture avec les clicvau.v à la cul- 

ture avec les bœufs : « l’ar la fjrande culture les clievau.x laissent les pâtu- 

rages libres; ils se procurent eux-mêmes leur nourriture, sans préjudicier 

au profit du laboureur qui tire encore un plus grand pioduil de leur tra- 

vail que de celui des bo’ufs. ‘ llnd., pp.22S-22’J. Cf. Th. inipùl, pp. 14o-l 47 : 

" La grande culture se fournit elle-même les fourrages pour la nourriture 

des chevaux de labour "; et p. 148 : « De très forts ateliers se passent 

entièrement de |)rairi(s, et les fermiers qui ont des foins les gardent pour 

les vendre à la ville, où ils se débitent avantageusement. " 

3. Patullo, Essai, pp. l."J2-lo;!. 

4. Critique de la Lettre de Dupont sur la grande et la petite culture, 

par le Bureau de Soissons, p. 0. — B. .N. imp. S. l:i.3 4.1. 

5. Ibid. p. 17. (A.J. /:’., juin HH.";, p. 24".); et (irimm, Corresp,. \" octo- 

bre 1767, t. Vil. p. 4:{2 : » Ces .Messieurs ne veulent jioint de petite culture 

qui se fait avec des bœufs, et ils établissent partout les grandes charrues 

et les chevaux. Ln vain leur ohjecte-t-on (piune terre légère ne doit pas 

être cultivée comme une terre forte, qu’un mauvais terrain demai.de d’au- 

tres soins que le bon. ■• (^f. encore V’jliaire, />/</. l’Iiil., .\v[‘i>:W AiiricuUure. 

316 LK PllOGUAM.ME RGONOMIOUK- 

y a « de très bonnes cultures exécutées avec des bœufs; cela 

dépend du local. Ladifïérence entre lagrandeetlapeliteculture 

consiste en ce que l’une s’exerce avec de fortes avances primi- 

tives, et que l’autre en a très peu’ ». Turgot n’avait pas peu 

contribué à ramener ses amis (* au point réel de la question- » ; 

d’ailleurs Quesnay avait dès l’origine admis, c qu’on pouvait, 

avec des bœufs, en faisant les dépenses nécessaires, tirer des 

terres à peu près autant de produit que par la culture qui se fait 

avec les chevaux’’ ». 

La culture des fourrages ou des menus grains, rendue plus 

intensive par un large emploi de l’engrais animal, était appelée 

à devenir si productive, que, surunemême étendue de terrain, 

le cultivateur pourrait non-seulement obtenir une meilleure 

récolte de blé, mais encore trouver de quoi élever des bestiaux 

de boucherie, en sus de ceux qui étaient nécessaires pour le 

labour et la fumure de son exploitation. La grande culture des 

blés comportait le grand élevage : l’élevage des moutons aussi 

bien que celui des bœufs, « En Angleterre, écrit Quesnay, on 

réserve beaucoup de terres pour procurer de la nourriture aux 

bestiaux. Il y en a une quantité prodigieuse dans cette île, et 

le profit en est si considérable que le seul produit des laines 

est estimé à plus de 160 millions. La vente des grains forme 

le quart du commerce intérieur de l’Angleterre, et le produit 

des bestiaux est bien supérieur à celui des grains*». Lé déve- 

Forbonnais. de son côté, déclare que le système d’une culture unic[ue est 

" insoutenable », que tous les genres d’exploitation sont bons ou mau- 

vais, " suivant qu’ils sont bien ou mal dirigés ». J. A. sept. 1767, p. 38. 

1. Le Trosne, Effets de l’impôt indirect, pp. 70-Tl. Note. . 

2. « M. Turgot les y ramena par une dissertation aussi simple que déci- 

sive [Eph. 1767, n° 6 , dans laquelle il montre que ce qui caractérise la 

grande culture est d’être conduite et dirigée par des fermiers ou des entre- 

preneurs riches qui en font les avances. Il ne croyait pas impossible de 

monter une grande culture avec des bœufs, et même en de certains cas 

d’y trouver quelque avantage local qui pourrait tenir à la nature du pays ». 

D., Mémoires Turgot, pp. 111-112. Turgot fit mettre cette question au con- 

cours par la Société de Limoges. 

3. Art. Grains, Ph., pp. 261-2G2. Forbonnais admet d’ailleurs que « le 

service des chevaux parait plus avantageux dans les grandes exploita- 

tions ; et qu’il est indispensable dans les pays où les terres sont fort éloi- 

gnées du domicile des fermiers, comme en Champagne et en Bourgogne. •■ 

[Princ. et obs., t. II, p. 54). Or, l’économie rurale de Physiocrates com- 

portait, nous le verrons, de grandes fermes isolées. 

i. .4rt. Fermiers, Ph., p. 223. Cf. p. 244 : Quesnay voit déjà tous les 
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loppement de l’élevage aurait à son tour une heureuse répercus- 

sion sur la culture des blés : les deux « nuiujelics du royaume », 

selon l’expression de Sully, se gonfleraient on quelque sorte 

l’une l’autre ! ‘ 

Seul un cultivateur riche pourra se monter ainsi largement 

en bétail, et mettre un quart ou un tiers de son exploitation 

en prairies artilicioUes ; seul, il disposera de loutillage néces- 

saire pour obtenir le plus haut profit aux moindres Irais. Il 

faut de l’argent, il faut avoir une bonne charrue à soi, pour 

donner le labour < convenable ». « Le petit tenancier, réduit à 

payer le louage de la charrue dont il se sert, se borne adonner 

un labour à ses guiM-els, tandis que trois ou (juatro suffiraient 

à peine-... ». Il faut de l’argent pour se procurer des i.^ngrais; 

non pas seulement l’engrais animal, mais les engrais minéraux, 

qu’Olivier de Serres déjà avait recommandés. Marne chaude, 

chaux; cendres de bruyères, de fougères, de genêts, de chaume, 

de charbon de terre; de la glaise surtout; au besoin, ■> de vieux 

chilfons, des rognures de drap, de la poussière de malt » : tels 

étaient les engrais variés que les cultivateurs anglais répan- 

daient sur leurs terres ^ Cantillon, Duhamel, Forbonnais 

avaient célébré les heureux résultats de ces innovations. En 

France même Réaumur avait, dès 1730, dans son Mémoire sur 

la na/ure des terres, formulé les premiers principes de la 

bœufs employés inuUIeiiient au labour venilus pour la boucberie, et les 

rampaj^nes do France se remplissant de moutons, de veaux, de vache.s, 

de porcs, de volailles ; « car, par le rétablissement de la grande culture 

on aurait de riches moissons, qui procureraient beaucoup do j,’rains, de 

légumes et de fourrages. >> Cf. D., Lettre, p. l’t : << Par la grande culture 

le terrain vague des pàtureaux se couvrirait de récolles, qui nourriraient 

des hommes et de nombreux troupeaux, client les laines, mieux soignées 

par de riches cultivateurs, deviendraient bienliU plus belles, et dont le 

fumier doublerait encore le revenu de la nation. » 

1. Cf. Art. Iloiiiines, pp. 133-i:;i : •( Les progrès de ce genre de richesses 

[les bestiaux] ont été portés si loin en Angleterre, qu’elles forment au- 

jourd’hui, outre la consommation du pays, une des principales branches 

du commerce extérieur de cette nation. Or, telles sont les richesses en 

bestiaux, telles sont aussi les richesses do ragricullure, etc. » Gf Th.iinp., 

p. 147 : Mirabeau escompte déjà le débit avantageux du surcroitde viande 

offert à la consommation. 

2. Corps d’observations, t. L p. 92. 

3. Gf. Forb., El.comm., pp. i’J!)-j(JO; et p. l’.M. Cf. J. /•:., oct. 1753, p. 4 et 

p. 10 : Un chanoine, correspondant du journal, insiste sur l’utilité de cette 

■ physique •’ i)our le perfectionnement «le l’économie rurale. 
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chimie agricole ‘. En 1756, ce n’est pas un agronome de la 

nouvelle école, c’est un homme attache aux anciens pro- 

cédés qui, cédant au mouvement général, vante les effets de 

ce « mélange des terres - », dont Patullo peu après élabore 

la théorie’’. Les Sociétés d’agriculture ne tardent pas à en 

conseiller la pratique; et Saint-Lambert bientôt le prendra 

comme thème d’une agréable versification*. Un des plus 

graves reproches que les Physiocrates adressent à la gabelle, 

c’est qu’elle ernpê(3he les cultivateurs de donner du sel non- 

seulement aux bestiaux, mais aux terres pour les bonilier ■’. 

L’engrais minéral éveille les espérances les plus vives, même 

les plus chimériques ^, et Voltaire s’en moquera’’; mais les 

bienfaits de la nouvelle méthode, à qui sont-ils en tout cas 

réservés, sinon aux cultivateurs riches qui auront les moyens 

de faire des expériences et d’attendre le succès? 

Il en va de même pour les nouveaux instruments, qu’on 

s’efforce de créer à l’envi, afin d’appliquer le système anglais 

de Jethro Tull vulgarisé par Duhamel du Monceau ; qui donc 

1. Cf. Rec. Soc. Tours, l" partie, p. 51. 

2. Cf. Goudard, t. I. pp. 130 et sqq. 

3. Patullo, Essai, ch. i. 

4. « Veut-il voir tous les ans ses champs les plus rebelles 

Etaler à l’envi l’or des moissons nouvelles ? 

Il apprendra cet art de choisir les engrais, 

Ce grand art qu’à Townshend a révélé Cérès. 

Dans les champs d’Albion, sur un sable infertile 

C’est toi qui le premier fis répandre l’argile ; 

Fécondas l’un par l’autre, et, du mélange heureux, 

Vis naître les moissons sur un fonds sablonneux. 

Au sol qu’une huile épaisse avait rendu solide. 

C’est toi qui le premier mêlas le sable aride : 

Par ses angles tranchints le limon divisé 

Laissa sortir le blé du champ fertilisé ». 

Saisons, chant m, p. 142. 

5. Cf. Baudeau, Lettres sur les vingtièmes, p. 141 ; Le Trosne, Effets 

impôt indirect, pp. 204-205 ; J. A. mars 1167, pp. 9-10. 

6. Il Je prétends, écrit Patullo, que par le moyen des engrais minéraux 

les terres incultes, et jusqu’aux plus méchantes bruyères et aux landes les 

plus stériles du royaume, peuvent être mises en état de produire autant 

et plus que ne font actuellement les meilleures terres en France. » Essai, 

p. 29. 

7. i( La pierre philosophale de l’agriculture serait de semer peu pour 

recueillir beaucoup. La chimère de l’agriculture est de croire obliger la 

nature à faire plus qu’elle ne peut. Tout ce qu’on doit faire est d’avoir 

soin d’elle dans sa grossesse ». Dicl. Philos., Art. Agriculture. 
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pourra se les procurer et en tirer profit, en dehors des cultiva- 

teurs aisés ‘? « La méthode la [)lus sûre pour recueillir un peu 

plus de forain qu’à l’oidinaiie, écrit Voltaire, est de se sel•vi^ 

du semoir-. Mais un semoir coule, et il (^n coule encore pour 

le rhabillement quand il est détraqué. Il exige deux hommes 

et un cheval : plusieurs laboureurs n’ont que des bœufs. Celte 

marhine utile doit être employée par les riches cultivateurs’ ». 

‘( El prêtée aux pauvres », ajoute le pliiloso[)he; mais les 

Economistes ne croient guère à l’eriicacité d’un outillage 

d’emprunt. 

Nul n’apprécie mieux (jue Quesnay et ses disciples l’intérêt 

de ces essais d’agriculture mi’canique. L’avantage ne consiste 

pas tant à leurs yeux dans l’épargne de la semence, que dans 

l’économie de la main d’o’uvre ^; avantage d’autant plus appré- 

ciable que celle-ci était alors assez rare et assez chère. « Les 

terres cultivées avec le secours des animaux occupent moins 

d’hommes que celles que les hommes cultivent avec leurs 

bras; celles qui sont cultivées avec des chevaux en occupent 

moins que celles qui sont cultivées avec des bœufs ‘. Mais 

moins la culture des grains peut occuper d’hommes, plus elle 

1. Cf. ./. IJ.,dcr. \~>‘6’i, pp. 31 il î>3 ; et Mém. sw l’auiélioration des terres, 

de Goyon de la Plomb.inie, J. E., fév. et mars ITui. 

2. D’après le Bureau du Mans ‘Cf. Recueil Socicle’ Tours, 3’ partie, p. 28», 

« ces instrumeals épargnent, les uns une moitié de .semence, les autres 

les deux tiers, et produisent tous plus que la méthode de semer à bras; 

plus de paiile.s et une plus grande ([uantilé et une meilleure rpialité de 

grains ; ils accélèrent et abrègent considéral)lciiient lnpération des 

semailles. » 

3. Dicl. Philos., lac. cil. Cf. Art. Feriuiern, l’It., pp. 2l’J-220. 

4. Les lieux principaux instruments de la nouvelle culture étaient le 

semoir et la charrue à contre. V.[. J. E., fév. 17’)8, pp. (î.l-lo ; et Patullo, 

p. 37 et p. i<>. Suivant Ontken, les Physiocrates se seraient plus particu- 

lièrement attachés aux principes agronomifpies de l’alullo, ipii recom- 

mandait l’usage des engrais et la rotfttion des cultures, plulot rpi’un travail 

mécanique plus profond du terrain. Lamélliodo de Patullo s’écartait moins 

des anciens usages et demandait moins de dépenses (|ue celle ilc Duhamel. 

Cf. J. E., sept. 17)6, p. 30; et Onckon, Fntnfcenstein’.s Vierlelinhr.sckri/’l, 

t. V, 1S97, pp. 300-300. 

‘■’). Cf. Tahleau écon., Edit. IT.’JO. Note à .Maxime n" 9 : " Dans la grande 

culture un homme seul (!onduit une «harriio tirée pai- des elicvaux, qui 

fait autant de travail «pu; trrds charrues tirées par des bœufs et conduites 

par six hommes. D.ins ce dernier cas, faute d’avances pour l’établisse- 

ment d’une grande culture, la dépense annuelle est excessive et ne rend 

presque point de produit. •> 
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est profitable à l’Etat. Le défaut de richesses des cultivateurs 

les assujettit dans l’emploi des hommes... h des frais dispro- 

portionnés... qu’ils éviteraient si leurs facultés secondaient 

mieux leurs travaux K » Un fermier riche peut payer «de forts 

salaires qui lui attirent de bons ouvriers dans les temps néces- 

saires; » il a aussi sur le petit fermier qui exploite avec sa 

famille l’avantage de pouvoir renvoyer ses auxiliaires dès qu’il 

n’en a plus besoin-. 

Ainsi se poursuit l’effort pour rapprocher autant que possi- 

ble les conditions de l’agriculture de celles de l’industrie. 

« Qnesnay, écrit très justement Mirabeau, vit le progrès de la 

culture... dans l’accroit d’industrie. Il vit que cet accroît d’in- 

dustrie consistait en diminution des frais de culture et en ac- 

croissement de produit, et qu’il mettait en œuvre beaucoup 

d’autres moyens que le travail de l’homme. » Comme l’indus- 

trie, l’agriculture doit profiter de tous les progrès accomplis 

dans le « mécanisme »% et tendre à se spécialiser, en se confor- 

mant à la nature très diverse des terrains ^ Comme la grande 

industrie, elle doit en quelque sorte viser au commerce, c’est-à- 

dire produire des denrées dont la plus grande part soit desti- 

née à être vendue et la plus petite à être consommée par les 

producteurs’^; de préférence elle doit chercher à produire les 

denrées chères, sur lesquelles les chances sont plus nombreuses 

1. Art. Hommes, pp. 128-129. Cf. l’h. rur., Ch. vi, p. 108 : « Les avances 

de l’agriculture et les richesses d’exploitation sont en bestiaux et autres 

agrès, et non en hommes >> ; Explic. Tahl., A. d. h.. 6’ partie, t. III, p. 148 : 

" plus l’agriculture d’une nation est riche, moins elle emploie d’hommes » ; 

L. T.,J. A., août 1165. Note p. 67: et D.. J. A., nov. 1766, Note, pp. 209-210. 

Cf. encore Max. Gén.. n° 15. l’/i., pp. 96-97; et une lettre insérée J. A., 

janv. 1767, pp. iiO-51. 

2. « Ces ouvriers ne sont pas toute l’année sur ses crochets comme 

l’est la famille des petits fermiers. " Ph. rni’., Ch. ix, p. 246. 

3. « De même que depuis l’invention des métiers à bas un homme en 

peut faire dix paires dans le temps qu’il employait à en tricoter une 

seule ; ainsi au moyen de la charrue un homme, à l’aide de deux chevaux 

ou de quatre bœufs, peut labourer ce que 20 hommes ne laboureraient pas 

ù bras. » Mém. agric, A. d. h., îi’^ partie, t. III. p. 37. Cf. Ph. nn’., p. il. 

4. Cf. Art. Grains. /’/!., p. 265. 

5. Turbilly était au contraire imbu du vieil esprit domanial, lui qu 

considérait comme le plus bel avantage de ses défrichements, celui de 

pouvoir se fournir de tout dans ses propres terres et de n’avoir presque 

plus rien à acheter « que du sel et des épiceries ». Mcm.. p. 246. 
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de réaliser un y:rand prolit nel ‘. Cela suppose, toujours et 

avant tout, de gros capitaux. « Ça, de l’argent ; ça, de l’argent» 

— comniedanslavieillechanson du moyen âge — c’estle refrain 

de la doctrine nouvelle. 

5; 3. ~ CALCUL m:< avancks i;t nr I’Huih it m; i.a i.mandi: 

Cl LTl HL 

Le développement de la grande culture était, dans la pensée 

des Physiocrates, la condition préalable et nécessaire du réta- 

blissement des finances royales : aussi ont-ils cherché à déter- 

miner par des calculs précis les résultats du nouveau système 

d’économie rurale qu’ils préconisaient. 

Celui -ci re[ioso tout entier sur l’accroissement des richesses 

dexploilation dont le cultivateur devait ("‘Irt’ pourvu au premier 

jour de la culture : c’est ce que les disciples aiqjellent les 

avances priimtives. Il y avait bien, avant celles-là, pour toute 

terre qui n’était pas absolument vierge, les atumcas foncières, 

" les travaux et les dépenses nécessaires pour disposer le sol 

à une bonne el forte culture; pour l’iiabilalion des cultivateurs; 

pour la conservation du bétail, des instruments et des récol- 

tes-. >> Mais ces tout premiers aménagements, qui incombaient 

au propriétaire, étaient antérieurs à l’exploitai ion propromeni 

dite; el les Economistes n’y ont pas insisté, du moins dans la 

première analyse qu’ils ont donnée de la grande culture. 

Poui- les avances primitives, leurs estimations sont de dillé- 

rents genres, suivant le degré de précision que les auteurs y 

apportent. Le Trosne déclare qu’il faut « les rendre dix et vingt 

fois plus fortes qu’elles ne le sont dans les trois quarts du 

royaume ‘ " ; et Bigot, « qu’elles ne sont pas, réellement et 

de fait, dans le général de la France, au tiers de ce qu’elles 

[. ‘■ Lu fcriiiiri’ n’aura j^anlr ilViiipInyrr ses li’irc’S h purler di’ iiuiii- 

vaises flciirées pour la nourriture «les niancL’uvres (juil emploie. » l’h. rur.. 

«•11. IX. pp. 2’»(i-247. — Turgot reprociie à la culture des pauvres luélaj’ers 

di’ " nij,’liger d’employer les terres à des productions comuierçables el 

d’une (.Mande valeur ". Epk., juin 1767, pp. 83-8;i. PatulK» avait vivement 

rriliipié rexlensiou démesiu’ée des cultures d’avoine aux dépens des fru- 

menls. L’avoine était en ell’et. plus encore que le l)lé. lomliee à vil prix. 

Cf. Essai, p. ;i:L 

1. Haudeau, /;’/;//.. avril \’i’û, p. i:i’.t. 

:l ./. A., juillet Hf;:;. p. ii:;. 
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devraient être * ». — Un procédé d’estimation plus exact con- 

sista à déterminer la valeur des avances primitives normales 

d’après la valeur du fonds. Mirabeau souhaiterait qu’il y eût 

équivalence^; Dupont demande seulement que les av;mces 

égalent « le tiers de la valeur de la terre ^ ». — Quesnay et 

quelques-uns de ses disciples se sont efTorcés de donner des 

chitîres positifs, f^e Docteur calcule que les avances primitives 

pour une charrue avec 4 chevaux doivent s’élever à 12.000 ^ ou 

au moins 10.000 livres ‘. Mirabeau s’en tient à ce dernier 

chiffre ‘‘. Cette eslimation était évidemment exagérée, puisque 

nous voyons PatuUo, partisan convaincu de la grande culture, 

déclarer que des sommes de moitié moins fortes suffiraient’. 

Certains disciples se corrigèrent, et de même que nous avons 

vu Dupont réduire tout à l’heure des deux tiers l’évaluation 

proposée par Mirabeau, nous constatons que Bigot, en 176B, 

n’estime plus les avances primitives d’une bonne fermp de 

deux charrues en Beauce qu’à 9.969 livres *. Mais Butré, l’an- 

née suivante, fixe le taux des avances, pour « l’exploitation 

opulente » et pleinement productive d’une ferme de 3 char- 

rues (360 arpents), à 33.000 livres, soit 11.000 livres par 

1. J. A., novembre 1766, p. 131. 

2. Cf. Th. imp., pp. 107-108. Ailleurs, Mirabeau estime les avances pri’ 

mitives normales à cinq fois le revenu de la terre. Cf. Ph. rur., p. 33. 

3. Dupont, Lettre sur petite el grandt’ culture, p. 16. 

4. Art. Fermiers, Ph., p. 220. — Une charrue correspond, en général, 

pour les Physiocrates, à une exploitation de 120 arpents. 

5. « Avances primitives bien complètes de l’établissement d’une char- 

rue dans la grande culture. -> 

6. ‘( Pour le premier fond des dépenses en bestiaux, instruments, 

fourrage, semence, et nourriture, entretien, salaire, etc., dans le cours du 

travail de deux ans qu’il faut supposer préparatoire avant la première 

récolte. » A. d. h., 6’ partie, t. III, p. 135. Cf. même chiffre, Ph. rur., 

p. 30. 

7. " On sera sans doute effrayé d’une telle dépense, écrit-il en criti- 

quant le compte dressé dans l’article Fermiers ; et on sera fondé a l’être, 

puisque la somme en serait suffisante pour acheter, en la plupart des 

provinces du royaume, le fonds même d’une pareille étendue de terrain et 

peut-être d’une beaucoup plus grande... Quant à moi, je suis sûr qu’avec 

un peu d’industrie et d’économie, les 300 arpents peuvent être parfaite- 

ment enclos, améliorés et préparés avec la moitié moins de la dépense ci- 

dessus. » Patullo, p. 96. La dépense, estimée par Quesnay, s’élevait 

à 33.600 livres. 

8. Journ. ar/ric, novembre 1766, pp. 125-126. 
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charrue ‘ ; et Bandeau persiste à réclamer, comme Quesnay, 

HO. 000 livres d’avances pour l’exploitât ion modt’le de ;}Ho arpents. 

" tous en labour, bien plantés, bien lossoyés, bien marnés -’... 

Les avances primitives ne dispensent pas des avunre.s nn- 

intelles, bien qu’elles permettent dans une large mesure de les 

réduire, à l’avantage du revenu •. Mirabeau estime que celles- 

ci doivent être en moyenne de t’. 100 livres parchanue. lorsque 

les avances primitives atteignent le cbitfre normal do lO.OOO 

livres ^ Higot calcule que dans une bonne terme de 2 cbarrues 

dont les avances primitives sont de Id.UOO livres en tout, les 

avances annuelles doivent monter approximativement à 4.300 

livres; ce qui donne à peu près la même somme par charrue, 

malgré la faiblesse relative du premier capital d’exploitation \ 

liutré i)orle les avances annuelles un peu plus haut, à ‘2.500 li- 

vres par charrue, pour un domaine de ;> charrues dont les 

avances primitives sont cependant évaluées à 33.000 livres*^. 

Mais, pour prix de tant de sacrifices, quel rendement! Ques- 

nay l’évalue en moyenne, pour la partie du domaine cultivée 

en blé, à () setiers de tîiO livres; l’arpent’; Mirabeau, dans 

un chapitre de la Philasopliie rurale écrit en collalioraliim avec 

Huesnay, le fait montera setierset demi *. — (juelie somme 

1. Ej>li., so|>teinbre l"67, p. 40. 

2. Lpk., juin 176";, pp. 100-101. 

3. <c Si les avances ne sont pas sul’lisantes, les dépenses de la culture 

sont plus grandes et produisent peu de revenu net. » Idhl. écun., n.’j8. 

Remarque n" S. — Cf. l’h. rur., cli. i.\, p. 27!) : « Quand les avances jiri- 

uiilives diminuent. les avances annuelles augmentent. ■• 

4. Cf. l’/i. rur., p. 30. 

5. Journ. ctf/ric, nnwmhrr ÏIW). p|i. 12.’j-1l’(J. 

(). Cf. Kph., seiitembre 1767, loc cil. 

1. C’est-à-dire un peu plus de ‘J hectolitres; ce (|ui ferait environ 

18 hectolitres à l’hectare, soit un peu plus que le rendement moyen d’au- 

jourd’hui (17 liectolitresi. Cf. Art. (iruiiis., PIt., p. 267. Suivant (Jucsiiay, les 

terres en petite culture, même dan-; les bonnes années, ne produisaient 

guère que 3 setiers par arpent. Cf. ihid., p. 2.")9. 

8. l’h. nirale, cb. vu, p. 128. — D’a[irés Dupré de Saint-.Maur lUssai 

p. 2!)). " dans le Ve.vin et ce que nous appelons la France, et dans les 

meilleures terres, on recueille 8 à ‘) setiers de blé, mesure de Paris, par 

larpent »; mais •< dans les bons cantons de la Rrie, rpii valent moins que 

le Ve.xin et beaucoup mieux que le général du royauni»! -, l’arpent ne 

donne que 4 setiers. — .Vujoiud’hni les meilleures terres de France 

arrivent à produire 30 hectolilnv .i l’hectare, soit plus de 9 setiers à 

l’ariirnt. 

Wi’.ci.kh.ssi;, — i. ‘n 
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cela représentait-il? Il était utile de le savoir, pour dresser le 

budget^de la grande eu Iture. Ici Quesnay et ses disciples mettent 

en fait que le prix normal du froment est de 18 livres le selier, 

parce que, suivant eux, c’est le prix moyen du marché général 

de l’Europe, le prix qui se réaliserait de lui-même en France si. 

les céréales y jouissaient de la liberté du commerce. Tous les 

calculs de TEcole reposent sur cette hypothèse, qu’elle con- 

sidère conjme fondée en droit et en fait ‘. Nous verrons plus 

tard ce que valait cette prétention de fixer le prix normal du 

froment en France à 18 livres le setier; quel était l’écart entre 

ce prix idéal et le prix actuel, et quelles conséquences pouvait 

entraîner le passage de l’un à l’autre. Pour le moment, accep- 

tons cette estimation comme un postulat provisoire ; et consi- 

dérons une ferme d’une charrue, c’est-à-dire de 120 arpents. 

Elle sera divisée en 3 soles : 1 de blé, 1 de grains de mars, 1 de 

jachères; chacune de 40 arpents. Chaque année la sole de blé 

produira i260 setiers, soit (à 18 livres) i.680 livres; la sole de 

mars est estimée produire 45 livres par arpent, soit 1800 livres. 

Total 6.480 livres. Déductions faites pour la reprise des se- 

mences et pour la nécessité de mettre un quart de la première 

sole en seigle, le produit brut annuel monte à 5.500 livres envi- 

ron ^. Or nous avons vu que les avances annuelles d’une ex- 

ploitation d’une charrue étaient estimées en moyenne à "2.100 

livres; celles-ci reproduisent donc, normalement, en produit 

brut, plus de 250 p. 100 ^ Quesnay envisage môme Thypo- 

thèse d’une reproduction de 300 p. 100: u Nous avons d’anciens 

monuments d’une production au moins semblable en 

France ^ ■> Mais 250 p. 100 fut le taux classique des Phy- 

siocrates \ 

1. ‘1 Ces données ont des conditions shie cjtiâ non; elles supposent que 

la liberté du commerce soutient le débit des productions ù un bon prix, 

par exemple le prix du blé à 18 li%Tes le setier; elles supposent d’ailleurs 

que le cultivateur n’ait à payer, directement ou indirectement, d’autres 

charges que le revenu ‘>, c’est-à-dire pas d’impôt. Quesnay, Analyse Ta- 

bleau, Ph., p. 61. Cf. Art. Grains, p. 267. 

2. Ph. rur., ch. vu, pp. 128-130. Cf. même résultat, p. 30. 

3. Quesnaj-, Analyse Tableau, Ph., p. 60. 

4. 2° Problème économique. Ph., p. 128. 

5. C’est celui-là dont Mirabeau fait quelque part semblant de se moquer; 

il prête à un pauvre cultivateur limousin ce langage : « Si jamais votre 

maudite science vient à pénétrer parmi nous, nous’ saurons d’abord 
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El (iiif’l était le taux du liroduil ncl ? C’était celui-là qui 

importait pour le rétablissement des finances du rctyaume. 

Suivant l’Kcole, U\ taux normal el moyen du produit net des 

terres de France* devait s’élever par la jurande culture de 30^ 

à 100 p. 100 \ Ce taux de 100 p. 100 est la base du Tableau 

i’conomi(jiie tout entier *. — Comment les Pbysiocrates l’ob- 

lenaient-ils? Par le calcul, en prtMiant pour point de dt-part 

le cbillVi^ du pi’oduit brut. Si le produit total d’une charrue es! 

d’environ .’i.jUO livres, alors que les avances annuelles sont 

de 2.100, il semble d’abord que l’excédent soit de 3. 400, ce ([ui 

donnerait plus de IGO p. 100 de profit net. Mais il faut tenir 

compte de l’iiitcrétdes avances primitives; c’est là« une richesse 

de réserve absolument m’-cessaire à l’entreprise de culture pour 

la mettre en t’tat de ifparer les pertes el le dépérissement. 

Sans cette richesse de précaution, il n’y aurait ni revenu cer- 

tain, ni rt’paralion des avances, ni exploitation assurée " ». 

Cet intérêt doit être assez élevé, non seult’mt’ut pour constituer 

une assurance contre les risques et une piime d’amortisse- 

• ju’une bonne culture doit rapjwrtor i’JO p.luO; nous nous tpuiscrons pour 

établir ce que vous appelez les avances de celte bonne culture; et puis 

arrive la grêle sur mes 2.J0p. 100... II y a longtemps que le proverbe a dit 

que qui complevail loul. le lail el la farine, ne ferait jamai-i d’enfant. 

Toute doctrine est prophétie de malheur; l’instinct, morbleu: l’instinct, 

c’est ce <|ui nous fait vivre dans nos cb.iteaux du Has-Limousin ; et nuus 

vivons bien, connue vous l’allcz voir tmit à l’heure. • A"///(.. juillet ITf.T. 

pp. 1:M4. 

1. Toujours dans l’hypothèse de la liberté du commerce et du ■ bon 

prix " des grains 18 livres. " (^elte condition doit être partout sous-en- 

tendue; car sans l’estimation du prix réel des denrées du cru. on ne peut 

se former aucune idée de l’ét.it des dépenses ni des jiroduils. ni du revenu 

d’ime nation •. M., ErjiHc Tahl., A. d. h., (i* partie, t. III. pp. i;!i-l:!o. 

1. V compris l’impôt et la dime. L’inipùt royal déduit, le jiroduit net 

moyen des terres n’est plus t-slimé i)ar Quesuay qu’à 2(1 0,0 îles avances 

annuelles. Tahlenu. VA. n.’JO. .Note à .Maxime n’ 8. 

‘.\. " Car les grandes dépenses jiour la culture triplent et quadruplent le 

produit des terres. I,es dépenses insuffisantes pour imc bonne «ulture ne 

rendent rpic .’iO p. 100 de plus que les frais; mais les dépenses portées au 

degré qu il c(jnvient produisent 100 p. 100 de profit, en partie pour l’Ktat, el 

en partie pour le laboureur. " .Art. Hommes, pp. m-llS. 

i. " Celte distributi(Ui Iligurée dans le Tableau] siqipose ipie les avances 

des-fermiers soient suflisantcs pour que les dépenses de la culture repro- 

duisent au moins 100 p. 100. « Tahlemi, H-’iS. Itemarque nS.Cf. )/.. l’.ijtlicn- 

/ion. .1. il. h., fi’ partie, t. III, p. l:ti. 

5. l’Ii. rur.. cb. ix. p|>. iMîi-l’.lO. 
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ment, mais encore pour procurer une « récompense néces- 

saire », une sorte de salaire supplémentaire au fermier ‘. 

Létaux ne doit pas en être inférieur à 10 p. 100 -. « Les cul- 

tivateurs des provinces les plus riches ont à peine à 5 p. 100 

la rentrée de leurs avances ; » mais un intérêt double est 

indispensable pour assurer la continuité de Texploitation et la 

constitution même des avances primitives ; en Angleterre les 

avances des fermiers leur rentrent sur le pied de 10 p. 100 ^ ; et 

en France les Tonds placés dans l’industrie ou le com- 

merce rapportent au moins autant. C’est donc 1.000 livres 

/ 10.000X10 \ ,. . ,^. • ^ , •► . 

I I qu il laut déduire du produit net apparent. 

3.400 — 1.000 = 2.100 : 2. iOO liv. de produit net pour 2.100 liv. 

d’avances annuelles, cela donne un peu plus de 100 p. 100 *. 

Nous approchons du but auquel tendait cette laborieuse 

arithmétique : le calcul du revenu territorial éventuel de tout 

le royaume, base unique et inébranlable des finances nouvel- 

les. Suivant Quesnay, la production totale des grains s’élevait 

à 600 millions de livres (400 pour la petite culture, 200 pour 

la grande) ‘; par la généralisation de la grande culture, et 

avec la jouissance du « bon prix », elle s’élèverait à plus de 

1.800 millions^En y ajoutant le produit des bestiaux, on at- 

1. « Tout travail mérite récomiiense, et il ne serait ni juste ni sûr que 

celui qui est le plus pénible et de qui dépendent tous les autres fût 

privé de la chose qu’ils prétendent tous. » D.. Exp. et imp., p. 24, note. Cf. 

Lettre sur petite et grande culture, p. fl. 

2. Cf. D., op. cit. p. 4; Lettre sur r/rande et petite culture, p. 12; J. A., 

mai 1766, p. 107; et Q., Analyse Tableau. Pk., pp. 62-63. 

3. B., J. A., octobre 1766, p. lOLi. Cf. Forbonnais, El. covim., p. 23a. 

4. 2.400 livres de produit net pour 120 arpents : cela fait 20 livres par 

arpent. « Dans les provinces de grande culture, on trouve des fermiers... 

qui, indépendamment de la taille dont ils sont chargés, s’engagent à 

payer 6, 8, 10 ou 12 livres de loj’er par arpent. » D., Lettre sur petite et 

grande culture, p. 16. Mirabeau cite une ferme, dans l’élection de Saint- 

Quentin, où la culture rapporte près de 18 livres par arpent et donne 70 0/0 

de produit net iPii. rur., ch. ix, p. 238). Butré en cite une autre qui donne 

exactement 100 0,0 [Epli.. sept. 1767, p. 40). Dupont démontre, en 

s’appuyant sur de nombreuses statistiques, que le reveau de 240 arpents 

tombe de 18 livres à 6 livres l’arpent quand les avances du fermier 

tombent de 20.000 livres à 10.000. Cf. J. A., juillet 1766. Note p. 18 i. 

5. Cf. Art. Crains, P/(.,pp. 258-263. 

6. Cf. Ibid.. pp. 269-270. Cf. Tableau, Ed. n;;9 : 2.018 millions. 
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teindrait environ ;{ milliards ‘. Le produit dos vignes, des cul- 

tures diverses lin, chanvre, etc. , bref de toute la partie «non- 

aratoire » de l’agriculture, est estimé par Quesnay à plus d’un 

milliard ; par Mirabeau à 3 milliards. Ce qui porterait la pro- 

duction totale du royaumoàplus de i milliards, suivant Ques- 

nay; à (i milliards, suivant Mirabeau; alors qu’elle n’était 

actuellement que de H milliards -’. — Or sur les l.SOO millions 

seulement de la production du blé, le produit net serait de 

885 millions, au lieu de 178 dans la culture existante. De ces 

700 millions de surplus, (\x\c. 320 seulement aillent aux pro- 

priétaires : l’imposition foncière, estimée à la moitié du revenu 

de ces derniers, se trouverait produire lliO millions de jilus. 

— Voilà donc les finances du royaume rétablies, le déficit 

comblé, la banqueroute évitée ! 

ïj i. — AVANTAGES DE LA CULTURE l’AR GROS FERMIERS ET l’AR 

GRANDES FERMES 

Par quel mode d’exploitation ce plan idéal de «grande cul- 

ture » pouvait-il le mieux se réaliser? 

I’]lait-ce par le développement du faire-valoir direct? Mais les 

propriétaires qui dirigeaient encore personnellement l’exploi- 

tation de leurs terres n’y aj)portaient que des « demi-connais- 

sances •> et des « soins peu suivis ^ ». N’était-il pas préférable 

que le détail de la culture fût laissé à la charge exclusive d’un 

professionnel*? En fait, quand on voit le propriétaire remplir 

complètement l’oftice du fermier, c’est qu’il est pauvre; alor.<» 

point de grande culture : raison nouvelle, et décisive, de 

faire appel à un entrepreneur, qui apportera le complément de 

cai>itaux nécessaire ‘. Chose assez curieuse, ces observations 

\. Cf. Art. drains, pp. 211-2:2 et Ph. ntr., cli. vu, pp. 128-130. 

2. Saint-I’éravy estime à ;; milliards la in-uduction totale de l’agrioul- 

ture restaurée. 

:<. Leroy. Art. l’erme, j>. .’ill, col. 1. 

4. " Les flétaiJH de la culture doivent Tire laissés à ceux qui en font 

leur unique oicupalion. Lliabilude seule apprend à sentir toutes Icsruii- 

venanccs partiinliéres ". Ihid. (joudanl critique de ce point de vue l’ex- 

ploitatiiiti pratiquée parles relijU’ieux. Cf. I. I, pp. 4C-i9. 

.). Un collaborateur du Journal i’cono>ni(jt(e se fait à lui-même cette 

objection (|ue le propriétaire-cultivateur sera généralement un proprié- 
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dps Physiocrales se trouvent reproduites presque à la lettre 

dans un Mémoire adressé en 1767 pai- les Elus de Falaise à 

leur subdélégué : <■ L’amélioration de la terre, écrit leur pré- 

sident, est-elle moins assurée entre les mains du fermier qu’en- 

tre les mains du propriétaire ?. . . Tel propriétaire d’un revenu mé- 

diocre, eût-il l’inlelligence de l’agriculture, n’a que trop sou- 

vent pas le moyen de faire valoir ses terres par ses mains. Et 

tel qui la tient à bail est fort enrichi... Il sait que mieux il tra- 

vaillera l’héritage de son maître, plus cet héritage lui rendra 

lui-même ‘. » 

L’entrepreneur indispensable sera-t-il un métayer, ou un 

fermier ? Pour les Physiocrates l’hésitation n’était pas possible, 

puisque métayage, suivant eux, impliquait pénurie de capital 

agricole ; et puisque, en fait, le métayage était généralement 

un signe de culture pauvre^. Restait le fermage .«Les fermiers, 

écrit Ouesnay dans les premières lignes de son premier arti- 

cle, sont ceux qui procurent les richesses et les ressources 

les plus essentielles pour le soutien de l’Etat ^ » — « Le fer- 

mier n’est ni gagiste ni mercenaire * ; il tire, comme le pos- 

taire pauvre, partant un pauvre cultivateur; il propose donc aux pro- 

priétaires aisés de faire exploiter leurs domaines en régie, sous leur sur- 

veillance directe, par un maitre-valet intéressé. Mais cette combinaison 

était, à ce qu’il semble, peu dans les usages; ou bien elle se rapprochait, 

dans la pratique, soit du fermage, soit du métaj’age, suivant que le régis- 

seur ou maître-valet apportait ou non des capitaux à lui. Cf. J. E., sept. 1158, 

pp. 396-400. 

1. Arch. Orne, C. 813. Cité par Bernier, Tiers état rural, p. 183. 

2. Cf. D., Mémoires Turgot, pp. H1-H2 : « Dans les provinces qu’on 

appelle de petite culture, il n’y a point de cultivateur en état de faire les 

avances de l’exploitation, et les propriétaires y sont réduits à les fournir 

en totalité, quoique eux-mêmes soient souvent dénués de moyens. » Cf. 

Théron de Montaugé, p. 80 : « 11 semble que déjà à cette époque les incon- 

vénients du métayage étaient si manifestes que ce système ne devait sa 

conservation qu’à l’empire d’habitudes séculaires, combinées avec la diffi- 

culté de lui substituer un régime qui exige d’une part des avances et une 

mise de fonds considérables, et d’autre part une surveillance qu’on ne se 

souciait pas d’exercer personnellement et qu’il était encore plus périlleux 

qu’aujourd’hui de déléguer à un tiers. » 

3. Art. Fermiers, Ph., p. 219. Cf. M., Réponse à l’essai sur la voirie. 

A. d. h., 6* partie, t. III, p. 97 : « Les riches laboureurs sont les grands 

maîtres de l’agriculture. » 

4. Au contraire, " le métayer n’est qu’un simple manœuvre, un Talet, 

auquel le maître abandonne une part des fruits pour lui tenir lieu de 

gages », Turgot, Eph., juin l’67, p. 82, 
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sesseiir de la ferme, son revonii annuel du propre fonds de ses 

richesses, lequel est aussi nécessaire que le fonds de la terre 

pour faire naître le produit commun ‘. » Il est en quelque 

sorte propriétaire en second ; plus que cela, « co-proj)rii’’tnire de 

la valeur du terrain qu’il fertilise - ». Le capital du cultivateur 

doit lui ai)partenii’ en toute propriété, parce qu’il ne peut comp- 

ter, comme l’entrepreneur de commerce, sur le crédit : son 

fonds d’exploitation esta la fois trop engagé et trop mobile^; et 

« il importe que ses avances primitives ne soient pas chargées 

d’emprunts et d’intérêts, pour qu’il soit le maître absolu de leur 

direction ■>. La richesse personnelle du fermier est d’antre 

parlunegarantie de sacapaoité et de sa moralité : <• Elle dépose 

en faveur des talents d’un laborieux ; elle répond d’une culture 

qui sans elle ne peut être qu’imparfaite... La mauvaise foi en 

agriculture est prescjue toujours un effet de la pauvreté ou du 

défaut de lumières^. > Bref,les riches fermiers sont ‘< l’àme de 

l’agriculture ■ ». C’est seulement lorsqu’ils manquent, (|ue le 

faire-valoir direct ou le métayage peuvent, dans de certaines 

conditions et à titre de pis-aller, être recommandés *. 

1. M., op. cit.. p. ï<‘.». 

2. Th. imp.. Résumé, p. 2ti3. Cf. l’h. rui:, p. 10 : « Le fermier est par 

ses riches.ses d’e.\pioitalion co-propriétaire avec te possesseur des biens- 

fonds. •> 

3. « Le laboureur ne peut retirer que le profit des avances qu’il a faites 

pour l’affricultiire. Le fonds reste pour soutenir la même entreprise de 

culture : ainsi il ne peut l’emprunter p(jur le rendre à des ternies préfi-X ; 

et ses effets étant en mobilier, teux qui pourraient lui prêter n’y trouve- 

raient pas assez de sûreté pour placer leur argent à dt-meure. 11 faut doni" 

que les Termiers soient riches par eux-mêmes ». Art. Fermiers, p. 2i0. 

i. Leroy, Art. Ferme, p. .jii, col. 2; et p. .■il2. col. 2. Cf. M., Ph. rnr., 

ch. IX, pp. 24G-247 : " Le grand fermier ne saurait être négligent, que le 

poids de la masse dont il est chargé ne l’ébranlé et liientùt ne le déplace. 

Il est nécessairement intelligent et instruit du iummcrcc rural, etc. ■> 

Cf. Ibid., p. 232 : « Plus ce fonds est considérable et bien conditionné, 

plus sans doute il coûte à son possesseur; et certainement pour le mettre 

en état de faire ces avances, il faut que sa profession l’ait enrichi. •• 

•’j. " Ils sont la bénédiction de la Société: le soleil, la richesse, la force 

et la puissance des nations .’igricoles; les génies alimentaires de la Société 

et de l’Etat. .. l’h. rnr., ch. ix, pp. 246-217. Cf. Uutré, J. A., sept, noc, p. 10 : 

" C’est là, la véritable pépinière où il faut prendre pour couvrir nos terres; 

c’est la véritable marne i|u’il faut jeter sur nos guérets. » 

f». Cf. Art. Fermiers, p. 23a : - La culture du blé est réservée au fer- 

mier qui en peut faire les frais, ou au métayer qui est aidé par le pro- 

priétaire, ce qui d’ailleurs est une faible ressource pour l’agriculture ; 
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Essayons de nous représenter la vie du « gros fermier », 

selon le cœur des nouveaux <> philosophes ruraux ». Sans doute 

il no ménage pas sa peine : « il ne saurait prospérer qu’en se 

levant devant l’aurore, qu’en se couchant le dernier de tous et 

en donnant pour ainsi dire debout ; » il est « dans une action 

perpétuelle * ». Mais ce n’est point un simple « maître-ouvrier » ; 

c’est un <( habitant notable qui est continuellement à cheval 

pour se porter à toutes les parties de son entreprise- ». « Ce 

n’est point cet homme de peine, ce mercenaire qui panse les 

chevaux ou les bœufs et qui conduit la charrue. On ignore ce 

qu’est cet état, et encore plus ce qu’il doit être, si l’on y attache 

des idées de grossièreté, d’indigence et de mépris \ » Ces 

gros fermiers, ce sont des bourgeois; ils sont les semblables 

et les égaux naturels des gros manufacturiers et des gros négo- 

ciants:«ilsontàeux,commelesentrepreneursdetoutautregenre 

de commerce, des fonds considérables ; et ils les font valoir 

par la culture des terres... comme les armateurs de Nantes et 

de Bordeaux emploient leurs capitaux dans le commerce 

maritime*. » Ce type de cultivateur, si rare en France, élait 

très répandu en Angleterre, et ce sont les grands fermiers 

anglais que les Physiocrates, après Cantillon et Hume, après 

Voltaire et Forbonnais^ proposent en modèle à l’agriculture 

mais c’est la seule pour les propriétaires dépourvus de fermiers. » Cf. 

M., Mém. afjric, A. d. h., ‘ô° partie, t. III. p. Co : <• Dans les pays où la 

culture du blé ne peut pas être traitée par de grands entrepreneurs, parce 

que les terres cultivables y sont divisées et séparées par petites portions, 

une des conditions essentielles est que les campagnes soient remplies 

d’habitants en état de faire les avances qu’exigent ces petites parties pour 

produire de riches moissons. » 

1. .1/., op. cil., pp. 64-C5. Cf. Art. Grains, Ph., p. 273 ; et p. 246 : « Lé riche 

fermier qui gouverne, qui cultive en grand, qui commande. » 

2 Lettre de Quesnay à l’intendant de Soissons, déc. 1760. K. 906, n° 36. 

3. Diderot, Art. Laboureur, Œuvres, t. XV, p. 407. Cf. Bigot, J. A. 

nov. 1766, p. 113 : « On s’accoutume à ne plus regarder un cultivateur 

simplement comme un homme de peine, ou une épaisse machine trop 

heureuse de servir le reste des hommes ; mais c’est depuis peu de temps 

qu’on entrevoit la dignité de son état. » 

4. Turgot, £’p/t.,juin 1767, p. 79. 

5. Cf. Voltaire, Lettres sur les Ançilais (9’ lettre, à la fin) : « On voit en 

Angleterre beaucoup de paysans qui ont environ 300 à 600 livres sterling 

de revenu, et qui ne dédaignent pas de continuer à cultiver la terre qui 

les a enrichis et dans laquelle ils vivent libres. » Cf. Forbonnais, ^Z. comm , 

p. 229 : « Plusieurs fermiers ont gagné 10.000 livres sterling et plus. » 

LA r.HANDi; AiilUCri.TLUi:. 301 

française’. ‘< Il y en a qui ont jusqu’à 20 charrues, ce qui forme 

un fonds de 480.000 livres ; esl-il une nianufaclurc qui 

vaille celle-là*? » Quelques-uns sont de «< vrais financiers ‘ », 

qui réalisonld’imrnenseslbrtunes; •< il n’est pas rare, enAngle- 

terre, de voir des fermiers laborieux et inlel!i{5’enls commencer 

avec très peu de capital et devenir riches de 4, 5 à 600.000 

livres de bien * ». 

Que cette conception du grand fermier est éloignée de l’idée 

qu’on se formait encore communément en France du cultiva- 

teur! (• Tout est machinal chez lui, écrit un collaborateur du 

Journal du coinmer ru; son àme se repose, ou plutôt ne sort 

jamais de son élat d’équilibre... c’est là samanièred’exister ‘‘.o 

Aussi avec quelle vivacité les Physiocrates s’en prennent au.x 

littérateurs qui s’attardent à développer le cliché traditionnel, 

et pourtant trop exact encore, « du Uibouveur dans sa cliau- 

micre ; comme si les laboureurs demeuraient et devaient 

demeurer dans des chaumières, et comme si les idées de 

chaumière, de misère et de laboureur étaient naturellement faites 

pour aller ensemble ® » ! — « Le laboureur dans sa chomnirre 

est devenu une espèce de lieu commun...; il n’a d’autre fon- 

1. " ]>n AiigleleiTC, lïtaldc’ IVrinierest uaétal l’urt ricliecl fort estimé; 

un élat singulièrement protège par le gouvernement ". Art. Fermiers^ l’h., 

p. 233. Cf. ./. K., avril ITIO, p. 191. Extrait du voyage intitulé : Londres 

repnnluit dans J . A., l’IO, n" fi, p. 173] : « Le paysan anglais est riche et 

jouit avec abondance de toutes les conimodilés de la vie... Ils .sont assez 

aisés pour avoir le goût de la (iropreté, et ils ont assez du loisir pour le 

satisfaire. Toujours bien velus, ils ne sortent pas en hiver sans une redin- 

gote. Leurs femmes, leurs lilles ne se rontentent pas de s’babiller, elles 

donnent dans imi; espèce de lu.xe. L’hiver, elles ont de petits manteau.x 

de drap pour se défendre du froid ; l’été, des chapeaux de paille pour se 

garantir des ardeurs du soleil. Il est rare de les voir occupées à des ou- 

vrages penibit’s. " 

i. Hutré, llpli., décembre l’îfiT, p. 80. 

3. Art. drains, p. l’it). 

1. l’alullo, p. ll.’i. Celte observation est répétée, presque mut pour 

mot, dans la Lettre à bi Société (l’uf/rirnlture de l’aris, de Marcan- 

dier. Cf. ./. .1.. mai 1700, p. 149. 

il. Journal du commerce, janvier l".’i9, p. .’16. 

0. ./. A., août 1106, p. 113. CL //.. i:plt., janv, IIOT, p. 166 : «Ce n’est 

point sans doute l.i condilion des riches laboureurs d’habiter sous le 

ihaume, île se vêtir de bure, de se nourrir d’aliments grossiers et de se 

livrer toute la semaine au travail opini.Vtre. Ln riche lah<iureur est encore, 

maigre nus funestes erreurs, loin de cet clat misérable. ■• 
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dément que l’ignorance do ceux qui ne se sont jamais prome- 

nés qu’autour des boulevards des grandes villes; qui n’ont vu 

que les chaumières des maraisgers , auxquels il ne faut que leur 

bêche et leurs bras ; et qui ne savent ce que c’est qu’un labou- 

7’eur... Si vous voulez faire faire un tableau qui renferme des 

idées d’agriculture, l’artiste ne manquera pas de vous mettre 

en trophée une bêche, un râteau, et surtout un arrosoir *. Si 

vous lui proposez de mettre une maison de laboureur dans 

l’éloignement, il y placera une petite chaumière, avec une 

petiteT^ov{e,Aen\ petites fenêtres, eixint petite cheminée; et 

il ne s’apercevra de sa méprise que lorsque vous lui demande- 

rez où onlogera les bestiaux de toute espèce, où l’on serrera la 

récolte, par où entreront les chariots de gerbes entassées^ ». 

Saint-Lambert lui-même a le tort de faire dire à son fermier : 

Je nourris dans mon cœur le mépris des richesses. 

L’orgueil qui sied au pauvre, et l’horreur des bassesses. 

« L’orgueil que peuvent et que doivent même avoir les 

fermiers, n’est pas celui qui sied au pauvre; mais celui qui 

sied aux bienfaiteurs du genre humaine » 

Qui dit gros fermier, dit assez naturellement grande ferme. 

Les Physiocrates considèrent un certain degré d’étendue des 

fermes comme une condition nécessaire de la bonne culture 

des grains. Ce n’est pas une condition suffisante. « Quelques 

personnes blâment les grandes fermes, telles qu’elles les 

voient : elles ont raison par rapport à beaucoup d’entre elles; 

car c’est une mauvaise chose qu’une grande ferme avec de 

petits moyens. Mais cela n’empêche pas qu’une grande ferme, 

quand elle est exploitée avec des richesses convenables, ne soit 

très préférable à plusieurs petites qui couvriraient la même 

étendue*. » Car, à proportion, « il y a beaucoup moins de 

1. La vignette des Ephémérides représente une charrue tirée par quatre 

chevaux. 

2. Dupont, Eph., 1769, n° 4, pp. 99-103. 

3. Ibid., pp. 104-105. 

4. D., J. ^., juillet l’66. Note pp. 186-187. Cf. Art. Fermiers, p. 239; et 

Grains, p. 275. Les Physiocrates ne condamnaient donc pas en principe les 

plans de « réduction économique », comme celui que propose un certain 

Maupin dans le J. E. (avril 1767, p. 145; et juin 1767, pp. 241-2i2^. Ce 

qu’ils voulaient, c’était la culture intensive sur de grandes exploitatiotis. 

Cf. M., 2« Lettre Slab.’O. Légal, Eph., nov. 1768, p. 134 : <■ Le champ du 
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frais et beaucoui) jjIus de produit net dans les grandes entre- 

prises d’agriculture que dans les petites •. » « Plus la ferme 

sera grande, avait déjà écrit Cantillon, plus le fermier sera à 

son aise* ». 

Un vaste domaine permet de poursuivre à la fois plusieurs 

cultures différentes, ce qui assure au cultivateur, en dépit do 

la variation des récolles, une plus grande égalité de revenu. 

L’industrie du fermier est « plus active en grand, parce qu’elle 

est plus intéressée » ; et l’on réalise une grande économie 

sur les bâtiments’. Le cultivateur qui n’a qu’une charrue 

‘ ne peut avoir qu’un petit troupeau de moutons, qui no lui 

coûte pas moins pour le berger que ce que coûterai! un 

grand*». « Lorsque l’exploitation présente une assez grande 

étendue d’un seul tenant, l’attirail de la charrue a son plein jeu. 

et l’atelier ne perd pas du temps à passer d’un quartier à 

l’autre ^ ». «< On n’inférera pas de là sans doute qu’il ne faille 

qu’une ferme dans une province : tout a ses bornes, depuis le 

potager jusqu’aux Empires’’. > Les limites naturelles sont 

celles de « l’étendue qu’un homme peut bien conduire " •>; mais 

comme un grand fermier parcourt ses domaines à cheval, 

rien ne l’empêche d’exercer personnellement une direction 

efficace sur une vaste exploitation ^ 

laltourage doit «Icvenir le jardin do I.i dwirnic; cest-;"i-dirc ((uil faut 

imiter le plus possible, à laide des animaux et des outils du labourage, 

I exactitude et la force de la culture à bras, pour obtenir, quoiciue à 

moins de frais, le produit le jdus approchant f(u’il est possible de celui 

<|u’obtienl la culture i"i bras. ■ 

1. /’/(., p. 96. 

■1. Cantillon. II, 3, p. 163. 

.!. Leroy, .Vrt. Ferme, p. 512, col. I. 

t. Art. ‘^;;rt/H.s-, p. 2Tk Cf. D.,./. .1.. juill. n06. Noie p. 18" : -. Une 

grande ferme n’exige rpiun seul chef avec sa famille, un seul berger, un 

certain nombre de claies pour le parc des brebis, une cabane roulante, etc. » 

Vi. M., Méni.affric, A. il. /t., o’ partie, l. Ili, \<. 3’t. 

6. l’/i. >•«/•., ch. IX, p. 217. Mirabeau continue d’ailleurs ainsi : « Mais 

cberchons toujours à étendre jdutôt qu’à rétrécir la noble industrie, le 

talent, le génie et l’influence des chefs de la culfivation. » 

7. Dupont, Journ. ngric. juill., 176(i, pp. 1X0-187. 

8. Cf. K. 906, n" 30. Lettre de Quesnay à l’intendant de Soissons. 

déc. 1700. Le partage égal des héritages fonciers entre tous les enfants, 

ou du moins entre les fils, était la régie en France j)our les terres rotu- 

rières. i’J. Sagnac, lierue si/nth. /lisl.. avril 1900, p. li!). De plus » I inter- 
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Les auteurs étaient unanimes à déplorer le morcellement 

excessif des terres, le « mélange des héritages ». « Si un d’eux 

est de cent arpents, écrit Patullo, il faut les aller chercher 

en ‘M) ou 40 places différentes’; quelquefois à une grande 

distance, oii ils sont mêlés avec d’autres par morceaux 

d’un petit nombre d’arpents... 11 faut que réciproquement 

chacun passe sur les terres de son voisin pour labourer, semer, 

moissonner les siennes. Les labours se croisent en difîérenls 

sens, formant de tous côtés des pointes et des haches qui aug- 

mentent le travail et perdent toujours du terrain; quelques 

morceaux sont si petits qu’ils ne valent même pas la peine d’y 

transporter les charrues aussi souvent qu’il serait néces- 

saire^. » «Plusieurs particuliers, rebutés desinconvénients qui 

résultent d’un mélange aussi gênant et aussi bizarre, les aban- 

donnent et les laissent devenir en friche ^ » Les conséquences 

ruineuses d’un pareil enchevêtrement sont infinies : ce ne 

sont point seulement les champs du voisin piétines pour 

passer d’une pièce de terre à l’autre; ce sont des vols de fumier 

au passage; c’est l’impossibilité de clore les terres et de créer 

des prairies artificielles, en un mot de pratiquer un régime de 

culture tant soit peu dillérent de l’usage commun^. 

Le remède n’est pas moins évident que le mal; il faut que 

le gouvernement, à l’exemple de ce qui s’est fait en Angleterre, 

en Ecosse, en Suède, favorise « l’échange des morceaux de 

terre». Patullo voudrait que cela devînt obligatoire, comme 

en Angleterre, dans toute communauté où la majorité des 

diction du prêt à intérêt avait porté les anciens propriétaires du sol, au 

lieu d’emprunter dans leurs besoins, à vendre de petites portions de leurs 

domaines «. Tocqueville, Ane. rég., Notes, p. 380. 

d. Cf. /. E., fév. 1763, p. 61 : « un laboureur ordinaire, qui, dans l’arran- 

gement actuellement suivi en ce royaume, a 30 arpents par sole à cultiver, 

les prend en plus de 100 pièces difTérentes , considérablement éloignées les 

unes des autres. » 

2. Patullo, Essai, p. 192. Cf. Duhamel, Elémenls,. Lixre XII, article 2 : 

La trop grande subdivision des terres cause dans certaines provinces 

un grand obstacle au progrès de l’agriculture. » Cité par Wolters, p. 233. 

3. Turbilly, Mémoire, p. 304. — Le Journal économique signale au pre- 

mier rang des « vices politiques » qui s’opposent au progrès de l’agricul- 

ture, « le mélange ou morcellement de nos terres provenant des distribu- 

tions des lots de chaque héritier dans les partages de successions. » 

JuiUet 1762, p. 308. 

4. .Journ. écon.. février 1703, p. 62. 
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intéressés l’aurait réclamé ‘. Turbilly demande qu’on facilite 

l’éciiange " et même la vendilion de ces fonds morcelés, 

alin que chacun puisse s’arrondir aisément- »; mais il ne se 

prononce pas sur l’obligation. Les revendications des agricul- 

teurs vont se multipliant, se précisant, mais aussi se modérant, 

avec les années; les échanges seront volontaires; on ne solli- 

cite plus pour les encourager que l’exemption des droits de 

mutation. Tel est l’objet d’un Mémoire adressé à Berlin en 

17ti’2^; la même année la Société de Ilouen prend une délibé- 

ration dans le même sens K Le rédacteur du Journal écono- 

mique’, le Bureau de Monthrison*", la Société d’Orléans’’ récla- 

ment également l’e.xemption desdroitsde finances et des droits 

seigneuriaux. Sur cette question du « rassemblement des pro- 

priétés », nulle discordance; l’orbonnais, connue les auteurs 

plus ou moins imbus de l’esprit physiocratique, demande, 

pour quelques années tout au moins, « la remise des droits 

dus à l’occasion de ces sortes de contrats »; il fait appel à l’in- 

térêt bien entendu des seigneurs pour qu’ils no se prévalent 

pas de coutumes surannées", lin 170!) la Société des Arts et des 

Sciences de Metz met au concours le sujet suivant: «La désu- 

nion des diverses portions d’héritages possédées par un même 

1. Cf. l’atullu, lùssai. pi». 103-197 et pp. 190-200. 

2. Turbilly, loc. cil. 

3. Mémoire sur l’agricullurp en t’/iamijdf/ne, par M. le Rl.ancdii IMessis, 

envoyé h Ucrtin par lintcndanl de la province. II. i.’JOi’. Ctiàlons. 

4. Délibération du 1" juillet l’O’i. Cf. Recueil Soc. Uouen, t. II. 

5. J. l’J., fév. \~(\’.i, p. 04. — Pour éviter qiit; Jos exploitations ne se 

morcellent et ne se mêlent à nouveau, le journaliste voudrait obli^’er les 

héritiers." i>u bien à faire valoir i-n eomnum. ou bien à laisser à rente à 

lun d eux cbaque terre en eulture dans toute son étendue, ou bien encore 

à s’en faire raison les uns aux autres en argent ». 

(i. IL 1510’, pièce 1«3, l’;«4. 

7. Lettre du secrétaire-perpétuel à Uertin, 31 octt»bre ITdi, II. I.i02. 

Orléans. 

8. Forbonnais, Princ. el. ohserral.. t. Il, p. ‘il. Cf. p. Cfi. — Cf. Gaz. 

comiii, 11 avril 110" : Un associé de I{ri\es croit concilier les droits de la 

propriété et les intérêts de l’agriculture en proposant que " toutes les fois 

qu’un particulier pos.sesscur d’un champ di.\ ou douze fois plus étendu 

que le champ de son voisin voudra réunir celui-ci à .son héritage, il en 

sera le maître en payant le triple de la valeur de la chose vendue ••. Cf. 

encore J. .1., août 1"(»9, p. 100; et mss. Ai-scnal, n" 2.8’.»!, folios Lll-iol : 

pour remédier au morcellement des exploitations en Bourgogne, l’auteur 

demande l’uxemptionde tous droits pour les échanges ell’ectués dans l’in- 

térieur iluni; même i)aroisse. pendant ln>is ans. 
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propriétaire sur un même ban ou finage étant un obstacle 

réel aux progrès de l’agriculture ; quels seraient les moyens 

de droit et de fait capables : 1° d’opérer actuellement la réu- 

nion de ces portions; ‘2’^ d’en empêcher la désunion à l’avenir; 

en ménageant autant qu’il est possible l’intérêt des particuliers 

et en le combinant surtout avec le bien général*? » 

Mais il y avait loin de cette recomposition despetits domai- 

nes à la constitution de grandes fermes, telles que les Physio- 

crates souhaitaient d’en voir s’établir, pour la culture du blé 

tout au moins, dans tout le royaume. Quelques auteurs seule- 

ment soutiennent celte thèse extrême. La Société de Bretagne 

observe que seuls « les laboureurs qui cultivent une grande 

étendue de terrain trouvent du bénéfice à cultiver-». Un 

collaborateur du Journal rconomique se prononce pour la 

u réunion des terres, afin de pouvoir pratiquer le parcage dés 

moutons, et mieux établir le système des terres en rapport 

continuel par l’alternatif des prés artificiels et des emblaves 

ordinaires^ : partout la division des terres s’oppose au pro- 

grès de l’agriculture et au bien de la cause commune *^ ». 

Forbonnais cependant est d’accord avec les Physiocrates pour 

dénoncer la mauvaise exploitation des petits fermiers à une 

charrue : « Ils n’ont ni assez d’étendue pour tirer de la terre 

l’utilité qu’elle peut produire, tant en grains qu’en nourri; ni 

assez de temps pour aller en journée et réparer par des salaires 

ce que la casualité des récoltes peut leur faire perdre. Voilà 

véritablement la partie souffrante des cultivateurs’. » 

1. cf. ./. -1.. ImÛ. n" 1, pp. ‘ii-’,’.J. et Faignet, Mém. polit. : De iulile emploi 

des religieux, pp. "2-93 : " Il faudrait lù-dessus mie loi obligatoire, mais 

loi en même temps qui facilitât ces échanges, en les déchargeant pour 

tous ces cas des frais de lods et ventes et autres droits de mutation. » 

2. « Les petits cultivateurs, et ils sont innombrables en Bretagne, ne 

retirent jamais de quoi remplacer leurs avances et payer leurs fermes. 

Vérité effrayante. » C. d’obs.A. Il, p. 16G. 

3. Ré p exions sur l’agriculture du Valage, J.K.. mars 1"G6, p. 120. 

4. Itjid. ./. E., avril 1766, p. 160. 

5. Princ. et obs.,\. 11^ pp. 6I-60. Kn dehors de cas particuliers (culture 

et préparation du chanvre soutenant la culture des grains ; ou bien forte 

proportion de prés dans l’exploitation), le petit fermier « n’est pas en état 

de donner un aussi bon prix cpie le cultivateur à bras... ; et il ne paie pas 

aussi exactement que le fermier d’une grande étendue... De son côté l’Etat 

n’en peut retirer plus de secours que des cultivateurs à bras, souvent 

moins malheureux que ces sortes de fermiers. ■ 

1/ E N C U H A <i E M E N T I) E I. A G I< I ( : f I. T l I! E 

Four favoriser le développement de la grande culture, des 

moyens très divers se sont présentés à l’esprit des Physio- 

crates et de leurs contemporains. Commençons par ceux qui, 

s’ils n’éfaient point les plus eflicaces, paraissaient du moins 

les plus faciles à appliquer. 

i; i. — HO.NNELHS, HÉCOMI’E.NSES, KniCATiriN 

l’OUR LES AGRICULTEUHS 

L’étal de cultivateur était peu estimé; pour y attirer ou y 

retenir les gens intelligents et aisés, capables de faire de bons 

fermiers, il fallait le mettre en honneur. Boisguillebert déjà 

avait demandé qu’on relevât la condition morale et sociale des 

cultivateurs’; plus récemment Diderot avait rappelé en (|uelle 

estime l’agriculture avait été tenue chez les Honiains -. ■< 11 

faut, écrit Mirabeau, procurer aux riches entrepreneurs d’agri- 

culture la considération due ii l’état de riches citoyens ^ » 

Dangeul s’était indigné qu’un noble ne pût honnêtement 

faire valoir ses terres lui-môme*; Quesnay dénonce l’injus- 

tice et l’erreur commise par la législation (jui fixe le rang 

des laboureurs " au-dessous du has-peuitle des villes’ ». 

11 exalte les mœurs et les lois de la Chine, où l’agriculture a 

1. Traité (tes fjrains, |». 352. 

2. Art. Affric’, OEuvres, t. XIII. p. ikT,. 

3. /’/(. ;•///•., y. 12. 

l. P. 1:î. 

.•». (J.. Desp. CItine, H, s 8. ‘V;. n., p. <.ul : ■■ \ (.yez Ifs lois livilcs de 

iJoiiiat : vous connaîtrez (piello idée on a dans ce royaume des lois fonda- 

mentales des sociélf^s. .. 
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toujours été « en vénération »; il célèbre la leçon donnée 

jadis par certain bourg d’Angleterre qui, pour honorer le 

souverain, lui fit un jour un cortège de charrues’. Les 

gros fermiers, « qui font exécuter, qui commandent, qui gou- 

vernent, qui sont indépendants, qui assurent les revenus de 

la nation », doivent former, après les propriétaires, u l’ordre 

le plus honnête, le plus louable et le plus important de l’Etat. » 

Ces riches cultivateurs, que « des hommes stupidement vains », 

les bourgeois, ne connaissent que « sous le nom dédaigneux 

de/3ayia/J5», le chef de l’Ecole les appelle «des maîtres, des pa- 

triarches-». Leurs lils devraient accomplir leur tour de France, 

comme on fait voyager « les jeunes gens qu’on destine aux arts, 

au commerce, à l’état militaire, aux négociations ». Le labou- 

reur ne doit plus être, «ainsi que les plantes qu’il cultive, con- 

damné à naître, vivre et mourir dans le même lieu »; cela 

était bon au temps du servage ! « Loin de jeter leurs enfants 

dans les professions plus ou moins serviles des citadins, les 

grands agriculteurs doivent songer à 1 eur conserver avec soin la 

nofAesse rustique, dont on fait encore un si grand cas en Flandre, 

et qui ne met ceux qui en jouissent dans d’autre dépendance 

que celle de Dieu, de la nature et des lois ‘\ » Dupont pro- 

teste même contre le mépris que témoignent les littérateurs 

pour le vocabulaire agricole; et l’on croirait entendre un 

précurseur du romantisme ^. 

En dehors de l’Ecole, ces revendications ne restaient pas 

sans avocats. Turbilly voudrait qu’on transformât les terrains 

incultes des environs de Versailles en champs d’expériences, 

où différentes épreuves seraient faites en présence du Maître’. 

L’encyclopédiste Thomas, lui aussi, donne les usages des Ghi- 

1. Mav. Gén., Note, n" 9. Ph.. p. 90. En Anj^leterre on avait vu un 

grand fermier prendre des dispositions testamentaires pour que, chaque 

année, un sermon fût i)rononcé dans une église de Londres sur la dignité 

de la profession agricole. Cf. Raynal, Hisf. philos.. L. 19, ch.ii; t.X, p. 292. 

2. Q., loc. cit. 

3. D., Ep/i., 17(i9, n» 12, pp. Iu3 et sqq. 

4. « Un usage bizarre veut que dans notre langue, déjà si pauvre, il y 

ait une infinité de mots dont on ne puisse se servir en poésie, parce qu’ils 

ne sont pas regardés comme nobles. On rirait d’un poète qui, en parlant 

du labour du printemps, oserait dire que sur ses champs féconds il va semer 

l’avoine; il faut une circonlocution». Eph., l~G9, n° 3, p. 146. 

5. Me’ni.. p. 295. 
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nois en exemple : <i On sait que leur Empereur, tous les ans, 

dans une lète solennelle, mùne la charrue en présence de son 

peuple. Nulle part l’agiiciillurt’ n’iisl aussi honorée.’ » Le 

Journal eruitomiquc proclame qui; la classe des habitants de 

la campa^’no mérite « d’être relevée de l’état d’abaissement où 

une politique fausse et mal entendue la jusqu’ici condam- 

née’ »> 

Mais, suivant les Physiocrales, ce n’était pas tant la masse des 

paysans, c’étaient les chel’s de culture qu’il fallait honorer Ainsi 

l’entend bien le Fermier de I{iissy-Saint-(jeorges, correspon- 

dant de la Société d’agriculture de Paris ^ Ce sont les fermiers 

qu’il veut que l’on protège, à la fois contre la jalousie des 

ouvriers agricoles et contre le mépris des bourgeois : « Com- 

mencez donc par nous donner un état, et nous faire traiter 

comme des hunmies, et des hommes utiles, ce qui nous a été 

refnséjus(iu’à ce jour;. ..faites sentir aux grands une vérité dure, 

mais imporianle : que par le secours de notre industrie nous 

pouvons nous passer d’eux, mais qu’ils ne peuvent se passer 

de nous*. » — « Je ne sais pas pourquoi un domestique de 

ville se croirait au-dessus de mes valets de charrue ; poiir(]uoi 

un garçon de métier voudrait l’emporter sur mes ouvriers ; et 

à quel propos enfin un simple bourgeois, un rentier même, 

s’imaginerait être quelque chose plus que moi >> : ainsi parle, 

dans un nouveau manuel d’agriculture, le « Bon Fermier ‘ «.Ce 

sont les fermiers que la Société de Paris a en vue, lorsrju’elle 

demande, suivant le vieu de Quesnay, « (|ue les laboureurs ne 

soient pliis désoimais placés dans la classe des citoyens dimt 

les professions sont réjjulées vil’S et dérogeantes*^ ». 

1. Elofie dp Siilli/, Nolt; 34. (;f. J. K., j.uiv. liai. Avant-propos ilti jour- 

naliste, pp. 9-12 : " l^a raison veut donc! (iiie l’agriculture jouisse des 

premiers honneurs •>. Cf. Poivre, pp. 184-185. 

2. ./. A"., mars 1163, \>. 122. L’abbé Coyer met au nombre des moyens 

« vraiment physiques •> pour assurer la prospérité agricole du royaume, 

■> l’estime accordée ;ï l’agriculture comme aupremierdes arts ". C7i</(Ai, p. 4. 

3. (A. J. E., juin, nos, pp. 2’J8-2îtï) 

4. J. E., fév. 1165, p. 61. Uejà Tliomas avait écrit : » L’ne vérité 

elfrayante pour les grands, c’est qu’ils ne peuvent subsister sans le labou- 

reur, au lieu que le laboureur peut subsister sans eux. » EL ^ully. 

Note 34. 

•■1. Cité Eph., juin l"G7, i)p. [‘l’.’i-l’’. 

6. Lettre de .M. de l’alerne au (‘.ont. gen., " juillet 1"6"<. 11. i.jOJ, 

•î’.’t’ dossier. 

\Vki;i,brshk. — I. 24 
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La considération nouvelle témoignée aux grands entrepre- 

neurs de culture ne devrait-elle pas se marquer par quelques 

signes distinctifs? Un correspondant du Journal économique 

avait déjà présenté un projet en ce sens ^ Mirabeau propose 

« un habit vert, dont les gros laboureurs ne perdraient le pri-, 

vilège qu’au cas où ils auraient été repris de justice ». Quesnay 

approuve, et spécifie : « à l’exclusion du citadin-. » Les culti- 

vateurs méritants auraient en outre « une médaille pendue au 

côté, et un siège à part à la paroisse». Puisque les Français 

sont un peuple « si jaloux d’honneurs », Patullo est d’avis qu’on 

pourrait en effet décerner aux riches cultivateurs des « marques 

dislinctives de la faveur du prince -^ ». Mais ni l’Ecole, ni les 

contemporains n’attachent à la création de ces distinctions 

honorifiques une réelle importance. 

Tous les écrivains en revanche réclament à l’envi l’ins- 

titution de récompenses. L’auteur du Télémaque avait déjà 

parlé d’accorder des grâces et des exemptions aux bons labou- 

reurs’’. Goudard voudrait qu’on étendit à l’agriculture le 

« système de gratifications » qui avait si bien réussi pour les 

manufactures’. «C’est l’émulation des prix distribués par toute 

l’Angleterre aux courses de chevaux, qui a porté ses haras au 

point que les races qui en sortent sont recherchées par toute 

l’Europe ;,.. c’est aux prix que M. Colbert fil accorder par les ‘ 

Ltats du Languedoc pour la fabrique des draps, que celte 

province et tout le royaume doivent le commerce du Levant. » 

« On fonde bien des prix pour des ouvrages de littérature, qui 

souvent enlèvent à la culture et aux arts mécaniques des 

hommes utiles, pour en faire de mauvais grammairiens ; 

1. J.E.,\m\\. 1154, p. 6o. 

2. Bref état. ch. vi. M. 783. u" -2. Quesauy demande qu’on ait des 

•• égards marqués » aussi pour les charretiers ou les beiyers restés très 

longtemps attachés au même maître. Mirabeau propose beaucoup d’autres 

distinctions dont Quesnay accepte l’idée. Cf. M., Mém. orp-ic, A. d. h.. 

‘:’)’ partie, t. ïll, p. UO. 

3. Essai, p. 188. 

4. Livre x. Cité par Eournier de Flaix, t. I. p. lOii. 

b. T. I, p. 82. Cf. pp. 130 et sqq. 

6. Essai, pp. 260-271. Cf. p. 171. Duhamel du Monceau demande égale- 

ment qu on répande sur l’agriculture un peu de ces encouragements qu’on 

a " accumulés ■■ sur les manufacluriers. Ecole d’ar/ric.. Cité ./. E., mars 1739. 

1’. 10*1. 
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pour(|uoi n’en offrirait-on pas aux cullivateurs ‘ ? - « Cesl 

en multipliant les prix qu’on donnera du ressort à l’agricul- 

ture ; c’est par des fêles répétées qu’on apprendra au colon 

qu’il existe des jouissances pour lui, et qu’il peut mesurer ses 

forces et ses facultés avec un autre*. » — A peine formée, 

la Société de Tours accepte l’idée de distribuer des prix 

d’a^’ricullure « pour réveiller la cupidité et la nonchalance 

du laboureur; les Anglais n’étant parvenus que parce moyen 

à détricher des terrains immenses^ ». Le Bureau du Mans 

fait appel à la générosité des seigneurs, des curés, de tous 

les bons citoyens ‘, L’Académie de Caen, sur l’initiative de 

l’intendant M. de Fontette, met la question au concours^; 

l’auteur d’un des mémoires couronnés propose d’accorder 

l’exemption de la taille dans chaque paroisse au doyen des 

laboureurs propriétaires et au doyen des laboureurs-fermiers ; 

et l’exemption des dîmes proportionnelles aux cultivateurs 

les plus anciens*. 

L’Ecole ne participe pas d’une manière active à ce mouve- 

ment. Sans doute, dans un projet de 1738 que Quesnay avait 

a[q)rouvé, Mirabeau parle de prix à décerner aux meilleurs cul- 

tivateurs; reux-ci seraient «francs de capitationpour l’année» 

et recevraient, sans parler des autres distinctions, une gratifi- 

cation en argent’. Mais les Physi(»crates en général ne croyaient 

pas beaucoup à l’efficacité de ce genre d’encouragements ; 

comme le fermier de Bussy-St-Georges, ils pensaient que c’é- 

tait chose vainc " d’exciter l’émulation par la vue de lagloire, si 

1. lielial des Vertus, p. 133. Vivens se plaint <■ que la force du point 

li’honnpiir est inartivc dans les campafjncs >■. 3° partie, !• lettre, pp. 5-6. 

Cf. p. 14. I.a Salle de IKtang di’inanile pour(|uoi ceux (pii établiraient ou 

feraient étaljlir des prairies ‘>.rti(icielles ne nicriteraient jtas <■ des hon- 

neurs, des récompenses. de« distinctions, suivant leur état et condition, 

connue on en accorde aux artistes habiles ■•. Muii. (I’(if/ric.. pj). 414-47."». 

■2. ./. A., nov. 1768, pp. tlo-fiG. (le moyen semble au corresi)ondanl préfé. 

rable môme au « l>on prix ■< des denrées, pour cunibattre lindolence du 

i-ultivuteur. 

3. liecueil, 1’ partie. [)p. I2."j-l’2(i. Cf. Art. •• du Hègleiuent de la Société. 

4. Hec. Soc. (ifjric. Tonra. 3’ partie, p 3:j. 

5. Eph., janv. 1167. <;f. Erlrail tlu Discours de M. île i’oiilette, à l’Aca- 

déniic, du 6 déc. 1164. 

f). ./. /■;., mars mis, pp. 101-102. 

7. Ilrefrlfit, l<»-. fit. Cf. .»/.’///. ti;/rir.. p. W. 
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l’on ne posait l’aisance pour le premier fondement ‘ ». Et pour 

rendre l’aisance au cultivateur, il fallait des moyens plus puis- 

sants, des réformes plus profondes ; il fallait que, suivant le 

vœudeGoudard, l’agriculture entrât « pour plus de moitié » dans 

les préoccupations du gouvernement -, et devint u la pre- 

mièro aflaire d’Etat ‘ >k 

En attendant ces réformes proprementéconomiques,oupour 

en compléter l’effet, ce qui était le plus utile, après avoir ren- 

du la considération aux cultivateurs, c’était de les instruire. 

Les. Pliysiocrates sur ce point avaient à lutter contre un fort 

courant d’opinion. Dans l’intérêt même de l’agriculture, on 

s’opposait à l’instruction des cultivateurs, par crainte de préci- 

piter l’exode rural’. Une déclaration de 1734, renouvelant les 

prescriptions d’une ordonnance de 1698, avait rendu obligatoire 

en principe une imposition de 150 livres pour les maîtres et de 

100 livres pour les maîtresses, dans tous les lieux où il n’exis- 

tait pas d’autres fonds pour l’enseignement^. Gommé bien 

on pense, cette déclaration n’avait reçu qu’une exécu- 

tion très incomplète ; cependant, vers 1 7o(i, on proposait sérieu- 

sement de « bannir des villages les maîtres d’école ».«Ce petit 

moyen si applaudi et si absurde, s’écrie Quesnay, ne ferait 

sentir qu’un accroît de dureté 1 Que les paysans malheureux 

sachent ou ne sachent pas lire, il suffit qu’il sachent que Paris 

est une ressource pour eux^ » Pour les gros cultivateurs sur- 

tout l’instruction est utile; ne faut-il « pas que les enfants des 

fermiers et de ceux qui exercent le commerce rural sachent lire 

et écrire, pour s’établir dans la profession de leurs pères, pour 

pouvoir mettre de l’ordre et de la sûreté dans leurs affaires et 

dans leur commerce, pour lire les livres qui peuvent étendre 

1. /. E., fév. ITGiî, p. Gl. En 1763, Thomas avait écrit dans le même 

sens : « Mais avant qu’un paysan saclie ce que c’est que l’honneur, il faut 

qu’il sache ce que c’est que l’aisance. » EL Sully, Note 34. Cf. une obser- 

vation analogue chez Poivre, Œuvres, p. 91. 

2. Goudard, t. I, p. 35. 

3. Ibicl., p. 249. 

4. ‘< Tous les enfants des laboureurs, vignerons, journaliers, etc., vont 

à l’école (en Guyenne, sans doute); il n’en reste plus pour garder le 

bétail. Dès qu’ils savent lire et écrire, ils gagnent les grandes villes ». 

Vivens, 1" partie, ch. v, p. 22. 

5. Cf. Duruy, Instruct. publ. en France avant ll/id, p. o. 

6. Art. Hommes, pp. 184-1815. 
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leurs connaissances sur l’agriculture • » ? Mirabeau entre à 

son tour en lice; plus tard il se vantera d’avoir été « le premier 

peut-être de son sit’’cle à s’élever contre l’opinion qu’il fallait 

laisser les paysans dans l’ignorance, de peur qu’ils ne devins- 

sent mutins et chicaneurs* ‘). 

QueUjues auteurs s’associentà celte propagande généreuse. 

Dès 1756 le Journal l’conomtque avait défendu contre Vivens la 

cause de l’instruction paysanne en invoquant exactement les 

mêmes raisonsqu’allaienld<‘‘velopper les Physiocrates: «S’il est 

vrai que le peu d’instruction qu’on donne à la jeunesse des 

villages facilite à beaucoup de jeunes paysans la sortie du lieu 

de leur naissance et l’entrée dans les villes, il nous semble 

que ce ne serait pas raisonner juste que de conclure qu’elle 

leur en donne l’idée. N’est il pas plus naturel de l’attribuera 

la misère qui les assiège de toutes parts’ ! » « N’esl-il pas d’ex- 

périence, s’écrie le même journaliste huit ans [dus tard, queles 

écoles de garçons et de tilles produisent de buns ellets dans 

les villages qui ont le bonheur de posséder quelque fondation 

pour des maîtres? » L’instruction permet au.\ cultivateurs de 

mettre à protit les loisirs de la saison, de surveiller leurs comp- 

tes, enfin d’éviter les périls de l’oisiveté. Il suflit de iUe point 

leur donner une éducation trop ambitieuse ‘*. En 1761 Dupuy 

d’Kmportes esquisse un projet d’organisation de l’enseigne- 

ment primaire dans les 30.000 paroisses des campagnes. 

Bandeau, à la veille de devenir Physiocrate ‘, et le Bureau d’à- 

1. O.. nueal. inléiTSs.. Cli. l’opiilat. Ait. .\\i. iJi:. ij.. p. 26s. 

2. Lee. (‘con., Avcrt. (Ult- li/j/i. l’ICn" G. p. 140. — <;r. Max. Gén. Note 

:’i n" 9, /’/t., p. 90 : << L’instriiction, dit-on. inspire aux cultivateurs de la 

vanité et les rend processifs ; la défense juridique doit-elle être permise à 

ces hommes terrestres, qui usent opposer de la résistance et de la hauteur 

à ceux qui. par la dif^nitc de leur séjour dans la cité, doivent jouir dune 

distinction particulière! •’ Cf. /fc/*. à l’Essai sur la voirie, p. iS8; p. 82 et 

pp. 9(j-!»7 : .. Quand on a allégué hautement qu’en 20 ans de temps 

1.600 cliarrues avaient abandonné la terre en une seule province, 

on a oublié de citer les maîtres décole à qui ce désastre devait être 

attribué. >> 

3. ./. E.. nov. \’"A’i, p. (V.i. 

4. J. /•;., janv. noi. p. 12. 

.•). " Kaul-il dans chaque paroisse de campaj^ne une école publiipic pour 

l’éducation des jeunes paysans et des jeunes paj’sannes ? Les opinions se 

trouvent partagées. Nous nous sommes décidés pour l’aflirmative. •> Epli. 

‘ mars IIOG, t. III, p. 17. 

374 KE PROGRAMME ÉCONOMIQUE. 

griculture de Brives ‘ se déclarent également pour l’instruc- 

tion primaire des paysans ^ 

§ 2. — ItES « LUMIÈRES » POUR LES CULTIVATEURS 

Honorer, récompenser les cultivateurs, leur donner même 

une éducation, c’était bien; les éclairer sur leur métier, les per- 

fectionner dans la pratique de leur art, les initier à la science 

agricole qui commençait de se former: celaélaitplus nécessaire 

encore. Dès 1743 l’Académie des sciences avait souhaité de 

voir se constituer, pour le plus grand bien de l’agriculture, un 

service régulier d’observations météorologiques ‘K Herbert 

avait proposé d’établir, sur le modèle du Bureau du conmierce, 

un Bureau d’agiiculture qui serait, en même temps qu’un of- 

ficede statistique agricole et foncière, un laboratoirede recher- 

ches agronomiques *. « Sans doute l’intervention scientifique 

aux choses usuelles est souvent dangereuse, en ce que le tic 

des savants est la découverte, et qu’une prétendue découverte 

entraîne tout aussitôt chez eux l’analhème sur tout usage 

contraire » ; mais il faut bien, déclare Mirabeau, « accoutumer 

les automates de l’agriculture à penser qu’ils exercent un art^». 

« Le succès des dépenses de la culture exige des connaissances 

que n’ont pas les cultivateurs ni les propriétaires qui ne se 

sont pas livrés à des recherches, à des essais, à des expérien- 

ces suffisantes’^ ». Comme l’indique fort judicieusement le ré- 

dacteur du Corps d’observations, le temps est venu pour les 

1. « 11 n’en vaudrait que mieux pour l’agriculture que chaque paysan 

sût lire, écrire et chiffrer. » A. Leroux, Choix documenls, p. 228. 

2. Quelques auteurs réclamaient l’établissement d’hospices et d’hôpi- 

taux dans les campagnes. Cf. Cl.-Blervache, Consid. pp. 8-10; de la Plom- 

banie, L’homme en société, pp. 184 et sqq, et Jouvn. commerce, juin 1"62. 

p. 94. Les Physiocrates n’ont pas pris à leur compte ces propositions; 

sans doute ils pensaient, avec Grimm, que « dans un Etat bien gouverné, 

le cultivateur ne doit point être réduit à l’extrémité de rechercher dans ses. 

infirmités les secours du monarque ; il doit vivre dans une honnête 

nisance, n’avoir besoin que des secours de sa famille et de ses amis ». 

Grimm, Corresp., 1" janv. 1’d9, t. lY, p. 63. 

3. Cf. C. d’obs., t. Il, p. 130. 

4. Essai, pp. 367-368 et p. 380. 

5. M., Avert. aux Quest. intéress., A. d. h., i’ partie, t. II, p. 1. 

6. Ph. rur., ch. vu, p. 122. 
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cultivateurs français tout au moins do cliaugcr de routine *. 

11 existait déjà, en France môme, une littérature agronomi- 

que^; mais Goudard observe que ces livres savants dépassent 

l’entendement do la i)lupart des cultivateurs’: et voici le 

l)lan qu’il esquisse. « Charger tous les curés de traduire nos 

meilleurs livres sur l’agrieullure dans l’idiome de chacune de 

leurs paroisses; les faire imprimer aux dépens des provinces; 

les faire distribuer (jrnlis à tout pauvre laboureur, fermier, 

colon qui n’aurait pas le moyendelesacheler. A l’égaid des mé- 

nagers aisés, ils leur seraientdélivrés sur le prixdel’impression. 

Avant la traduction de ces ouvrages, réduire le Corps général 

de l’agriculture nouvelle en préceptes aisés à comprendre et 

faciles à retenir*. Ensuite on leviendrait aux exercices prati- 

ques de la culture; car il ne sufhrait pas d’instruire nos pay- 

sans par les oreilles, il faudrait encore les convaincre par les 

yeux ‘. » Palullo voudrait, lui aussi, qu’avec la substance <( des 

meilleurs écrits de toutes les nations, on formai uu corps com- 

plet d’agriculture détaillé dans toutes ses branches », analogue 

à celui qui avait paru en Angleterre en 1750’’. •• Par les soins du 

gouvernement, ce livre serait remis entre les mains de tous 

les curés de la campagne : ils seraient à portée de communi 

quer aux laboureurs de leurs paroisses les connaissances qu’ils 

y puiseraient, de les conlirmer à leurs yeux par leurs propres 

expériences et leurs observations, de joindre enlin à l’instruc- 

tion spirituelle la plus utile des temporelles’ )>. Duhamel du 

Monceau insiste davantage sur le côté expérimental et pratique ; 

il demande qu’il y ait dans chaque généralité une Ecole d’agri- 

1. C. il’ohs., I. I, Avt-rt., j). XX. 

2. Le mot iikiih; est créé. En lltïl parait une revue intitulée : " L’agro- 

nomie et rindiislnc. <> Cf. Wolters, p. KiT. 

:{. (louilaid, t. \. |>p. 80-81. «If. pp. 70-80 : « Nos ménagers, nos paysans 

<n général sont des autoinatfs, ou des iJiachines (pie d’autres machinos 

font mouvoir. .Nos laltourcurs ne portent jamais leurs regards au delà de 

leurs chaumes. Cette classe d’hommes qui a le plus besoin d’instruction 

est précisément celle (|ui en re(;oit le moins. » 

4. Goudard, t. 1, i>p. 121-122.’ 

5. Ih’ul. p. 12:!. Cet enseignement agricole serait encore utile pour dis- 

siper l’ignorance des intendants, <■ ces hommes ù qui l’agriculture de cha- 

que département est confiée ». V. 83-8 i. 

fi. Coinplenl fjotJi/ of husbandnj, in-t’’, Londres, l’iiO. 

7. Essai, pp. 272-2":!. " Ils seraient hs premiers à en recueillir le fruit 

par l’augmcnfatioii r.ipide de leurs dimcs. ■• 
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culture: par là il entend « un terrain consacré au bien public’.» 

Les Physiocrales, cela va de soi, ne désapprouvent pas ces 

vastes projets; nous voyons Mirabeau, dans la 5* partie de son 

Ami des hommes, donner un vOsumé de ce Corps comp.ei d’agri- 

culture de Haie, dont « nombre de paroisses, en Angleterre, 

tenaient un exemplaire enchaîné sur un pupitre dans la sacris- 

tie- », et dont Patullo voulait l’aire la base du nouvel enseigne- 

ment en France. Mais ce n’était pas là une de leurs préoccu- 

pations maîtresses; ils songeaient surtout aux gros proprié- 

taires ou aux gros fermiers; et sans doute ils jugeaient que 

ceux-là étaient capables de comprendre, par exemple, « le 

savant Traité de la culture des terres suivant le principe de 

M. Tall, par M. Duhamel’’. » Tout ce que Dupont propose, c’est 

de « faire voyager quelques années aux dépens du public quel- 

ques-uns des jeunes laboureurs qui se seraient distingués, 

comme le Koi donne aux jeunes peintres qui se sont distin- 

gués une pension pour leur faciliter le voyage de Rome* ». 

Ne pouvait-on aussi former des Sociétés, qui aideraient 

puissamment à la diffusion des nouvelles lumières parmi les 

cultivateurs, en même temps qu’elles jetteraient sur leurs 

travaux un lustre nouveau? L’Angleterre offrait à cet égard un 

exemple remarquable, que Dangeul avait signalée En France, 

même, en Bretagne, à l’instigation de Gournay et par les soins 

des Etats de la province, une Société venait de se fonder, aux 

applaudissements du public, qui faisait de l’agriculture le prin- 

cipal objet de ses études. Le Journal économique revendique 

1. Ecole d’agriculture, p. 62. Goj’on, dans la France agricole et mar- 

cliande (1762), demandait la création d’un enseignement professionnel 

propre à former des chefs d’atelier ou des chefs de culture. Cf. L’homme 

en société, t. 1, pp. 21 et sqq: et Dareste, Classes agricoles, note p. 329. 

Le Journal économique vante les progrès qu’accomplissent » les vergers, 

es parterres, les potagers », grâce au « voisinage des savants »; il regrette 

que la culture principale, celle du blé, reste « abandonnée aux hommes 

les moins instruits ». Fév. 1751, p. 4. 

2. M., Mém. agric, A. d. h., S" partie, t. III, p. 96. 

3. Cf. Goudard, t. 1, p. 120 : <• J’établis comme un fait certain que, sur 

10.000 de nos petits laboureurs, il n’en est pas actuellement 100 qui soient 

en état d’y rien comprendre. Tout au plus ce livre a percé chez quelques 

gentilshommes de la campagne qui font une étude particulière de l’agri- 

culture. » 

4. D., Eph., 1709, n° 12, pp. 153-158. 

5. Dangeul, pp. 184-180. 
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l’honneur d’avoir, dès 1752, « fait nailre l’idée ‘->, et déclare «qu’il 

ne serait pas difficile de faire la mt^me chose en faveur des pro- 

vinces qui n’ont point d’Elats-». Un auteur voudrait qu’on ins- 

tituât une « Académie d’atjriculture » dans cha<iue ville un \>cu 

inipurlanlo". Duhamel demande « à toutes h^s personnes ([ui 

réunissent du crédit et de l’amour pour le bien puhlic, do faire 

tous leurs ellorts pour obtenir dans leur généralité l’établis- 

sement dune Société d’agriculture *>. En 1760 enfin, Turbilly 

élabore le plan d’iino organisation d’ensemble. Il y aura des 

Sociétés dans les diversos provinces, « qui corresp(jndroiit avec 

une principale, placée à Paris » ; elles comprendront des 

<< citoyens distingués des trois ordres »; elles disposeront de 

fonds pour procéder à des expériences publiques et distribuer 

des prix annuels: elles publieront des Mémoires, etc. ‘ ». 

Dans (|uelle mesure les Physiocrates prennent-ils part à ce 

mouvement? L’opinion de Quesnay ne nous est guère connue 

que par une note manuscrite qui doit dater de 1759 ^ " Il y 

aurait nécessité que chaque Etat provincial formât, comme a 

fait la Firelagne dans sa capitale, une Société d’hommes dont 

l’étude ou les recherches auraient pour objet la connaissance 

détaillée des moyens d’augmenter les revenus des biens de 

la province, des obstacles qui s’y opposent, des causes phy- 

siques qui déterminent les habitants à des usages plus ou 

moins avantageux au progrés des revenus. Ces Sociétés aca- 

ilémiques, entretenues par les Etats provinciaux pour étendre 

la science du gouvernement économi(|ue de chaque province, 

éclaireraient l(;s Etats, et les Etats instruiraient le Maîtr»? sur 

ses propres intérêts et sur ceux de la nation... Les Mémoires 

de ces Académies, imprimés avec la permission des Etats, 

1. J. E., nov. [1",, \). 130. <:f. p. 124 : « Nous voyons enlin couiinencer 

l’accomiilissement de nos désirs; et ce qui redouble notre joie est de voir 

f.iire ce bien dans le temiis inciue mi Ion devait le moins l’attendre. » 

< l’était le monicril des défaites de la pucrre de Sept ans. 

2. J. i:., nov. n.i", j). 12’J. <;f. Palullo, PI). 2(i8-2G".» : " Les Etals de Hre- 

tagne viennent de faire un établissement capable de cbangcr la face de 

cette province, et peut-être, dans la suite, de tout le myaumc. ■ 

‘.i. Observations l"‘j!», p. ‘.]’.). 

4. Ecole (l’af/riciilture. ji. 40. 

ij. Turbilly, pp. 1! 13-31."). 

(i. .Note an mss do .Miral)p;iii : flr/inD^r mi i (thjr-Hnns ronlre If Mrnmire 

sw les Etais jirovinciau.i . 
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seraient des instructions réciproques pour toutes les provinces 

et le plus ferme appui des Etats; car les connaissances deve- 

nues pul^liqucs imposent à l’autorité précaire qui ne tend 

qu’à l’arbitraire à la faveur des ténèbres^ ». Les Sociétés 

d’agriculture, telles que les concevaient les chefs de l’Ecole, 

devaient donc jouir d’une autorité bien plus considérable, 

exercer une action bien plus décisive, que ne l’entendaient les 

Patullo, les Duhamel et les Turbilly : elles devaient former de 

véritables Commissions politiques, chargées de préparer, sous le 

contrôle et avec l’appui de l’opinion publique, les profondes et 

multiples réformes que l’Ecole réclamait et que le gouverne- 

ment serait alors forcé de réaliser. Quand les premières de 

ces Sociétés se constituent, Mirabeau se félicite de leur créa- 

tion ; mais il souhaite qu’elles ne s’occupent pas uniquement 

d’agriculture pratique; il veut qu’elles donnent une place, dans 

leurs travaux, à la « science économique^». Goudard paraît 

assez bien répondre aux aspirations des Physiocrates, lorsqu’il 

demande l’institution d’un Bureau « regardant directement 

l’agriculture générale du royaume ^ » ; et mieux encore Vivens, 

quand il déclare que « l’agriculture ne se soutient en Angle- 

terre que par les représentants qu’elle a dans le Parlement, et 

qu’elle a déjà fait des progrès en Danemark depuis l’établisse- 

ment d’un Conseil d’économie* ». 

Réduites à leur objet propre, les Sociétés nouvelles ne pou- 

vaient être, aux yeux de l’Ecole, que des auxiliaires. Autant et 

plus que les « lumières », — autant et plus que les honneurs 

et les récompenses — c’étaient les capitaux qui manquaient à 

l’agriculture ^ C’étaient des capitaux que les Economistes 

devaient s’efforcer de lui procurer immédiatement. 

1. Note à la page 18 du manuscrit. 

2. Vh. rur.,c\\. vu, p. 123.— Gf. Liv.iii, ch. ii, § 3. 

3. Goudard, t. I, pp. 71-73. 

4. Vivens, 3" partie, 5* lettre, p. 26. 

5. Cf. Lettre de Q. à l’intendant de Soissons, de décembre 1760 : « La 

prospérité ou la dégradation de l’agriculture ne dépendent pas des ins- 

tructions que l’on prétend donner aux cultivateurs. » L’Ami des hommes 

avant même d’être Physiocrate, l’avait écrit : « Vainement formerait-on, 

quand on le pourrait, des écoles d’agriculture ; vainement indiquerait-on 

des prix et des récompenses à ceux qui y auraient le mieux réussi ; ce n’est 

qu’une sorte d’abondance relative qui est la mère d’une industrie noble. » 

A. d. lu, 1" partie, ch. vi, t. I, p. 103. Cf. Bandeau, Eph., fév. 1767, p. 203. 
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;i 3. — Di:s CAPITAUX poiR l’agriculture 

Un moyen simple, c’était d’en réclamer au gouvernement. 

Voltaire avait demandé pourquoi il n’y avait pas de « pensions 

attachées à l’oncouragemenl de l’agriculture’ »; les récom- 

penses distribuées aux cultivateurs méritants ne pouvaient- 

elles prendre l’importance de véritables subventions ? Gournay 

paraissait l’avoir compris ainsi^. « Dans les villages, les encou- 

ragements pécuniaires ont des effets bien plus marqués que 

dans les villes, quoiqu’on les y donne beaucoup moindres. 

De petites sommes données à propos dans les campagnes y 

produisent des biens infinis. » 

L’Administration ne pourrait-elle fournir même ouvertement 

des avances aux entrepreneurs de culture les plus dignes 

d’intérêt ?« Tous les outils et nouvelles machines reconnus 

propres à augmenter la production de la terre seraient donnés 

gratis aux pauvres ménagers. L’Etat donne bien des armes au 

soldat pour soutenir et augmenter sa puissance; pourquoi ne 

donnerait-il pas des outils au laboureur pour l’enrichir’?» Un 

rédacteur An Journal du commerce’* va plus loin dans la voie de 

celte espèce de socialisme d’Etat agricole : ^< Pour rendre fer- 

tiles les terres incultes de la Champagne pouilleuse, on les 

diviserait par concessions à des cultivateurs choisis, et le gou- 

vernement leur fournirait les fonds qu’exigeraient les pre- 

mières années?» Comme le Trésor royal risquait de se trouver 

à court, d’autres écrivains imaginaient une Caisse d’encoura- 

gement alimentée par des souscriptions. Ln cas de disette, les 

marchands de grains feraient des versements à cette Caisse, 

sur les fonds de laquelle on accorderait des primes aux défri- 

chements et aux plus belles récoltes •. Un auteur conseille 

« d’agréger aux Sociétés d’agriculture tous les grands et riches 

du royaume; chaque membre, à sa réception, serait obligé à 

\ . Dialo(/ue entre un Philosophe el un Conirôleur-ge’néi al, Eil. i°del8ii;t, 

t. VI, p. G22. 

2. Cf. Observations sur l’Examen, p. "4. 

a. Goudanl, t. I, pp. 122-123. 

4. Joiirn. conim., fév. llu’J, pp. (m-GS. 

5. Observât., l’59, p. 58. 
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une contribution dont la somme dépendrait des moyens ou de 

la générosité do chacun. Tout nouveau pourvu d’une faveur 

royale ferait aussi une offrande au Bureau d’agriculture, etc. ‘». 

Les Physiocrates ne paraissent pas goûter beaucoup ces 

divers projets; ils les jugent sans doute impraticables, ou 

môme dangereux, comme autant de biais pour instituer une 

agriculture d’Etat. Tout au plus Quesnay souhaiterait-il de 

voir les provinces « aider pardes prêts de peu d’années el sans 

intérêts les colons infortunés qui ont essuyé des malheurs 

dans leurs moissons ou dans leurs bestiaux 2». Les Econo- 

mistes étaient loin de penser que toute intervention de l’Etat 

fût inutile; mais ils voulaient que l’action publique s’exerçât 

sur l’ensemble de la constitution économique. «^ Le gouverne- 

ment, qui fait mouvoir le ressort de la société, qui dispose de 

l’ordre général, peut trouver les expédients convenables pour 

faire retourner les fonds d’eux-mêmes à l’agriculture^»; il 

doit « favoriser les dépenses productives’’ ». Cette « faveur >\ 

ces « expédients >• comportent en réalité toute une réforme 

de la législation civile, financière, commerciale, même mili- 

taire; et tout un programme de travaux publics : défrichements, 

dessèchements, construction de canaux et de chemins ^ Auprès 

de cela, des subventions particulières aux agriculteurs, c’était 

à la fois trop et trop peu. 

En dehors de cette intervention indirecte et supérieure du 

pouvoir, pour faire affluer immédiatement les capitaux à l’agri- 

culture, les Physiocrates faisaient appel àl’initiative privée; tout 

d’abord à celle des propriétaires fonciers. C’étaient eux les plus 

intéressés au relèvement agricole ; ils pouvaient bien y contri- 

buer de leur argent et de leur personne. Ce sentiment des 

Economistes était celui de tous les contemporains. 

La négligence des propriétaires pour leurs domaines était 

parvenue au dernier degré. " Il n’y en a presque pas un, dit 

PatuUo, qui ne les laisse en un entier abandon. Ils ont des 

emplois et des charges à remplir à la Cour, à la Ville, dans 

1. Cf. J.A., oct. n69, pp. 27-30. 

2. Lettre de Q. à M., vers 1"G2. K. 900, 11° 42. 

3. Art. Fermiers, Ph., p. 244. 

4. M., Explic. Tableau. A. cl. IL. 6’ partie, t. III. p. 187. Cf. /?., Eph., 

janv. 1767, p. 207. 

o. Cf. D., J. yl.. avril 1766, p. 43. 
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les armées, dans l’Eglise, dans les Finances; et aucun n’a le 

loisir de s’occuper de ses terres • •>. A peine fondé, le Journal 

ccouoinii/ue avait invité los nobles, les ofliciers retirés, les 

ecclésiastiques, lesbourgeois propriétaires, à s’occuper de leurs 

biens -’. Forbonnais avait loué ces grands personnages de 

l’Angleterre qui tenaient à bonneur de consacrer leurs 

soins et leur argent à l’amélioration de leurs propriétés^. Un 

bon proprit^tairopt’ulot doit faire beaucoup. Il doit « prôleranx 

fermiers des socoursdans les pertes qui leur arrivent; accorder 

des délais pour le paiement du fermage, quand les temps ne 

sont point favorables pour la vente des denrées * ». Fatullo 

cite comme des modèles les propriétaires d’Kcosse et d’Irlande 

qui encouragent leurs fermiers « par quelques gratifications 

placées à propos dans les premières années d’épreuves^’ ». 

Belial des Vertus conseille au.x seigneurs de fournir à leurs 

censitaires des semences, de ne pas leur laisser la charge des 

essais coûteux, même de leur acheter leurs denrées quand 

elles restent sans débit *’. 

A l’exemple des «■ notables » anglais ‘, les propriétaires 

1. Patiillo, Essai, p. 200. 

2. J. E., fév. n:31, p. 16. 

3. El., comin. t. 1, pp. 214-21o. 

4. Q., .\rt. Iloiiunes, pp. 1.^4-lo."i. Ct.Méin. agric, A. cl. h., 3’ partie, t. III, 

p. X!). Personnellement Mirabeau, longtemps avant d’être Physiocrate. 

avait donné l’exemple de cette générosité bien entendue à l’égard des fer- 

miers. Dans les années 1"40 et Hil, où le blé était rare et cher, il avait 

laissé ses fermiers s’arrérager, plutôt que d’exiger sans délai la rente en 

blé qu’ils lui devaient : les fermiers s’acf|uiltèrent facilement (piand le 

blé fut redevenu abondant et h bas prix. (If. .Méin. .\loiUi;/iii/, t. I, note 

p. 261. Le propriétaire, écrit encore Vivens, ■■ nourrit dans la disette les 

ouvriers et leurs familles, il essuie leur caprice et leur mutinerie dans les 

années abondantes. Il règle leurs mœurs, apaise leurs dillérends. » .Mais 

^’ivens a en vvie les propriétaires dont les terres sont expluitées par des 

métayers, et ce n’est pas à ceux-là que songent principalement les Pliy- 

siocrates. 

5. P. 267-268. 

6. Essai, pp. 126-12". Gf. p. 130. 

Le Hureau du Mans conseille aux propriétaires ilu pays de donner à 

leurs nouveaux fermiers, " en forme de prisée •>, un semoir. Gf. liée. Soc. 

af/ric. Tours, 3’ iiarlie, p. 28. 

"7. M., Mémoire ai/ric.,A. d. h., :>• partie, t. III, [). 13. Gf. Palullo.p. 26" : 

<< Des gens de la plus haute naissances ont été les premiers à commencer 

en .Angleterre et en Ecosse, et ils en ont acf|uis un surcroit de considé- 

ration. " 
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doivent faire les frais, non seulement des grosses réparations, 

mais des grosses améliorations ‘. Leroy, Patullo, la Salle de 

l’Etang abondent dans ce sens -’. u II faudrait que tout posses- 

seur chargeât unepersonne intelligente en agriculture, ou plu- 

sieurs selon l’étendue de ses possessions, de dresser d’abord 

une carte détaillée de sa terre ; ensuite de former un plan rai- 

sonné de son amélioration dans toutes ses parties, cultivées 

ou en friche, eu égard à leur situation, qualité et étendue. Alors 

il pourrait appliquera son exécution une portion de ses reve- 

nus, ou emprunter de l’argent pour cet effet sur sa terre 

même ^ ». C’est un devoir qui incombe aux propriétaires, de 

faire établir ^( à leurs frais d’abord « des prairies artiûcielles, 

comme d’avancer à leurs fermiers un supplément d’outillage. 

« On ne parviendra jamais, en France ni ailleurs, à rétablir 

parfaitement l’agriculture que par les propriétaires ^ ». 

Cela supposait que ces derniers voulussent bien réserver 

une fraction de leur revenu pour la convertir en capital d’ex- 

ploitation : les Economistes les y invitaient. Mirabeau dénonce 

le fabricant retiré qui, devenu propriétaire, se contente de 

faire bâtir « une maison de plaisance et de délassement, ou 

de retraite pour la vieillesse -^ •>; comme Quesnay blâme le 

seigneur qui « met les chevaux de labour au carrosse pour 

retenir les chevaux de carrosse à l’écurie "^ ». « Plus la dépense 

des revenus d’une nation se fait à la classe stérile, plus il s’en 

dérobe à l’exploitation de la classe productive, et plus la produc- 

tion annuelle diminue’. » Et inversement. En raison de l’état 

1. Cf. P/i. rur., cil. VII, p. 122; et Mém. agric, p. 89 : « Le propriétaire 

doit, selon les règles de l’équité et du profit commun, coopérer avec le 

fermier à l’amélioration foncière des biens. " Ce passage a été ajouté par 

Quesnay, à la page 4:j du manuscrit. 

2. Cf. Leroy, Encyclop., t. YI, p. 513, col. 1. 

3. Patullo, p. 202. Cf. pp. 191-193. Cf. Duhamel du Monceau, Cilé Joui-?i. 

cohim., nov. 1762, p. 41. 

4. La Salle de l’Etang, Man. agric. Préface p. ix. Cf. pp. 381-423; et 

]). 4.53. Même observation chez Forbonnais, Princ. elobs., t. IL pp. 89-91. 

Note. 

i). Ph. l’ur., ch. X, p. 331. 

(i. M. 784, 3 liasses, n’’21. 

7. /Vi. rur., ch. x, p. 30(5. Cf. p. 311, l’exemple d’un propriétaire à qui un 

champ d’artichauts rapporte 800 livres. Avec ces 800 livres il peut employer 

i hommes ; s’il en emploie 2 à entretenir la culture des artichauts et 2 à 

ratisser les allées de son jardin, il aura de nouveau l’année suivante uu 
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de langueur où est tombée l’agriculture, et dans leur intérêt 

prop’c comme dans celui de l’Etal, les propriétaires se doivent 

d’ (( épargner sur leurs dépenses » à la classe industrieuse pour 

accroître les avances foncières sur leurs domaines’. « Si l’on 

ne donnait pas aux maisons, sous prétexte de les embellir, de 

si larges avenues en trois allées; de si vastes cours où peuvent 

tourner cent équipages; de si immenses parcs, qui occupent la 

place de 10.000 livres dé renies, en terrasses, en parterres, en 

charmilles et en boulingrins; si les appartements étaient 

moins dorés, moins vernissés, moins couverts de glaces; et si 

les propriétaires employaient l’argent dépensé en ornements 

inutiles, et les hommes occupés à fabrifjuer ces ornements et 

à les entretenir, pour cultiver le terrain perdu i)ar la trop 

grande extension de leurs maisons, ils seraient plus opu- 

lents, etc. )) 

Le propriétaire n’a strictement pas le droit deniployer la 

totalité de son revenu à sa fantaisie : « Il faut laisser à la cul- 

ture, outre ses avances et reprises, une portion même des 

fruits disp’)nibles-. » La classe possédante ne pourrait-elle 

tempoiairement, comme le fait en tout temps la classe 

productive, borner au tiers de ses revenus ses dépenses à la 

cla«5se stérile’? Le « faste de décoration», lorsqu’il s’oppose au 

rétablissement de l’agriculture, est ‘^ un vol fait au bien public’’». 

La plupart des écrivains qui s’élèvent contre le luxe lui 

reprochent de nuire au développement do la population, plutôt 

qua la reconstitution des capitaux agricoles ■. 11 empoche les 

citoyens de naître : c’est le gros grief de l’Ami des hommes". 

revenu île 800 livres; mais s’il emploie 1 liouime .iiix arlitliauts, et;} aux 

allôc^. son revenu ne sera que de 400 livres; au contraire, s’il emploie 

:( iKMnincs aux artichauts et 1 seul aux allées, le revenu montera ;i 

1.200 livres. 

1. Q., S’ Observ. sur le Tableau . l’h , p. t.s. Cf. liKilf/se iln Tublemi. 

\>. fjti ; et Mat. Cén., n" 22, p. 100. 

2. Epli.,\d.n\A’ii’i, p. 200. 

‘.i. Q., Annlf/xe Tableau, p. 60. 

i.Eph., mars MCI, p. 10». Cf. /’/(. /•«/•.. ch. vi, p. ‘■>. 

‘■>. Les Physiucratcs font d’ailleurs valoir aussi conlro !<• luxe les arjju- 

ments coumiuns. Cf. Ail. Fermiers, l’h.. p. 211 ; Art. Iloimnes, pp. 18S-|N!t : 

Quesl. iiilrress., Œ. Q., p. 30:} ; Dcspol. Chine, p. 00,;. 

r,. • Le tro[) de consommation sùtlie dans la racine le f;erme df nou- 

veaux citoyens. » A. d. h., Ed. Houxel, p. i:i. De sou point ilc vue, un peu 

dilTerent d<i celui de-- Plivsiocrales, l’Auii de- liomincs dénonce, lui au>;si. 
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L’auteur cependant laisse entendre que l’excès du luxe attaque 

la terre elle-même, lorsqu’il rappelle le motde Henri IVcontre 

les couilisans qui portent « leurs moulins et leurs bois de 

haute futaie sur leur dos’ ». Telle semble être aussi la pensée 

de Goudard, lorsqu’il se plaint <ie voir « nos campagnes rem- 

plies de merciers qui vont porter le luxe jusque dans le sein 

de la rusticité -», et « nos maisons rerrplies de meubles et coli- 

fichets inconnus aux autres peuples ^ ». La Société de Soissons 

blâme le luxe d’équipages, alors que l’agriculture manque 

di’ bêles de trait*. Mais les Physiocrates ont été presque les 

seuls à regarder les choses d’un peu haut et à étudier les rap- 

ports généraux du luxe et du progrès agricole. 

Pour ai’complir la tâche à laquelle on les convie, il faudja 

que les propriétaires résident sur leurs terres une bonne par- 

tie de l’année. Sans doute i|uelques-uns ne feront que trans- 

porter aux champs leur faste de la ville ^ ; mais la plupart s’in- 

téresseront activement à la culture ; au lieu que, s’ils restent 

dnns les cités, « leur revenu sera toujours dépensé en jouis- 

sances*^ ». En Angletene, les « notables » font de leurs terres 

(( leur séjour le plus ordinaire’ »; les seigneurs anglais « n’ont 

pomt d’hôtels dans Londres et ne s’y ti nnent que pendant les 

séances <lu Parlement; le reste de la noblesse, les gens riches 

et aisés, vivent à la campagne neuf ou dix mois de l’année ** ». 

Henri IV l’avait bien dit aux nobles de son temps :.« qu’ils 

devaient s’accoutumer à vivre hacun de son bien; aller voir 

le gaspillage des terres nobles : " Indépendamment même des avenues à 

chaque pt-rcée, il faut que la pei’speclive soit continuée par des ailées à 

perte de vue. Celles-ci en rejoignent d’autres dans la campagne, et le point 

de jonction est marqué par des esplanades en rond dont l’étendue fourni- 

rait la subsistance d’un liameau. » 

1. A. (1. h., i" partie, t. VI, p. 99. Turbilly signale également le luxe 

excessif comme « un très grand empêchement à l’augmentation de notre 

agriculture ». Mém., p. 258. 

•2. Goudard, t. I. pp. 9S-96. 

3. Id., t. 111, pp. 2 8-229. 

4. Mém. Soc. agric. Soissons, pp 4’t-43. 

5. Cf. A. d. h., r» partie, rh. v, t. L pp. 64-65. 

6. Princ, el ohs.^ t. II, p. 91, note. 

1. M., Mém agric, A. d. h., 5» partie, t. III, p. 13. Cf. .Vrt. Hommes, 

pp. 158-159. 

8. Vivens, l" partie, ch. vu, pp. 28-29. 
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leurs maisons et donner ordre à faire valoir leurs terres ‘. » 

Il faut compter Molière et «ses comédies si plaisantes ■> parmi 

« les fléaux fjui ont appauvri la nation », parce qu’il a ridicu- 

lisé les fjenlilshommes de province -. Mirabeau, alors qu’il 

n’était qu’un « agricole », sans ôtre encore un Kcononiisle, 

avait brossé dune main énerg^ique le tableau des lii>les con- 

séquences qu’entraîne pour le revenu dune propriété la 

désertion du maître ^ l^es agronomes demandant mém»‘ aux 

possesseurs des grands domaines une certaine compétence *. 

Pliysiocrates et non-pbysiocrales, à l’envi, r«q»résentenl aux 

propriétaires qu’ils rt’cueilleronl amplement le fruit de leurs 

peines et lintr’rét de leur argent. « Cette bonne conduite peut 

doubler et tripler la valeiu’ des biens-fonds ‘ ». C’est pour eux- 

mêmes ([u’ils travaillent ; point n’est besoin d’astreindre, 

comme le propose Turbilly, tous les aspirants <■ aux postes 

I. A. (/./(.. l"ii.irtie. cli. vi. t. I. \>. OS. 

■2. " Les sarcasmes .ipplaïuJis qu’il a larnés sur les f^entilshommes qui 

passent leurs jours en province ont fait déserter autant de ctiâteaux que le 

despotisme arbitraire du cardinal de Richelieu et que le luxe séducteur de la 

Cour de Louis XIV -. Epli.. ITiiO. n»:!, pp. i:n-i:5S.Cf. .J. d. h., 1" partie, 

ch. VI, t. I,p. 88. 

3. « Les terres demandent des soins, et quelque résidence, du moins pas- 

sagère: on ne veut point de cela, [..’ancien possesseur mettait tout à profit, 

connaissait sou monde, organisait sa besogne; le riciie qui lui succède 

attend quVui le vienne chercher, qu’on ait payé son portier et ses valets 

]tour avoir audience de Monseigneur et (obtenir la ferme à bas prix. Voil.i, 

donc un intrigant et souvent un fripon devenu fermier. Comme on s’en fie 

à lui, et qu’on n’y vient jamais, il arrive malheurs sur malheurs, cas for- 

tuits, réparations; et le maître ne trouve au bout de l’an que papier en 

recette et dépense ". A. d. h., l" jiartie, ch. v, t. 1, pp. «;3(>‘». Cf. pp. "0-11 : 

.Minibeau se plaint aussi que « la mutation per|iétuclle des liefs et leur trans- 

lation sur la tète dhommes nouveaux .< favorise l’insubordinaliiin. I esprit 

processif des paysans. 

4. Art. Hommes, pp. 158-1.";9. 

:;. Cf. C. d’ohs., t. H., pp. 91-92; Turgot, Œuvres, t. II. p. 13. — Les baux 

généraux ne sont qu’un faux remède à l’absentéisme des propriétaires. 

Cf. Lettre de l’intendant de Boissons au contrôleur-général, 20 dcc. IIGO, 

K. 90(i. n" 30 : Les fermiers généraux, " habitant des villes souvent très 

éloignées de leurs terres », membres de Compagnies" dont tous les associés 

sont à Paris, ne peuvent avoir lesprit de propriété. IN mor. •client les 

fermes, dessollenf les terres. Les bâtiments lombenl en ruine, les bois sont 

dégradés, les prés sans entretien. C’est une destruction plutôt i|u’’.. ne cul- 

ture •’. L’intendant deiuaude ipi’on interdise de prendre une fi nue géné- 

rale à ((uiconqiie re^ider.iil dans nue ville située à plus deden\ lirure^- des 

terres h alFermer. 

Wi’.i i.Kiis-c::. — I. -,’5 
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distingués », à un stage en province ‘. Les nobles se complai- 

ront dans leurs châteaux, le jour où ils s’occuperont sérieuse- 

ment d’agriculture - ; ils y goûteront le bonheur durable 

que chante le poète ^ 

Une catégorie de propriétaires « absents » qui étaient tout 

prêts à retourner sur leurs terres, pourvu qu’on ne leur fit pas 

payer ce retour trop cher, c’étaient les propriétaires taillables 

« réfugiés dans les villes et sans occupation. C’est par ces 

habitants aisés, qui quitteraient les villes avec sûreté, que la 

campagne se repeuplerait de cultivateurs en état de rétablir 

la culture^ ». Mais il fallait leur éviter toute surcharge du fait 

de leur qualité de propriétaires-exploitants. 

Or, dans la généralité de Rouen, les propriétaires roturiers, 

exploitants ou simplement résidants, sont assujettis à payer 

(( le quart en sus d’une imposition qui, malheureusement 

arbitraire, ne se peut apprécier. Le commerçant retiré qui va 

demeurer sur ses terres est surchargé ; on le nomme syndic... 

Pleurant alors sur les champs que ses pas auraient fécondés, 

il revient végéter tristement à la ville... Quelle différence pour 

le progrès de l’agriculture, si cet honnête homme pouvait 

grossir par son aisance les sources de la reproduction^!» 

Dans la généralité d’Alençon, les propriétaires-exploitants 

sont taxés à la taille au double de ce qu’aurait payé un fermier ".’ 

Dans les pays de taille tarifée en général ‘, on peut dire qu’il 

y a « une amende, une peine pécuniaire infligée à celui qui 

1. Turbilly, Mém., pp. 2.53-237. 

2. A. d. h., loc. c//.,pp. "1-78. Saint-Lambert, dans le même esprit, cri- 

tique les jardins artificiels et stériles; la nature libre et féconde est bien 

plus belle : 

Le beau ne plaît qn"un jour si le beau n’est utile. 

Srtiso?is, pp. 150-132. Cité par Dupont, £p/j.,1769, n" .3, p. 146. 

3. Cf. Saisons, chvixvi m. Cité Eph., 1769, n" 4, p. 127. 

4. Art. Grains, Pli., p. 282. Cf. .Méni. sur travaux Soc. agric.Alençon, 1764, 

H. 1303, p. 120 : une discussion sur les moyens de ramener les « proprié- 

taires aisés » à la place des » pauvres mercenaires ». Cf. J. h., mars 176:s. 

p. 98 : « Il faut chercher les moyens de convertir en laboureurs les petits 

propriétaires qui vivent oisifs dans nos villes ». Cf. J. E.. fév. 1770, p. 63. 

3. Rec. Soc. Rouen, t. II, pp. 244-249. 

6. Cf. H. 1303, pièce 120. — La taille de propriété ne s’élevait en géné- 

ral qu’à la moitié de la taille d’exploitation. 

7. Cf. Observ. Soc agr. Paris, 1763. H. 1301. 20« dossier. 
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quittera une ville franche pour habiter la campagne, ou qui 

entreprendra de jeter sur sa propriétt’ un argent que son fer- 

mier n’est pas en état d’y mettre’ ■. 

Quesnay propose de réduire la taille de iiropriélé dos pro- 

priétaires-expluitanls au Kl" do leur laillo d"oxj)l()itation-. La 

Société d’Alenoon demande au moins la réduction au cin- 

quième ou au quart, suivant la rogle établie dans la généralité 

de Paris ^ Celle do Rouen se contente de solliciter le privilè- 

ge de faire valoir une charrue de terre sans payer la taillo. pour 

les négociants, artistes ol fabricants qui auront rempli une 

des charges de la cité*, l’orbonnais réclame, dans co |cas, la 

transformation en une capilation fixe, voire l’exemption de 

toute taille de propriété ■’. Un auteur voudrait qu’on accor- 

dât la noblesse ■ à la 6’^ génération des propriétaires qui au- 

raient été laboureurs de père en fils ‘‘ ». 

La collecte était peut-être autant que la taille de propriété 

la cause de l’exode des propriétaires, du moins de ceux qui 

nétaient pas nobles ". La Société d’Alençon émet le vœu que 

le bourgeois d’une ville franche ou tarifée qui se retire sur ses 

terre en soit exempt, ou du moins autorisé à se faire rempla- 

cer par une personno dont il se porterait garant ^ La Société 

de Rouen souhaiterait quo. les anciens magistrats de la cité, 

lorsqu’ils feraientvaloir unpetit domaine, fussent dispensés des 

collectes, ainsi que des syndicats et des corvées ^ Forbonnais 

serait d’avis d’accorder à tous les propriétaires-exploitants, en 

même temps (jue la disponso de la collecte pour oux-inèmes, 

rtdb’ de la milice pour leurs enfants ‘". 

Il y avait d’ailleurs uno classe do propriétaires-résidants 

que l’on empochait de rendre à l’agriculture tous les services 

1. l’’orl)onnais, l’ilncul obs.. I. I, p. i:!, note. Cf. J. .I..fcv. lltlS. p. 185. 

2. Q., loc. cil. 

3. |[. l.jOl. 20’ ilcjssier, loc. cil. L.i réduction au (|iiart. ou au tiers, est 

cji.ileuient réclamée par Thicrriat. <;f. J. II., nuv. 17(i". p. is2. 

4. liée. Soc. Koucn, loc. cil. 

:;. l’rinc. et obs.. t. Il, pp. 87-’Jl. Cf. I.a Salle de lEtang, Mun. 

ri;/ric., p. 3. 

0. J. A., janv. ITfiy, p. 2’.l. 

7. Cf. T., Obs. /irn/i’l rrlil.. miuvres, t. I, p. l-’is. 

5. liée. Soc. noueii. l. Il, 11 mais i:(i3. 

‘K Ihiil.. pp. 24’.-2’.!t. 

1(1. l’rinr. cl nhs.. I. Il, pp. S7-’.M . Cf. I.a Salle de IKIang. M’ui. (u/ric. 
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dont ils étaient capables : c’étaient les gentilshommes. Depuis 

le xv« siècle défense leur était faite de louer des terres, excepté 

celles qui appartenaient à l’Eglise, à la couronne et aux prin- 

ces du sang ; cette interdiction, plusienrs fois renouvelée, l’a- 

vait été encore en 1720 ‘. Quesnay demande qu’il leur soit per- 

mis d’affermer des propriétés voisines de leur domaine, « en 

payant l’imposition à raison du prix de fermage^»: car, «parmi 

les nobles qui cultivent leurs biens à la campagne, il y en a 

beaucoup qui n’ont pas en propriété un terrain assez étendu 

pour remploi de leurs charrues ou de leurs facultés^ ». 

Malgré tout, les ressources des propriétaires ne suffiront 

pas, au sentiment des Physiocrates, pour assurer, à elles seules, 

le développement de la grande culture. Il faut « marier les 

richesses pécuniaires, stériles en elles-mêmes, avec les ri- 

chesses foncières* » ; réaliser « l’alliance de la terre avec les 

richesses mobilières ^ ‘>. 

Cet afflux indispensable de capitaux nouveaux^ on pouvait 

le concevoir de deux façons. Des « bourgeois intelligents et ai- 

sés » pouvaient, « à titre de cheptel, » fournir des bestiaux«soit 

aux paysans propriétaires, soit aux métayers des particuliers 

malaisés». Quesnay les invite discrètement à faire cet usage de . 

leur argent.’ Mais les gros apports devaient plutôt s’effectuer 

en espèces : la grande culture avait besoin de capitaux à l’état 

fluide, en quelque sorte, dont elle fût maîtresse de varier in- 

1. Ch. Louandre. Xoblesse française, p. 134. 

2. Art. Grains, /*/;., p. 283. Cet état leur conviendrait mieux que celui 

<■ de débitants dans les villes quon voudrait leur voir accorder. » 

3. Max. Gén. Note n" 14. Ph., p. 96. « Serait-ce déparer la noblesse, que 

de lui permettre d’affermer des terres pour étendre ses cultures et ses 

occupations au profit de l’Etat...? Est-il indécent à un duc et pair de louer 

un hôtel dans une ville?... Les nobles trouveraient ainsi des ressources... 

De tout temps la noblesse et l’agriculture ont été réunies. >• 

4. L. R., Ord.nat.. Ph., p. 455. 

5. M., 1" Lettre Rest. 0. Légal, Eph.. mars i’fiS, p. G9. Cf. D.. Pre’cis 0. 

Légal, Avis de l’éditeur, p. 46 : « Les richesses foncières, c’est-â-dire les 

fonds de terre, dans lesquels l’erreur sociale a concentré toute la propriété, 

ne sont rien néanmoins sans l’influence et l’emploi des richesses mobi- 

lières. Ces deux portions réunies sont la source de tout. » 

0. Cf. L. T., Réflex.. llLU, pp. 123-124. 

‘. Q-, Quesf. int.. Chap. Villes. Art. iv. Œ. Q.. p. 293. Cf. Ph. rur.. 

cil. VI, p. 106. Forbonnais avait demandé qu’on fit revivre les baux à chep- 

tel. Cf. Rech. el consid.. t. I, p. 320. 
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cessaminenl l’application. Il fallait i)Our cela que les grosses 

fortunes oisives deivnssent « actives » ; qu’elles fussent em- 

ployées à former les avances des entreprises agricoles ‘ , ou 

à améliorer les biens-fonds -’. Pour que l’argent se portât ainsi 

sur les terres, il fallait lui interdire les placements plus 

rémunérateurs; donc rt-dnire h^s avantages que l’on trou- 

vait " aie faire valoir d’une manière onéreuse i)our l’I’Uat. " en 

achetant des charges inutiles, des privilèges, ou en s’intéres- 

sant à des alVairos de linance ‘\ Il fallait aussi diminuer la masse 

" immense » de richesses qu’absorbait le commerce intérieur, 

surtout le commerce de dt-lail. 

Il ne fallait pas, d’autre part, encourager le commerce mari- 

time ‘; faciliter, par exemple, comme le proposaiU’abbéCoyer, 

la participation des nobles aux grandes entreprises de négoce: 

ceux-ci n’y prenaient déjèi qu’une trop large part "•. " Un grand 

Etat ne doit pas quitter la charrue pour devenir voiturier "^ >> ; 

ce n’était pas seulement la décadence de son agriculture qui 

avait ruiné rKs))agne, c’était l’extension même de sa « naviga- 

tion commerçante ‘ ». Il ne fallait plus continuer le commerce 

des Indes, et exposer la nation, « à perdre à l’autre bout du 

monde tiO millions de capitaux * ». « C’est dans nos landes et 

nos marais que nos colonies doivent être placées ^ ». « Il y a 

près d’un quart de nos terres en friches; nous n’avons presque 

pas de canaux darrosement ; nos moulins, par leurs digues et 

leurs écluses, noient les prairies. Autant d’entreprises très 

1. o., Ma.r. Géii. Note ù n" T. /’/<.. pp. KT-ss. 

2. Cf. /.. T.. Hvflex. HCi. p. ll.’j : ‘< Invitt-r ;i 1 aciiuisilion de.’; fond-; de 

terre, au travail, et à l’emploi utile des homuios et de lar^’ent; y foiver, 

en fermant toute autre voie, toute autre manière d’iMiiployer son bien et 

son industrie. ■’ Cf. o., loc. cil. 

3. Art. reriiiii-rs, l’h.. p. 2i8. Cf. Max. Cru. Note l’i n’ 1 i. p. ‘Jii. 

i. •" Il ne faut pas vouloir illustrer le commerce, car le commerce se 

ait payer; son état est le com[)toir; et la pr(d>ité, assez illustre d’elle- 

mùme, est fort distante dir l’illustration ->. .»/., lirel état, cli. viii. M. 

78’», n- 2. 

5. Cf. I.evasseur, llisl., cl. ouc. t. Il, p. ‘\’r2. 

G. Q., Max. Gi’n., n" 9. l’h., p. 8!». 

7. Q., Dial. Trav. Arl., P/,., pp. Viti-Vu. 

8. D., Eph., nr.i), n" 8. p. 103. Cf. p. 197. Cf. Voltaire, Lettre a Dupmit, 

16 juillet 1770 : « Les vraies richesses sont chez nous. ■> 

!) . ./. E., fév. 1770, p. 08. Cf. Ilelial ries Vertus, (laz. comm., 21 nov. 17(1 

p. !»J1 : et D:. E/,h., \’,r,’.), iv 8, pi>. Hil-l:t2. 
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utiles au bien de la société, très profitables à ceux qui les 

tenteraient, et qui n’ont à craindre ni la mer, ni les corsaires, 

nil’étranger ». 

Au fond, c’est à l’industrie tout entière que les Physiocrates 

entendent disputer les capitaux. D’après les données du Tableau,- 

les avances annuelles de celle-ci ne doivent pas dépasser la 

moitié des avances annuelles de l’agriculture ‘ ; et Quesnay es- 

time à ‘2 milliards seulement le capital qui, normalement, devrait 

être réservé à la production manufacturière, alors que la seule 

culture des terres de labour réclame, selon lui, plus de 3 mil- 

liards 300 millions d’avances primitives, sans compter les 

avances foncières. Mirabeau va jusqu’à traiter les avances pri- 

mitives de la classe stérile comme une quantité négligeable : 

« Il n’en est point question, écrit-il; à moins qu’on ne veuille 

considérer les maisons bâties pour l’établissement des grandes 

manufactures, et les engins coûteux pratiqués à demeure pour 

faciliter leur exploitation. Le dernier de ces points est utile, 

mais c’est un très petit objet; à l’égard des bâtiments, c’est 

une dépense presque toujours infructueuse lorsqu’elle ne se 

borne pas au nécessaire -. » Quesnay lui-même ne cache pas 

son admiration pour un pays comme les colonies d’Amérique, 

« où la plus grande partie des récoltes se consacre, pour ainsi 

dire, à n’être que des avances pour préparer des récoltes nou- 

velles ^ ». 

En fait l’industrie privait souvent l’agriculture des capitaux 

indispensables. <> Dans les pays de magnaneries, par exemple, 

le fermier négligeait l’entretien de sa ferme pour se livrer au 

commerce de la soie ‘‘. » Les nobles s’associaient de grand 

cœur aux nouvelles entreprises industrielles, puisqu’ils le 

pouvaient sans déroger. Que le gouvernement cesse donc de 

prodiguer ses encouragements aux manufactures, c’est le 

vœu des Physiocrates ; c’est celui qu’avaient formulé avant eux 

1. Cf. 3/., Explic. Tahl., A. d. h., 6’ partie, t. III. p. 136. 

2. Ph. rur.,^. 3’2. Mirabeau blâme Pierre le Grand d’avoir introduit dans 

.son empire l’industrie et les arts. 

3. Q., Dial. Comm.. l’h.. p. 1*3. Cf. M. ,6’’ Lettre De’prav.O. Légal, Eph., 

fév. 1768, pp. 13-14. 

4. Vues importantes en faveur de l’agriculture présentées aux Etats du 

Lttnc/uedoc, J. .4., août 1766, pp. 4 à 42. Cf. Germain Martin, Grande indus- 

trie sous Louis XV, pp. 212-216. 
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Melon’ et d’Argenson- ; et celui que présente ég-alement 

(ioudard. Avec beaucoup de verve celui-ci se moque des in- 

tondants du commerce qui <■ tombent comme en extase à la 

vue de ce grand nombre d’arts dont nos villes sont remplies », 

alors qu’ils traversent eux-mêmes u de vastes pays incultes 

on mai mis en valeur ‘ ». 11 d»‘nonce cette « maladie » ((ui 

l)ondant le rèj,Mio de Louis XIV a gagné le pouvoir : « tout fut 

établissement de fabriques ; des récompenses accordées in- 

considérément, des gratifications données presque à tous 

venants qui s’adonnaient aux arts, portèrent le coup funeste à 

notre agriculture » ; Colbert, <■ ministre de détails, mais non 

grand ministre », fit « le principal de l’administration de ce 

(jui.en bonne politique, n’ en devait être que l’accessoire * ». 

Il y avait bien un genre d’industrie qui, loin de contrarier le 

progrès de l’agriculture, paraissait y concourir en lui procurant 

un supplément de capitaux immédiat ; c’était l’industrie cam- 

pagnarde. Mirabeau semble quelque part applaudir à son déve- 

loppement’ ; et Marcandier s’en félicite : " Ce sont les fabri- 

ques que la sagesse de nos plus habiles ministres a su intro- 

duire dans nos campagnes, qui les ont, si l’on peut dire, vivifiées 

et fertilisées. C’est l’or que les manufactures y attirent qui 

engraisse les terres *"‘ ». Un mémoire adressé à Trudaine vers 

la même époque constate que l’extension du tissage dans les 

environs de Rouen a mis les paysans en état de supporter faci- 

lement l’impôt’. La Société de Bretagne et Vivens ne pensent 

pas que le profit qu’ils trouvent dans leurs nouvelles occupa- 

tions les amène forcément à négliger les travaux rustiques*. 

1. Melon, Essai, p. 817. 

2. D’Argenson, l’ensées Uéformalion Etal, jip. 361-370. 

3. « Une seule ville contient presque en entier la somme générale des 

richesses de la France, au grand préjudice de la culture des terres du 

royaume, qui manquent par là de moj’ens pour être mises en valeur. Paris 

attire à lui tous les trésors de l’Etat ‘>. <joudard. t. I. pp. 02-63. 

4. Goudard, t. F, pp. 26-2’J. 

.*;. l’h. »•«)•., p. 28. 

fi. Réponse de la Société do Bourges à l’enquête de la Société d’agricul- 

ture de Paris sur les communes. J. E., nov. 17G8, p. 48o. Cf. p. 486 : 

" L’industrie dans les pays cultivés est le second ressort de l’agriculture. " 

Cf. le témoignage conforme de l’intendant de Bourges, en 1756. Arch. dép. 

Cher. C. 315. Cité par Lcvasseur, CL ouv., t. II. p. .")8o. 

7. Cf. Lcvasseur, Cl. ouv., t. II. pp. 500. 

8. C. (l’obs., t. I, pp. 2l7-2iH; Vivens, 3* partie, 12’ lettre, p. 118. 

392 I-L: PUOCKAMiMH KCON OM.IQU E. 

— Mais cet appel direct h l’industrie pour soutenir l’agriculture 

fournissait un trop bon argument aux adversaires de l’Ecole ‘. 

Les défenseurs de celle-ci font observer qu’un tel secours à tout 

le moins n’est pas indispensable- ; et qu’il est môme souvent 

plus ruineux qu’utile. « Partout où le laboureur est obligé de’ 

recourir à cette ressource, comme dans le Beaujolais, les 

travaux de la campagne ne sont pas assez récompensés ; la 

culture y est impuissante et infructueuse ^ .» Forbonnais lui- 

même ne s’était-il pas prononcé contre le développement de 

toute manufacture rurale tant soit peu raffinée et lucrative * ? 

Il était à craindre que l’industrie campagnarde ne s’élevât, 

comme celle des villes, sur les ruines de l’agriculture; dans 

certaines provinces c’était un fait que l’extension des filatures 

et des tissages de campagne lui portait préjudice ‘\ 

Nombreux sont les auteurs qui, comme les Pbysiocrates, 

s’inquiètent du développement excessif de l’industrie; mais ce 

qu’ils déplorent surtout, c’est que le progrès des manufactures 

détermine une disette de main-d’œuvre agricole. En 17*20 le 

Parlement de Rouen était déjà effrayé du développement rapide 

des manufactures de coton qui enlevaient à la terre les bras néces- 

saires ".Dès 1724 l’intendant de Provence, Le Bref, s’était alarmé 

de voir dans sa généralités la culture délaissée pourle travail 

de la soie ‘. D’Argenson aurait voulu que les hommes robustes 

1. « J’ai un fermier dans une de mes terres en Picardie dont la femme 

et les filles ont une manufacture de toile ; il n’y a ni bonnes ni mauvaises 

années pour lui; le commerce des toiles aide sa ferme; il a toujours 

quelque argent d’avance; il n’est jamais pressé de vendre, et tout va 

bien. » Galiani, Dialoque v, pp. ‘G-IS. 

2. " Je n’ai jamais ouï dire que les fermiers de Brie et de Beauce 

payassent plus mal que ceu.x de Picardie, quoiqu’ils n’aient point de ma- 

nufactures. » Réfutât, p. 156. 

3. « En admirant la chemise laite tout entière sur le métier, avec son 

collet, ses épaulettes et ses manchettes sans couture, par l’ingénieux 

Fesquet, tisserand attaché au Beaujolais, on aimerait mieu.x voir le 

miracle de la reproduction s’étendre dans ce pays. » J. A., mo, n" 12, 

pp. loS-l.’jg. 

4. El. comm., p. 285. Goudard est du même avis. Cf. t. 111, p. 309 : 

« Celui qui peut gagner sa vie assis... n’ira point labourer la terre. » 

5. Cf. Tableau prov. Touraine, p. 237. Cf. Levasseur, Cl. ouv., t. II, 

pp. 586-587. 

6. Cf. Germain Martin, op. cit., p. 259. 

7. Cf. Babeau, Province sous Ane. Régime, t. II, p. 230. 
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ne fussent employés aux inatmfactures «lue lorsque la terre 

serait parfaitement cultivée’; et s’il fallait 1 encroire, Macliaull 

d’Arnouville lui-même se serait réjoui de la concurrence 

victorieuse que l’étranger faisait à notre industrie, parcf qu’un 

certain nombre d’artisans, réduits au Gh<>mafj;e, seraient ainsi 

contraints de retourner ;i l’agriculture-. (îoudard voudrait qu’on 

« forçât les pauvres à s’adonner à l’agriculture ", qu’on organi- 

sât des sortes de irorkhouses agricoles ^. S’il attaque la ferme 

des impôts, c’est en grande partie parce que la multitude 

des emplois faciles et bien rémunérés ((ue cette administration 

comporte tend à enlever quelques travailleurs de plus à la 

trrre*; et s’il critique le luxe, c’est encore parce que celui-ci 

entretient toute unearméede « laquais, valetsde pied, valets de 

chambre, maîtres d’hûlel, intendants, pages. écuyers, portiers, 

pi(jueurs, coureurs, palefreniers, valets d’écurie, etc.; mar- 

chands de galons d’or et d’argent, marchands de modes, etc. », 

qui diminuent d’autant la population rurale ‘. Vivens montre 

à la France l’Ks^iagne comme un exemple vivant des désastres 

(]u’enlraine l’exode des paysans vers les villes ‘‘. Un disciple de 

(iournay, Clicquot-Blervache, se plaint que « les manufactures 

aient di’-peuplé les campagnes du royaume’ »; comme l’avait 

df’jii fait Machault, il d<!^ilare que la liberté de l’induslrie 

elle-même sera funeste à l’Ktat. si le gouvernement ne com- 

mence par encourager l’agriculture : car « l’admission plus 

facile dans nos arts et métiers pourrait enlever plus de sujets 

à la classe des laboureurs" ". Un autre avocat de l’industrie, 

1. It’Ar;.’., liouv. delà France, éil. ITGl, p. •Js2. dite it.ir Alciii.. p. .j.". 

2. It Arf(., Jouin . l"juin l"ji. 

:i. (ioiicl.ircl. pp. 221-233. Of. pp. 222-224. Uelial des Verliis deiiiandc 

qu’au inoins tons les Knfants trouvés rotmstes soient destinés au labnu- 

raf,’e. Essai, \>[k liO-lll. Cf. Gcyon, Homme en SDcii’lé. t. Il, pp. I3i et sqij. 

t. " L’n laboureur qui travaille la terre d’un soleil à l’aulre ne ^’a;,’ne 

pas le tiers de ce que le buraliste autour d’une table fait dans une iicure 

en vendant du tabac. ■■ fJoiidard, p. 217. Cf. pp. fi’.f-H : .. Les fermes ont 

retiré de la c.iinpagne au delà de "JO.OOÛ eitoyens. » 

■). lltid., pp. 0;j-’J6. Cf. Dangeul. page 24 ; et Forbonnais, Kl. comm., 

t. II. j). 203. 

<i. Vivens. 1" partie, eh. m, pp. 14-IG. 

‘. ConsidCi’at., p. 10. Cf. Sclielle, tiourninj. p. 212 et (i. Martin, 

op. cit., p. 35. 

X. Considérai ., p. 176. i’A. le même ar{,Munent elicz Goyon, L’Iiomine en 

socirir. \. M. p. 24."). 
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Morellet, n’envisage pas avec moins de faveur l’éventualité du 

renvoi à la terre d’une certaine quantité d’ouvriers qu’il con- 

sidère comme étant en surnombre dans les villes’. La Société 

de Bretagne signale les progrès lents, mais continus, de cette 

«maladiechronique»,dontla grande cause est que dansles vil- 

les «de moindres travaux obtiennent de plus grands salaires^». 

Un tel concours de témoignages est assez probant; nous savons 

d’ailleurs par des documents précis que dans plus d’une pro- 

vince, en Touraine par exemple, le développement du com- 

merce et des manufactures, l’accroissement du luxe et de la 

domesticité, avaient provoqué une grave « diminution des 

bras pour la culture^ ». 

Les Physiocrates s’associent sans doute à ces doléances sur 

la dépopulation des campagnes. Lui aussi, Quesnay proteste 

contre l’accumulation dans les cités de campagnards qui « se 

livrent en trop grand nombre à des états où ils sont peu pro- 

fitables ^> ; lui aussi , il se plaint qu’on « détourne les hommes 

de la culture des terres » pour les employer aux fabriques » ; 

lui aussi, il dénonce ces manufactures de luxe qui ont occupé 

«une multitude d’hommes, dans le temps que le royaume se 

dépeuplait et que les campagnes devenaient désertes^». 

Normalement, selon la nouvelle doctrine, le nombre des 

ouvriers des champs doit être double de celui des ouvriers 

d’industrie ■’; dans l’état actuel, les derniers sont trop nom- 

breux et les premiers en nombre insufûsant ; aussi ne devrait- 

on pas donner de trop forts salaires aux gens qu’on emploierait 

à la confection des routes, afin de ne pas aggraver la pénurie de 

travailleurs agricoles. 

1. Morellet, Toiles peintes, p. 13j et pp. 169-110. Diderot admet "qu’on 

charge de quelques impôts le superflu des artisans de lu.re, qui reflueront 

dans les campagnes. » Art. Luxe, Œuvres, t. XVI, p. 29. Cf. Auxirou, t. I, 

p. 97 : « Trop d’artistes, et pas assez de cultivateurs. » 

2. C. d’obs., t. Il, p. 136. 

3. Cf. Tableau prov. Touraine, p. 237. Cité par Levasseur, Cl. ouv., 

t. II, pp. 586-587. Dans le voisinage de La Charité-sur-Loire s’était établie 

« superbement « une fabrique de boutons qui occupait 3.000 ouvriers ; « la 

culture souffrait beaucoup, faute de main-d’œuvre. » ./. E. fév., 1770. p. 76. 

4. Art. Hommes, p. 174. 

3. Ibid. pp. 151-152. 

6. Art., Grains, Ph., p. 252. 

7. Cf. Ph. rur., ch. vu, p. 139. Cf. p. 145. 
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Mais, au fond, ce sont les capitaux, aulanl et plus que les 

bras ; c’est l’argent avant tout, que les Physiocratcs désirent 

voir relluer de l’industrie vers l’agriculture ‘. Si celle-ci ne 

rt’claniail que des hommes, observe ironiquement Mirabeau, 

on ne saurait man(|uer de laboureuis on Limousin, [)uisqu’il s’y 

trouve un exct’-dent de vignerons-. — Forbonnais esprre que 

le perfectionnement du machinisme industriel, en réduisant 

la main d’oeuvre ouvrière, ralentira l’exode ruraP. Si ce déve- 

loppement de l’outillage manufacturier doit absorber une 

trop grande somme de capitaux, le remède, aux yeux des Eco- 

nomistes, sera pire que le mal. Que les capitaux abondent 

pour soutenir les exploitations agricoles : le reste, c’est-à- 

dire la main-d’œuvre, viendra de soi-même. « Par l’accroisse- 

ment de richesse des cultivateurs, une portion de cette sura- 

bondante et sléiile population dos villes sera attirée dans les 

campagnes’’ » ; la reconstitution de la pojjulation rurale, dans 

la mesure où elle est nécessaire^ suivra naturellement celle 

des capitaux agricoles, qu’elle ne saurait utilement précéder. 

Quand les capitaux seront suffisants, le nombre des tra- 

vailleurs ne tardera pas à l’être ; les salaires paysans dès 

lors n’auront rien d’exorbitant, et c’est là pour le revenu le 

point essentiel ‘. — Un collaborateur du Journal d’agricullure 

propose de mettre une taxe sur les manufactures de soieries 

du Languedoc, pour cette raison qu’elles rendent « les gros 

valets des biens de campagne, tels que bouviers, charretiers, 

vachers, bergers, servantes, goujats et autres •>, très rares et très 

chers, ils exigent des <( gages énormes... parce (|u’ils trouvent 

à gagner en i mois de temps de quoi subsister le reste de 

l’année, avec bien moins de fatigue » ; aussi voit-on, « à côté 

d’une manufacture nombreuse de petites étoffes de soie, des 

1. Cf. Tahleati, UL’iii.m|ii.; ir- 20. Cf. Art. l’ernurrs. Pli., p. 2’.ti; et 

Saint-Péravv, ./ . .1., scj)!. n(JC. Note p. lOS. — Cf. Lettre Pari. Aix, 

18 (léo. no8 : " Hi’pousser ilans les (•ampaf,’nes les hoinuies et l’argent-., 

est le plus f,’ran(i art du gouvernement. " llph., IIH’J, n" 2, p. I."i8. 

2. Eph., juillet 1107, p. 10. 

3. Cf. El. comm., t. I, p. 2!»s. Cf. t. Il, p. 2G;t. 

4. Lellre de M’. <!. ii un /naf/islrnt, Eph., août 1768, p. 101. 

5. Quelques-uns des précurseurs des l’hysiocrates s’étaient placés à ce 

point de vue et s’étaient inquiétés des répcrcussinns que la raréfaction 

de la niain-d’»ruvre rurale devait avoir sur les salaires agricoles, par 

suite sur le revenu îles terre-’. C.f. Herbert, Essai, pp. 35l-3î)i. 
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terres excellentes sans aucune espèce de culture » ; la taxe 

ferait diminuer le nombre de ces manufactures ; elle ferait 

baisser le salaire des artisans, et par contre-coup elle rendrait 

la main-d’œuvre agricole aussi plus abondante et plus écono- 

mique’. Dans le système général des Economistes, point n’est 

besoin d’aucune taxe de ce genre ; le simple transfert d’une 

partie des capitaux de l’industrie aux entreprises de culture 

produira le résultat désiré. 

Mais l’argent se plaçait surtout en rentes ; c’était l’usage 

immodéré de ce mode de placement qu’il fallait surtout res- 

treindre-. L’Etat devrait suspendre ou tout au moins réduire 

ses emprunts. « Ils occasionnent un commerce d’agio, où 

l’escompte augmente de plus en plus les fortunes stériles ; 

et on préfère ces rentes et ces gains usuriers aux revenus de 

l’agriculture^ ». Les rentes sont la principale source de ces 

fortunes pécuniaires « qui séparent la finance de l’agricul- 

ture^ », les deux choses que l’Ecole voulait précisément 

réunir ‘\ « Les rentiers ont une opulence destructive ^ 

et lorsqu’ils deviennent communs chez un peuple, rien 

n’est plus propre à hâter sa ruine. Indépendamment des 

impositions extrêmes qu’ils nécessitent, ils perdent les 

mœurs. Toutes les conditions vont s’engloutir dans celle-, 

là. Chacun trouve qu’il est plus doux d’être le pension- 

naire de la nation que celui de la nature, qui ne donne ses 

1. Vues importantes présentées aux Etats du Languedoc, J. A., 

août 176’7, pp. 4 à 42. 

2. « Que le clergé, que les pays trEtats, que les Princes et les particu- 

riers même cherchent des emprunts, la foule y est, et c’est à qui prendra 

date pour être reçu à apporter son argent... ; mais on ne veut point de 

terres ». A. d. h., i’^ partie. Ch. v, t. I, p. 63. 

3. Tableau, Remarque n" 19. 

4. Cf. M., E.rpl. Tabl., A. d. /t., Q" partie, t. III, p. 187. Malgré ses 

préventions contre toute thésaurisation, Quesnay proclame la nécessité 

d’un " trésor public de réserve » destiné uniquement à éviter les emprunts. 

Cf. Note au Bref état, Ch. ix. M. 783, n" 2. 

5. Cf. M.. Introd. Mém. Et. prov., A. d. h., 4» partie, t. II, p. 59: 

<( Emprunts, engagements de la partie laborieuse de l’Etat à la partie 

oisive. Ils chargent l’argent d’une redevance onéreuse à la nation. Ils le 

détotn-nent de son emploi productif, de l’amélioration et de la culture des 

terres. » 

6. Cf. Q., Ma.c. Gén. Note à n° 7, /Vi., p. 88 : « fortunes rongeantes et 

onéreuses à la nation. » 
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bienfaits qu’au travail, ou di- l’industrie, qui n’est rien sans 

lui’ ... 

Les Physiocrates ne sont pas les seuls à «‘tablir ce rapport 

de cause à elFet entre la multiplication des emprunts, la faveur 

des rentes, et la décadence de l’agriculture. « Il s’est formé 

dans le royaume, écrit Goudard, un peuplf de rentiers. La 

somme dont le Koi s’est rendu di-biteur. et dont l’intc’rôt donne 

à une infinité de gens de quoi vivre sans rien faire, est la 

cause (juune grande partie de notre continent reste en friche-». 

Les énormes profits réalisés dans les « contrats » par les gros 

financiers « dégoûtent de toute autre profession, mais surtout 

d’acheter ou de faire valoir des terres; et comme les financiers 

sont les plus grands possesseurs d’argent de tous les sujets du 

Roi, ils ont un intérêt commun et immédiat à le faire paraître 

rare, de sorte que le taux en augmente au lieu de diminuer ; et 

ainsi chacun songe bien plutôt à le faire valoir sur la place qu’à 

le ré[tandre sur les terres pour les amt-liorer ‘». 

Le haut prix de l’argent, conséquence des extrêmes facilités 

de placement qui lui étaient offertes, était bien une des causes 

profondes du discrédit des biens-fonds et l’un des plus graves 

empêchements au progrès de l’agriculture. Les auteurs, sur ce 

point, sont unanimes, et l’on voit dans la période antérieure 

déjà se produire cette dé’noncialion du taux excessif de l’in- 

térêt comme d’un facteur de déchéance agraire. C’est à l’agri- 

culture surtout que songeait Boisguillebert, lorsqu’il déclarait 

que la hausse de l’intérêt était « la mort et ruine de l’Ltat * » ; 

1. D., fir/lej- . nés, note p. 5. 

•_’. Goud.ir<l, I. f. pp. ii9-71. " It n’y a point de petit gentilhomme cfiez 

nous fjui ne prenne des sommes en donnant sa terre en fiypotlièqiie. 11 

Miflit (ju’im mena{.’er ait acquis im capital de i.dOOécus i)our en le plaçant 

en rente viagère à 10 ••/„) fpi’il ait le moyen de jjasser sa vie h rien faire <>. 

Goudard estime le lapita! des rente» publiques de toute nature existant 

dans le royaume à i milliards, " qui forment tous les ans un revenu de 

2 millions : somme qui suffit à faire vivre dans le royaume 3UO.00O sujets 

sans rien faire •. Goudard se plaint du nombre des houimes improductifs; 

les Physiocrates se plaignent surtout de la somme des capitaux perdus 

pour l’agriculture. 

.’!. l’atullo, Ai.wrti, pp. 186-1S7. l’n mémoire privé adressé à l’administra- 

tion entre ll.’ifi et lltJO signale, comme une cause de ruine pour l’agricul- 

ture, les rentes « f|ui ont multiplié l’ordre rongeur des oisifs et détourné 

l’argent de tout emploi utile >. K. ‘.»0(i, n" 24. 

■4. Iiisserlation, cb. v, p. il.’{. 
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c’était pour relever la valeur des terres que Melon et Dupin 

avaient réclamé la baisse du prix de l’argent’. A plus forte 

raison Dangeul, Forbonnais, Gournay, Clicquot-Blervache (dès 

1755) avaient-ils proclamé la nécessité d’une diminution du 

taux de l’intérêt pour le soulagement des cultivateurs ^ Des 

écrivains anglais, comme Child et Culpeper, et l’expérience 

même de l’Angleterre, avaient démontré aux Français que cette 

diminution était un des plus puissants éléments de prospé- 

rité agricole, aussi bien que de succès industriel et com- 

mercial. En 1766, il existe sur ce point une doctrine déjà 

établie. « A Paris, dit Vivens, l’argent est à 4 0/0; dans les 

villes de province, à 6 0/0; à l’égard des campagnes, il n’est à 

aucun prix ^ ». « Un particulier qui, dans la Grande-Bretagne, 

emprunte de l’argent pour faire valoir ses terres, a un avan- 

tage sur le ménager français de 3 0/0 dans les moyens de les 

mettre en valeur" ■>■>. Quelle « vivification » ne produirait pas 

la réduction de l’intérêt! «Les fonds de terre hausseraient de prix 

dans l’estime publique, ainsi que dans l’évaluation ; chacun en 

voudrait avoir. Cette amélioration qu’on ne fait pas aujour- 

d’hui sur son fonds, parce qu’elle coûterait 100 pistoles et que 

cela ne bonifierait le bien que de 20 livres de rente, se ferait 

avidement alors, attendu qu’on y trouverait à placer son argent 

au prix courant, et avec bien plus de sûreté, sur son propre 

fonds’’ ». — Les Economistesne font que renouveler ces plaintes. 

Au dire de Mirabeau, la baisse du taux de l’argent est « la 

grande et la seule machine qui puisse réellement opérer la 

régénération’’ »; car l’intérêt est la « rouille universelle de 

1. Melon, Essai, pp. "Qô-’O*; Dupin, (Economiques, t. I, p. 189. 

2. Cf. Dangeul, p. 70 ; Forbonnais, El. commerce, t. II, p. 111; Gournay, 

Avert. Trad. Child, p. iv ; Clicquot, Disserlalion, 1755, pp. 47-49. 

3. Cf. Chikl, pp. 81-87 ; Culpeper, p. 470 et pp. 447-448 ; 451-453. Cf. Gour- 

nay, lac. cit. pp., IV à VI. 

4. Vivens, 1" partie, ch. vu, pp. 30-31. C’était surtout dans les provinces 

de l’intérieur que l’argent était rare et cher; dans les provinces frontières 

les troupes en apportaient. Cf. Turbilly, Mcm., pp. 257-258. 

5. Goudard, t. 1, p. 247. 

(>. A. d. h., 2" partie, ch. viii, t. 1, p. 246. Cf. l’« partie, ch. v, t. I. p. 73. 

Cf. Patullo, Essai, p. 186. Cf. Turbilly, Mém., p. 294 : « L’intérêt trop haut 

de l’argent retarde et même empêche souvent le progrès de la culture. » 

7. Rép. à un correspondant, p. 41. Cf. 0., Qiies/. intéress., Territoire, 

Art. M. 
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toute industrie et surtout de l’atTriculture* ». Turgot, sans 

limiter ses observations aux entreprises agricoles, formule 

ce principe que « c’est l’abondance des capitaux qui les anime 

toutes, et que le bas intérêt de l’argent est tout à la lois l’effet 

et l’indice de l’abondance des capitaux - ». 

Comment obtenir celte baisse désirable? La doctrine des 

Physiocralt’s sur cotte ((uestionest iK’silanle.Nousvoyons bien 

Mirabeau reconnaitre en IT.’il» que « le baissemontdes intérêts 

ne se commande pas’ -, et Saint-Péravy, en ITtii, aflirnicr, en 

s’en rélérant à Cantillon, que la réduction du taux de l’intérêt 

par voie législative est impossible, qu’il faut se contenter 

d’amortir les emprunts et de « tarir les sources des fortunes 

pécuniaires » par une réforme de l’administration dos 

finances ‘•. Mais l’opinion formelle de Quesnay, en t7»i6, est 

que, si l’on veut éviter la ruine de ragriculture et de la nation 

elle-même, il faut que la loi lixe le taux de l’intérêt d’après le 

revenu dos terres; elle ne fera que se conformer à la nature des 

choses ‘. C’est bien aussi, semble-t-il, ce que conseille Le 

Trosne, avec quelques précautions, quand il parle de < réduire 

l’intérêt de l’argent aussitôt que la conliance aura rétabli la 

circulation* ». 

Les contemporains, de même, étaient partagés. Pour la 

réduction légale pure et simple, se prononçaient Vivons’, 

l’Ami des hommes ^ Clicqu(jt-Blervaclie’’, Dupuy d’Emportés, 

l’auteur du GcndUtominr rullivateur^": Dupin avait même, bien 

avant Quesnay, proposé de prendre le taux du revenu foncier 

1. Mi-iii. (Kjric, A. d. Ii., ‘.i’ partie, t. 111, pp. 61-02. ■■ i.c haut intérêt nuit 

-urtoutà la rulturedes blés, |)aree quelle demande de plus fortes avanies, 

et jdus souvent répétées, que toutes les atitres. .- Cf. L. T., Ité/fe.i-., p. llo : 

" Le revenu des terres, moins certain et sujet à des cliar^’es, n’a point 

de proportion avec celui des FL-ntes. - Alarcandicr reprend cette observa- 

lion presque mot pour mot. Cf. J.A., mai 1766, pp. 160-162. 

2. lU’flej’tons, § 89. 

.T. Hép.à uncorresp., p. 41. 

4. Lettre sur l’intérêt de l’argent. Gaz. coinm., 22 déc. 1161. 

•;. Cf. J. A., janv. 1700. ‘H:. (J., pp. :i9!i et s(p(. 

0. Héflexions, p. ll.i. 

7. A4 " o " comme chez toutes les nations commerçantes ... Vivcns, 

1’ partie, ch. xi, p. 81. 

8. (‘ Kaissez le taux des renies ». .1. </. /(., 2’ partie, cli. viii, t. \, p. 241. 

9. Considrr.itions. p. 0. Cf. Dit’srrtnlion. citée par de Vroil, p. 18. 

10../. /■;., janvier 170t. pii. .S-IJ. 1) Iqircmesnil est d’un avis oppose. 
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pour base du taux légal ‘. l.es partisans de cette thèse pouvaient 

invoquer l’autorité de Locke- et l’exemple de l’Angleterre, où 

le taux de l’intérêt avait été réduit, par voie législative, de 

10 0/0 (taux de 1621) progressivement à 8, à 6, enfin à 3 0/0 ^ 

Quelques auteurs demandaient que la réduction fût ménagée- 

et préparée par certaines opérations, comme le remboursement 

d’une partie des rentes publiques^. — Mais des autorités consi- 

dérables proclamaient que toute intervention directe du légis- 

lateur en cette matière était dangereuse, sinon impraticable. 

Boisguillebert n’avait vu d’autre moyen d’obtenir la baisse de 

l’intérêt que d’abolir la ferme des impôts ‘; Law, que de mul- 

tiplier le numéraire en créant du papier-monnaie ‘‘", l’abbé de 

Saint-Pierre, que de fonder une caisse d’amortissement pour 

éteindre rapidementla dette’ : Montesquieu et Forbonnais, que 

de renoncer aux emprunts ^ D’Argenson, Forbonnais s’étaient 

expressément déclarés contre toute réduction par mesure 

administrative ^Cantillon avait posé le principe de la liberté de 

Tintérêt’’’. Turgot s’élevait avec force contre toute ‘fixation 

d’autorité : « C’est une erreur de croire, écrivait-il en 17(36, que 

l’intérêt de l’argent dans le commerce doive être fixé par les 

lois des princes : c’est un prix-courant qui se règle de lui- 

même, comme celui de toutes les autres marchandises ‘‘ . » Pour 

en obtenir la diminution, il comptait sur un moyen simple, 

auquel les Physiocrates n’attribuaient pas assez d’importance, 

1. Cf. J. E., 1760. p. 61. 

2. Cf. Schelle, Quesnay, p. 209. 

3. Cf. Child, p. 122, et Dangeul, pp. 68 et 71-T2. 

4. Goudard déclare que cette réduction, « absolument nécessaire pour 

faire fleurir notre agriculture, ne peut être l’ouvrage que du gouverne- 

ment »; mais il propose, avant de décréter la baisse defintérét, de consti- 

tuer d’abord un fond d’amortissement. Cf. t. 1, p. 24". 

;j. Détail, 111, 1. p. 240. 

6. Law, pp. 631, 66.j, 611. 

7. Cf. Lavergne, Econ. français. 

8. Esprit des lois, cité par Jaubert, p. 185. Forbonnais, El. comm.. t. H, 

p. 200. 

9. D’Argenson, Jo?ovi., Ed. Rathery, t. Vlll.pp. .391-392: Forb., op. cit., 

p. 204. Cf. D., Xoticesur les Economistes, Œuvres de Turgot, p. 238. 

10. Cf. Cantillon, II, 9, p. 266; et II, 10, p. 294. Voltaire est pour la 

liberté de l’intérêt. Cf. Obs. sur Lair, cité par Charbonnaud. p. 85. 

11. Réflexions, § 73. 
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l’économie’; économie privée, mais aussi d’ailleurs économie 

publique, cessation des emprunts-. Que le tjouvernoinent 

cessai d’emprunter, il ne fallait rien de plus, suivant tel au- 

teur, poui’ assurer cette juste proportion entre linlért’-t de l’ar- 

gent et le revenu de la terre que Quesnay voulait établir par 

la loi^ C’était même dans un surcroît de liberté donné à 

" l’usure » <|ue certains voyaient le remède le plus eflicace au 

mal iiniveisellement reconnu : < Il suflirait de rendie licite le 

prAt à intéièt sans aliénation; aussitôt dos sommes immenses 

sortiraient des collres où on les lient enlermées; et cette seule 

liberté, mieux que toutes les autres lois, le ferait tomber à 

3 O’O comme chez nos voisins*. » 

Une sorte d’emprunts qu’il importait spt’cialement do rendre 

moins malaisés et moins onéreux pour les particuliers, c’étaient 

ceux auxquels les i»ropriétaires fonciers jjouvaieut être forcés 

de recourir, les emprunts sur {j:age hypothécaire ‘. Pour les 

faciliter, un auteur demandait que l’on donnât plus de sûreté 

aux ptotours; que toute hypothèque prise en vue de l’amélio- 

ration du fonds fût privilégiée ; enlin que le pièteur, dans ce cas, 

fût aulorisé à retenir un intérêt un pou plus fort (pie celui lie 

l’ordonnance, soit ti, 7 et même 8 p. 100 ‘‘. Un établissement de 

1. « L’esprit d’économie dans une nation tend à augmenter sans cesse 

la masse de ses capitaux, à accroître le nombre des prêteurs, à diminuer 

celui des emprunteurs ». par conscM|uent à faire diuiiiuier le prix de l’ar- 

gent. Iljo/. § 80. 

■J. " Le mal est que le gouvernement, par ses emprunts nuiltipliés, pré- 

sente sans cesse à l’argent un emploi fiue le possesseur trouve avantageux 

et qui est stérile pour l’Etat ; le mal est (pie. par cette opération rui- 

neuse, il concoure avec le luxe des particuliers jiour soutenir lintcrèt de 

l’argent à un prix plus haut eu lui-môme, et plus haut que chez les nations 

étrangères •>. Ohsnv. Mihn. Sdinl-l’i’ravi/, (tluvres, t. I, p. i2f". 

‘.\. ■• Dans tout pays où il n’y aurait pas d’emprunts puiilics, le profit de 

l’argent serait réglé, jiar la naliire même des choses, sur un pied [iropor- 

tiiiuné aux |irufils de la culture et de l’industrie ■■. l’rinc. el observ., t. I, 

p. 108. 

l. .Marcandier. Lettre à Hoc. af/ric. l’arls,J. A., mai 1700. p. 102. 

•’i. " Il y a trop j^mi de profit .ilors h se réduire au simple intérêt de 

r.irgent et à lalicualion du capital. Il faut éluder la hu pour assurer de 

plus grands gains et un prompi retour de l’argent ". Art. Iloimnrs, p. i’t’J. 

Cf. /’/*. ;•»/;•., cli. VI, p. 10:t. Cf. p. Ifll : •’ Les rentiers engloutissent non 

seulement les revenus, mais encore les fonds. .. 

0. ■ On ne trouve point étrange qu’on fasse valoir sou argent à 10",, 

dans le rouunerce ordinaire. Y a-l-i! ciuMuicrcr qui uiiiile plus d’être 

Wi;ei.ER8SK. — I. ?’■’ 
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crédit agricole ou foncier « à prix réduit » eût rendu à l’agri- 

culture plus de services encore; Mirabeau semble déplorer 

l’absence de toute institution de ce genre *. Déjà cependant 

Law avait esquissé un plan de banque territoriale-; Dupin, 

un projet de « crédit bien entendu » pour soulager les terres 

et améliorer la culture *; et Goyon de la Plombanie, en 1761, 

avait proposé de créer dans chaque généralité une «Société de 

crédit «composée desriches propriétaires, dont l’objet principal 

serait d’aider, «même de ses fonds, tout propriétaire d’immeu- 

bles, moyennant un intérêt de 3 "/o seulement payé d’avance*». 

Mais, quoi qu’il put advenir de ces vœux et de ces projets; 

que, d’une manière ou d’une autre, le taux de l’intérêt vînt à 

baisser, et que le versement des capitaux sur les terres s’en 

trouvât favorisé : en aucun cas il ne se produirait cet afOux 

puissant et continu que réclamaient les Economistes, tant que 

la culture ne serait pas en état de procurer aux capitaux qu’elle 

aurait reçus une large rémunération. Il fallait que l’état de 

propriétaire foncier, ou celui de capitaliste agricole, fût 

« dans la société l’état le plus avantageux possible », pour que 

chacun s’empressât « à l’envi de convertir ses richesses mobi- 

lières en richesses foncières^ ». Il fallait donc que le cultivateur 

fût maître de recueillir tous les fruits de cette grande culture 

dont il posséderait désormais tous les moyens. Les Physio-’ 

crates sont ainsi amenés à soutenir une réforme de la législa- 

tion rurale, et, sur certains points, du régime même de la 

propriété foncière. 

favorisé que celui qui contribuera au rétaLlissement et à la perfection de 

l’agriculture dans le royaume? » /. £., oct. 1758, pp. 432-454. 

1. 5’ Lettre De’prav. 0. Le’r/al. Eph.. janv. l’fiS, p. 42 : « le crédit nest 

pas agricole, mais marchand ou publicain. >■ 

2. Cf. Law, p. 441 et p. 665. 

3. Cf. Dupin, Economiques, pp. 1"1-172. 

4. Cf. J. E., fév. 1761, pp. 72-73. En raison de la solidité de la propriété 

foncière et des facilités particulières que l’on trouvait à en percevoir le 

revenu grâce au fermage. Turgot pensait que l’intérêt de l’argent placé 

sur les terres devait être normalement moins élevé que dans tout autre 

genre de placement. Cf. Réfle.rions, § 84. 

5. L. R.. Ord. nat.. Ph., p. 453. Cf. il/., Ph. rur.. cli. ix, p. 247 : .< Des se- 

cours réels accordés aux cultivateurs, de la protection, l’emploi du superflu 

de quelques aisés à l’amélioration du territoire, pourraient passagèrement 

donner un air de renouvellement à l’agriculture : mais son véritable réta- 

blissement tient à des causes de plus d’étendue. » 

IV 

]J:> (.AKANTIKS A L E X PLO IT AT I (tN AGRICOLE 

ET A LA PU0PHI1:TÉ FONCIÈRE 

Une condition indisponsable pour que la culture avec de 

gros capitaux donnât tous ses résultats, c’était qu’elle fût ani- 

mée par ce que les conlcinporains appelaient 1" " esprit de 

propriété ». Les propositions faites pour assurer le libre jeu, 

la large application de cet esprit fécond, sont très diverses; 

un petit nombre émanent de l’initiative personnelle des Eco- 

nomistes; mais beaucoup sont inspirées de principes qui sont 

les leurs; beaucoup sont, plus ou moins vivement, appuyées 

par leur Kcole. 

§ 1. — LA coNTiNLiri: DE l’lxploitation 

Le principe de la culture par fermiers étant admis, est-il 

à désirer que le bail passé entre le cultivateur et le proprié- 

taire soit de courte, ou bien de longue durée ? 

Les écrivains se prononcent presque tous en faveur de 

l’arrangement (jui doit le plus étroilenicnl attacher le cultiva- 

teur à sa terre. Hume et Korbonnais avaient instruit les Fran- 

çais des avantages que la culture anglaise retirai! des locations 

à long terme •. ^< Le fermier riche et intelligent étant trouvé, 

écrit Leroy, on ne peut le conserver avec trop de soin; ni le 

mettre trop tôt dans le cas de compter sur un long fermage ; 

en prolouj^eant ses espi’ianccs on lui inspire |»resque le goût 

de la propriété : goût phis actil que tout autre, parce qu’il 

unit la vanitf! a riiiti’ii’-l \ ■ 

1. Cf. Hume. Essai sur le coinm.. Mél.. t. l. p. 20 ; Eoibunoiiis, El. cotmn.. 

t. 1, p. 230. 

2. .\rt. i’erme, Encyrl., \. \l. p. .">i:!, r<iL 1. 

404 LE PROGRAMME ÉCONOMIQUE. 

Or, au xvi’^et au wii^ siècle, la longueur des baux semblait 

s’être progressivement réduite*. Dans presque toute la France 

« les locations étaient limitées par la loi ou par la coutume 

à neuf années, souvent à six et même à trois-. Celui qui 

prend à ferme pour un temps si court, pensant bien qu’il 

n’aura pas le temps de recueillir les avantages d’une améliora- 

tion considérable, ne s’embarrasse pas d’en faire aucune; au 

contraire il épuise les |terres autant qu’il peut, dans l’espoir 

d’en trouver Ï3ientôt une meilleure, ou dans la crainte d’être 

à l’expiration du bail mis dehors de la sienne par le proprié- 

taire ^ .» Ce qu’il faudrait, ce sont des contrats de quinze et de 

vingt ans. L’Ami des hommes est donné par le Journal écono- 

mique comme ayant été, avec Turbilly, Duhamel et Patullo, 

l’initiateur de ce mouvement en faveur de l’allongement des 

baux *. 

Parmi les Sociétés d’agriculture, c’est naturellement celle 

de Bretagne qui donne le signal. « Tout le monde avoue que 

les terres où le propriétaire demeure, celles qu’il fait travailler 

sous ses yeux produisent sans comparaison plus que les autres. . . 

On trouverait les mêmes avantages à animer le fermier par l’es- 

prit de propriété. Il se regardera comme propriétaire dès qu’il 

sera sûr d’une jouissance de dix-huit à vingt ans^». A l’instiga.- 

tion de Turbilly, les autres Sociétés, notamment celles de Paris, 

de Rouen ^ de Bourges ‘, le Bureau du Mans^ appuient bientôt 

1. Cf. P. Brisson, Hist. du trav., p. 251. Cf. d’Avenel.t. I, pp. 245-246. 

2. Cf. C. d’obs.,t. II, pp. 208-209 : " La coutume de la province interdit 

les baux de plus de neuf ans ; la plupart des fermes ne sont que de trois 

ou six ans. » 

3. Patullo, Essai, p. 191. Cf. pp. 218-280 : Les longs baux sont particu- 

lièrement nécessaires quand le propriétaire ne peut pas ou ne veut pas se 

charger des grosses améliorations. En Angleterre il existait des fermes à 

vie, et même héréditaires sur deux ou trois têtes, données moj’ennant 

une grosse somme à l’entrée en location et sous réserve d’indemnités à 

chaque mutation. Ces observations de Patullo sont enregistrées et approu- 

vées par le Journal économique, nov. 1~58. p. 492. Cf. juillet 17C2, p. 308. 

4. /. £., juillet n62, p. 310. Cf. Duhamel, Ec.d’arjric. pp. 113-11";. et 

Turbilly, p. 302. 

5. C. d’obs., t. II, p. 212. Cf. p. 208. 

6. Rec. Soc. agric. Rouen, pp. 117 et sqq. Délib. du 19 nov. 1761. 

1. 1762. Cf. Girardot. Ass. prov., p. 388. 

8. H. 1509, pièce l.";4. Cf. Rec. Soc. agric. Tours. Z’ partie, pp. 14-15. 

Discussion d’un mémoire de Turbilly sur ce sujet, 3 nov. 1761. 
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le vcL’u unanime des agronomes. Dos intendants joignent lour 

voix a celle de ces corps autorisés : « laboureurs, s’écrie 

l’un d’eux’, la terre que vous cultivez vous est trop étrangère 

pour que vous puissiez vous y atToctionner; l’oblitration de la 

rtMKlre après un i)etit nomJjre d’années à son propriétaire 

énerve vos ellorts et retient vos bras -. » 

En général, ce qui emi)ècbail les propriétaires d’accorder à 

leurs fermif rs des baux de plus de neuf ans, c’était moins un 

excès d’avidité ou une interdiction formelle, que le désir 

d’éviter le paiement de certains droits. La location d’une terre 

pour plus de neuf années était en ellft assimilée à une aliéna- 

tion temporaire, et, coinru’^ telle, donnait lieu à percevoir, outre 

un double droit de contr«Me, un droit de mi-centième denier ^ 

("-•’ dernier droit seul s’élevait à 10 0/U du loyer. On rt’clamait 

donc l’abolition ou la réduction de ces droits royaux. Mais 

les longs baux dormaient également prise au fisc seigneurial; 

aux termes de la plupart des coutumes, la location d’un 

domaine pour plus de neuf ans comportait la peri-eption des 

lods et ventes ♦. ïurbilly engage les possesseurs de fiefs à y 

renoncer; l’augmentation de la valeur de leurs terres et l’ac- 

croissement consécutif de leurs autres revenus seigneuriaux 

les dédommagerait avec profit ‘. 

1. M. lie Rrou, intendant di- Rouen, ;i l.i séance publique extraordinaire 

de l’Aoad. H. Lettres. Se. et Arts de Rouen, du 11 juillet 1761. 

2. Cf. Merc. de France, cet. 1761. 2’ partie, p. 207. Ln autre inconvé- 

nient du |ieu de durée des baux est si;;nalê par le fermier Giroux. ./. £.. 

juill i7tij, pp. 298-2119 : ■. Cela entretient parmi les fermiers tme fermenta- 

tion continiK’ile qui areélère la deslrui-tion totale de «i-ti-taf, l’un pensant 

toujours à supplanter son voisin, et l’autre craignant toujours de l’être. » 

3. " Les droits de contrôle poiu- les baux au-dessus de !• ans sont du 

double de ceux de 9 ans. De plus il est dû un droit de mi-cenlième denier 

pour les baux depuis 9 ans jusipi’à 30; et. au-dessus de 30 ans. le centième 

denier -. Lettre de l’intendant de Soissons au contrôleur-général. 20 déc. 

1760. K. 900. n’ 3(). L’ne dédai alion du 3 février 1760 avait encore établi une 

surtaxe ri un sou par livre sur les droits de contrôle et d’insinuation. Cf. 

IL Sée, Cltisses nir. en lirela;/ue. \>. ‘.VM’>. 

4. Cf. C. (l’o/js.. t. 11. pp. 210-211, et liée. Suc. Rouen, pp. 117-122. 

‘.’). Méni. p. 303. Toujours en vertu de la même assimilation, les longs 

baux donnaient encore ouverture au retrait féod.il et au retrait lignager. 

VA. liée. Suc. Itouen, loc. cit. — Lorsque, par I arrél du 8 avril 1762, le Roi 

eut fait abandon de ses droits sur les baux à long terme, on eut d’autant 

plus lie raison de demander aux seigneurs le même sacrillce. Cf. J. E., 

juillil \’ti>l, pp. :JH 312; et mars 1763. pp. ll’.t-120. 
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Les Physiocrates ne pouvaient qu’approuver en principe 

une propagande qui tendait à améliorer la situation des fer- 

miers et à augmenter la productivité de la culture. Quesnay 

fait l’éloge des religieux, qui savent « conserver les leurs de 

père en lils pendant plusieurs siècles. Ils se refusent à la con- 

currence abusive des remplaçants qui se présentent pour aug- 

menter inconsidérément le fermage; le fermier qui cultive 

bien est assuré de jouir toujours du bon état de sa culture ». 

Cette sorte d’engagement moral à perpétuité est un « de- 

voir » des propriétaires, que les maisons religieuses sont 

« presque les seules » à remplir ‘. Mais le contrat exprès passé 

avec le maître doit, en tout cas, assurer au fermier une 

certaine durée de possession, u II faut, écrit Mirabeau, affec- 

tionner le colon aux campagnes par la propriété, ou, par ce qui 

lui ressemble, la permanence sur le même terrain. Ce serait 

un grand bien de faciliter l’extension des baux, de manière que 

le fermier puisse s’affilier son champ. La terre est comme un 

enfant, qui perd toujours à changer de nourrice ‘^ » 

On est cependant surpris de ne pas trouver dans les écrits 

des chefs de l’Ecole des déclarations plus franches et une adhé- 

sion plus nette. C’est qu’ils ont le souci de relever les finances 

du Roi et que la situation du Trésor n’autorise pas les longs, 

délais : l’amélioration de l’agriculture doit se traduire sans 

retard par un supplément de ressources fiscales. Cette préoc- 

cupation financière est si vive chez Quesnay que, dans une 

lettre adressée à l’intendant de Soissons en 1760, nous le 

voyons se prononcer sans réserves contre tout encouragement 

aux longs baux pour le moment. « Si l’on faisait, aujourd’hui 

que l’agriculture est dégradée, des baux de 50 ans, le Roi ni 

les propriétaires ne profiteraient point pendant cette période 

de l’accroissement des produits procuré par la réforme de 

l’administration. Mais quand l’agriculture sera dans son état 

parfait, la longueur des baux peut être un bon moyen pour la 

maintenir, sans préjudicier aux revenus du Roi et des proprié- 

taires^ ». Palullo lui-même avait été obligé de signaler cette 

« objection * ». La Société de Rouen en fait état : « des baux 

1. Art. Hommes, pp. 156-157. 

2. Mém. affric, A. d. h., 5" partie, t. III, pp. 99-100. 

3. K. 906, n° 36. 

4. Cf. Patullo, p. 278. 
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trop longs peuvent dégoûter un propriétaire d’acheter’ »; or 

il faut que les terres soient en crédit pour que l’agriculture se 

relève; l’iiilértH personnel du propriétaire est à ménager, 

coihuk; celui du lise. 

Les économistes devaient être encore moins disposés à 

admettre les baux emphytéotiques, (jui non-seulement impli- 

quaient une renonciation (juasi-perpéluelle à tout accroisse- 

ment de revenu, mais encore exposaient le propriétaire au 

risque du déguerpissement". En revanche, ils n’ont pu faire au- 

trement que dp soutenir ceux cpii dcmandaienl <pii^ les baux 

passés pour l’exphjilalion des bénélices ecclésiasticpies ne 

fussent plus résiliables de plein droit à la volonté de chaque 

nouveau titulaire^; les raisons exposées par les partisans de la 

■stabilité des baux étaient trop strictement conformes à leurs 

maximes*. 

11 y aurait eu d’ailleurs un excellent moyen de faire triom- 

pher l’esprit de propriété dans la culture et d’obtenir la 

continuité absolue de l’exploitation agricole; c’était que le 

propriétaire fût lui-mùme le chef de cette exploitation. Mais 

les Physiocrates ne croyaient pas qu’il fût possible de trouver 

un nombre suffisant de propriétaires assez instruits, assez 

épris des choses de la terre, et en même temps assez riches, 

pour assurer à eux seuls, par leurs seuls moyens, le relève- 

ment de l’agriculture; ce sont les adversaires de l’Ecole qui, 

1. Cf. npcueil. |»|». n:-i2-2. 

2. Cf. J. W.. juillet 1"62; pp. ;}08-310. Les Physiocrates ne durent pas goû- 

ter davanlajçe la proposition faite i»ar un certain Thierriat d’obliger les 

propriétaires à passer des baux viagers. Cf../. K., fév. 1108, p. 50. 

3. Les .S<uiét(‘‘s de Rouen et de Soissons demandent qu’on impose cer- 

taines conditions au nouveau bénéficiaire pour résilier son bail. Cf. Rec. 

Soc. Houen, i. Il, pp. 185 et sqq. Mémoire du marquis de Helbeuf, lu le 

16 aont 1704; et Mrm. Soc. Soi.<<son.i, p. I". Le Hureau du .Mans se pro- 

nonce absolument contre toute résiliation. Délibérât, du 2(1 mars l"(i."i, 

n. l.’;09, pièces i:;3 et 2:58. 

4. C.f. fiec. Soc. Houen, t. il, ]). 181 : " Tous les auteurs sont d’accord 

sur le bien qui réi^ulterait de la sûreté des baux pour la culture des terres, 

et du préjudire que cause cc’tfo instabilité contro laquelle le droit public 

réclame sans cesse. >> Cf. p. 18i : •■ Ln combinant bien, en ne mettant 

pas la ferme à son prix, en n’y faisant «pie b•^ enKrais tiécessairos pour 

chaque année, les fermiers courent lieu de risques, .\insi l’instabilité ne 

fait aucun bien: on peut dire même au contraire qu’elle lait beaucoup de 

mal et au public et au clergé. » Cf. Mém. Soc. Soissuns, y. ‘.». 
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pour battre en brèche son système de culture par gros fer 

miers, développeront les avantages du faire-valoir direct*. 

iï -’. — L INDIVIDUALITK DE L EXPLOITATION 

L’esprit de propriété est, par sa nature, individualiste; 

pour recueillir les bénéfices de son action stimulante et fécon- 

dante, rien de plus nécessaire que de substituer, parlout où 

cela était possible, à l’exploitation commune du sol, l’exploi- 

tation individuelle. 

Les écrivains partent en guerre contre les « commu- 

naux », c’est-à-dire contre le régime des terres possédées en 

indivis parles paroisses. La législation anglaise leur fournit un 

grand exemple, que déjà Dangeul avait invoqué-, et que dès sa 

constitution la Société de Bretagne célèbre avec enthousiasme^ 

« En Angleterre et en Ecosse, quand la plus considérable 

partie des intéressés est d’avis du partage de ces communes, le 

reste est obligé d’y souscrire^. » En France, « dans tous les 

pays où il y a des communes et des terres vagues qui appartien- 

nent au Roi, Sa Majesté pourrait les accenser aux par- 

ticuliers de la paroisse, pour être par eux possédées en pro- 

priété ; le Roi en retirerait une rente annuelle ; les .terres se 

défricheraient et produiraient ensuite des lods et ventes ; au 

lieu que ces terrains, étant possédés parla communauté, ne 

produisent pas le quart de ce qu’ils rendraient s’ils étaient 

divisés^ ». Partout, les terres communes pourraient être ven- 

dues ou concédées à des particuliers au profit des bourgs ; les 

habitants auraient la préférence, et même, s’ils disposaient des 

ressources nécessaires pour mettre les terres en valeur, on 

les autoriserait à se les partager entre eux^ Un intendant, dès 

1. V. inf’va. Livre V, ch. ii, sect. i. 

2. Cf. Dangeul, pp. 96-91. 

3. C. d’obs.. t. L Observ. prélim.. pp. 4-b. C’est surtout à partir de 1750 

que les Actes du Parlement d’Angleterre prescrivant la division des terres 

vagues et communes vont se multipliant. Cf. Mantoux, Rév. industrielle, 

p. 131. Turbilly invoque aussi l’exemple donné par Frédéric H en Prusse. 

4. Patullo, pp. 199-200. 

5. Belial des Vertus, Adm. des terres, p. 200. 

6. Turbilly, -V/r»!., pp. 309-310. 
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I7()0, appuie ces revendications : « Les biens communaux, 

écrit celui de Soissons, sont très éloignés du genre de culture 

dont ils sont susceptibles. Le partage de ces biens serait le 

seul moyt-n d’en tirer (juelquH production’. -> Elle aussi, par 

l’organe de .Mirabeau, IKcole prononce que les communo.’i 

sont <• autant de territoire en non-valeur, perdu pour l’Ktal » ; 

et elle réclame, leur u conversion en propriétés- ■>. 

De 1760 à 1765 le courant d’opinion en faveur du partage 

des comumnaux parait [ilutot s’alansuir; de toutes les Sociétés 

d’agriculture, celle d’.Mongon est la seule, à notre connais- 

sance, qui. j)endanl ct’lte pi’iiode, ait émis un vreu formel 

pour le « morcellement ■> obligatoire ‘. A partir de l7H(i au con- 

traire le mouvement s’accentue. Un collaborateur du Journal 

économique soutient cotte thèso, qui était encore à l’époque un 

demi-paradoxe, (|uo le meilleur moyen d’augmenter et d’amé- 

liorer la production des fourrages est de partager les prés 

communau.’i*. ■ Qu’on fasse sortir du néant toutes les com-- 

nmnes en les partageant, déclare Marcandier ■’; cet arrêt sera 

l’époipie d’une révolution avantageuse et nécessaire à notre 

agriculture. Les communes, une fois partagées, seront autant 

de nouveaux fonds que l’Etat acquérera en enrichissant le par- 

ticulier’’. » Bandeau, à la veille de devenir Physiocrate, réclame 

1. Lettre de l’intendant ile Suissons au conlnMeur-général. 20 déc llfiO. 

K. 906, n" 3(i. 

2. Mé)n. (if/ric, A. d. k.. o« partie, t. III, p. "îû. .Mirabeau soutient ipi’en 

Angleterre la " conversion » est obligatoire même si ce nest le vœu que 

d une certaine minorité. Il suffisait, en ellVt, «pie les demandeurs représen- 

tassent les 4/.Ï" des terres à partager. Cf. .Mantoux, lU’v. induslrielle, 

p[). ISti-loT. 

3 " Comme il a été démontré jiar plusieurs ouvrages modernes qu’une 

portion de terrain cultivée [)ar un [larticulier [iroduit beaucouii P’i^^ ‘I"^ 

le même terrain dont ji»uit une communauté, il serait nécessaire ((uil 

intervint une loi qui ordonnât de morceler les communes ». .Mém. sur 

trav. Soc. Alençon, oct. ITf.i. II. I50;i, p. 120. Cf. II. loOl, 20* dossier : La 

Société de Paris estime que le moment n’est pas encore venu de promul- 

guer une pareille loi : <■ les préjugés ne sont pas encore entièrement dé- 

truits; il faut tout attendre du temps. ■• 

4. «. Si les héritages étaient clos, ou [dutot (pic chacun fut maître de 

disposer de sa partie, les fourrages seraient i)lus abondants et plus pro- 

fitables ... J. K.. mars ntiti, p. 124. 

."). " Lorsque la meilleure et la [ilu-; saine partie des habitants le 

equérera ". 

~i. Lettre à Soc. agric. I’(tris, ./. ,1., mai notl, pp. 1".1 i.;:{. .. Personne 
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le défrichement, par conséquent la division des landes com- 

munes’. — En 1767, la Société d’agriculture de Paris procède 

à une consultation générale de ses correspondants ; elle se 

propose, suivant les avis qu’elle recueillera, <■ de présenter au 

ministre un mémoire sur cet objet, et de solliciter une loi s’il y 

y a lieu ^ » f.es réponses se succèdent ; toutes sont favorables 

au principe du partage’. L’avis du Bureau de Brives est très 

fortement motivé : « L’esprit de propriété, écrit le Directeur^, 

parait être le seul ressort capable d’animer le travail de 

îliomme. En conséquence de ce principe, tout ce qui est com- 

mun est ordinairement mal entretenu, par la raison que ce 

qui appartient à tous n’appartient à personne » •’. Il faut « sup- 

primer celte communalité qui empêche toujours qu’on puisse 

mettre les terres en valeur » ; môme « les bois en nature qui 

sont communs doivent cesser de l’être*’’ ». — En 1768, le Bureau 

d’Angers ‘, laSociété de Soissons décident dans le même sens. 

La Société de Bourges détaille le gaspillage auquel donne 

lieu la jouissance indivise des terres et la déperdition de pro- 

ductions qui en résultée L’année suivante, un membre notable 

du Bureau du Mans revient à la charge pour réclamer une 

« loi générale », qui serait profitable à tous, aux seigneurs de 

fiefs comme aux tenanciers, et qui, entre autres avantages, pré- 

senterait celui de bannir les chicanes entre habitants ^ Le 

n’ignore les al)us inappréciables qu’occasionnent les usages dans les bois, 

qui d’abord paraissent favoriser les campagnes, mais qui, dans le fait, les 

réduisant elles-mêmes par la suite à la misère, et les forêts en déserts ». 

1. Eph., 14 avril 1766, t. III, pp. 194-195. 

2. Lettre de M. de Paierne aux Soc. d’agric. des provinces, du 1" fév. 1767. 

Cf. J. E., fév. 1767, p. 49. 

3. Cf. l’avis du Bureau du Mans. H. 1509, pièce 162. 

4. M. Dubois, baron de Saint-Hilaire. 

5. ./. .4., juillet 1767, p. 67. 

6. Ibid. pp. 86-87. Cette année 1767, le partage des communes s’opère 

dans la Basse-Autriche. Cf. d’Essuiles, p. 342. 

7. Cf. /. E., juin 1768, p. 252. 

8. « Les communes abandonnées au bétail pour lui servir de pâturages, 

qui est le dernier emploi qu’on puisse en faire, pourraient très souvent, 

être cultivées beaucoup plus utilement suivant la diversité des terres et 

de leur situation ». ./. E.,nov. 1768, pp. 483-484. Cf. p. 487 ; la Société 

demande seulement que la loi qui interviendra accorde " des permissions 

sans contrainte ». 

9. Observ. de M. Rivault.,J. A., nov. 1769, pp. 11-12. Cf. un vœu ana- 

logue émis par la Société de Gaen. H. l.’iOS, pièce 262. 
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« Laboureur Bas-Normand » discute les autres moyens pro- 

posés pour mettre en valeur les communaux : la réglementation 

serait inelïicace ‘ ; la mise en adjudication annuelle ou la loca- 

tion à court terme ne se prèleraienl pas mùme au bon entre- 

tien des terres; la seule solution piali(jue et féconde est 1*^ 

partage,- parce (|ue chacun des partageants, les regurdantcomme 

des propriétés particulières, les cultivera avec soin et en tiiera 

les plus grands produits possibles- ->. L’administration est 

ébranlée par ces instances. <> Le partage des terres vaines et 

vagues appartenant aux conmiunes, lit-on dans un mémoire 

rédigé dans les bureaux de Berlin, n’est encore que commencé. 

Il est intéressant dy amener insensiblement la plupart des 

communautés ^ ». Un premier Edit de partage est en elfet 

rendu cette année 1769^ 

La question est devenue brûlante; en 1770 parait 

un ouvrage considérable, qui fait aussitôt autorité en la 

matière : le Trait/’ poli(i(/Hi; et écûnoniique des communes, du 

comte d’Essuiles. L’auteur, étendant la tjualité de « commu- 

nes » à toutes les terres vagues qui se trouvaient à la dispositic^n 

du public, estime qu’il y en a plus de 150.000 arpents dans la 

seule généralité de Paris. Il croit pouvoir dire « qu’un dixième 

des terres du royaume propres à pioduire des grains ou des four- 

rages est inculte et sans produit; ou du moins qu’on n’en tire 

pas la centième partie de ce qu’il produirait avec le secours de 

l’industrie " ». Il explique ensuite que les anciennes ordon- 

nances qui interdisent l’aliénation et par suite la division des 

communes" n’ont eu pour but que d’empêclier les usurpations, 

ou le gaspillage du patrimoine des générations futures; et que 

1. « Les réglEments deviennent une oicision de troubles, de contesta- 

tions et d’inimitiés entre les usîipers ... Lettre ‘lu iMltouveuv llns-Sormand 

à M. fie Sulièrest. ./. E., avril 1"09, pp. Il;j-I4t>. 

2. Ibid. C’est seulement dans le cas où le partaf,’c aboutirait à un mor- 

cellement excessif que le c(jrrespondant du Jour?i. éconotnique consenti- 

rait à voir les communes ailjufjées — mais à perpétuité — à un uu plu- 

sieurs riverains, moyennant des redevances (jui seraient employées au 

profit commun de tous les usagers. 

3. K. 906, n" 2ii. 

4. V. infra, Livre IV, ch. i., s; i. 

‘ù. D’Kssuiles, Trnitr, p. .il. 

fl. XutanuutMit I Kdit do IfiiiT (d lOnlunnauce de lOO’J qui rt’Kissaieut 

encore la luatiérc. 
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maintenant ni l’une ni l’autre de ces éventualités ne sont à 

craindre’. Il montre comment « la permission d’affermer, pour 

un, deux ou trois ans et non plus, quelques portions inutiles, 

lorsque la quantité des pâturages excéderait les besoins des 

comnmnautés », serait « vicieuse à tous égards», étant un obs- 

tacle à l’amélioration du sol"-. « Quant à la concurrence libre 

dans une jouissance indivise, elle autorise chacun à jouir le plus 

et le plus tôt qu’il peut. Certain que ce qu’il laisserait croître 

ou mûrir s’il était seul propriétaire, sera cueilli nécessairement 

par le premier venu, il met tous ses soins à prévenir les con- 

currents. Chacun voulant ainsi prévenir les autres de vitesse, 

tout est détruit en naissant. I^e baliveau n’a pas le temps de 

devenir un arbre; le brin de taillis est coupé avant qu’on puisse 

en faire un cercle ou un échalas. L’herbe est pâturée en sortant 

de terre ; le fruit, cueilli avant d’avoir atteint la moitié de sagros- 

seur; le poisson, pris dès la première année. Toute jouissance 

commune nest qu’une continuité de dévastation et de brigan- 

dage ^ ». 

Dans cette grave controverse, les Physiocrates gardent un 

silence presque complet. N’auraient-ils pas d’opinion arrêtée ? 

La chose est peu vraisemblable. Mirabeau, en 1760, n’avait 

pas caché sa manière de penser. L’abstention de lEcole ne 

nous paraît pouvoir s’expliquer que d’une manière : c’est 

qu’elle était absorbée par sa propagande en faveur de la liberté 

des grains ; liberté qu’elle considérait comme plus importante 

pour le relèvement de l’agriculture que le partage des commu- 

nes. D’ailleurs, en 17(J6, Dupont approuve les propositions de 

Marcandier, quil insère dans son journal^; et en 1770, quand la 

question des communes s’impose enfin à l’attention publique, 

quand la cause de la liberté des grains est désespérée, Rou- 

baud, prenant texte du livre de d’Essuiles, fait connaître 

le sentiment du parti en ce nouveau débat; il se déclare 

nettement pour le partage ^ 

1. Ibid., pp. 66-70. 

2. Ibid.^ pp. 11-72. 

3. lbid.,]iç. 63-64. CLRéflex. d’un laboureur, J. E.. fév. 1710, p. 68. 

4. Cf. J.A., mai 1766, p. 162. 

5. J. A., 1770, n" 8, p. 98. Cf. pp. 134-136, un commentaire approbatif 

du premier édit de partage. Dans les années suivantes d’ailleurs, la doc- 

trine de l’Ecole sur ce point se développera. 
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Un i)oint très délicat (Hait celui du mode de léparlilion. 

Nombre d’auteurs et de sociétés, nous le veirons, demandaient 

que les comnmnaux de chaque parijisse fussent distribués par 

portions égales à tous les chefs de famille, sans distinction de 

propriétaires et de non-propriélaires. Rouhaud se prononce 

catégoriquement contre cette solution ; le partage universel 

et égal ahoulirailàuii morcellemcnld’exitluilalions (jui serait, 

selon lui, funeste à la prtjduetivité de la culture. « Si le [lauvre 

propriétaire exerce son industrie en petit, il n’y a que le 

riche cultivateur qui puisse l’exercer en grand; si celui-ci ne 

descend pas. comme le premier, aux plus petits soins, il 

peut seul s’élever à de grands travaux, à de grandes dépenses, 

à de grandes épargnes de frais ». Si l’on partage par portions 

égales, (< il restera beaucoup de terres en friches, il y en aura 

qui seront mal cultivées ; et il en résultera un moindre produit 

net’ ». A cette multiplicatinn de petites et i)auvres exploita- 

tions. Roubaud aurait peut-être préféré l’ailjudication de la 

totalili’ du communal à un seul lermier opulent. Du moins 

devait-il se ranger à l’avis du plus grand nombre des Sociétés 

d’agriculture, qui était de partager les communaux entre les 

possesseurs de terres exclusivement, et au prorata de l’éten- 

due des propriétés ^. « Les propriétaires, déclare le fkireau du 

Mans, ont une résidence stable; ils continueront la culture de 

leur contingent plus solidement (lue les journaliers et autres 

habitants à loyer, lesquels, en quittant la paroisse, abandon- 

neraient leur portion, qui bientôt deviendrait lande ^ » — Le 

partage une fois accompli, les lots individuels devront-ils être, 

coinme le proposait d’Êssuiles, inalit’naliles ? V.u auenno ma- 

1. J. A.. niO, n" s, pp. 108-111. 

2. Cf. l’avis lie la Société de IJour^’cs, ./. /•;.. nov. noS. p. 481; et lelui 

(le la Société de Caen. II. 1;J06. pièce L>(i2 : « l,e tiers du ■icifjfncur toujours 

préalahlciiiciit distrait. ■> — Le Hurcaii de lirives s’clail pionnocc. ;ivec 

moins de nellffé. pour la division u enire les coninumalislcs propurlion- 

nenienl à leurs inléréts d.ins la loniinunauic ■■../. .1. juillet 11(n.i)p. Sti-ST. 

Un membre du Umcau d’.Angcrs .iv.iit iirojinsé de prendre pour hase du 

partage proportionnel l’imposition des \ inglirmes. Cf. Mrin. l’n’vost, 

.1. A., août lltn. p. 18. 

:{. il. laOi», pièce 1G2, l"(j". — .Même arf,’umentatiou d-- la pirl du Hu- 

reau d’Anfîers. Cf. ./. /•;., juin 1108. p. 2.’i2. Un membie du Itureau uv.iil 

dcclaré <|uc - la pauvreté ne fut jamais un titre iiuiu- îiuloriser t’usurpa- 

jiation : les liiens-tenants sont tes seuls auxipiels ap|)arliennent les com- 

munes .. Mriii. l’rt^rosl. .1. ,1., .inùl 17(17. p. Hi. 
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nière, suivant Roiibaud. Pour que le nouveau régime d’exploi- 

tation donnât tous les fruits qu’on pouvait en espérer, il 

fallait « qu’un habitant riche pût étendre ses domaines à sa 

bienséance, à l’avantage môme de la paroisse et de l’Etat 

résultant d’une meilleure culture ‘ ». Les Physiocrates restent 

invariablement attachés à leur idéal de « grande culture ^ ». 

i; 3. — LA SÉCURITK DE l’eXPLOITATION 

L’exploitation individuelle du sol ne procurera pas tous les 

bénéfices qu’on en attend et au nom desquels on prétend 

la généraliser dans le royaume, si elle ne comporte un droit 

d’usage absolu, exclusif, du cultivateur sur son terrain. 

Une faculté qu’il nous semble élémentaire aujourd’hui de ne 

pas lui contester, estcelle de clore son domaine ;^ elle lui était 

encore assez généralement refusée en France au milieu du 

xviii^ siècle. Dès 175iForbonnais avait vanté la coutume anglaise 

des « enclosures* »; quatre ans plus tard cependant, Patullo, 

qui fut un des plus ardents partisans de la liberté de clôture, 

n’envisage encore la question que par les petits côtés. Mira- 

beau, au contraire, la verrait plutôt trop en grand : c’est au nom 

d’un principe juridique abstrait qu’il proteste contre la >< loi 

barbare » qui empêche le propriétaire de clore son champ, 

son pâturage, son bois ■’. Mais vers 1760 le problème est posé 

1. R., J. A., 1770, n° 8, pp. 113-114. 

2. Sur ce point encore, les Physiocrates développeront leurs idées 

dans les années suivantes. 

3. El. comm., t. I, p. 218. 

4. Il insiste surtout sur la nécessité de protéger les herbages contre 

les bestiaux, les chaumes contre les paysans voleurs: sur les avantages 

que présentent les haies : elles fournissent du bois, brisent Tetfort du 

vent, tandis que les fossés assurent le drainage. Cf. Essai, ch. viii et 

pp. 189-191. En 1762 encore, la Société de Bourges réclamera Tautorisa- 

tion de clôturer les champs par des haies, simplement « comme abri pour 

les récoltes, comme ressource pour le chautfage •>. Cf. Girardot, Ass. 

■prov., p. 386. Le Journ. écon. voit dans la défense d"enclore, surtout 

lorsque les exploitations sont très morcelées, un obstacle à la culture 

<c par planches », c’est-à-dire par platebandes alternées de semis et de 

jachère. Cf. fév. 1738, pp. 6o-70. 

5. Mirabeau proteste contre l’interdiction des clôtures en Suisse : 

« c’est, dit-il, violer les droits de la propriété, base des lois. »Mém. agric, 

A. d. h., 5° partie, t. III, p. 77. 

LA GRANDE A GR 1 CLLTl H K. 415 

à la fois dans toute sa largeur et dans toute sa précision; dis- 

cuté comme un objet de première importance pour le pro- 

grès général de l’agriculture ‘. — Les obstacles à la clôture, 

c’étaient les droits de vnine pdtwe et de parcours. En vertu du 

premier, tons les bestiaux d’une paroisse devaient pouvoir 

pénétrer en tout temps sur toutes les terres eu triche, etmôme, 

pendant certaines périodes, sur toutes les terres cultivées com- 

prises dans le territoire de ladite paroisse. Le parcours était 

« l’exercice réciproqnedu droit de vaine pâture > entre villages 

voisins. Berlin en 1767 soutiendra que ce droit " n’est aucu- 

nement à charge dans la plus grande partie des provinces du 

royaume, où chacun peut mettre son champ en défense quand 

il a des semences ou des plantations à conserver - o. En fait, 

dans beaucoup de régions, le seigneur pouvait interdire les 

clôtures; ou bien, comme en Lorraine, dans la région de Mon- 

targis, et dans beaucoup de pays du Midi, les paysans eux-mê- 

mes, se fondant sur la coutume, n’en reconnaissaient pas la 

légitimité et les renversaient ^. Souvent les prairies fermées 

elles-mêmes devaient être ouvertes après la première coupe 

du pâtis commun *. 

Or, en 17»)1, nous voyons le secrétaire perpétuel de la So- 

ciété de Rouen déclarer « qu’il serait avantageux à la nation et 

au progrès de l’agriculture des petits fermiers (objet très 

étendu), de maintenir chaque propriétaire dans la jouissance 

entière de sa terre ; de supprimer les lois qui autorisent les 

pacages établis les uns sur les autres par des mauvais usages 

qui, dans l’origine, sont des usurpations » ; d’abolir même le 

droit (le faire paître les moulons après la recolle sur les terres 

des voisins ‘■’. I/année où ce mémoire était publié, en 1763, il 

1. Cl. buliaiirei, Ec. Uf/ric, l.iv. XII. Arl. ni. Cité par Wolters, p. 23" : 

« La vainc pïlure et le parcours forinenf un ubstaclo invincible au pro- 

grès de l’agriculture. » 

2. Lettre de Hertin à M. Ethis. 1" .secrétaire do 1 inlondan<‘c de Hesan- 

ron, sept. lîtJl. 11. liiui, Besançon. — En Rrof:ij.’ni’ les propriflaires 

avaicul presque toujours le droit de cloro leurs terres. Cf. II. See, Cl.rur. 

en lircltigne. p. 415. — Le parcours avait d .ailleurs été aboli en Alsace, 

en Uau|(biné, en Languedoc. Cf. lipfi.. mo, n" 10, pp. 220-221. 

3. Cf. Glasson, Souv. tiev. hisl. du Droit, 1891, pp. 4i;i-’M". 

4. Cf. Wolters, p. 23.). Cf. Mi-m. r/cs Elus i/rnérttus fie Bourgogne, 1"09. 

Mss. Ars., n° 2.891, folio l.il. 

‘:>. Mém. nur culture </c.y terres, par .M. Jon’,3 déc. 1161. Hec. Soc. Rouen, 
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en paraissait un autre, concernant spécialement la Lorraine, 

mais plus important encore, parce que fauteur, tout en étant 

plus modéré dans ses revendications, s’y élevait jusqu’aux prin- 

cipes économiques qui devaient dicter la conclusion du débat. 

«Le droit de vain pâturage, écrit l’anonyme, est juste s’il ne 

s’exerce que sur les chemins, terres en (riche, bois, communes; 

sur les terres après la récolte, pour faire consommer par les 

troupeaux ce qui est resté sous la faucille ; et môme, en certains 

temps, sur les prés. Autrement il est odieux en soi et contraire 

à la propriété, puisque, en 36 mois, le maître d’un héritage 

n’en a pas la pleine jouissance pendant 18. 11 est destructif 

aussi et contraire à l’agriculture. Si, après le labour, et dans un 

temps humide, le troupeau passt; sur une terre cultivée, il la 

foule, la presse, la rend matte; et la culture en a été inutile... 

Si le troupeau mange l’herbe jusqu’au 25 mars, il consomme 

à l’avance la récolte qui devait le nourrir en hiver ‘». La vaine 

pâture ne devrait avoir lieu « qu’après l’entière récolte des 

foins et jusqu’au l^^^ mars suivant^. Tout propriétaire devrait 

d’ailleurs pouvoir fermer de murs, palissades, haies ou autres 

clôtures, jusqu’à là 10^ partie de ses héritages, pourvu qu’il ne 

gêne ni les passages, ni les chemins » ; c’est à cette condition 

que les prairies artificielles parviendront à remplacer les ja- 

chères •\ Quant au droit de parcours, « loin de procuri’r plus’ 

de pâturages et d’augmenter les troupeaux, il les détruit *; » il 

t. I, p. 182. Cf. en 1762, Mém. de M. de Villiers si(/’ /e rétablissement de la 

culture en Champagne. II. 1302. Chaluii’^. 

1. Mém. concerna))! la clôture des héritages en Lorraine, pp. 6-7. 

2. Ibid., p. 14. 

3. Ibid. p. 13. La Salle de l’Etang demande lui aussi l’interdiction de 

la vaine pâture, particulièrement en Champagne, dans l’intérêt des prai- 

ries artificielles. Man. agr., passi)n. Cf. Mém. de-i Elus généraux de Bour- 

gogne, folio 151. 

4. Cf. pp. 8-9. Chaque paroisse se hâtant de faire paître ses troupeaux 

indistinctement sur tout son territoire pour c|ue les voisins n’en jouissent 

pas, « il n’y a point de pâturages conservés; tous sont gâtés plutôt que 

consommés »; ou bien on va de préférence dans les villages voisins et 

réciproquement, et les grandes distances fatiguent les troupeau.x; malgré 

les défenses spéciales, les regains sont consommés comme le reste par le 

parcours des troupeaux voisins. L’enchevêtrement extrême des exploita- 

tions, dans certains pays, rendait encore plus difficile la <i défense » des 

terres en culture; « les champs eu friche sont un prétexte à ce que les 

emblaves qui les entourent servent de pâture. » Réfîex. agric. Valage, 

J. E., mars 1766, p. 123. 

i.A GHAMti; Ai.i; icri.Ti i«i:. il- 

y u tout avantage à l’abolir pour toujours ; « les habitants d’un 

village se regarderaient alors comme propriétaires du ban ou 

linage qui les circonscrit; ils s’y all’ectionnoraiont » et s’atta- 

cheraient davantage^à le bien cultiver ‘. 

L’idée se répand : l’urgenct’ do la réforme réclamée apparaît 

à tons les yeux. Iiunémoire adressé à l’administration en 17()t> 

déclare que la liberté d’exportation des grains est de nul avan- 

tage si la vainiî pâture subsiste -. Marcandier, au nom de la 

Société de Hourgiîs, demande « qu’il soit permis par un arrêt 

irrévocable à tout cultivateur de clore ses terres, » louli’s ses 

terres ^ La (|u -slion est mûre, prête à être tranchée ; les Phy- 

siocrates vont-ils enfin prendre une part active à la réalisation 

d’une réforme qui est manifestement conforme à leurs prin- 

cipes ? Non, parce qu’ils ont des soucis plus pressants ; mais 

ils ne cachent pas leur sentiment : Dupont donne une appro- 

bation publique à la re(iuéte de Marcandier ‘. 

Va\ I7ti7, une satisfaction partielle est donnée aux partisans 

de la liberté de clôture. Le Jaiwiial économique s’en réjouit 

et félicite le gouvernement^ ; les Sociétés, notamment le Bu- 

reau de Brives "^ et l’Académie de Besançon, continuent la cam- 

pagne i)Our obtenir l’extension do la réforme à tout le royaume. 

Cette dernière assemblée couronne un mémoire do M. Klhis de 

Novéan, secrétaire de l’intendance de Franche-Comté, où l’on 

démontre que ‘< la vaine pâture n’est qu’une fausse ressource 

pour les troupeaux » ; qu’elle les fatigue et les expose à la 

contagion; ({u’elb; laisse perdre l’engrais ; enfin « qu’elle atté- 

nue le droit de propriété, décourage le cultivateur et détourne 

1. Ibid., y. 0. (;r. pi>. 10-11 : ■< On pourrait convertir une partie des 

p.iquis et çomnmncs en terres arables, en prairies naturelle.-» ou mieux 

encore en prairies artidcielles. .. 

2. " La liberté de l’exportatiou a fait d’autant mieux sentir le poids de 

l’esclavage. Car à (pioi sert nu grand débit à ceux qu’on etnpécbc de 

manufacturer? " Milm. sur les obstacles qui s’opposent au.r propres de 

/.’af/ricullurt; en Lorraine et dans les Trois- l-’véchrs, par le sieur Houtier, 

ci-devant conseiller au Parlement de -Metiet maire royal de .N’uncy. il. l-’ilS. 

‘3. Lettre ù Soc. uf/r. Paris, ./. .1., m.ii 170(1, pp. l."il-l."i:î. 

i. Cf. J. A., mai 1706, p. 1(12. 

5. ./. E., juin. 1707, p. 303. 

6. " Que l’usage ou l’abus de laisser vaguer tous les bestiaux dans les 

grandes prairies après l’époque ordin.iin’ des faiicli.iisons doit èlre abso- 

lument interdit ». Mém. adrcssi- ii M. de l’alrnie, par M. Uubuis. ./. A.,. 

juill. 1767, pp. 86-87. 

Welt.brsse. — I. ‘■!’ 
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les canaux de l’abondance. Tout héritage grevé de ce droit de- 

vient communal après l’enlèvement de la récolte, dont l’usage 

est fixé par les bans. La propriété individuelle cesse alors pour 

faire place à la propriété collective ‘ ». D’année en année, les 

revendications se l’ont plus acerbes, plus impérieuses : « Ce, 

droit est odieux par lui-même, déclare l’auteur d’un mémoire 

adressé à l’administration vers 1768; contraire au droit invio- 

lable des propriétés, nuisible au progrès de l’agriculture ^m En 

17H9,un Fermier de Bourgogne dédie aux Etats de sa province 

une brochure spécialement consacrée à combattre le droit de 

parcours. « Une nation, s’écrie-t-il,ne doit ses richesses et sa 

prospérité qu’aux grands succès d’une cultivation libre, dépen- 

dante uniquement de la volonté des propriétaires ‘ ; et nous 

souffrons qu’un droit né dans les siècles barbares nous captive 

dans l’impuissance ! Il faut quels cultivateur soit maître absolu 

de son terrain K » 

1. Mémoire couronné par l’Acad. de Besançon, le 24 août 176"7. Gaz. 

coinm., 21 novembre 1767. p. 922. — CL DicL Coquelin, Art. l’aiîie pâliirc. 

2. Alors >< le propriétaire nesl plus le maître de son bien, il ne peut 

l’administrer en bon père de lamilic; il a la douleur de voir l’étranger et 

l’homme oisif lui enlever le fruit de ses travaux, gâter ses terres par le 

pacage abusif et hors de saison de toute sorte de bétail, et retarder ou. 

même arrêter totalement les opérations de la nature ». Mém. sur le par- 

cours dans les Trois-Evéchés, H. lolti. L’auteur signale ce point,- très inté- 

ressant pour les Physiocrates, que l;i permission d’enclore déterminera les 

propriétaires k échanger réciprociuement leurs pièces de terre enchevê- 

trées et à constituer de gros corps de ferme d’un seul tenant. " afin de n’en 

faire î|u’un seul et même enclos ». 

3. Un mémoire anonyme de la même date sur la clôture des terres en 

Bourgogne dénonce « la demi-culture des demi-propriétaires », et ce 

" partage inconcevable de la propriété » que constitue la vaine pâture. Cf. 

mss.Ars. n« 2.891, folios 163-164. 

4. Nouveaux essais d’agric. à la faveur des enclos, J. E.. nov. 17(i9, 

p. 482. Un autre mémoire, relatif encore à la Bourgogne et inséré dans le 

/. A. (août 1769, pp. 78-79), proteste contre le parcours au nom dti Di’oit 

romain. On réclame également contre des servitudes féodales qui ne sont 

pas moins contraires à la bonne exploitation des terres; par exemple, 

contre les droits de pacage, de panage, de glandée, de bois morts et 

autres dans les taillis ; en vertu desquels, " on jette une multitude de 

bestiaux dans les bois, qui dévorent les renaissances et les rabougrissent. •■ 

Bureau d’Angers, Mém. Prévost, J. E., juin 1769, p. 248. En 1770 et dans 

les années suivantes, les Académies d’Amiens et d’Arras sollicitent à leur 

tour la suppression de la vaine pâture. Cf. Arch. Pas-de-Calais. C. 78 et 

102. Cité par A. de Calonne, p. 146. 
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Les intendants avaient été consultés par Lavcrdy d.’s 1768*; 

« presque tous ■> répondent ■■ que rien n’est plus nuisible que le 

droit do parcours aux progrès de lagricullure, et qu’il résulte- 

rait les plus grands avantages de l’abolition de celte servi- 

tude - ». Le gouvernement prend des mesures en consé- 

quence, abolit le parcours et la vaine pâture dans plusieurs 

provinces ^ Cette fois l’Ecole intervient, au moins pour sou- 

tenir la réforme en voie d’accomplissement. 11 ne s’agit plus 

d’une approbation discrète, mais dune adliésion formelle. 

Dupont, passant en revue les • opérations paternelles» récem- 

ment exécutées en France, fait en quelques lignes le procès de 

« cet usage nuisible à la propriété et à la production connu 

sous le nom de droit de parcours* ->. 

S’il y avait un intérêt de premier ordre à ce (lue le cultivateur 

put interdire l’accès de son terrain au bétail de ses voisins, à 

plus forte raison devait-on lui laisser toutes facililés pour pré- 

server sa culture des ravages du gibier. Or il existait, comme 

chacun sait, toute un ensemble de lois pour empêcher la des- 

truction de celui-ci, i)0ur ^n assurer même la multiplication 

aux dépens des récoltes. Un abus aussi évident avait provoqué 

depuis de longues années un mouvement de proteslalions pres- 

que universel. Parmi les doléances innombrables, recueillons 

seulement celles où l’on invoque l’intérêt général de Tagiicul- 

tureetrint(‘‘rêt supérieur de l’Etat lié à celui-là. Le duc d’Orléans 

avait fait « réserver - la caiiitainerie de Villers-Cottorels ; d’Ar- 

genson remar(juo « qu’il y a })lus de 60 terres à vendre à cause 

de ces vexations de prince ‘ >. « il est bien dur pour de pauvres 

paysans de voir leur récolte manquer à cause de la trop 

grande abondance du gibier, écrit Belial des Vertus;ccttc perte 

retombe sur le seigneur, sesfermes diminuent, il estnial payé; 

l’Etat en souffre ; et chaque particulier en pàtil ])ar la rareté des 

1. (arculairc du 2i juin 

2. Mém. :"i M. d’Ormcssoii, avril ITÎl. II. l.il.".. 

:;. V. infru. Livre IV, chap. i, g 2. 

4. Eph., mO, n^TIdéci, pp. ■220-221. Dupont consonl d’aillom-s que ceux 

<|ui auront enclos leur domaine perdent le droit d’envoyer dùsormais leurs 

bestiaux sur le.s terres voisines restées ouvertes. — Dans lo numéro 4 de 

la mèuie année, il s’était plaint du privilège dont jouissaient les bouchers 

de Paris d envoyer leurs moutons dans les fliamps de la binlicuc, où il- 

pàturaient dans les lurernes et juscpie dans les vignes, r.f. pp, 2G0-26I. 

■■>. D’Arg., Mém., VA. Hilliory, 22 <ept. j:;.;t. Cite par Alcn», p. rn. 
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denrées ‘».« Autour de la capitale ^ la cnllure serait florissante 

sans la trop grande quanlilé de gibier de difléreiites espèces 

(jui dévaste fout^ ^ Dans les provinces, la noblesse ne chasse 

plusassez*;u les brevets accordés à différents seigneurs pour 

conserver’ les forêts et les chasses du roi sont autant de 

prétextes pour vexer le voisinage et troubler le cultivateur^»; 

les chasses dc^s gouverneurs et des commandants d<- places, 

situées dans la banlieue dos villes, déprécient les teires qui 

sans tilles rapporteraient le plus". Les intendants conviennent 

de la gravité et de l’étendue du mal: « Dans les terres des prin- 

ces et des seigneurs, écrit en 1760 celui de Soissons, le gibier 

rend inculte le pays, et le détail de la destruction qu’il y cause 

est effrayante» Malgré tout, en ITô’S, on établit un nouveau 

règlement de vénerie, encore plus contraiie aux inlérêts 

de la culture que l’ancien. Dans toute l’étendue des capitai- 

neries désormais, défense d’enclore sa propriété de murs, 

haies ou lossés, sans autorisation spéciale ; et même en cas 

d’autorisation, obligation de laisser une large brèche pour le 

passage de la chasse à travers la clôture*. A l’ex’mple du 

Roi, les nobles exercent leurs droits à la rigueur : quel « em- 

pêchement au progrès de l’agriculture^ ! » 

Dans ce concert de plaintes les Physiocrates donnent leur 

note, et leur langage est empreint de la hardiesse (|ui leur est’ 

coulumière. Les « réserves » des grands sont « de malheureux 

territoires où tout est soumis à leurs lois dénaturées. On ne 

peut se clore sans leur permission, sans leur avoir i»ayé un 

1. Adm. lerres, p. 124. 

2. C’était là qu’étaient placés les plaisirs de Roi, qui comprenaient, 

disait-on, 30 lieues de pays. Cf. Turbitly, p. 286. 

3. Turbiliy, Mém., p. 280. 

4. « La trop grande quantité des cerfs et des biclies cause des dommages 

considérables dans plusieurs provmces du royaume oii Ion ne voit plus 

comme autrefois nombre d’équipages entretenu-; par la nublt^sso pour les 

chasser ». P. 287. Cf. p. 160 En Touraine, Turbi.ly raconte qu’il a été 

obligé quelquefois <i de faire camper des dom>->ti pies au mili^^u de se& 

défrichemjnts », pour les garder des ravages du gr. is gibier. 

5. Ibid , p. 286. 

6. Ibid., p. 287. 

7. Lettre de l’intendant de Soissons au cont.-gén., 20 déc. 1760, K. 906, 

n" 36. Cf. Auxiron. t. II, pp. 16’)-167. 

8. Cf. Tainc, Ane. liég., p. 73. 

9. J. Jï.. juillet 1-62/p. 308. 
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droit ‘ ; on ne peut recueillir dans le temps de la maturité, 

défendre sa semence, mener paître ses troupeaux. 11 est pro- 

hibé même aux voisins des forêts de se garder contre les inva- 

sions de la nuit, et tandis (jue, par des soins idolâtres, on porte 

dans les temps durs de l’hiver la pâture à ces animaux piivilé- 

gi«‘‘S, on veut ignorer qu’on la ravit par la violence à des 

milliers d’habitants et de propriétaires condamnés à être dévo- 

rés vivants par les bêtes, comme les esclaves criminels l’étaient 

autrefois chez des peuples inhumains- ». Quelques années 

plus lard, pailant cette fois au nom de l’intérêt bien entendu du 

souverain, Mirabeau dt-nonce « ces promeneurs qui, en se diver- 

tissant, eux lit leur train, gâtent ses moissons » ; ce soin de 

conserver les nids, >< qui empêche de faucher ou de recueillir »; 

cette obligation ou celte prohibition de faire des enclos, « qui 

attaquent également la propriété et baissent l’estimation et la 

valeur possible de la terre et du travail ‘ ». Les nobles se font 

à eux-mêmes le plus grand tort : « On oblige les habitants des 

campagnes à laisser manger pendant toute Vannée eux, leurs 

revenus, leurs richesses, celles de l’Etat, celles de leur 

seigneur, pour r^’server à ce seigneur le privilège exclusif 

d’employer <iuelques jours à égorger de ses mains une petite 

partie des mangeurs *. » Quel gentilhomme refusera de « s’as- 

surer une très forie augmentation de revenu par la seule per- 

mission donnée â ses vassaux de défendre contre le gibier des 

récoltes dans lesquelles il partage lui-même, par les différents 

1. Cr. Tiirbilly, pp. 283-281. 

2. Mém. (if/ric, A. d. h., .’i" partie, t. III, p. 91. Dupont r.ippeile l’iiis- 

toire de ce tyran qui, pour nîanf,’er des langues de tigre, nourrissait :iOO de 

<;es animaux avec des esclaves; " c’est ce (|uc l’ont chez nous, sans y pen- 

ser, les plus honnêtes et les meilleures gens du inonde, lorsqu’ils envoient 

aux galères ceux qui ne veulent pas être mangés paisiblement par leurs 

lapins, par leurs cerfs et par leurs sangliers. " Il phiide m’"me ■■ pour les 

êtres sensibles contre ceux qui les l’ont mulliplier sans nécessité afin 

d’avoir le plaisir odieux de leur arracher eux-mêmes la vie ». Kph., 1769, 

n- 4, pp. 123-121. 

.3. Di-prav. 0. Li’f/al, 3’ Leitre, lUph., nov. lltiT, p. il. 

4. Epfi., 1"G!), n" 4. p. 123. Kn 1768, des pnivinccs entières avaient été 

dévorées par les mulots. Or, i)Our préserver les lapins, la plupart des 

seigneurs faisaient détruire les chats sauvages, les blaireaux, les renards, 

les chals-huants, les émouchcts, les corbeaux. Pourtant •• ces animaux font 

la guerre aux mulots, et plusieurs d’entre eux mc’-me bcamoup plus aux 

mulots qu aux l.ipins .. lipU., i"69, n’’ 1, note p. <>0. 
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droits seigneuriaux dont les terres sont chargées * »! En 1770, 

les Physiocrales trouvent pour leur propagande un auxiliaire 

inattendu en la personne de Marmontel, qui fait jouer cette 

année-là son opéra-comique de Silvai7i. On y voit « un paysan 

bon, vertueux et sensible, qui, conformément au droit naturel 

et d’après la permission d’un ancien seigneur aussi bienfaisant 

((u’éclairé, chasse su7’ son propre champ; et qui, environné par 

les gardr’s d’un nouveau seigneur, menacé par le seigneur lui- 

même, en est réduit à menacer aussi leur vie pour conserver 

sa liberté et éviter des peines infamantes - ». 

Les mendiants et les vagabonds étaient une autre plaie de 

ragricultiire. Les colères qu’ils excitaient étaient si vives qu’en 

1763 Berlin demanda aux nouvelles Sociétés de lui indiquer 

des moyens de répression plus efficaces’’. Toutes s’empres- 

sèrent d’en délibérer ; notamment celles d’Alençon, de Rouen 

et d’Orléans. Cette dernière se distingue par la sévérité des 

mesures qu’elle propose « contre un fléau terrible qui frappe 

les cultivateurs d’une contribution égale, en certains cantons, 

à celle de la taille^ v. C’était Le Trosne qui avait rédigé le 

mémoire adressé au ministre". La nécessité d’exterminer des 

campagnes les vagabonds voleurs et pilleurs est un point sur 

i. Eph., m;i, w" 1, pp. n;;. 

2. Eph., mO. n" 1, pp. ‘Î7M78. Cl’, p. 187 : 

Le Seigneur. 

Tu chassais! De quel droit? 

SiLVAIN. 

Du droit de la nature, 

Qu^ ne veut pas que nos moissons, 

Ces fruits d"une lente culture, 

Soient impunément la pâture 

Des animaux que nous chassons. 

« Nous dcvoïi-s dire que cette réponse forte et .sublime a été applaudie- 

avec transport par quelques seigneurs, et entre autres par un que nous 

connaissons, qui a 100 lieues de chasses. Tant pis pour ceux qui, étant 

aussi nobles, pensent moins noblement ». 

3. Lettre de Berlin à la Soc. dagric. de Paris, du 1" avril 1763, H. 1501, 

l-j* dossier. 

i. Cf. Mém. Soc. Agric. Se. et B. Lettres d’Orléans, 18"2, p. 58. Etude 

de J. Loiseleur. 

5. Cf. J. /i., oct. 1764, pp, 445-450. Le Trosne demandait que les vaga- 

bonds, sinon les mendiants, fussent, dès leur première aiTestation, con- 

damnés aux travaux forcés à perpétuité. 
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lequel le Physiocrate d’Orléans se prominca loujours avec beau- 

coii|t do force ‘. 

?: 4. — LA LlBEHTi: HE ClLTl IU-; 

J. es avantages économiques de ■’ l’iiulividualité" delà culture 

t’t de la sécurité du cultivateur ne tenaient pas seulement à ce 

que celui-ci était certain de recueillir l’exacte totalité de ce 

([ue produisait son terrain, le profit entier de ses travaux et de 

ses dépenses; mais aussi à ce qu’il était libre de mener son 

exploitation à sa guise ; libre de la modilier. de la varier à son 

gré-. Ainsi le partage des communaux laeililerait la substitu- 

tion des prairies artificielles aux pàtis. La suppression du par- 

cours permettrait au cultivateur de ne plus « laisser reposer 

la terre », et d’augmenter presque indédniment par une 

culture plus continue et plus intensive le produit de son 

domaines Les clôtures rairraiicbirait-nl du « ban » ; il cboisi- 

lail son temps pour sa récolte ^ La reforme des privilèges dé 

ebasse lui rendrait la liberté de faucber ses foins au bon 

moment, au lieu de les laisser se gâter en attendant la Saint- 

1. (;r. lié/le.r., 17(J4, note ‘■<. Ia- Trusiic .ivail ilc- r.iisons persoum-lle» de 

iiiiudire le vagabondage. Dans une lettre qu’il ailresse à Parent le 11 avril 

\’,v,.i, pour demander que son niéuioire reste anonyme, il écrit : < Je re- 

«loiile trop,la venge;ince des vagabonds. S’ils m’ont incendié sans aucua 

motif, que ne l’eraient-ils pas s’ils savaient la bonne volonté que j’ai pour 

eux. Ce serait payer trop cher mon zèle pour le bien public. •> H. 1502, 

r>riéans. 

2. cf. d’Essuiles, p. 7» : ■ F/imiustrle e-^t liilr de la liberté et de la pro- 

priété. " 

^. ■< Les laboureurs sont les maîtres de cultiver à leur gré et de la ma- 

nière la plus utili; les «-hamik^^ (jui sont entourés de baies et qui deviea- 

nent ainsi des espèces de jardins. Ils cultivent sans dépendre de l’igno- 

rance ni du caprice de leurs voisins. ■• Truitrs sur diiers sujets de poli- 

H’/ue et de morale. Ouvrage anonyme, 1101, cité par Journ. commncr, 

août 17(jl, pp. 52-:j}. Il Les cultivateurs dirigés par des règlements qui leur 

«omniandent de laisser reposer la terre et de respecter le droit de pai- 

iniMS n’exercent rertainement qu’une pr<d’cssion de vils esclaves, réservée 

a des iiummes matériels et grossiers; mais s’ils soni jamais affranchis de 

la servitude injurieuse qui les rend imbéciles, ou verra bientôt l’indusliie, 

jouissant de sa liberté, élever cet art a des i>rogrès inconcevables ... 

^’"llr. essais (tf/t’ic, J. K . , noY . ilC<‘.) . p. iHl. 

i. CI’. Mihnoire J.orr"iuc. pp. 11-12: «l Miiin’in- KIIik .I.- Novéan. 
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Jean’. Un des gros inconvénieiils de certains droits féodaux, 

comme le champart-, et des renies foncières en nature, était 

d’obliger le cultivateur à u exploiter d’après la coutume du 

pays^ » et à produire perpétuellement les mêmes denrées *^. 

Cette précieuse liberté de culture, qu’on s’efforçait de déga- 

ger des servitudes communautaires et seigneuriales, il fallait 

la faire respecter de tous. Patullo s’élève contre le préjugé de 

certains propriétaires qui, par le contrat de bail, prétendent 

imposer à leur fermier un système d’exploitation généralement 

démodé’’. Il combat aussi la tyrannie des traditions, qui 

s’exerce sur le laboureur lui-même ; tandis que d’autres pro- 

testent contre la tyrannie des nouvelles métbodes, que les 

agronomes voudraient le mettre dans l’obligation de pratiquer 

■sans délai et sans réserves*^. Mais c’est surtout contre les inter- 

ventions abusives de l’administration qu’il y a lieu de défendre 

la liberté du cultivateur ‘. Qu’on abolisse donc des règlements 

1. Les règlements de chasse, rédigés pour la commodité des chassem’s, 

défendaient au cultivateur d’entrer dans ses propres prés du 1" mai au 

24 juin. Cr. Taine A7ic. Réff., p. l.’j. I^e ./. E. (juillet 17C2, p. 314, en récla- 

mant la « liberté de fauchaison », consent que les faucheurs soient as- 

treints à respecter les gîtes des perdrix, et pour cela obligés de prévenir 

les garde-chasses qui les leur indiqueraient. C’étaient là, d’ailleurs, les con- 

ditions insérées dans les arrêts autorisant exceptionnellement les fauchai- 

sons hâtives. 

2. « Une terre à labour sujette à champart ne peut être mise en pré, 

pâture ou bâtiments, sans consentement de celui à qui le champart est dû. 

parce que cela diminue son droit de part aux fruits de la chose en essence ». 

■Liger, Maison rustique, t. I, p. 8S4. Cité p. Wolters, p. 2j(i. 

.3. Cf. Chénon, Démembrements de la propriété fo7icière, p. 48. 

4. Cf. Mém. Prévost, J.E., juin 1769, p. 247: " Presque toutes les rentes 

féodales ou foncières sont dues en nature de production : celte charge est 

d’autant plus onéreuse au propriétaire ou cultivateur qu’elle semble lui 

imposer la nécessité d’une culture, d’un ensemencé ou d’une plantation 

de la même sorte et de la même espèce de production qui fait l’objet de 

la rente foncière. » 

5. Essai, pp. 127-128. 

6. a.J.E., juillet 1763, p. 297 : « Qu’on laisse faire le laboureur: l’inté- 

rêt guide tous les hommes; et il trouvera ce qui lui sera le plus utile. » 

Cf. Lettre du fermier Giroux, J. E., juill. 1763, p. 298 : « Qu’on délie les 

bras du cultivateur, et son industrie fera le reste. » 

7. 11 était, théoriquement au moins, défendu de labourer les prairies, 

de faire couper et manger l’herbe, avant les saisons ordinaires ; « de 

serrer les avoines avant qu’elles soient toutes fauchées et que le blé soit 

achevé de moissonner. » Une ordonnance de 1750 renouvelait encercla dé- 
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surannés*; et que rt’ncourajjrenieiil «le ragricnlliirenpsprvo pas 

de prétexte pour lui iiuposer un suii roit d’entraves. Il ini[)orlr’ 

de ‘< n’emplijvfr que des moyens libres- », sans vouloir la 

« régir et gouveriuM- ^ >>. 

Précisément, plusieurs écrivains réclamaient pour elle des 

faveurs indiscrètes, un excès de protection. (îoudard proposait 

d’établir un « Conseil économique ou Chambre d’a^M iculture, 

composée de soixante des meilleurs cultivateurs praliques du 

royaume, conduiiiî par un Intendant général dagriculture, et 

dirigée par un Serrétaire d’Etat créé uniquement pour cette 

partie* ». La monarchie serait -divisée en quarante-r(uatre 

départ^^menls (|ui auraient chacun leur IJirccteur particulier 

d’agriculture nmiitut’’ par ladite Chambre^’ ». Cette s<>rle «l’ad- 

ministration ne dt\ait pas seulement dresser une statistique 

agricole détaillée du royaume; elle devait légiférer souveraine- 

ment en malièie agronomique, décider par exemple de l’éten- 

due qu’il convenait d’accorder aux cultures autres que celle 

des céréales". L’Ami des hommes esquissait lui aussi le pro- 

jet bizarre d’une Administration de l’agriculture, composée 

de qualie burt-aux pour chacun des quatre éléments, (pii sem- 

blait destinée à réglementer jusqu’au détail de la technique 

agricole’’. La Salle de l’Etang proposait un Bureau d’agricul- 

ture investi de |)ouvoirs analogues, et ce projet paraissait 

vers 1756 sur le |)oint de se réaliser". Contre celte interven- 

tion gouvermenlale, si bien intentionnée qu’elle fût, Turbilly 

n’est pas le seul ii protester d’avance. On avait parlé de créer 

des « inspecteurs » ; « ce projet lait frc-mir, s’écrie Vivens; ne 

fense de couper les blés à la faux. Il t-tail (iéfcnilu aux ( iillivalciirs (Je 

<‘ouper la {laillc trop pn"‘S de terro. 

Cf. d’AvenoL t. I, p. 2!):i et p. 3(11. 

1. CL Forbonnais, El. co>nin., {. I, p. 2".’j ; et J. K.. si’|il. t".’i’>, 

pp. y:)-9fi. 

2. Turbilly, p. 2ot et pp. 2’Jti-2’.n. 

IL Mémoire adressé à l’administraliou, K. !iO(i. n" l’t. 

4. Goudard, I. I, p. 112. 

:;. Ilnd., p. Il G. 

fi. Ihid., p. 100. GL pp. 103-lOi : -< D’apn’s la rontiaissanre des denrées 

particulières à chaque district, on donnerait des ordres aux intendants 

pour aufjinenter la proportion des unes cl diminuer la production des 

autres. » CL pp. 124-12:;. 

7. Cf. A. (l. h.. :p partie, Conclusion, t. IL p. Jtil. 

8. CL ./. ]■:., sept. iv,r,. p. r/ô. 
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serail-ce pas de nouvelles gènes pour achever d’écraser l’agri- 

culture?’ » Le Journal économique déclare que le Bureau pro- 

posé « ne laisserait aucune ressource, accablerait de tout le 

poids de l’autorité quiconque oserait lui résister-»; et il a 

bien soin de noter que la Société de Bretagne n’exerce point - 

un tel «< despotisme ‘ ». Un anonyme qui réclame la création 

d’Académies d’agriculture dans les provinces, et même la 

nomination d’un Directeur général de l^griculture, spécifie 

que « ce dernier, par l’énoncé de ses patentes, serait au service 

de l’agriculture, au lieu de pouvoir la dominer ‘^ ». 

Ces considérations de bon sens, les Physiocrates les repren- 

nent, les développent et en tirent un principe : « Tout ce qui 

peut donner atteinte à la liberté attaque directement la produc- 

tion courante, et à plus forte raison ramélioration ^)) « Sous- 

le règne d’Henri IV, notre grand restaurateur, on voit une 

ordonnance portant défense de semer du blé noir ou sarrasin.. 

Cette ordonnance n’eut pas d’effet : elle n’en pouvait avoir, 

puisqu’elle croisait la nécessité. Otez la défense : l’homme 

saura bien choisir ce qui lui est le meilleur ‘^.)> Un peu plus 

tard, Mirabeau détaille les raisons qui rendent le gouverne- 

ment inapte à intervenir utilement dans l’exploitation agri- 

cole : « S’il voulait faire labourer les terres sous prétexte que 

le soin de la subsistance est de son ressort, il livrerait tout à 

l’impéritie, aux régies fautives et infidèles, ù la mésintelli- 

1. Vivens, 3° partie, 1° letUc, i<. :v.\. 

2. /. E., loc. cit. 

3. J. E.,no\-. 173-, p. 129. 

4. R. 900, 11" 24. 

3. Avert. au.x Quesl. intéress., A. cl. IL, 4"^ partie, t. II, p. l. 

6. Ibid., p. 3. Mirabeau physiocrate, désavouant les conceptions inter- 

ventionnistes de l’Ami des homhies, ne veut pas dune administration 

" coactive et arbitraire». Tout ce qu’il admet, c’est <■ une direction éclairée- 

instructive, avpuée et protégée, qui ne peut être conduite sûrement que 

par le concours des connaisances et par l’intérêt cx)nîmua de citoyens 

parfaitement instruits de la régie économique de leur province, et secou- 

rus par le gouvernement »; c’est-à-dire quelque chose qui ressemble beau- 

coup à la Société établie par le;- Etats de Bretagne. Cf. Introd. Mém. El. 

prov., A. d. 11., t. II, p. 34. Quesnay en 1109. lorsqu’il propose d’établir des 

Académies d’agricultur^î, entend bien qu’elles ne pourront en aucim cas 

" contraindre la liberté des économes ou des particuliers qui gouvernent 

leurs biens ». Note à la page 18 du mss. de .Mirabeau, Rép. aux Ohjecl... 
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}j:ence, au dOcourageiMenl; il se luinoiait en frais et inlercei)- 

lerait le labourage’. » ^ Quo ne propose-t-on aussi d’ériger 

l’agriculture en corps de maîlnso et en privilèges exclusifs 

(onime les arlset métiers- ? • 

A l’exemple do l’Ecole, Diderot déclare que la liberté de la 

culture est aussi indispensable à sa prospérité que la faculté 

d’exporter ses produits. ^ La g^ne à cet (‘‘gard est inutile; autant 

(jue dure et ridicule. Vous pouvez forcer un laboureurà semer du 

blé, mais vous ne le forcerez pas à donner à sa terre toutes les 

préparations et les engrais sans lesquels la culture du blé est 

infructueuse : ainsi vous anéantissez en pure perle un produit 

(jui eût été avantageux^ » Auxiron voudiait que, sauf pour les 

bois, chacun fût libre de dénaturer ses terres et deles employerà 

ce qu’il lui plairait ‘*, et Marcandier réclame un « arrêt irrévo- 

cable, permettant pour toujours à tout cultivateur de semer 

dans son champ tout ce qui lui paraîtra le plus profitable’^ ». 

Mais on cherchait à fonder le principe de la liberté de cul- 

ture sur une analyse plus profonde. Le possesseur, libre de 

disposer à son gré de son terrain, l’emploie toujours à son plus 

grand avantage personnel. Or, plus un propriétaire tire de son 

fonds, plus l’Etat y trouve de bénélice. Le particulier peut se 

tromper quelquefois ; mais son intérêt l’engage bientôt à 

revenir à la culture la plus lucrative ^ >< Il est donc de l’intérêt 

de IKtat, (^ue copropriétaire puisse mettre ses fonds en valeur 

par le plus grand profit qu’il peut en retirer ‘. •> « Il ne faut jamais 

se dire : 6’i tout le monde en fait autant, ((u’en /rrons-nous’f 

Si personne nen sème, où en troiirerons-nousl Dans un pays 

abondant comme la France, où tout doit se communiquer, on 

doit trouver de tout avec son argent; et tout sage laijoureur 

1. Théorie impôt, llùsunié, m. 2 4’.». 

2. ./. A., sept. 176!», i). l;ii. I.cs inspr-ctoLirs auraient eu pour iiùssion 

il cmpifher les fermiers d’amoindrir leurs ferres à la fin <le-< baux, de les 

(It’vL’ndiM’, el de négliger les tiaies et fossés. 

:i. Diderot, Art. fMÔourevr, Œuvres, t. XV. j). iO!i. 

‘». Auxiron, t. Il, [ . 22!). 

.1. l’u-flex. pour la prospi-rili; de lu France, ./. H., juillet, l"(i>S, p. 303. Le 

mémoire Eihis de Novéan spécifie que la loi qui autorisera les clôtures 

ne doit [)as être coercilivc : " char un aur.i la liberté de clore ou de ne pas 

clore. ■■ tJaz. comtn., 28 nov. 1"C0, pp. y39-!ii0. — V. supra, m. 

<i. Herbert, Diseonrs sur les rir/ues. pjt. .«O-.M. 

". Vivons, 1" partie, cti. xxi, |i. l>2. Cf. lii. m \, pp. l’.)2-10.’!. 
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doit donner la préférence à la culture de la production dont 

le prix, combiné avec la nature de son terrain et ses frais, lui 

promet plus de profit ‘». Cette notion du plus grand bénéfice, 

si bien dégagée par Palullo, reparaît dans les maximes de la 

Société de Bretagne ‘. 

Les Physiocrates précisent les termes posés par leurs con- 

temporains : accord de l’intérêt général de l’Etat avec l’intérêt 

particulier du cultivateur dans la recherche du plus grand 

produit neA en argent; ^ puis ils donnent à cette formule toute 

l’extension dont elle était rigoureusement susceptible. Dès 

l’abord ils se placent au point de vue du marché international : 

« La culture la i)lus profitable est celle qui procure les plus 

grands revenus, qui produit les denrées les plus recherchées 

et qui sont payées à plus haut prix par l’étranger. Et c’est aux 

particuliers qui en font les frais à en décider ^ ». « Le préjugé 

qui porte à favoriser l’abondance des denrées de premier besoin 

préférablement à celles de moindre besoin, au préjudice de la 

valeur vénale des unes ou des autres, est inspiré par des vues 

courtes, qui ne s’étendent pas jusqu’aux effets du commerce 

extérieur réciproque, qui pourvoit à tout ‘K » La libre exploi- 

tation aurait peut-être des inconvénients dans un pays qui ne 

jouirait pas de la liberté et de la facilité du commerce ‘%• mais 

•comme ces deux articles étaient pour d’autres raisons expres- 

sément inscrits au programme de l’Ecole, la liberté de culture 

devait être la règle pure et simple sous, le nouveau régime 

économique. 

L’Ecole en fait l’application à trois cas particuliers. — De 

i. Patullo, Essai, pp. 149-l.jO. 

2. « L’agriculture ne consiste pas seulement à bien cultiver, mais à 

cultiver les choses qui donnent le plus de profit. » C. d’obs., t. I, Avert. 

p. MV. 

3. Cf. Art. Hommes, p. 138. 

4. Art. Hommes, p. 127. « Que chacun soil libre de cultiver dans son 

cliamp telles productions que son intérêt, ses facultés, la nature du terrain 

lui suggèrent, pour en tirer le plus grand parti qui lui soit possible. » Re- 

marque n" 21 de la 2° édition du Tableau. 

5. Ibid. 

C. Cf. M., Mém. agric, A. d. h., 5’" partie, t. III, p. 20. << Partout où il y 

a un- commerce, le meilleur emploi des ferres est celui qui procure le plus 

grand profit évalué en argent. La valeur usuelle des productions du cru 

ne doit l’emporter sur la valeur vénale que lorsqu’on n’a ni la possibilité, 

ni la facilité du commerce extérieur. » 
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peur que la culture du blé ne fût trop délaissée, un arrêt du 

Conseil du ;) juin 1731, a^rçravant les dispositions d’anciennes 

ordonnances, — et rendu « sur l’avis de tous les intendants 

des provinces ‘», — avait porté une défense forniclle et géné- 

rale de planter de nouvelles vignes. Cet arrêt n’avait pas été 

partout strictement exécuté : dès 1739 on observe que «ces sor- 

tes de défenses, qui vont à diminuer une libert*’^ utile au public, 

s’abolisstMîl d’elles-mêmes peu à peu par le non-usage - ». 

Cependant on constate qu’en 1753 l’interdiction est remise en 

vigueur dans la Cbampagne ‘. Moreau de Séchelles, en 1755, 

a beau promettre •> de refuser sur cela toute contrainte ou 

amende proposée par les intendants ‘•; » dans la seule année 

1756, trente |)ro|)riélaires de la généralité de Tours sont con- 

damnés à arracber leurs vignes plantées sans permission •. 

Cette même année, Herbert, reprenant la cause déjà plai- 

dée par l’abbé de Saint-Pierre et le marquis d’Argenson ^, 

publie une éloquente brochure contre celte interdiction bar- 

bare ‘. Vivens ^ Grimm’ protestent également contre l’arrêt 

prohibitif. Quesnay à ce moment donne son premier article; 

bien qu’il y traite surtout de la culture du blé, il y dit un mot 

en passant contre la défense de planter des vignes : « C’est 

priver le royaume d’un produit considérable, sans nécessité, et 

sans remédier aux empêchements qui s’opposent à la culture des 

terres *". >-> Tandis que le gouveinemenl s’oppose à l’extension 

des vignobles pour favoriser la culture des grains, certaines 

provinces font des représentations pour qu’on s’oppose à l’ac- 

croissement de cetle même culture ; de sorte que « tout cons- 

1. <:r. (iriiniii, Corresp., Vi août ll’.ii. l. III, i). 2(17. Cf. l"; sei>t. n.;7. 

p. ii:i. 

2. Abbé de Saint-Pierre, .l/iM«/e.s t}oliti(/ues. Cité p. Molinari, pp. 304-30."». 

3. <;f. Arbois de Jiih.iinville, Adm. des iiitendauls, pp. I.’i2-ir)3. Le 

10 avril n.-J3, ïruflaine mande à l’inlen’lanî do Tours de ne pas insister 

pour l’exécution de l’arrêt de 1":î) ; mais il a soin d’ajnuter que ce n’est 

là que son avis personnel, (^f. F. Dumas, pp. ;{10-:jH. 

‘f. D’Arg., Jown.A. VIII. ICI. Uallicry, 17 avril 175.";. 

">. Cf. F. Dumas, p. 310. 

0. Cf. D’Arg., Journ., 1 i juin 17:i:!. Cf. Mnn., 17u.’i. Kd. .lauuel, t. V, p. \iG. 

7. Discours sur les vignes, p. .’il. 

8. 1" partie, eh. xlv, p|). 187-18S. 

0. Grimm, \"> août 17.’i(l. 

10. Art. Fermiers, l’h.. \k 2:v.\. Cf. Arl. Ilommry. p. 1-J3. CT. l’/i. riir., 

«•h. IX. pp. 207-20’.l. 
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pire à la dégradation des deux principales récoltes du royaume 

et à détruire de plus en plus la valeur des biens-fonds’ ». 8ou- 

vent d’ailleurs des intérêts particuliers plus ou moins abusifs 

se cachent sons le masque de l’utilité publique -. 

La réglementation des forêts ne trouve pas grâce davantage 

devant les Physiocrates. Avant eux d’Argenson, tout en recon- 

naissant les progrès du déboisement et la mauvaise économie 

de beaucoup de possesseurs de bois, avait impitoyablement 

condamné les prescriptions du Code forestier.^ « Il est certain, 

écrit Mirabeau, que le produit des bois augmenterait considé- 

rablement, si les propriétaires pouvaient les exploiter à leur 

volonté *^». Les servitudes auxquelles ces biens sont soumis les 

déprécient, les empêchent d’être affermés, et nuisent ainsi au 

revenu du Roi. « Ou ces choses sont propriétés publiques, ou 

elles sont propriétés particulières. Si elles sont propriétés 

publiques, elles n’ont d’autre usage que la liberté, et liberté 

et règlements impliquent contradiction. Si elles sont proprié- 

tés particulières, elles appartiennent purement, pleinement et 

entièrement au propriétaire, et je n’ai rien à y voir, moi souve- 

rain, que de tirer ma part du revenu »‘‘. 

Le service des haras excite de môme les critiques de la 

nouvelle école libérale et individualiste. Il ne comporte à ses 

yeux qu’une « réglementation destructive » et une « inspection 

ruineuse ». Que le gouvernement borne donc ses soins à 

encourager les courses ; en Angleterre, on a obtenu par ce 

moyenuneracemagnifique’’.Lesparticuliersdoivent être libres 

de faire saillir leurs juments autrement que par les étalons 

précieux de l’administration : c’est le droit des propriétaires ; 

c’estaussi l’intérêt des campagnes, qui n’ont besoin que de che- 

vaux médiocres, mais qui en réclament un grand nombre". 

i. Max. Gén., note à n" 13. Ph., p. 02. 

2. << Une partie des propriétaires des terre?, au préjudice des autres, ten- 

dait au privilège exclusif de la culture ». Ibid. Cf. Rem. n° 21 : <- on ne 

doit point favoriser le monopole dans la culture des biens-fonds. » 

(3. D’Arg., Mém., cité p. Alem, p. 79; et Gouvern. de la France, p. 2S9, 

cité p. 78. 

4. Th. impôt, p. 149. 

5. 3» Lettre Béprav. 0. Ja’;juI. Ep/t., nov. l";»]", pp. 33-34. 

C. Ph. rur.., ch. ix, pp. 199-200. Cf. Mém. sur les travaux de la Société 

dAlençon, oct. 1704, H. 150.!), pièce 120. 

" D., J. A., juillet ITOr,, pp. KU-lTi. Cf. M.. Eph., nov. 1767, p. 31; et 

I. \ m; \ \ IH. a<jH IU.LTL’RE. i:il 
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S’il importait, an ju^iuiont des Economistes, {[iw. le culti- 

vateur fût leniaitrc de suii exploitation, il ne pouvait leur èlr»‘ 

indillércnt que le propriétaire ne fût pas absolument le maître 

de sa propriété, dans leurs pensées, les propriétaires devaient 

contribuer pour une large part au relèvement de l’agricul- 

ture. Or la [)luparl dos possesseurs de biens-tbnds, - - (ju’ils 

les lissent e.\ploit«‘r par dos lermieis ou des mi’tayers, qu’ils 

les fissent valoir directomeiit, ou mémo ((u’ils les cultivas- 

sent de leurs propres mains — n’en étaient pas pleinement 

propriétaires. Et déjà, parmi les contemporains, un mouve- 

ment se dessinait en vue d’all)’anchir la propriétt’* fonciore des 

multiples servitudes (pii, larendant incertaine, précaire, inl’ruc- 

fuouse, ordevaicnt aux détenteurs du sol les moyens et 

jusqu’au désir d’en améliorer la culture, d’en accroître le 

revenu. « C’est une vé-ritt’ reconnue que les terres ne rappor- 

tent pas en raison de leur fertilité naturelle, mais en raison de 

leur liboité ■>, déclarait, après Montescjuieu — et après l’Ami 

des hommes ‘ — la Société de Lyon ^ Parmi les grands obsta- 

cles au progrès de l’agriculture, l’Académie de Caen signalait 

‘< la confusion et rinccrtitudc de la propriété ‘». 

Le propriétaire pouvait-il contribuer efficacement à l’éta- 

blissement de la grande culture, lorsque son revenu était |)erpé- 

tuellement grevé de certaines redevances qui, en rap[)auvris- 

sant. le rendaient incapable de remplir les devoirs de son état? 

Les Pliysiocrales s’élèvent d’abord contre les créances hypothé- 

caires. Sans doute l’hypothèque étaitun moyen pour le proprié- 

(l.ins le mt’ine sens, Mi-m. il’nn Annal du lUn au Pinl. de l’ianclie-ComIf. 

insère dans les Eph., n’i», n’.i : l’aulour tloniandi; iiuOii so fonicnir 

(l’allouer des primes aux plus hc.iux produits de rélevaf,’(: libre. 

1. Cf. A. d. h., Ed. Itouxel. p. llfl. Tilt; p. Hrocard, p. :t’is. 

2. Mihn. Soc. Lyon, IVv. {"(11. II. l’ilO’, pièce 129. 

3. " Quels sont les ino.ven< il»- vaincre juridif|uenient et .sans frais les 

obstacles (pic la contusion et l’inci-rlitude de la propri(Hi’ apportent au 

défrichement (les terres incuiles? . Sujet de prix proposé par l’.Vcad. Jl. 

Lettres de Caen; sé-ame de n’ulreo du 2 déc. nr>2. Le prix fut rempnri,. 

pnr It’iuxclin. 
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taire deseprocnrerlescnpitanx quipouvaient lui manquer;el il 

étail mècne bon qu’on facililât aux délenleurs de biens-fonds 

l’usage de cette ressource ; mais, dans l’opinion des Econo- 

mistes, l’emprunt sur hypothèque devait loujours être à court 

terme; si le paiement de la rente se prolon^jeait, c’était un- 

état de choses conliaire à Li bonne exploitation. «Le fonds 

demeure fi un propriétaire épuisé qui, sans cesse abattu à 

l’aspect de la somme qu’il doit payer, se voit forcé de toujours 

tirer de la terre et de n’y rien mettre. En un mot la culture 

languit de nécessité, et c’est là le plus grand datnpourl’Etat* ->. 

Les rentes foncières, de leur nature inamo-iissables^, font 

encore plus de mal. «Ces redevances ne sont pas moins dues, 

soit que la terre rapporte ou ne rapporte pas; c’’St ce qui est 

souvent cause qne les cultivateurs sont ruinés et queles do- 

maines sont déserts et abandonnés^ >k Elles sont souvent mul- 

tipliées sur un même bien, représentant non seulement la 

redevau’^e due pour l’inteodation primitive, inais l’intérêt de 

véritables prêts’’; souvent il arrive que lorsqu’elles sont acMuit- 

tées il ne reste rien au propriétaire. « Combien de lois même 

les possesseurs de ces sortes d’héritages sont-ils forcés de les 

abandonner sans culture et de s’expatrier eux mêmes, par la 

crainte d’être poursuivis rigoureusement pour le paiement des^ 

reliquats ‘ »? Ce qui met le comble aux désastreux effets de ces 

1. M., Métn. agric, A. d. /i., o" partie, t. III, p. 61. Cf. Le Brun, J. A., 

sept. 1760, p. 15 : « Les effets les plus ordinaires des liypothèques sont 

d’affaiblir le droit de propriété, de borner les améliorati<ins, etc. » 

2. << La rente foncière simple est une redevance, en argent ou en grains 

ou autres espèces, assise sur des maisons ou des fonds de terre : cette 

sorte de rente est inamortissable de sa nature ; et si on l’avait stipulée 

rachetable, la faculté de rachat se prescrirait par 30 ans. » J. E., 

avril nu8, p. 171. 

3. Ibid. Cf. Rec. Soc. Tours, 3’ partie, pp. 20-22. Cf. Tocqueville, Ane. 

Rég.,V- 384. 

4. Cf. Tocqueville , op. cit. Notes, p. 380 : << L’interdiction du prêt à intérêt 

avait porté les anciens propriétaires du sol, au lieu d’emprunter dans leurs 

besoins, à vendre de petites portions de leurs domaines, moyennant un 

prix, partie en capital, partie en rente perpétuelle; ce qui avait fort con- 

tribué à surcharger la petite propriété d’une multitude de servitudes per- 

pétuelles. » 

0. Mém. Prévost, lu au Bureau d’Angers le 2 avril 1769. Cf. J. E., 

juin 17G9, pp 244-24;i. Pour se décharger de l’arriéré des rentes, les débi- 

teurs usaient souvent d’un artifice : ils cédaient gratis la terre à des gens 

sans aveu et insolvables. 
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charges perpétuelles, c’est quelles re|)OSont sur un londs déter- 

miné; lorsque celui-ci est divisé, les différents propriétaires 

demeurent solidaires pour le paiement de la rente; de là. 

entre les << cofrérheurs», des procès sans fin’. 

Ce n’était pas assez que le propriétaire disposât de la totalité 

de son revenu actuel; il fallait (jue dans l’avenir il fût assuré de 

recueillir le bénéfice entier des capitaux dont il aurait fécondé 

son bien. Les simples rentes hypothécaires, lorsfiu’ollos t’iaient 

à long terme, présentaient cet inconvénient, que le propriétaire 

avait toujours à craindre de ne pouvoir sacquitter et par con- 

séquent d’être «< évincé ■> de son domaine-. La terre vient-elle 

à être saisie, tout le temps que dure le « bail judiciaire », 

jusqu’à la liquidation finale, elle est perdue pour la bonnecul- 

ture. Déjà Lawet Melon avaient déploré hilongueurdes forma- 

lités nécessaires pour la transmission des biens byj)otbt’’qués 

et saisis^; >< une terre en décret, écrit à son tour Mirabeau, 

est devenue proverbe pour figurer l’excès du délabrement* ». 

Que dire des rentes foncières perpétuelles? Selon le Bureau 

d’Angers, elles forment par leur perpétuité même, le plusgrand 

dos obstacles au perfectionnement de ragrioullurc, " parce 

(lu’une rente ou um; corvée dont un héritage est grevé seratou- 

1. Mtnii. l’i-iivosl. p. 2’iil. Observ. de M. Hifaull. «lu limiMii ilii Mans. .1. A., 

nov. 1109, p. 12 : » Parmi tous les droits onéreux ;iiix liomincs et à leurs 

travaux ê<onoini<|ues, nous devons mettre au premier ranjï les malheurs 

résultant de-; sididités et des baillées ou frèches, souree di- tant de débats 

et de procès dont les campagnes et nos tribunaux f,’émissint é;.’alement. 

Les seigneurs ne <*onnailront-ils jamais bien que c’est leur propre avan- 

tage de diviser leurs redevances? » Dans les provinces rielies les sei- 

gneurs étaient restés propriétaires de vastes domaines et leurs fermiers 

leur payaient de gros loyers, auprès desipiels là rente seigneuriale était 

peu de chose; mais dans les provinces pauvres les gentilshommes avaient 

peu de terre à eux. it la majeure i»artie de leur revenu «lait composée des 

rentes en grains dont leurs tenanciers étaient chargés snlidairement.^ Cf. 

Tocqueville, .-l/ic. lii’f/iuie, Notes, p. \\2. 

2. Cf. Le nnm, J. A., sept, lier,, ji. 1",. 

3. Cf. Law, -2’ M(‘‘in. sur les haiif/ues, p. (ill : 1. Liai voit périr dans 

Jes langueurs d’un décret ses meilleures terres ■• ; et Melon, Essai, 

pp. :9«-TJ7. 

l. A. d. II., \’ partie, ch. vu, t. I, p. 152. Cf. ./. E.. août lldl, p. 3r,i h. 

le propriétairi; rpii se sent menacé d’éviction néglige d’entretenir les 

h Uimenls iL; l’exploitation ; et J. E., mars llfi’J, p. lOU : le proprié- 

t.iire hypothéqué entretient mal ses biens, et les créanciers n’y peuvent 

I ien. 
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jours regardée comme une diminution de la propriété. Un ter- 

rain délivré de toute servitude semble appartenir davantage* ». 

Quant aux droits seigneuriaux, c’était le propre de la plu- 

l)art d’entre eux, non seulement d’attaquer le revenu, mais 

de rendre la propriété instable et incertaine. Grâce à eux, dit 

Goudard, " les particuliers en 1^’rance ne sont que les fermiers 

de leurs propres biens; ce qui jette partout le dpcouragement-». 

Quatorze ans plus tard, les Physiocrates, liégagés do leur longue 

querelle pour la liberté des grains, renouvellent cette con- 

damnation générale prononcée contre de prétendus droits qui, 

en lésant la propriété, nuisent à la production. « Les restes de 

nos institutions féodales, mêlés avec quelques lois munici- 

pales peu réfléchies que nous avons adoptées des Romains, 

ont restreint de toutes parts les droits de propriété, tellemenj; 

que les possesseurs des terres, ne pouvant jouir complète- 

ment de leurs fruits, négligent et doivent naturellement né- 

gliger de multiplier ces fruits^ ». 

Le retrait ligiiager « fait une infinité de procès nécessaires^ 

et tous les fonds du royaume vendus sont en quelque façon 

sans maître au moins pendant un an. Quelle culture dans cet 

intervalle; et quelle perte pour l’Etat!’*». « Les arrangements de 

custodie et de mdinmortc consacrent Tusufruit et réprouvent 

la propriété ^ » : « le sujet mainmortable qui a quelques héri-. 

tages, qui doivent après lui passer par échutics entre les mains 

de son seigneur, les néglige immanquablement; pourvu qu’il 

en tire de quoi vivre médiocrement, il est content. Per- 

sonne ne travaille pour un étranger comme pour les siens, 

1. Mém. Prévost,.!. E., juin 1109, p. 248. Cf. /»cc. Soc. Tours, Bureau du 

Mans, 3" partie, pp. 20-22: « Ouest toujours curieux d’entretenir et d’amé- 

liorer un i)ien libre, dont on se croit paisible possesseur. » Cf. Ohserv. de 

.1/. Rivanll, .7. yi., nov. 1769, p. 10 : « Toute espèce de servitude, tous 

droits fonciers nuisent essentioUement au progrès de la cultivation, » 

Cï. Faignet, Mém. polit : De l’utile emploi des religieux, pp, 93-94 : « Les 

rentes foncières prétendues par les seigneurs découragent ordinairement 

les vassaux, au point de négliger, quelquefois même d’abandonner les 

terres qui en sont grevées. » 

2. T. 1, p. 3ô. Goudard propose d’établir des « Chambres ardentes «pour 

anéantir les directes qui sont perçues abusivement et adoucir le poids de 

celles qui sont légitimes. Cf. p. 190. 

3. Eph.. 1770, n° 7, p. 219, 

‘f. .7. A., sept. 1766, p. 3S 

•"‘. M., EloQe de Sulli/, Eph.. 1770, a" 7, p. 19. 
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surtout dans le cas présent, qui tléplait ;iiix plus modt’n-s et 

aux |)lus raisonnables. Pour qui travaillerais-jo? dit-il. F^’Etat 

par conséquent en soutire’ >.« Beaucoup de particuliers n’amé- 

liorent point leurs biens parce que, le droit do lods et ventes 

étant de 1-2 p. 100 de la valeur du domaine, la dépense qu’on 

fait pour leur amélioration, surtout lorsquo ce sont des biens 

exposés à être souvent vendus, est [ilus relative au seigneur de 

la directe qu’au propriétaire même’ ». Non moins défavorables 

à la bonne culture, le régime du « domaine congéable », sous 

lequel le propriétaire ris(|ue toujours d’étrp exproprié-^; et le 

système des ■• engagements» pour les terres du domaine royal : 

li’S << engagistes ■> ne les cultivent |)our ainsi rlirepas, sachant 

qu’ils peuvent être, d’un instant à l’autre, " évincés » au nom 

du principe de l’inaliénabilité des biens delà couronne; et le Roi 

n en lire rien’. Non moins contraires à la bonne exploitation du 

sul national, les privilègos du Maitre des dignes et des Sociétés 

concessionnaires de défrichements, qui mettent à contribution 

les propriétaires des marais dès que ceux-ci les font rapporter*. 

1. ./. A., sept. [Hi’J, pp. l.iO-lfiO. 

•2. Goudard, t. I, p. ‘:’S. Cf. Abbé Coyer, C/iinki, pp. 17-18; et Poivre. 

miuvres, pp. 13S-139 : « Ces droits coqdus sous le nom de services, lods 

cl venlcs, qui ne Laissent aucune propriété, sont le Iléau le plus terrible 

(le j’agriciilturc -. 

15. I’<jur(|uoi r.igriculture est-elle prospère eu Lanjj:ucdoc, quand elle 

linjiuit en Bretagne ? « C’est que la nature des (lofs du Languedoc est 

différente de ceux de Bretagne. Il n’y a pas do domaines congéables en 

Languedoc. Les propriétaires sont incommulaltle-; dansja première pro- 

vince. Rn Hrelagne. la noblesse et le clergé sont les seuls vrais pro- 

priétaires df>! terres. » ./. A’..juill. 1"G3, p. 208. . 

4. Tiubilly. Mi’iii., p. ."ÎOB. Cf. Buchet du Pavillon, 1762. pp. 100-101 : 

L’opinion sur l’inaliénabilité du domaine de la couronne a été jusqu’ici 

1111 obstacle au progrès de la culture en France; une quantité immense 

de terre est couverte de friches, parce que les formalités de l’aliénation 

sont incertaines, dispendieuses, et qu’on n’a point encore imaginé le 

moyen qui lai->e à l’acquéreur cette sécurité ilc possession ipii porte 

riiomme à l’amélioralion de sa chose particulière ■>. — Cf. Korbonnais. 

i’rinc.cl obs.,{.\. Note, p. 269 : " Les parties susceptibles decultnrc suivie 

et enlièremont .ibandonnéos appartiennent jiresrfuc toutes au Domaine. 

Les river.’iins en mit i-mpietf successivement des parties asse/considérable>, 

cl tant que leur industrie ne sera point Icgitiincc j)ar quelque arrange- 

ment légal, ils sont dans un état précaire et très malheureux ». Cf. les 

plaintes du Bureau du Mans 1761-1763 , Hec. Sur. Tntirs, 3* partie. 

p. -24; et de la Sorieté d’.\lençoQ (176:3) : II. l’IOl. 26’ dossier. 

:;. J. E.. ocl. 17GÎ. p. 440. * 
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Le droit féodal permetlait-il du inoins lo remplacement dos 

propriétaires privés de la volonté ou des moyens de bien faire, 

par des maîtres nouveaux qui auraient j)lus d’ardeur et plus do 

ressources? C’était tout le contraire. Considérons, par exemple, 

le droit le franc-fief, que d’Argenson déjà avait attaqué ‘, et 

qui ne cessait de s’aggraver - : « Cet impôt, écrit Le Trosne, 

enlève une année entière de revenu, et cela à toute mutation, 

et en outre tous les ‘20 ans : il détourne une infinité de gens 

d’acquérir des héritages; le préjudice qu’il cause est in- 

croyable^». Il « décourage en particulier la culture des petites 

terres »; il en avilit le prix; il les tire de la circulation publi- 

qu-e*^. » La mainmorte constitue un obstacle encore plus invin- 

cible aux mutations fécondes. Les rentes foncières perpétuelles, 

après avoir ruiné les propriétaires actuels, écartent les nou- 

veaux acquéreurs, et laissent les malheureux possesseurs 

dans l’impossibilité de vendre " à quelque prix que ce soit^ ». 

Les lods et ventes immobilisent les terres entre les mains des 

gens les moins capables de leur faire produire ce qu’elles 

devraient. « La plupart croupissent sous do pauvres proprié- 

taires ou colons qui n’ont pas les moyens de les faire cultiver, 

parce que le droit empêche qu’elles ne passent en de meilleures 

mains ^ » La substitution mèm.e du créancier hypothécaire 

au débiteur insolvable était fort loin d’assurer l’exploitation la 

plus économique du domaine en souffrance : car le nouveau 

maître n’était devenu propriétaire, souvent, que contre son 

1. Cf. D’Arg.. Mém., Eli. Jannet, t. V, p. 314. 

2. Cf. H. Sée, Cl. rur. eti Bretagne, p. 341. 

3. Le Trosne. Effets de l’impôt indirect. Note, pp. 239-240. — Cf. Moai. 

^"inspiration physiocratique, du 12 déc. 1766 : « Cet impôt est terrible et 

exorbitant, puisqu’il enlève une année entière du revenu tous les 20 ans et 

*n outre à chaque mutation, même directe. » 11 ne rapporte au Roi que 

1 millions: il en coûte 10 ou 12 à la nation. F^o. 1.002. Cat. mss. N" 382. 

p. 41. 

4. Rec. Soc: Tours, 2’ partie, p. 22. Cf. H. 1509, pièce 153. 

5. Rec. Soc. Tours, loc. cit. 

6. Goudard, t. I, p. 53. Cf. J. £’.,jui!l. 17C8, p. 301 : « Les lods et ventes 

et le quint et le requint, ajoutés au prix du contrat de vente, gênent extrê- 

mement le commerce des biens-fond^. ■■ 

7. Cf. A. d. h., i’" partie, ch. vu, t. 1, pp. 152-153 : « La vente forcée 

succède enfin : l’hypothécaire se fait adjuger la terre à la moitié de «un 

prix actuel, qui n’est que le quart de sa valeur réelle; et petit à petit. 
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Et les écrivains, les Sociétés dagricullure, de réclamer 

à [‘envi, l’inslilulion, pour la mise en valeur des terres de la 

iuuronne,d’’<accensements "positifs à charfj;e de défrichement’: 

le remplacement (lu droit de franc-tiof par un cens régulier*; la 

faculté universelle — déjà demandée dans l’intérêt de la pr<»- 

iluction agricole par d’Argenson ^ et Dupin * — de rembourser 

toutes rentes foncières, féodales ou hypothécaires, assises sur 

les terres-, comme les habitants des villes jouissaient de la fa- 

culté d’amoitir les rentes «‘tahlies sur les maisons ‘■ ; enfin 

l’autorisation de racheter la mainmorte, en y comprenant les 

tailles, les cens, les lods, les corvées et les échuttes". — A ces 

ilivers problèmes les Fhysiocrales ne proposaient pas, du 

moins dans cette période qui est la principale de leur 

liistoire, des solutions positives: sur quelques points même ils 

ne donnait-nt pas explicitement leur avis; mais ils prenaient :» 

leur compte le principe général que tout ce (jui est contraire à 

la plénitude et à la certitude de la propriété foncière est con- 

traire au revenu territorial et à la richesse de l’Etat. 

Ne demandaient-ils pas que, dans le cas du partage des 

lie rentier qu’il voulait être, il ilovicnt propriétaire <Je ncM-essité. Mais cet 

linmme, qui par iirincq»es dêilai^’nait les terres, comme incapables de lui 

procurer la sorte d’aisance qu’il recherche; qui par habitude n’est jibis 

propre qu’à numéroter ses contrats et à minuter exactement des cpiit- 

t inces, regarde ses nouvelles acquisitions conmie les débris forcés de la 

sorte de fortune qu’il ambitionnait seule, et est encore moins propre à les 

faire valoir que le dérangé qui les a perdues. » 

1. Cf. Turbilly, Mém. p. 308. 

2. (If. Iti’c Soc. Tours, loc. cil. 

:j. Cf. d’Arg.,.»/e;/i., Ed. Jaunet. t. \ , p. :!ll et pp. 191-192; cl Oouv. de 

hi France, VA. l"(ii, p. 281. 

t. Cf. Ilcon., t. I, p. 310. 

."). Généralement le prix du raihal propusé est calculé au denier ."^O. 

ti. Hec. Soc. Tours, loc. cil. Cf. ./. /:., août l"<ii, p. SCI; juin l"(i’J. 

l)|i. 2i4-2."j8 {.Méni. l’rvuosl); notamment p. 2’é7 : « Quoi! les biens de la 

«aiupagne auront moins de privilège ipiune masure cpii se trouvera située 

sur la rue, souvent solitaire, dune ville ou d’un faubourg. » Cf. Bureau 

du .Mans. Observ. Hicautl, J. .l.,nov. \’M), pp. 9-10; l’auteur demande ce- 

pendant «pie les rentes primitives d’inféodation restent inamortissables. 

Cf. •/. A’., mars 17fj9, p. 100. — (;f. encore Faignet, Do iulile emploi drs 

rell’/ieux, p. 94 : « La plupart des tenanciers, dans l’espoir d’éteindre une 

rente irracbetable, un assujettissement aux fours et aux moulins, feraient 

pour cela des efforts dont ils ne s’avisent pas aujourd’hui, parce (pi ils 

n’iint pas l’espérance île la réussili-. ■■ 

■;. Cf. J. A., sept. 17fi9, pp. Il,’, et sqq. 
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communes, les lots lussent aliénables ettransmissibles sans con- 

ditions’, précisément afin que « la propriété fût pleine et en- 

tière »? Baudcau déclare que si l’on empêche « les propriétés 

foncières d’ôlre héréditaires et commerçables, le sort de leurs 

possesseurs ne sera plus qu’un véritable esclavage-». Com- 

merçables, mais aussi héréditaires : le droit d’hérédité est 

nécessaire pour c multiplier les travaux particuliers sur chaque 

héritage’.» Les Economistes n’admettaient pas plus le droit 

éminent du souverain que les reprises de la féodalité. Comme 

l’intendant Poivre, ils féliciteraient le roi de Ponthia- 

mas de n’avoir pas, c< à l’exemple de ses voisins, voulu garder 

pour lui seul la propriété des terres, en feignant de les céder 

aux cultivateurs *.» Et Turgot se conforme strictement à leurs 

principes % lorsque, dans son fameux Mémoire sur les mines 

€t les carrières, il assure que <( la jurisprudence qui attribue 

au Domaine la propriété des matières souterraines n’est pas 

plus utile à l’intérêt général de l’Etat qu’elle ne l’est à l’intérêt 

fiscal du Prince ‘‘ " . 

1. Cf. Roubaud, ./. A.. \"0, n" 8, pp. 113-114. 

2. Eph., fév. 176’:, j)p. lOG-lOI. 

3. Ibid., p. 109. 

4. Œuvres, pp. 140-142. 

0. Cf. Eph., déc. 11(J7, pp. 29-30 : Mirabeau blâme Sully d’avoir rendu 

une loi « qui adjuge toutes les mines au souverain, qui restreint la pro- 

priété à l’invasion et aux surprises, et rend toutes les richesses souter- 

raines nulles et de pure concession ». 

- 6. Eph., juillet lT(i"i. p. 101. V. infva, Livre II), ch. i. S 1. 
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Supposons les vœux de rKcolo d’cjrcs et dt-jà lôalisôs: le? 

capitaux ont (Hé versés sur la terre en abondance, et l’esprit de 

propriété, délivré de toute servitude, les a mis en œuvre. En- 

core faudra-t-il que leur intégrité soit respectée, et que per- 

sonne, fût-ce le propriétaire ou le souverain, ne se permette 

<\’\ porltM- la main. Pour parfaire rdnivre de régénération de 

l’agiiculturc, il est indispensable d’assurev à la personne du 

cultivateur et au capital de l’exploitation agricole une entière 

inmiunité. 

i; 1. L’iMMlNITli: PERSONNELLE 

Point de grande culture, si « les enfants des fermiers ne s’éta- 

blissent pas dans les campagnes pour y perpétuer les laboureurs. 

f)uelques vexations les déterminent-elles à se retirer dans 

les villes, ils y emportent les ricbesses de leurs pcres ‘. • Il 

importe donc que b’S « fermiers et leurs familles •> soient 

‘ exempts de toutes cbarges personnelles * >>. 

Le propriélaiie, tout le premier, ne doit pas traiter son fer- 

mier comme un serf, ni même conmie un serviteur ‘, mais 

•comme un égal. « L’état de formi«‘r n’tîst pas mercenaire, ou 

dépendant du commandement ou de la rétribution d’autrui; il 

1. Ta/jleàit. Hd. I".’i8. llcm. n’ !). Oucsnay nicl •■ les vexations person- 

nelles "les hnhit.inls do la eamiiafine - au nombre des " Iniit causes prin- 

«ipales ‘• de la déeadcnec d’une nation a;iricoIe. (^f. L.rplic. Tahlean, p. \1. 

2. Mu.i . (/’(‘/(., Note à n" 14. l’k., p. 9(). 

:i. Cf. .»/.. JCcoii., l. Il, ji. V7. I.e </rn)id pioprii-laire : « Pensez-vous que 

11’ travail de re petit demenaf,’euient d idées lyranni(|ues de seigneur et dr 

niaitre soit déjà assez loin de ma mémoire pour .pie je puisse à iirésent 

lue prendre à des pièges d’orffucii de château .’ 
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est copropriôlaire du revenu... Heureuse et puissante lanation 

où le fermier aborde poliment le propriétaire, règle le compte, 

et, la quittance reçue, dit : Mu)isicur, maintenant je ne vous 

dois plus rien; faites apporter à déjeuner pour que nous buvions 

ensemble ‘ .’ » A la longue, les rapports entre la famille d’un 

ancien fermier et celle du propriétaire doivent prendre le 

caractère-« d’une sorte de domesticité affectueuse, qui tient à 

l’affinité d’intérêts communs, à la corres[>ondance des bons 

offices réciproques, à l’habitude enfin des rapi)orts les plus 

intimes et les plus nécessaires -. » En tout cas, le devoir strict 

du maître est « d’aviser à la chose publique ; de représenter, 

d’instruire, de solliciter; de préserver en un mot son fermier 

de tout ce qui peut le détourner de sa tâche instante, conti-- 

nuelle et journalière ^ ». 

Tout cela suppose que le propriétaire connaît ses fermiers, 

qu’il réside sur ses terres une partie de l’année. S’il habite à la 

ville, au moins qu’il ne confie pas la gérance do ses domaines 

àdes « Compagnies fermières^ » ou à des « fermiers généraux • ». 

Les Compagnies lui feront des offres avantageuses; elles por- 

teront ses terres «■ à un prix fort au delà de ce qu’en donnent 

les fermiers établis dans le pays ; > mais c’est qu’elles escomp- 

tent « les profits d’une régie exacte et dure, des recherches de 

vieux droits et d’arrérages périmés ; et, plus communément 

que de raison, le poids et l’autorité du possesseur, qui souvent, 

incapable par lui-même de faire mal à un enfant, ne sait pas que 

son nom et ses recommandations sont, dans la main d’agents 

éveillés, la terreur de la campagne et l’appui de l’oppression •’ ». 

1. Ph. rur., p. 10. Cf. Max. (ién.,n’ 14 : « tous deux sont également 

propriétaires, et à cet égard la dignité est égale de part et d’autre. » Cf. 

M.,. S’’ Lettre Stab. 0. Légal, Jiph.,âéc. 1768, p. 23 : « le fermier n’est pas 

plus dépendant du propriétaire rpie le propriétaire ne l’est du fermier ". 

2. M., Epli., déc. nos, p. 25. 

‘ 3. M., 2’= Lettre Stab. 0. Léf/al, Eph.. nov. IIOS, pp. 155-157. 

4. (I N’avons-nous pas même actuellement des compagnies en règle 

qui prennent à ferme les plus grosses terres du royaume dans différentes 

provinces très distantes les unes des autres? » M., Econoni., t. II, p. 143. 

5. Cf. d’Avenel, Liv. 11, ch. iv. t. l.pp. 247-248: « La plupart des terres 

à la lin de l’ancien régime, surtout depuis 1740, étaient louées en bloc, 

comme aujourd’hui en Irlande, à des fermiers générau.x, gens d’affaires 

de la ville, qui firent de cette opération im commerce fort lucratif... " 

6. M., Re’p. «î/.r Obj. Mém. Et. prov..A.d. IL, ‘i" iiartie, t. Il, pp. 20o-206> 
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Les funestes <!xcès de cet « abscnluisme ■• lévolleiit en Mirabeau 

a la fois lo féodal et l’économiste : « Indigne et trois fois llétri 

soit le propriétaireou l’administrateur de fonds qui, dédaii^nant 

les rapports indispensables et repoussant les devoirs les plus 

sacrés de la propriété, vend cl livre ses cultivateurs à la vora- 

cité d’hommes cupides... qui acliélcnt eu bloc le revenu du 

propriétaire, ses titres, le poids de ses dignités et dr son crédit, 

l’effroi des misérables, le désarroi du bon travail des fermiers 

précédents, la fausse con (lance dos aspirants à l’Iionncur de sa 

protection..! ‘ ■’ 

Aux IMiysiocrates revient le mérite d’avoir pliisliaulemenl 

que fiorsonne dénoncé la couj)able insouciance des grands 

seigneurs terriens et les odieux exploits des compagnies 

fermières. Mais d’autres auteurs, leurs contemporains, con- 

damnent l’usage des «‘baux généraux», même lorsqu’il ne s’agit 

que de conlier à un fermier général unique, avec faculté de les 

sous-louer, les domaines d’un seul propri-’taire ‘. Suivant lielial 

des Vertns, « c’est la ruine des terres, et la source dune iu- 

linité de procès ‘ ». L’inteiulaul de Soissons qualifie la gestion 

des compagnies « d’administration totalement destructive do 

toute culture et amélioralicui ‘• ». Il faut croire que le Soisson- 

nais souffrait plus gravomont que los autres provinces de cet 

abus; car c’est la Société de Soissons qui, en 17ti8, signale en- 

core à l’indignation publique <■ ces Compagnies qui ne sem- 

blent parcourir los fermes que pour en dévorer les habitants’’». 

1. Econ., t. M. p. Ili. " Coiiimiini’iiient de telles comii.ifînies se consii- 

luciit iiar leurs propres frais et h-iir iii.iuvaise écorKtmif, et disparaissent 

après avoir dcf»radé les bois, i-(lVuité les terres, di térioré le-; avances, 

foncières, et vexé les inalhcurcux cantons qui leur furent livrés. ■- 

2. " (Test un préjugé assez généralement reçu, <|u’il e>l plus avantageux 

;"i un seigneur d aHeriner sa terre i>ar un seul bail «pie de faire des baux 

particuliers pour en faire le recoiivnnient par un receveur ••. Bclial des 

Vertus, Adin. lerrt’s. p. 8. Les <■ fermiers intermédiaires » dont Miralteau 

leconnait l’utilité dans f^^T/iéorie de l’impôt (p. T.>], sont précisément des 

reieveurs. et mm des « fermiers généraux <>. 

.’>. Uelial, p. !». VA. p. 15 : " l’n fermier général poursuit â toute rigueur 

les sous-fermiers dans les temps calamiteux; il les ruiue alin de faire ses 

fonds; et lorsrpi’il ((uitfe la ferme. in\ ne peut plus Imuver tle fermiers 

jiarticuliers. .. 

t. Lettre au «ouliideur-général, J6 dé<-. nr.o. K. ‘Mid. u’ lîti. 

>. Mi’in. Soc. Soissons, p. 10. Les fermier* gi-iu-raux, dans ce pay.s, spé- 

culaient |iartiriiliiTenient sur 1 iM-l.iliililf dis li.uix relilif- aux terres 

bénéficiales. 
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D’ailleurs, il suriil ([ur le yraud propriétaire se décharge 

du soin d’administrer ses lerres sur un intendant ou sur un 

receveur sans scrupules, pour attirer sur la tèle des cultivateurs 

les vexations les plus contraires au progrès de la culture. 

Celui qui « livre ses fermiers à des gens élevés dans le sein 

des villes, dans le chaos de la chicane, dans le centre de la 

fraude et de l’usure, travaille sans le savoir à sa ruine, au 

détriment du souverain et de l’Etat ‘ ». Dès 1758 la Société de 

Bretagne avait mis au nombre des grands obstacles à la pros- 

périté de l’agriculture « l’avidité des hommes d’affaii es des 

seigneurs, qui ne s’occupent qu’à augmenter les revenus, 

sans songer qu’en épuisant les colons ils tarissent la source 

<le ces revenus mêmes- ». Lorsque le gouvernemeni, pour 

remédier aux abus du droit de marché en Picardie, prétend 

obliger les laboureurs voisins à cultiver les terres du proprié- 

taire tenu en quarantaine, un correspondant des Ephémérides, 

« un grand propriétaire breton distingué par sa naissance », 

revendique tièrement la liberté des fermiers : «On est mauvais 

maître et l’on ne veut pas se servir soi-même; on demande un 

valet à la police. On est propriétaire avide et l’on ne veut pas 

faire exploiter ses terres : on demande un fermier au gouverne- 

ment... Les maîtrises n’existent pas encore dans les campa-’ 

gnes, où tous les services, ainsi que les salaires, sont libres 

et conventionnels^ ! » 

L’administration royale elle-même avait porté délibéré- 

ment une atteinte grave à l’immuriité personnelle du cul- 

tivateur par l’institution de la corvée. Bien avant que le 

Docteur ne fondât son école, dès le lendemain du jour où il 

avait été étendu et régularisé, ce système funeste avait soule- 

vé des protestations. Les arguments pour le combattre se pré- 

sentaient d’eux-mêmes, sans qu’il fût besoin de recourir à 

aucun principe. Dès 1740 ïrudaine avait adressé au contrô- 

leur-général Orry <■ les représentations les plus vives à ce 

i. B., Explic. Tableau, Eph. ,déc. 1761, p. m. 

2. C. d’obs., t. I, pp. 94-93. DEssuiies signale aussi les « vexations des 

gens d’affaires ». P. 149. — Le cultivateiir avait d’ailleurs souvent à subir 

des tracasseries de la part du seigneur en personne. Cl’, par exemple J.E.. 

avril 1766, p. 160. 

3. £jo/i.,n69, n" 5. pp. 121-131. 
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sujet’ ». Dès 1750, Mirabeau s’était élev»‘ contre cet « impùl 

désastreux^», et d’Argenson avait fait échoà ses plaintes^ .A par- 

tir (le 1758 les réclamations se niulliplient. ■ Uii’ii n’avilit au- 

tant le laboureur à ses propres yeux ; il secruit réduit au-dessous 

de la condition des esclaves... On croit que les corvées ne 

coûtent rien à l’Etat; mais c’est une taxe très forie... C’est la 

perle du travail des terres *».« La nation devrait au moins 

nourrir, pendant les jours destinés à cet emploi, des hommes 

qui lui consacrent sans aucun salaire leur temps et leurs fati- 

gues ■* ? » Turbilly voudrait qu’on leur fournil aussi *< du four- 

rage ou dos pâtures pour leurs chevaux et bœufs >>, et qu’on 

limitât rigoureusement le nombre des journées de service \ 

L’Ami «les hommes dénonce ces « vampires errants nommés 

archers de corvées ‘. »Lesmagislrals joignent leurs doléances à 

celles des (■crivains. " Si les disettes sont fit’’i|uiMites, déclare 

€n 17oG le Parlement de Toulouse, c’est que les cultivateurs 

sont découragés; ils ne sèment et ne moissonnent plus pour 

eux; le pourraient-ils, quand même ils le voudraient ? On les 

tire de la charrue i)0ur les em|)loyer des mois entiers à la cons- 

truction des chemins... Dos travaux recomnienci’-s vingt fois 

dans le temps des semailles, de la culture des vignes et de la 

moisson;... des emprisonnements continuels de journaliers et 

de laboureurs ; des brigades de maréchaussée répandues dans 

les chaumières délabrées des paysans, comme deshousaids en 

pays ennemi : le mal est à son comble ^ » Les remontrances 

do la Cour des Aides de Paris, du 17 septembre 17o8. ne sont 

pas moins pressantes et n’ont pas moins do retentissement. 

1. Cf. Lttn-c (il’ Trudaine ;"i La Midioiiiôrc, 2(1 îivril llfiS. CitC- par 

Vifçnon, t. III. \t. iO. 

2. Cf. Méiii. util. El. jiror.. |>j). 42-4.’{ : •• Tmis les Ixi-iifs seront dans !<• 

temps iiièiiie d(i l.(l.(j(ir allelés à des «-îiaireUes; ils voni tout suant dans 

les rivières clienlier du f,M’avicr, et p(;’ris.senl an retour. "Cf. /<.. Mvm. .svr 

les corvérs, \~T:j, p. i: ■■ Parmi les écrivains, c’est ("i M. de Mirai)eau «ju’ap- 

particut i honneur d’avoir rievé le premier cri sur cet impùt désastreux ». 

:t. Cf. D’.Vrf,’.. ./««>•»., t juin l’7u2,et Méin.. Ed. Januet. t. V, pp.2fil-2«2. 

4. Vivens, 2"" partie, cli. v\. L’auteur demande (|ue piun- la construc- 

tion des ^rrandes routes ou emploie les troupes, eu le(U" a.’cordaut nu 

•supplément de solde. 

.i. Clicijuot-Hlervarlic. l.,nis,il., pp. Sl((. Cf. ./. /•.’..u-iv. W.,’, pp. K.l-Sl. 

♦i. Mi- m., pp. 300-301. 

~i. A. (I. h., Kd. Houxel, )j. ll!l; et 1" partie, di. m, |. |, pp. 100-101. 

8. Cité par Vi^’uon, I III. pp. 33-3S. 

4ii l.K l’IidliKAM.MK ÉCONOMIQUE. 

Les Physiocratcs, dans leurs premiers écrits, ne font que 

suivre le courant. Quesnaj’, dans l’article Fei’miers, ne dit 

presque rien des corvées; dans l’article Grains, il ne leur con- 

sacre qu’une note ; mais il y propose franchement la sup- 

pression des tâches obligatoires et la construction des routes à 

lacharge duTrésor pardcs ouvriers réguliers. Loin que ce soit 

M une épargne " de ménager de cette manière la dépense des tra- 

vaux publics, lEtat les paie très cher, tandis qu’ils coûteraient 

fort peu, s’il les faisait faire à ses frais’. » Le Docteur n’ignore 

pas d’ailleurs les scandaleux abus auxquels la corvée donne lieu 

et les odieuses maximes auxquelles on recourait parfois pour 

la justifier ; dans sa correspondance il laisse déborder son indi- 

gnation^ Mirabeau, de son côté, ne fait que rester fidèle à 

lui-même, lorsqu’il déclare que celte pratique est une « déso- 

lation », parce qu’elle détourne les journaliers de leur 

emploi, qui est « de faire valoir le bien des propriétaires ^". 

La critique proprement physiocratique commence cependant 

ici à se faire jour; de même, lorsque le marquis pose en prin- 

cipe que les routes sont, par leur nature, une dépense publique; 

ou lorsqu’il démontre par le détail l’incompatibilité qui existe 

entre le système en usage et la bonne agriculture. « De- 

mander des jours sans gagne-pain au manœuvre; des jourS’ 

oisifs au fermier ‘^ ; de l’argent au propriétaire dont on a 

dérangé le fermier et ruiné le manœuvre : chose cruelle, 

absurde^» «Il est telle journée d’un laboureuret d’un semeur 

qui vaut 100 écus et davantage à l’Etat ^ » La corvée, c’est 

« l’épargne d’un homme qui démolirait sa maison pour faire 

bouillir son pot en brûlant la charpente ‘ ». L’écrivain s’élève 

jusqu’au principe de ^’immunité de l’agriculture * ; et ses 

1. Art. Grains, .Note, Ph.. p. 283. 

2. <( Il faut, dit-on, des corvées, comme joug d’oppression nécessaire 

puur assujettir les sujets à une autorité tyrannique si chère aux inten- 

dants ... M. 784. 3 liasses. 2^^ liasse. Cf. IdicL, liasse n" 3^. 

3. A. d. h., %’■ partie, t. III, pp. 9-10. Rép. à l’Essai sur la voirie. 

4. « L’agriculture n’a pas de loisirs ... Ibid., pp. 42-44. 

5. Ibid., p. 21. 

fi. Ibid., p. 42. 

7. Ibid., p. 48. 

8. Ihid., p. 47. Cf. p. 83. .Mirabeau cite le Deutéronome : " Ne prenez 

point à votre frère les instruments nécessaires pour la vie; car autrement 

il vous aurait engagé sa propre vie. » 
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jjaroles onllammées soulèvent do toutes parts des applau- 

dissements ‘. 

Dans les années qui suivent, le mouvement se gént’ralise-. 

«■ La seule réparation des chemins, écrit (Joyon, fait peut-être 

plus de mal au peuple cultivateur (|ue tous les impôts qu’on a 

exigés de lui. Cela est monté à un point inexprimabli; •. - Ban- 

deau, dans ses Ai’’’’.s ■•<ur l’œlniinistrtilioii des /iiumn’s, rf’clam»‘ 

le remplai.’emeut de la corvée par une contribution comprise 

■ dans la masse du subside royal * •-. La Société d’Orléans fait 

observer que • le temps des corvées ne s’accorde jamais avei: 

la saison des travaux de la campagne "‘ ■•. Un mémoire cou- 

ronni’’ par l’Académie de Caen demande que l’on prenne seule- 

ment la moitié des paysans ‘. Le yo////ja/ ‘‘‘((//o/yi/"‘//*»‘ déclare que 

les C(;rvées • ollensent la liberté publique et sont un des lli-aux 

de l’agriculture ‘ ». Vers 17G6, ce n’était plus « une question 

cliez les gens qui s’occupaient du bien public, df savoir s’il 

é’tait avantageux et juste d’abolir la corvé-c. Les Parlements 

faisaient peu de remontrances où ils ne fissent mention des 

dangers, des déprédations et des abus de celte imposition "■’. 

Saint-Lambert traduit le sentiment gént-ral quand il di-nonce 

la barbarie de cette législation. 

J’ai vu le magistral qui i’(‘‘fi’d la i)r<ivince, 

L’escl.ive de la cour et l’ennemi du Prince, 

Commander la corvèt,* à de tristes canions 

Où Cérès et la faim commandaient les moissons’’. 

M ••me 

On voit arracher du si-in d’- mju monade 

D’un jeune agriculteur l’épouse jeune et sage ‘". 

(Jue Ion respecte au moins le temps de la r«‘‘colle : 

.Nallez point au fermier ravir un seul moment 

Lorsque ses champs dur. ‘-s lui livront le froment. 

l.Cf. D., Mrin. Turgol, pp. (il-C(i. 

L’. <;r. ./. /:., sepi. iiei, p. 412. 

:{. I.’fioinnii’ en soc’u-li-, t. \, [)p. l.S-2-lS:!. 

‘.. P. ‘.»2-9:i. 

‘■>. Mémoire de \’iC<">, II. 1502. Orléans. 

(i. Cf. ./. E., mars llfiS, p. 101. 

7. ./. L., avril IIGO, pp. l.-i.’i-loG. 

.S. />., Méin. Tui’tjof, toc. cil. 

‘.). Saisons, cil. n, pp. 1)3-9 1. 

10. •. .Il’ s.’iv.iis sausddutc, ••cril le pcirlc ilaiis ses .Notes, que la loi nur- 

IK) 
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UiiG bonne partie des administrateurs étaient favorables à 

une réforme. Daui’-l Trudaine, le grand constructeur de routes, 

([ui avait ton ours eu des « doutes » sur l’avantaj^^e des 

corvées, « im-liiiait » pour la construction à prix d’irgent, 

pourvu que « les impositions de remplacement fussent mieux 

réparties et nji>ins excessives ‘ ». En 17(îî l’ingénieur en chef 

de la généralité de Moulins se déclare partisan d’un impôt 

spécial pour I s travaux publics-. 

Turgot C’ in riitre son argumentation contre la corvée des 

transports militaires. Celle-ci n’est pas seulement inique parce 

([u’elle lomh: ^nr un petit nombre de paroisses, parce qu’elle 

donne lieu à ‘!• s injustices dans la répartition individuelle, 

parce qu’elle < st l’occasion de tracasseries sans nombre; elle 

est onéreuse par le défaut de liberté dans la fourniture. Un 

malheureux lavsnn à qui on vient demander son cheval au 

moment où il i a besoin pour ses labours et sa récolte, serait 

encore bien lui i d’être dédommagé par le gain dont l’entre- 

preneur se ‘■■> tenterait. Or le service des transports se 

fait en tout < nps ^ », L’intendant de Limoges met le doigt 

sur le vice <• -uomique essentiel; il formule, mieux que 

les Physiocr ■-, ce qu’on peut appeler la critique pliy- 

siocratique la corvée, lorsqu’il écrit : « La dépense 

en argent est ujours prise sur les revenus; la dépense en’ 

nature dimin souvent lasource des richesses ‘«. Eu d’autres 

donnait pas au aimes d’aller à la corvée; mais je savais aussi qu’on 

oblige les pays.i le construire dans 13 jours un chemin qu’ils ne peu- 

vent construire ; dans un mois: et alors les femmes travaillent avec 

eux ». Notes a ‘ h.int ii, pp. 119-120. — Cf. D., Eplt.. 1760, n» 4, p. 115 : 

•■ 11 n’est pas s. exemple que des femmes aient acheté de quelques 

employés suha es la permission d’y suppléer leurs maris malades ou 

empêchés par l’ > issibilité d’interrompre leurs travaux champêtres. » 

1. Lettre de .laine à La Michodière, 26 avril 1768, citée p. Vignon, 

t. III, pp. 40-4. 

2. Cf. Viguoi . ni. p. 6o. 

3. Lettre de 1 <ii,oi au cont.-gén., 19 avril t76o, (lEitcres, t. Il, p. 103. 

— La même cri n^ était adressée aux corvées seigneuriales : « Ordinai- 

rement le main ‘lable est assujetti envers son seigneur à des corvées 

de charrue, de fi , de faucille et de râteaux ; il faut donc que le laboureur 

quitte sa propn ii --ogne, et toujours dans les moments les plus précieux, 

que le seigneui- •• -es agents ont soin de choisir, pour aller Taire celle de 

ce seigneur, qu,. iant faite à contre-cœur, est certainement toujours très 

mal faite. » J. A ^ept. 1769, pp. 160-161. 

4. Turgot, loi-.. ‘.. p. 106. 
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termes, la corvée attaque indirectement le capital ajîrieole. 

Peisonnollement, les disciples exclusifs de Ouesnay n’ap- 

porteiii guère dans le débat darfiunienls oiiginaux. Lorsqu’il 

signale le peu d’intérêt que présente pour la plupart des cor- 

véables la construction des chemins; l’injustice dont sont 

victinjts les paroisses riveraines; 1’ « inégalité invincible ■> de 

la répartition des tâches en natiu^e : la perte de temps (jui 

résulte do l’éloignement des chantiois’; enfin le tort lait aux 

M travaux productifs », dont l’interruption « coûte aux cultiva- 

teurs, aux propriétaires, à l’Ktat, cent fois peut-être la valeur 

du travail des corvoyeurs » — Dupont ne fait que répéter ce 

que d’autres, Pliysiocrates ou non. ont dit avant lui -. Quelque- 

fois Cependant, lorsqu’il hausse le l<»n pour condamner ce- 

‘ irime de lèse-humanité », il invocpie le grand principe de la 

productivité exclusive de l’ai^riculture : « 11 n’y a aucune- 

journée du travail d’un laboureur et de ses animaux qui, 

employée à la culture, ne produise infiniineiil plus qu’elle 

ne vaut" » . 

L’oldigation de tirer au sort pour la milice (Hail une autre 

violation de l’immunité des cultivateurs. C’était même une 

charge dont la plus lourde part pesait sur eux. En principe, 

depuis 17i;J, toutes les villes devaient y participer: mais 

beaucou() avaient «jbtenu la faveur fie fournir leur contingent 

en volontaires recrutés à prix d’aigent, cependant la guerre de 

la Succession d’Autriche, la dispense du tirage avait été accordée 

à de nombreux corps de métiers ‘\ Contre cet autre lléau de 

ragriciiltiire ‘, la protestation des Pliysiocrates s’élève dès le 

premier jour, plus nette qu’à l’égard de la corvée. Mais plu>» 

nelteineiit aussi, e’est la cause des gros fermiers (pi’ils défen- 

dent, plutôt que celle des paysans. ■• L’Etat, écrit Quesnay, 

1. Atliii. tien I- lie mi lis, hph., iii;ii 1"H7. pji. l’il-lii.i. Dupont se rallie ;i lu 

pioposition (|iii avait été faite dt- contitM" la cunstructioii des routes aux 

-offiats : c’étaient les soldais i(ui avaient construit le canal de Briare. (;r. 

pp. r»o-r.-2. 

2. Mirabeau ini-niémcnc trouve ain luie raison nouvelle. Cf. ^’ Lellrc 

ltr/ttai\ O. l.éf/al, E/)h., nov. i’i’û. pp. 3.’>-;n. 

■■). Efj/i.. Md’.i, n’ 4, p. It:;. 

1. Cf. Ccl)elin. p. 19. 

‘■>. " IMiis lies deii.\ tiers de li milice touilicnl sur te- campagnes, 

parce (pie les villes elles |>rivilei;ié> en sont exempt- \rt. Ilumiiics. 

pp. 5>d-2T. 
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ne réduit pas à la simple condilioii de soldais ceux qui par 

leur richesse ou leur profession peuvent rtre plus uliles à la 

. société. Parcelle raison, l’élaldu fermier pourrait être distin- 

gué de celui du métayer, si ces deux états étaient bien connus. 

iCeux qui sont assez riches pour embrasser l’état de fermier 

ont, par leurs facultés, la facilité de choisir d’autres profes- 

sions; ainsi le gouvernement ne peut les déterminer que par 

une protection décidée à se livrer à l’agi-icnlture^ ». Le Docteur 

réclame donc pour les lils de ceux-là, comme un privilège 

légitime, l’exemption de la milice. Il reconnaît bien que l’ins- 

titution elle-même est une des causes les plus puissantes du 

Repeuplement des campagnes^ ; mais les Economistes en 

général ne protestent pas très vivement contre l’application 

du tirage aux simples ouvriers, aux simples domestiques agri- 

coles. Les fermiers n’ont qu’à s’assurer dans leur bail contre 

le risque de voir le sort leur enlever leurs meilleurs servi- 

teurs ^ 

Les mesures proposées par les auteurs contemporains sont 

plus larges. Un anonyme avait demand*^ que « tous les labou- 

reurs conduisant effectivement la charrue fussent exempts, 

ainsi que tous les vignerons et tous les gens travaillant habi- 

tuellement à la vigne », et les domestiques des uns et des 

autres; c’est parmi le peuple des villes surtout que se recru-’ 

terait la milice ‘‘. L’idée est reprise par Goyon : .peu ou 

point d’exemptions pour les citadins, même pour les bour- 

geois non privilégiés^; exemption générale pour les cultiva- 

1. Art. Fermiers, Pli., p. 241. 

2. " Depuis 30 ans la milice a enlevé des campagnes 200.000 liommes 

et a diminué de 800.000 hommes la population. Mais ce (jui augmente 

encore plus la dépopulation des campagnes, c’est la désertion des gar- 

çons qui se retirent à la ville pour éviter de tirer au sort. En sorte 

,que, pour 1 garçon sur qui le sort tombe, la campagne en perd au 

moins 3. » Art. Hommes, pp. 25-27. 

3. Cf. M., Econom., t. I, p. 23y : « Souvent un bon charretier estràmc 

,de toute une ferme; le sort tombera aussi bieu sur celui-lA que sur ini 

autre. U faut, encore que tu préviennes ce malheur dans ton marché 

avec -ton propriétaire, s’il veut y entendre; qu’il te dédouanage de tant 

■pour le rachat de chaque milicien qui serait pris cticz toi. » 

4. Cf. J. E., nov. 1757, pp. 90-98. La Société d’Aucli demande de même 

qu’on exempte « tout cultivateur qui s’occuperait uniquement au tra- 

‘vail de la terre ». (If. Revue de Gascor/ne, 1898, p. 406. 

5. Cf. L’/iomme en société, Table raisonnée, t. U. p. 211. Cf. t. l, p. liS. 
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Irurs. L’Acadi-mie do Caeii cuiuoiine un iin-moire ou l’on 

réclarno rinmiuuilé pour tous les enlanls do laboureurs, « sans 

faire aucune distinction do pauvres et de riches ‘ ». Nous ne 

voyons guère se rallier à la proposition étroite de Quesnay que 

les éditeurs de IKncyclopédie. qui l’approuvent dans un*,’ note 

en faisant romarf|uer que le nombre dos miliciablos serait dimi- 

nué de (luoiijut.’s conlainos à peine; et la Socii’té do Brotaj,’ne. 

qui sollioite l’exemption uniquement pour les (ils de fermiers 

« ayant une ou plusieurs charrues- ". Vivons au contraire 

esquisse le plan d’une réforme générale; après avoir montré, 

que la milice a fait perdre à la classe dos cultivateurs, sur 

qui lombonl nécessairement •• toutes les chargesporsormelles ». 

un nombre immense do suj(;ts; qu’elle ruine particulièrement 

lespetits cultivateurs qui, par pourdu tirage, seprivent de leurs 

enfants et louent des valets; après avoir indiqué l’insuftisance 

des exemptions particulières, il demande pourquoi l’on n’ap- 

pliquerait pas à l’armée le système des classes, introduit par 

Colbert dans la marine; ou bien pourquoi l’on ne se contente- 

rait pas dos engagements volontaires ^ Cette dernière proposi- 

tion était la seule qui pût agréer aux Economistes *. 

Bi ri d’autres vexations s’exerçaient sur la personne des 

cultivateurs. I.es règlements de la police des grains leur 

inteniisaiont de vendre leur blé dans leur propre grenier, les 

obligtnnent à le porter au marché. Les F^hysiocratos deman- 

dent qu’on les atfranchisse de celte servitude d’un autre genre. 

■ C’est t<jujours un meurtre de détourner le cultivateur, ses do- 

mestiques et ses animaux, des travaux du labourage. La jour- 

née que vous leur faites perdre produirait dix fois plus qu’il 

n’encoûterait à d’autres ouvriers et voituriors ‘. •> — « Ah ! 

1. ./. /•;., Mi.U’- nos, [1. lUO. Cr. Oilc nu Uoi sur lEcon.pul. {Eph. ITiU. 

n (i . 

.Miinanjucs irop jaloux îles lauriers do la ^.’iiorrc, 

.’Vpproiicz du Hourliuii à laisser à la terro 

Sos [lonildes i.ultivaicurs. ^ 

2. r. (i’ohs.,\. I, p.oii. 

:i. Vivcns. 2" p.irtie, cli. x.\i. 

4. V. infi-ii. Livre III, Cli. i. ^ I. 

;;. Avis au /’., ‘.i" partie, <li. iii. /•;/*/(.. mai IIC.S. p. 12S. CI", en note : 

■. Li’.s cultivateurs en chef, leurs JKiiiinie.s, leurs animaux, leurs chariots, 

ne sont pas faits pour courir les <,’ranils chemins et les rues des villes, 

ni pour leurs places publiques el leurs cabarets. - 

Wbuli;i(;«sk. — i ‘-’’.i 
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Aous détestez les corvées, s’écrie Roubaud, s’adressanl aux 

laagislrals ; ce mot seul fait frémir vos entrailles: et n’est-ce 

point-là la corvée la plus injuste dans son principe et la plus 

terrible dans ses effets ‘ ?» 

Plusvexatoire encoreque lapolice alimentaireétait la police 

fiscale. La perception de l’impôt direct même pouvait devenir, 

comme nous dirions, inquisitoriale; la Gourdes aides proteste 

contre l’élablissement d’une taille d’industrie sur le commerce 

spécial des fermiers, parce que >< les collecteurs ou les corn 

missaires aux rôles deviendraient les contrôleurs de tous les 

détails du ménage du laboureur- ». Mais c’était la levée des 

impôts indirects par lentremise de la Ferme générale qui 

donnait lieu aux pires abus. <■ Notre administration intérieure, 

déclare Turbilly, principalement dans les pays d’Elections, 

où les aides et les gabelles ont lieu, tend directement à décou- 

rager les cultivateurs fatigués par les fréquentes visites des 

différents commis et employés •’.)» 

Ctiers enfants de Cérès, ù ctiers agricuUeurs, 

Vertueux nourriciers de vos persécuteurs. 

Jusqu’à t|uand serez-vous, vers ces tristes frontières, 

Ecrasés san^ pitié sous ces mains meurtrières *? 

Si les Economistes ne s’associent pas avec éclat à ces pro- 

testations indignées, c’est qu’ilscondamnent l’institution même 

de l’impôt indirect. L’intendant Poivre, qui est presque un des 

leurs, dans son discours d’arrivée à l’Ile-de-France, rappelle les 

multiples tyrannies qui s’exercentsur le laboureur de la métro- 

pole: « sans cesse il est harcelé par des fermiers des droits, par 

des collecteurs, par des commissaires à terrier, par des inspec- 

teurs de grands chemins, par des préposés aux corvées, par des 

garde-chasses, et par une foule d’hommes autrement terribles 

dans les campagnes que tous les insectes ‘. >‘ 

Un poids bien lourd que supportent aussi les cultivateurs, 

ce sont les exactions des gens de justice. Tout comme les 

employés du lise, « le procureur, l’avocat, le juge, l’agent du 

\. Représentations, p. 63. 

2. Remontr. 9 juillet IIGS, llixl. droit public., p. :i32. 

3. Mém., p. 263. 

4. Voltaire, Epître àSainl-Lambcrl. CI". ./. E.. sept. n.’16, p. 49. 

:;. Poivre, Œuvres, pp. 206-20’. 
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seignour. regardant en tout et par tout les gens de campagne 

comme victimes, neleur laissent la peau surlesosque supposé 

qu’elle ne soil pas bonne à faire un tambour ‘•. » I/Ami des 

hommes voudrait «ju’on décentralisai l’administrai ion judi- 

ciaire, alin d’en rendre l’accès plus facile aux paysans’’’; un 

autre auteur propose l’installation dans les campagnes déjuges 

de paix oflicieux, qui seraient désignés à titre honorifique 

parmi les riches cultivateurs d’un canton voisin ‘. Dupont 

cf’dèbre comme une <« ojjération paternelle ■• l’initiative prise 

par le gouvernement espagnol de réduire les frais do justice’’. 

i; ‘■2. — CRITIOUt: UKS CIIAUCKS PKiU’NIAIUKS I’KSANT 

SL"I« LE C.ULTIVATKUlt 

Qu(» la personne du cultivateur fût garantie croître les 

vexations, ce n’était pus tout ; il fallait que le capital de l’en- 

treprise agricole lût lui-même intangible. Dès les premières 

pages de la Pliihi.so/jhie rurale, Mirabeau pruclame " l’immu- 

nité sacrée des richesses d’exploitation ‘■’; car l’extinction de 

cette propriété mobilière active est l’anéantissement de toute 

propriété foncière passive " ». Les richesses mobilières appli- 

quées à la culture doivent être resp<^clées plus scrui)uleuse- 

ment, si l’on peut dire, (|ue la proi>riét(‘‘ loncière elle-même, 

parce ({u’elles sont transportables ; elles peuvent trouver ail- 

leurs leur emploi « (juand on le leur refuse aux lieux de leur 

destination naturelle^ ». 

.\u nom de ce principe de l’inviolabililé du capital agricole, 

qui est une de leurs découvertes \ les IMiysiocrates condam- 

jienl l’cîxcès d’avidité des propriétaires, les conditions ou les 

1. A. (l. //., I’« partie, cti. vi. 1. I. [i|i. KJO-lOl. 

2. A. d. II., K.t. IJouxel, pj). 211-212. Cit.? p. llrocanl. pp. 3-)0-3;il. 

3. Mémoire couronné par i’.\cadénii(! de Cacn lu noti. Cf../. /:’.. mars HOS, 

p. io:{. 

i. Kpfi.. mo, n’ 7. pp. 2Hi-2lii. 

:<. P/i. nir., p. !l. Cf. p. 12 : C’est « un crinif lontre lu société, ircn^aliir 

les ric.liesscs •](• l’exploitation ». 

C. l’Ii. rnr., p. 11. Cf. cti. ix, p. 11)0 et p. 21X. 

1. /’//. rtir., loc.cil.Ci. L. T., \~M. Noti- p. ‘l: cl Uif,’Ol 7. A., nov. ITiiii 

])p. \X\-\Vt. 

8. V. infra, S 4. 
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interprétalions do bail ("videmtnent onéreuses aux fermiers. 

Depuis 1710 surtout, les grands propriétaires, pour se dédom- 

mager des charges occasionnées par la guerre, ont cherché à 

accroître leur revenu en élevant le loyer de leurs domaines ; 

ces augmentations forcées, ou des « pots-de-vin » auxquels 

les fermiers n’ont pu se refuser, ont contribué à ruiner les 

meilleurs cultivateurs ‘. C’est là une violation insensée des 

lois humaines et divines : *< Il n’est pas juste que celui qui ne 

laboure ni ne sème soit le maître de recueillir à volonté. Il 

n’est pas juste que celui qui sème et laboure ne sache jamais 

sous quelle condilion il avance ses frais, sa sueur et son travail. 

Cette double injustice s’adresse à Dieu même, non-seulement 

comme injustice, mais encore comme calcul ; car c’est lui qui 

tient dans sa main la récolte e( les moissons -. > — Que le pro- 

priétaire se montre donc modéré dans ses prétentions. Bien 

aveugles les seigneurs « qui aggravent sans cesse la charge du 

censitaire et du colon ; comme s’il était bien difficile de sentir 

que plus il aura d’aisance, mieux ils seront payés "^ ». Le fer- 

mier doit s’efforcer de faire mettre, aux termes de son bail, 

toutes les imposilions à la charge du propriétaire, afin d’obte- 

nir si possible, par contrat privé, cette entière immunité fiscale 

que la loi ne lui accorde pas ‘. Bien entendu, tout ce qui con- 

cerne l’entretien et la réparation des avances foncières, de 

droit, incombe toujours au maître. « Le fermier doit demeurer 

autorisé à y pourvoir aux frais de ce dernier si, quelque 

temps après avoir averti son préposé sur les lieux, on n’y met 

la niaiu’’. » Suppose-t-on que le « cultivateur cache une part 

considérable de ses profits; » il les emploiera à améliorer la 

terre, le propriétaire n’a pas à se plaindre ". Survient-il une 

augmentation de taille au cours du bail; l’intérêt bien entendu. 

1. Cf. Lettre de l’intendant de Soissons au contrôleur général, 26 décem- 

bre 1760. R. 90f>, n» 3<i. 

2. Th. imp., p. 9(i. 

3. /. A., août 1766, pp. 143-144. 

4. « Tout cultivateur intelligent doit laisser à la charge du propriétaire 

tout impôt direct ou indirect, territorial ou personnel; toute charge pu- 

blique enûn, sous quelque forme qu’elle se présente : corvées, milices, ^tc. 

Tout cela peut s’ap|trécieren argent, à distraire du revenu du propriétaire. i> 

3/., S» Lettre Stab. 0. Légiu, Epli., nov. 1768, p. l."w. — V. Infra. % 4. 

il. Ibid., pp. i;i6-lo7. Cf. Bigot J. A., nov. 1766. 

6. Pli. rur., pp. li-1.";. 
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commande au propriétaire de " di’domma^cr sou cultivateur 

delà surcharge causée parcelle augmentation ‘>; autrement 

‘< les récolles et les moyens du laboureur diminuent d’année en 

année -- : la culture court à sa ruine et "le revenu à sa perle’». 

Sans formuler aucun principe, d’autroscpie les IMiysiocrates, 

font appel il la générosité et à l’inli-nH éclairé des propriétaires 

pour ménager l’aisance des cultivateurs. D’Argenson avait con- 

seillé aux seigneurs de payer d’avance chaque année la taille 

de leurs fermiers, et de les garantir contre toul accroissfmenl 

de l’imposition -. Korhonnais avait essayé de montrer aux grands 

possesseurs de terres combien leur àpreté au gain était dérai- 

sonnable ^ Si le paysan en France n’a pas d’émulation, c’est 

qu’il <• n’acquiert que pour son maître ^ ». ■ L’avarice la plus 

sujette à manquer son bul est celle qui fait outrer le prix d’une 

ferme ‘. " L’intendant de Soissons se [dainl du tort que les baux 

forcés font à l’agriculture "; celui de Rouen cite au nombre 

des causes qui « énervent les elforts >< des laboureurs << l’excès 

du prix (jue la m’-cessité les a quelquefois forcés de donner de 

leurs fermes" <> ; la Société établie en celte ville dénonce éga- 

lement l’élévation trop rapide du loyer des terres ". — On 

va jusqu’à soutenir que « si le pi-oduit eu argent des baux 

actuels excède en denrées évaluées le produit des baux anciens 

évalui’S de mém(\ le propritHaire par son avidité est l’instru- 

ment du dépérissement de l’agriculture ‘ •■. Au jugement des 

Economistes, c’était dépasser la mesure : car c’était vouloir 

1. D., A(liii.ch(‘iiiiiis,Eph. .mai 17ti",ii. llo. Tniil .111 roiitriiire, les grands 

propriétaires, jiar îles conventions secrèles, oblifjieaicnt souvent leurs 

/erniiers à acquitter les vingtièmes à leur iiiace. (T. K. HOtl, n* 3(i. 

2. Cf. DAr^r., ./. !•:., cet. 11.".!, p. X). 

3. Cf. El. comm., p. 113. 

4. Passage de Dangeul reproduit par Gou<lard, I. I, ji. ii7. 

.1. Leroy, .\rt. Ferme, Knci/cloji. t. VL p. .S12. col. 2. Cf p. .Sn. 

i’o\. 1. Cf. La Salle de l’Etang, Mnn. nrjric. p|i. i24-43tl. 

fi. K. 90(1, n" 3fi. 

7. Discours de .M. de Hrou à l’.Vcad. de Houcn, Il juillet Htll. (\i. Mer- 

cure, oct. 17fil, 2’ partie, p. 207. 

5. Délib. 28 avril i7fi3, Hecueil, t. 11. Le fermier de Hussy-Saint-tîcorgcs 

déclare que les [)()ts-(i(win sont •■ l’énicticpic qui achève d’épuiser les 

fermiers. Cette malheureuse convoitise est cause que depuis un siècle on 

ne voit plus ces anciennes souciies de bons laboureurs qui .se faisaicrt 

Jionneur de leur état. •• J. K-, fév. l’tl."). p. (cj. 

0. .I.A., sept. 1768, p. 1«9. 

4;;’, 1-E piîor. UAMME économique. 

renoncer à tout accroissement du revenu foncier ; mais le pro- 

priétaire ne peut se dispenser d’accorder au cultivateur la ré- 

tribution (jui lui est due, <> à peine de tout perdre ‘ ». 

Los exactions des décimateurs ne sont pas moins redoutables. 

La dîme présente aux youx des Physiocrates ce vice radical 

qu’elle peut, qu’elle doit nécessairement dans certains cas, 

entamer le capital de la culture. Elle se lève en effet sur le 

produit brut, sans tenir compte des frais de production, les- 

quels varient beaucoup suivant la qualité des terres et le mode 

d’exploitation -. " Plus la terre est médiocre et plus la récolte 

est faible, plus Timpôl sur le produit total est onéreux et in- 

juste ■’ ». « Il serait très important de travailler à rendre cette 

redevance plus régulière ; car elle se détruit elle-même en s’op- 

posant à la culture des terres qui ne peuvent pas en soutenir 

la surcharge ‘‘ ». A plus forte raison doit-on rejeter tout projet 

de Dîme royale. « Si l’on prenait le 10° du produit total, ce 

serait, dans des cas, la moitié du revenu; et dans d’autres, tout 

le revenu. Dans une riche culture les frais sont la moitié du 

produit total ; ils sont les 2/3, les 3/4 et les -4/5 dans les cul- 

tures inférieures. Limpôt serait le plus disproportionné que 

l’on pourrait mettre ■’ ». 

1. T., Ré/lex., 1760. S 17.— On critique aussi le paiement des fermages 

en blé : « Lorsqu’il vient une année de disette, le laboureur, qui na rien 

récolté, est obligé de payer en argent : il paye au plus haut prix ;. souvent 

il n’en faut pas davantage pour l’obliger à vendre ses bestiaux. » Les 

[iropriétaires devraient être obligés dans leurs baux d’évaluer la moitié 

au moins du fermage en espèces. Cf. Tliierriat, J. E.,no\. l’GT. p. 481. 

2. Cf. Art. Grains, l’h., p. 2"9. 

3. M., Explic. Tabl., A. d. H., 6’ partie, t. III, p. 256. 

4. Q., M. 784, 3 liasses, -1" liasse, n° 19. — Les navales étaient une 

espèce de dîme levée sur les terres qui avaient été une fois mises en 

labour. Quesnay se demande si elles ne sont pas un obstacle au développe- 

ment des prairies artificielles, qui nécessitent « quelques labours et ense- 

mencements ». Cf. Quest. intéress.. Territoire. Art. xvi. Œ. Q., p. 258. 

Cf. Lettre de l’intendant de Soissons : « C’est une opération de trois ans. 

de labourer les prés et mettre en grains, après quoi on les remet en 

prés. C’est ce qu’on n’ose faire, attendu qu’on les regarde comme novales 

et par conséquent sujets à la dîme, même lorsqu’ils sont remis en pres. 

t»n devrait pourvoir à cet abus. » 

‘ô. Butré, Eph., nov. 1707, i»p. 109-110. — Dans ses tout premiers écrits 

seulement, Quesnay avait paru accepter le maintien de la dîme. Cf. Art 

Impôt, p. 173. 11 avait même admis alors que « dans un cas extraordi- 

r.aire » une dîme royale serait moins à charge que la Ferme générale. 

IbicL, p. 174. 

LA oj:an[)F-: m. ii ni i.ti iik. 15:; 

Cette critique économique de la dîiuo, et do tout iuipùl por- 

tant sur le produit brut, on la retrouve dans la littérature du 

temps. F^es diines, novales, champarts, quartines, déclare un 

auteur, <> au lieu de se percevoir sur le revenu net, se lèvent 

sur la totalité dos productions, sans é^^^rd aux avances faites 

et à l’aire par le cultivateur : ces droits deviennent une vraie 

spoliation, ils ruinent le propriétaire el IKtal ‘ ». « La diino et 

le champart, lit-on dans un autre mémoire, deviennent une 

vraie suppression de capitaux, lorsqu’ils se [)erooivent avant 

que le propriétaire ait pu retrouver le remboursement de ses 

avances -. » Gomme Quosnay, .\uxiron fait observer que « lors- 

que l’impôt est établi pioportionnellement au pioduit réel des 

li’iros, le mauvais cbamp paiera i)lus à proportion que le bon. 

Pour peu que limpôt soit fort, on abandonnei a tous les cbamps 

de la classe la moins féconde ‘. > Il faudrait au moins que le 

taux de la dîme fût ré.e^lé d’après la nature des terrains*. Uik 

inconvénient secondaiie de cette taxe en nature, sur leque’ 

l»lusieurs Sociétés insistent, et auquel les rbysiocrates nt 

devaient pas rester indifférents, c’est quelle empêche le retour 

(les pailles à la terre et prive ainsi la culture d’un engrais 

uf’cessaire ‘‘. 

Plus encore que l’irréiiularité de la dîme, l’arbitraire de la 

taille d’exploitation menaçait les avances indispensables à la 

1. Méin. Soc. (ttjrlc. L>jon. fi’v. IK,:!. 11. i;.l()i. pièce 129. CI". LE. y 

‘•<l. 1"64. pp. 440 iH. 

2. II. 1501, pii IL- ISi». Mém. |UTSfntc .i la Société de Paris. 

:’.. Au-\iron. t. II. pp. 22^,-22’:. 

4. « M. rintcndanl (Turgot) a observé... iju’.i la Chine la diiiie... était 

ré;.’lée suivant la nature des terres; tjue dans le mauvais sol elle n’était 

ipielqucrois que la :îO partie des fruits; qu’il serait à souhaiter (|u on eût 

les mêmes attentions dans l’établissement de cette portion immense du 

revenu ecclésiastique qui mente quelquefois plus haut que la taille. » 

Suc. Limofres. Hei:. délib., 14 janv. I"(i9. Leroux. Chnir doc, p. -’.’■l. 

.). Cf. Uélib. Bureau Mans. liée. Sac. Toitr.s, 3’ partie, p. 2i. La Société 

il Alençon voudrait qu’on obligeât les f^ros décimateurs à vendre au moins 

les 2/3 de leurs pailles aux habitants des paroisses, et à bas prix. VA. II. 

i:;tt;;, pièce 120 : et II. lîiOl, 20’ dossier. Le Hureau du Mans iirésente une 

requête semblable. Cf. H. 150!», pièce 154. La dime sur les agneaux oll’rait 

un inconvénient analof^ue. Le Hureau du .Mans demande qu’elle soit per- 

I lie en argent, à raison de 3 suis p.ir tète à mesure des naissances. Dupont 

l:iil remarquer quel tort plus grave encore elle porte à la culture, lorsque 

la perceiition en est tardive et que li’s animaux ont i:ran(li. (;f. ICpli.. \’*’t’K 

n 7, pp. 25’i-2l»4. 
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bonne culture ‘. « Puisse la nation française, après avoir donnt’ 

à l’Europe l’exemple d’affranchir les paysans serfs, lui donner 

encore celui de rompre les fors du système liseal - ! » 

La taille d’exploitation, qui se percevait dans tous les pays de 

taille personnelle’, montait en général aux ‘•2/3 de la taille 

totale^; et elle était levée sur le cultivateur. Elle était censée 

se percevoir sur le profitde la culture; mais les Physiocrates 

lui reprochaient d’être en fait assisesur le capital autant que sur 

les bénéfices de l’entreprise. Pour être assuré qu’elle respec- 

terait toujours les avances, il aurait fallu qu’elle ne fût ni indé- 

terminée, ni arbitraire; aussi la nouvelle éfole la condamnait- 

elle sans réserves : « Si les habitants des campagnes en étaient 

délivrés, ils vivraient dans la même sécurité que les habi- 

tants des villes, ils n’abandonneraient plus les champs °». 

L’arbitraire de la taille était double; Bigot l’explique fort 

clairement. « Je ne parle pas, dit-il, de la simple arbi- 

trarité laissée aux collecteurs... de cette petite mutabilité 

que leur humeur ou leur mauvaise volonté peut occasionner 

à chaque cote. J’entends parler d’un mal plus considérable : 

de l’arbitrarité du taux général de chaque paroisse, qui n’est 

jamais deux années de suite le même, et qui n’est décidé que 

par la volonté de celui qui en ordonne la levée " ». Il n’en faut 

pas davantage pour empêcher la reconstitution des avances. 

« Les laboureurs préfèrent une médiocre exploitation à une 

meilleure qu’ils pourraient exécuter, parce que, s’ils parais- 

saient prospérer, ils s’attireraient le fléau de l’arbitraire, qui 

1. Cf. Art. Fermiers, p. 1^41; Suile aux Maximes, l’/i., y. 298; Taôl. 

écon., Ed. l"o8. Rem. n" 7; et éd. 17o9, colonne de texto à droite. 

2. L. T , Eph.. nov. 1767, pp. 210-213. En 1767, Le Trosne achète une 

terre : « Je ne risque rien, écrit-il, parce que les choses pourraient se bo- 

nifier si la forme de l’impôt venait A changer. Car c’est là le point essen- 

tiel. 1» Lettre à Soc. écon. de Berne, 22 août 1767. Cf. Oncken. Der ait. 

Mirabeau, p. 73. 

3. Les pays de taille personnelle, c’est-à-dire les pays d’élection, étaient 

ceux où le fermage était le plus développé ; ce progrés dans le mode 

d’exploitation restait précaire tant que l’arbitraire de l’impôî continuait 

de peser sur le cultivateur. Cf. Mauguin. p. 321. 

4. Cf. Marion, Imp. sur revenu, Note p. 12. L’autre partie de la taille 

était constituée par ce qu’on appelait la taille de propriété ; elle était levée 

.sur le propriétaire. V. supra, m, § 3. 

.ï. Art. Fermiers, fin. Ph., p. 2.j1. Cf. Th. imp.. p. 14^i. 

6. J.A.,Uii\. 17C6, p. 135. 
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Il’S i»;jpUorait bien Lût au-dessous df leur premier ûlat, et qui 

les anéantirait enlin ‘ ». •< Les proprit-taires qui voudraient 

donner des secours aux cultivateurs n«‘ le feront pas, tant qu’il 

se trouvera entre eux et leurs colons cet im|)i)t qui, par ses 

variations continuelles, ne pouvant ôtre apprécié, détruirait 

conlinuelleuieul, et en les ruinant eux-mêmes, le bien qu’ils 

voudraient faire -. > 

Il y a plus; par sou essence, la taille d’ex[)luitalion est sptt- 

/iatrici;; elle ronge le cajiital de la culture. — Le cultivateur 

ne recueille généralement aucun prolit net en plus de ses 

reprises : « Si doue, dans rengagement (|ue prend un fermier: 

engagement (ju’il ne peut rompre; engagement ou il n a pu 

être lemaitre, parla concurrence et Tenviode ses compclilcurs; 

où, pour conserver son état, il a porté à un tel point son fermage, 

que ce n’est que par tout lesoindune intelligence cons<»mmée 

qu’il peut espérer ses reprises; si donc il a mallieureuscuient 

évalué limpôt des tailles au-dessous de ce à quoi il sera porté, 

il faut fiu’il acquillecetexcédent...; poury satisfaire, il entame 

si’s avances : le ravage est affreux^ •>. Au reste la taille arbi- 

traire n’est pas moins funeste pour le métayer. Celui-ci « n’a 

jamais eu pour frayer aux dépenses annuelles (|ue sa moitu’. 

Borné à cette portion déterminée, il n’a pu augmenter ses 

reprises en raison d»; l’impôt, ni le rejeter sur le propriétaire. 

L’irap«*)t, dans son origine et depuis, a toujours porté sur les 

avances et les a peu à peu anéanties ■. » Cela est si vrai «piil a 

fallu réduire la taille dans les pays do métayage. 

La pratique de celle-ci aggrave encore le vice irrémédiable 

du principe. C’est, eu gértéral, d’ajjrès la quantité de bétail 

possédée par le cidlivateur (jue l’impôt est lixé; c’est la partie 

la plus pré<ieuse du cajiital d’exploitation que l’on fiappe. C’est 

elle d’ailleurs qui répi>nd indislinctemt’ul de tous les paienients 

que réclame le fisc : « Les bestiaux, par leur valeur et par la 

facilité de les erdever, sont les ellets que l’on envisage dans les 

impositions de la taille, des droits de gabelle, dans les extor- 

1. /’/t. riti\. cil. IX, p. 202. 

2. Higot, ./. .1., nov. ncd, \<. lU’J. 

3. Rigot, loc. cit. |t. 13S. 

4. >‘.{. Hrp. du corrcspotidanl, pp. l.i-li. 

.’i. /-. T.. IC/fets iinp. iiul.. pp. (iQ-IO. 

458 u: l’iiuc i;amm !■: iuionomkjuk. 

sions dos commis des i’crmcs, dans les frais exigés par les 

receveurs, dans les amendes iniligées par l’administration arbi- 

traire: en sorte que la vache d’un paysan lui attire de tou- 

tes parts des vexations, jusijuà ce qu’elle lui soit enlevée’. » 

La taille était, dans le fait, un composé d’abus si éclatants, 

i[ue nulle école ne pouvait avoir le mérite exclusif de ladénon-’ 

cer. Beaucoup d’auteurs, il est vrai, insistent sur l’arbitraire de 

la procédure plus que sur celui de l’institution elle-même ; mais 

un certain nombre poussent leur critique plus avant et se 

rapprochent singulièrement des Economistes. Boisguillebert 

avait déjà expliqué (juc la crainte seule de cet impôt empêchait 

les cultivateurs de se procurer du bétail-; et Vauban avait 

déclaré qu’il formait un obstacle invincible à raméliorationxles 

terres ‘. Avec plus de précision, Herbert avait démontré qu’elle 

s’opposait à la reconstitution des capitaux agricoles ‘\ « La 

taille arbitraire, lit-on dans un Mémoire adressé à l’admi- 

nistration entre 1756 et 1760, fait que, quand le paysan a 10 écus 

dans sa poche, il se garde bien de les mettre sur son champ, où 

ils feraient grossir sa cote démesurément ‘. » Elle fait aussi 

que le laboureur, craignant « le châtiment de son industrie, est 

porté à cultiver moins ‘^ ». Si elle subsiste, à quoi bon des 

écoles d’agronomie " ? A quoi bon des prix d’agriculture ? 

Une « basse jalousie » pourrait faire payer cher aux lauréats 

1. Art. Hommes. \\. 132. Dupont demande que la défense de saisir les^ 

animaux sei’vnnt nn luhourage soit étendue aux troupeaux. Cf. D.. Lettre 

sur différence entre grande et petite culture, p. 12. — « Nul doute que la 

pauvreté qui a donné naissance au métayage ne vienne des maximes d’un 

gouvernement arbitraire. De lourdes taxes sur les fermiers, levées selon 

le bon plaisir de Tinlendant et de ses subdélégués, suffisent à rendre 

lompte de cette misère ». Qui parle ainsi? Ce n’est plus Quesnay, c’est, 

]très de vingt ans après la chute du i^arti physiocratique, un témoin étran- 

ger et impartial, Arthur Young. Voyage en France, t. Il, p. 20(1. 

2. Cf. Déiail, III, 7, p. 240; III, 8, p. 242; II, 7, p. 190. 

3. Cf. Dîme roij., 1" partie, p. 52. 

4. Essai, pp. 387-388; et p. 422. 

b. K. 906, n° 24. 

6. Clicq.-Blervache, Cons/dt;/’.,p. 10. Cf. p. 12. Cf. Bureau du Mans, Rec.Soc. 

Toui’s, 3" partie, pp. 17-19 : « Le cultivateur est épouvanté par la surcharge 

que lui attireraient ses avances avant même d’en avoir recueilli le fruit. 

Cf. Lettre de l’intendant de Soissons au contrôleur-général, du 26 décem- 

bre 1760. 

7. Cf. Duhamel, Ec. d’ayric, p. 119. 
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leui’ succès particulier; et s’il se produisait « une amélioration 

générale de l’aisance dans la communauté », celle-ci risque- 

rait d’en être cruellement punie par ■ une surtaxe lorsdu dépar- 

tement des tailles de l’élection ‘ ■. A quoi bon même la liberté 

du Commerce des grains ? <• Lorstpi’une culture heureuse et 

libre aura procuré de l’aisance au lalioureur Irançais, si indi- 

gent, si malheureux aujourd’hui, ne serait-il pas àcraindreque 

M. le subdélégué, le voyant mieux vôtu, sa femme et ses 

enfants mieuxetilretenus, n’en prenne occasion de l’augmenter 

à la taille ? Ce serait un moyen sùi- de lui faire passer l’envie 

de s’enrichir par une culture amélioréf -’. > Knnemi des criti- 

ques trop hardies, toujours prêt à accuser les novateurs d’exa- 

gérer les maux du régime actuel, Forbonnais prétend que « la 

taillearbitraire ne dépouille pas le cullivateur de ses capitaux - ; 

mais il avoue que <( son vice est de détourner les capitaux de 

s’employer à la culture " : et cela suflil pour qu’il l’appelle 

<‘ une imposition formidable qui fait presque tous les maux de 

l’agriculture’ ». 

Mais la taille d’exploitation n’est-elle pas effectivement spo- 

liatrice ? La Société de Lyon lui reproche d’être « prise sur les 

capitaux destinés à entretenir l:i source de la reproduction 

annuelle*’) : c’est le purlangagedes Physiocrates. Comme eux, 

Auxiron fait observer ((ue le fermier, à la différence de l’ou- 

vrier, ne peut s’indemniser de l’augmentation de l’impùt, parce 

qu’il est « lié par un bail ■’<>. Turgot, comme Le Trosne, montre 

que la spoliation des avances s’est exercée d’une manière 

plus désastreuse encore sur les métayers ". 

1. Bureau du Mans, liée. Soc. Tours. 3 partie. |i|>. 3;j-37. CI’. II. i:;09, 

\’ô’ et 14» dossiers. 

2. Corresp., 1" juill. \l<>i, l. VI m. 31. lirimni reproche niênie aux 

l’hysiocrates de trop s’occuper de la libt’rté du commerce des grains et 

\>n< assez de la réforme de la taille. — Cf. (‘hinki, p. 10. 

3. Princ. et ohs., t. I, p. 2tii. 

4. .\îém. Soc. agr. Lyon, fév. lliill. II. l.MO’, pièce 129. 

ri. .Vuxiron, t. Il, pp. 27(;-2’iT. 

6. ‘I Les choses ont été portées à un tel excès que les propriélaircs 

n’auraient trouvé personne pour cultiver leurs tcrre.s, s’ils n’avaient 

I onsenti à contribuer avec leurs uiétavcrs .lu paiement d’une i)artie de 

l’itnpot. .) Mais Turgot ajoute que cet usage n’est pas encore fort répandu. 

<‘.{. hpli., juin ilGl, pp. 90-93 et p. !•:.. D’autre part les métayers, plus petits 

pcrsonnaires encore f(uc les ferniieis, pi>iiv.iieMt eninre iimins hien <(u’eux 

ico i.i’. l’uor, n AM.Mi: kconomkjue. 

i^ 3. — CHITIQUE DES EXEMI’TIONS ACCORDÉES ET DES DÉKOHMES FIS- 

CALES ACCOMl’Lli:s EN EAVEIK DE l’aCHICULTIHE 

La première des mesures fiscales qu’il convenait de prendre 

pour relover l’agriculture, c’était, semble-t-il. d’exempter 

d’impôts les terres nouvellement défrichées. 

Dans son Bref (Hal, qui paraît dater de 1758,Mii"filjeau avait 

rédigé ce projet d’ordonnance : « Tout défrichement, dessè- 

chement d’un terrain qui, de mémoire d’homme, n’aura rien 

produit, sera, selon un ancien édit de Henri IV, franc de dîmes 

pendant 2^ années, et de toutes autres charges pour 17 ‘. » Et 

Quesnay avait mis en note: Trh bon. Dés l’origine les fonda- 

teurs de l’Ecole étaient donc en principe partisans des défri- 

chements et des exemptions propres à les encourager. Un vœu 

général commençait précisément de s’élever en faveur de la 

mise en valeur des terres incultes, et l’on réclamait pour les 

nouvelles entreprises agricoles des privilèges fiscaux })lus ou 

moins considérables et de plus ou moins longue durée. La Société 

de Bretagne demandait un arrêt du Conseil portant exemption 

de la dîme pendant 20 ans ^ ; Turbilly, <iun Edit solennel par 

lequel le roi inviterait ses sujets à défricher et exempterait 

les défrichements de toutes impositions réelles pendant 

30 ans ‘ ». De telles propositions semblaient répondre aux désirs 

des chefs du futur parti. Nous voyons cependant le Docteur, 

en 1760, nier l’importance, Futilité même des défriche- 

ments. « Il est trop tôt, écrit-il, de proposer ces améliorations 

dispendieuses. C’est mettre la charrue avant les bœufs ; tant 

que la culture du blé sera réduite à la consommation de la 

nation, il ne faut pas augmenter les récoltes. Cette augmentation , 

se délendre contre les vexations des agents du fisc. Cf. Gaz. comm.. 

13 cet. 1707. 

1. Bref état, ch. vi, n" 2, M. 783. 

2. C. d’obs., t. I, pp. 60-62. 

3. Turbilly souhaitait en outre que les délrichements fussent exemptes 

de la dîme ecclésiastique et des dîmes inféodées pendant les premières 

années, et qu’ensuite on diminuât le poids de ces charges, en autorisani 

les abonnements. Me»K, pp. 297 et 301-302. 11 suffirait de prendre « les pré- 

cautions nécessaires pour que les terrains actuellement en valeur nen 

soufifrissent point. » Cf. Clicq.-Blerv., Co«s/rf., pp. 6-7. 

LA (iHA.MJi; A(.i; ICI LTL lU;. 4til 

qui ferait tomber les grains en nun-vairur, anéantirait bieulùt le 

peu de culture qui nous reste ‘ ". Kn d’aulres termes, les 

défrichements opéreront plus de. mal que de liien, tant (|ue le 

^’ouverneinent n’aura pas autorisé l’exportation des grains. 

Tous les projets élaborés de ITaS à I7(»i pour encourager 

les délrichements — projets dont (juelques-uns se réalisent — 

n’obtiennent pas même l’approbation des Physiocrates ni de 

leurs amis-. Lorsque le Bureau du Mans réclame, pour les terres 

mises en valeur après être restées iiO années sans culture, 

l’exemption de toute imposition royale pendant "20 ans’; 

lorsque les Sociétés de Rouen et de Lyon sollicitent en outre 

l’exemption des dîmes, novales, quartines, champarts et ter- 

rages •: l’Kcole s’abstient de toute propagande en faveur de 

mesures qu’elle juge inopportunes"‘. Mais elle ne peut (ju’ap- 

prouver les principes qui en inspirent les initiateurs : ils 

répondent trop bien à sa propre doctrine ^ ■< Tout le monde 

sait, écrit un membre delà Société de Rouen, que la dime est 

au moins le 5’’ du revenu de l’héritage, puisque le décimateur 

n’entre pour rien dans le prixdu loyer, des labours, des engrais, 

des semences, des frais de la moisson etde larécolte. et d’autres 

charges de toute espèce... Dans le cas des cultures nouvelles. 

1. Lettre ;i Tint, do Soissons. déf. l’GO. I^es Physiocrates pensaieni 

d’ailleurs f|uc dans beaucoup de las l’amélioration des terres anciennement 

lultivées serait plus profitable (|uc le défrichement de terres nouvelles. 

Cf. ./. -L, sept. 1705, p. IS.’i. 

2. Cf. Thomas, Eloije de Sullij. p. i’.i : <■ Tant que nos ports seront 

fermés, ^rardons-nous bien d’étendre notre culture ■. 

3. H. 1 ">09. pièce lii’i. Le Hincau demande le maintien d’une petite «lime. 

ilinf|ue les curés ne détournent pas leurs ouailles des nouvelles entreprises. 

4. (^f. liée. Soc. RoxK’H. t. I, pp. l2-il{, i’-’t nov. 17(il ; et Mém. Soc. Lyon. 

lïv. nc3, n. j;;io<, pièce i-^’j. 

li. Llf. dans le mémoire <Ie M. de Villiers sur Ir rclablissemenl de la 

rullure en Champaffne, un e.\posé très exact du point de vue pbysiocra- 

lii(uc à ce moment (n<i:i : " Il ne fauldoncpas ref,’arder partout les défri- 

lemenls comme un si grand bien. Suivant M. Quesnay, nous avons, ce 

■ nt ses termes, beaucoup plus de terres cultivées qu’il ne nous en faut. 

.\ussi on ne doit actuellement s’oicuper îles défrichements qu’aut.int ipi’ils 

paraitronl nécessaires pour établir drs herbages ••. IL 1502. Chàlons. 

•i. Il faut obsiTver cependant que la propagande en faveur des défriclie- 

iiients est inspirée en grande partie par le désir d’augmenter la popula- 

tion de i’Ktal plutôt que s(m revenu territorial. Grivel marquera bien le 

laractcre e.xtra-phjsioeratiquc de ce mouvement. Cf. Encijcl. mvlli., St’cl. 

l’-cou. poL, t. II, p. i". .\rt. l)d/’rirhe>nenls. 
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la dime est une vraie spoliation, qui équivaut à une défense 

rigoureuse de défricher les terres*. » Quesnay no pensait pas 

autrement. 

Aussi, dès que ledit de juillet lT(i: a permis l’exportation 

des grains, s’intéresse-t-il activement à la propagande qui se’ 

poursuit pour obtenir la suspension d’une redevance aussi 

ruineuse. Le clergé de la Guyenne ayant combattu les projets 

d’exemption, Quesnay prend vivement à partie les opposants : 

11 faut croire, écrit-il avec ironie, « que cet axiome : // fmtl 

semer avant que de recueillir, leur est inconnu-. Le clergé n’a 

pas calculé, et il défend sans le savoir un droit qui s’étend 

au delà des bornes naturelles ; mais il y prétend inutilement : 

car, s’il ne calcule pas, le propriétaire calcule et abandonne 

la culture des terres surchargées par la dîme ; et voilà le pro- 

duit de ces terres anéanti I ‘ ". 

Les efforts persistants des Sociétés d’agriculture ‘sont dès 

lors appuyés par l’Ecole. Kn 1765 Berlin accepte le principe de 

l’exemption de dîmes, au moins pourune période de 10 années, 

et la lettre qu’il adresse à ce sujet au contrôleur-général 

semble avoir été dictée par un Physiocrate : « Un principe 

juste, y est-il dit, est que l’imposition ne porte que sur le 

revenu liquide, et non sur le capital ; or, si pendant dix années 

le produit de la terre ne suffit pas à rembourser le capital des 

dépenses qui ont ét(‘‘ faites pour ce défrichement, l’imposition 

1. Mémoire lu par l’abbc Vart, ±2 déc. 1703. Rec. Soc Rouen, l. II. 

pp. 197-198. 

2. « Les défrichements ne pouvaient pas avoir de succès à cause «les 

protiibitions du commerce des productions et d’autres erreurs 

destructives sur lesquelles le gouvernement porte aujourd’hui s«s 

attentions. » Q., M. 784. 2- liasse, n" 19. 

3 Cf. ibid : « Sur la plantation des vignes il faut défalquer au moins 

la moitié des 10 années d’exemption, qui s’écoulent avant que la planta- 

lion donne du produit. » 

i. Ihid. En 1767 Quesnay se déclarera partisan d’un dégrèvement par- 

tiel de l’impôt royal en faveur des vignes. 

b. En octobre 1764 le Bureau d’Alençon réclame l’exemption de la 

dime et du champart pour 10 ans; cl la permission pour tout propriétaire 

de mettre une partie de son terrain en prairies artificielles sans payer la 

dime. Cf. H. 1505, pièces 120 et 121. En 1765 laSociété de Paris appuie ces 

vœux (II. 1501. 20° dossier), et demande davantage : « la suspension des 

dîmes ecclésiastiques, dîmes inféodées, novales, champarts et terrages. 

par une loi générale, pendant 20 années ». H. 1501, pièce 489. 
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sera injuste ‘ ». La plupart des intendants réclamt-nt une 

exemiition de 20 ans - ; r«‘‘dit du \:\ août 176H donne une satis- 

faction plus ou moins comph’te à ces diff^Ments vœux ‘. Les 

Economistes y applaudissent • : of lun de leurs collaborateurs 

s’attaquo au préjuj;é fjui retarde tMicore lellet des laveui> 

administratives’. Dupont soutien! le projet de canal de 

lAuthie à Saint-Valery contre <elui d’Amiens au Bourg 

d’Ault, parce que le premier comporte le dessèchement de la 

Marquenterre ‘. En 1770 l’Ecole Cf’lébrera triomphaleniont le 

proji:rès d^s défrichements dans toute la France’. 

Los exemptions d’iniftOts no pouvaient être que piDvisoires, 

et limitées à une faible partie des terres du royaume. Des pro- 

jets avaient été présentés, des essais avaient eu lieu, pour ré’for- 

mer profondément la taille en en modifiant l’assiette : ((uelle 

était, à l’égard de ces tentatives, l’opinion des Physiocratos .’ 

Pour remédier â l’arbitraire d’nno évaluation du revenu 

agricole basée sur l’ensemble dos richesses d’exploitation, on 

avait eu l’idée de répartir l’impôt daprùs une estimation pré- 

cise, faite une fois pour toutes, rie la valeur relative des dil- 

lérents terrains. C’était le principe de la l/iille réelli\ qui exis- 

tait depuis longtemps dans une notable partie du royaume : 

c’était celui de la faille larifrc, dont lexpérience avait t’té- 

faite dans plusieurs élections. 

Suivant <ioudard, •• le système des tailles réelles serait peut- 

être le seul moyen de changer la face delà monarchie française: 

comme ce ne seraient plus les hommes qui paieraient, mais 

1. Lettre (lu KJ noùl 17ti... il. lîJlJ. |iièo(‘ a’ "t. 

•2. Ihid. 

3. Kn ITÛl, le Uureaii de Hrives vajusiiu’ii rOclarner l’immunité perpé- 

tuelle (le toutes friclies et bruyères f;ui auront été eloses et mises en 

valeur../, .«..juill. |-(.7. p. 87. 

l. Dupunt en 1770 fera rétrospectivement léloge de l’edil de )7t.(.: mai* 

il rappellera (|ue, venues plus tôt, les faveurs aux <léfriehements .iiiraienl 

t’té prématurées. Cf. Al/’/<- 1770, n’ 7, (déc. pp. J:i6-227. Cette observation S’- 

trouve déjà dans le numéro d’octobre du .hutrnal éconoiniijue (j). A’.U : 

c’était peut-être un ecjiumuniqué offiiieux. 

:;. Mém. de .M. .Mesie, subdélegué d’.Avranchcs,./. -I.,déc. 17G(;. [>p. 21-2:i. 

<:f. du nièiue auteur J. A., fév. 1707, p. !tl. 

(i. " .M. Liufjuet préférerait faire d’Amiens une ;,’rande ville d<‘ tom- 

uioree maritime; nous préft-rons rendre à l’ri;:rirulturc et à l’humanité un 

beau paysi|u’elie a perdu ". l-^pU.. I7(i’.t. n :f, [>. !’!. 

7. Cf. /i/>//.. 1770. n’ (1. |tp. !i!t-6it; el n’ 7. pp. ‘2i’;i-’23:i. 
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les terres à proportion de hnir valeur, chaque propriétaire 

aurait un inlérêl personnel d’en augmenier le produit’ ». 

Vivens, Turbilly se prononcent de niême^. Patullo propose 

une taille réelle, universelle, « proportionnément à l’élendue 

des terres et à leur qualité, de sorte que chacun pût connaître 

exactement ce qu’il aurait à payer j)ar un cadastre qui pourrait 

ôtre leclilié tous les 10, 15 ou "20 ans ‘ ». Graslin admet que 

« la taille réelle, qui est assignée sur le cultivateur en raison de 

tel tonds plus ou moins productif qu’il ex|doite, ne tait pas 

diminuer aussi directement que la taille personnelle arbitraire 

la quantité des laboureurs’’ ». Boisguillebert déjà avait marqué 

une préférence pour la taille réelle ^ 

Mais Quesnay soulève une objection grave. <i Les deux sortes 

d’agriculture » qui se partagent le royaume, la grande et la 

petite," emportent beaucoup de différence dans les produits des 

terres d’une même valeur’’ ». La répartition proportionnelle 

suivant la qualité des terrains serait tout au |)lus applicable dans 

les limites d’une province particulière, «où la culture peut être à 

peu près uniforme » ;on ne saurait l’étendre à toute la France". 

Sans doute Mirabeau reconnaît à la taille réelle une supériorité 

théorique, et en 1759 11 paraît se féliciter que Silhouette songe 

à l’universaliser**; sans doute Dupont^ et Le Trosne "‘ semblent 

1. GouiJard, t. 1, p. yN. l/auteur réclame la révision de l’ancien 

cadastre, dont l’inexactitude, source d’injustices sans nombre, est une des 

causes du dépérissement de raj;Ticulture. Cf. pp. 385-388. 

2. Cf. Vivens, 2’’ partie, ch. xvm, p. 134; et Turbilly, pp. 272-273 : 

" les campagnes changeraient de face ". Cf. pp. 269-270. 

3. Essai, pp. 203-204. 

4. Essai analyl., p. 397. Cf. pp. 387-391. 

5. Cf. Détail, II, 21, p. 217. 

6. Art. Fermiers, Pli., p. 249. Cf. Art. Grains, p. 279 : « On ne peut 

établir pour la taille aucune taxe fixe sur les terres dont le produit est si 

susceptible de variations par cçs différentes cultures. » 

7. Art. Grains, ibid. 

8. Cf. Rép. du corrcsp., pp. 15-l(i. 

9. « Déjà le Roi a témoigné sa bienveillance pour son peuple, et le 

désir qu’il a de fixer cette pn’oportion indispensable, par l’édit (d’avril 1763) 

qui ordonne qu’il sera fait un dénombrement de tous les biens-fonds du 

royaume.» Z).,/?t’7/e,r. 1763, p. 7. Mais Dupont n’était encore qu’à la veille de 

sa conversion ; le passage que nous venons de citer est suivi d’autres 

considérations qui ne sont jjoint conformes à l’orthodoxie physiocratique. 

10. Cf. L. T.. Rc/le.r.^ 17G4. Note 4, à propos de la déclaration du 

21 novembre 1763. 
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approuver lesprojelsdecadastreaimonccsen ITti.). Mais l’objec- 

tion prnmirre formulée par le chef do IKcole vaut pour tous 

les discipk’s ‘, cl aucun d’eux ne l’a vrainiont corrjl)alluc. En 

1767, Mirabeau renouvelle contre le principe de lataille tarifée, 

qui est à bien des éj^ards le même (jue celui de la taille réelle, 

la critique dT’cisive du niailre : ■ On évalue, dit-il, trois sortes 

de qualités de (erres : bonnes, médiocres et mauvaises ; mais 

sitôt que l’impôt se paye en argent, le df-buiiclié, si nécessaire 

à la vente, la ntleiir vrnnle des produits en un mot, influe cent 

fois plus sur le pr(jdnil net du revenu <iu(^ la qualité des terres -. » 

L’éloge que Bandeau parait faire de la taille réelle enveloppe 

une condamnation, fondée sur un autre argument encore et 

l’un des plus solides de l’Kcole : •• La difTérence de celte taille 

aux vingtièmes, écrit-il, c’est (jnelle est taillu ; c’est-à-dire 

qu’elle n’est pas lixé-e dans son piincipe ni dans chacun de ses 

détails individuels en proportion d<‘‘ terminée arilhmélifiueinent : 

mais au contraire elle fait partie dune imposition et d’une répar- 

tition arbitrairt; ; inconvénient fondamental qui tient ù l’essence 

môme de la taflle. A cela près, elle se rapproclie bien plus de la 

loi de l’ordre ^ » 

Au reste les divers essais de taille lariféi’ avaient assez mal 

réussi, et le nouvel impôt n’avait pas répondu aux espérances 

qu’il avait éveillées. Un mémoire de ïieilliard, présenté au Bu- 

reau deBrives vers 1705, signale que dansle paysr(‘‘lablissemenl 

du tarif a donné lieu à une" estimation exorbitante des revenus 

desbiens-fonds »; les charges •• plus que liipbies > ont épuisé 

les campagnes ; l’imposition •■ absorbe souvent la moitié du 

produit, sans mèm»; qu’il soit fait aucune diiduclion des frais de 

culture ■■ ». En Touraine, il s’élève contre la taille tarifée un 

« ni unanime » : elle nécessite des opiirations coûteuses ; elle 

donne lien à des doubles emplois, frai>panl à part et en surplus 

\.(‘S. .Mir.ihi’au liii-iMèm<- on ITOd : •• Les cadaslres, |irû.scnlés ailleurs 

• ommc lin [loiiil (II* régénérai ion |irc’S(|iit’ iiidis|pens.ili|(î eu égard à l’in- 

justice et ù ral)surdilé de la taille arbitraire, ne seraient néanmoins 

i|u’une fornii- d’allivremcnt très fautif, très inégal, très à ctiarge, ete. ■• 

i:>l>lic. Tahlrau, A. d. II., ti’ partie, y. 2(i7. 

2. .1/., 2’ leltie Dr/irar. 0. Li-’/al, liiik., ucl. 1"(J7, |)|). :j.’J-r>(i. 

:j. //., Euh., juin nt;7, p. lO’J. cf. Art. Iiiiji.iri: M les augmentations, les 

diuiinutiuns de li masse de riin|iosiliun sur les paroisses détruisent 

^•nliérement ras|)ert et les cfTets de l’imposition proptirlionnelle. > I». \S’’t. 

i. H. l.iOU. Hrivcs. 

Wkui.krs.s.-î. — I. ;, 

4(16 \A: PllOd IîAMMF, ÉCONOiMIQUK. 

les bestiaux et le coinmerce des fermiers ; ce qui détermine 

lexodedes bourgeois cultivateurs et des couiuierçants en den- 

rées’. Turj’Ot, (jui pourtant l’avait fait maintenir dans le Limou- 

sin, déclare (iiiil est impossible de l’asseoir ré-iuiièrementdans 

un pays de piilito culture et d’exploitations disséminées -. 

Ni la taille i-éelle ni la taille tarifée ne furent à aucun moment 

inscrites sur le programme des Physiocrates. L’une et l’autre 

cependant avaient le mérite d’assurer à l’impôt une tixité rela- 

tive. Ne pouvait-on, purement et simplement, donner aux cotes, 

tant bien que tuai établies, une fixité absolue ? En Angleterre 

l’impôt foncier présentait ce caractère d’immutabilité parfaite; 

et Melon, Voltaire, Dupin, Herbert avaient successivement vanté 

les heureux effets d’un tel régime ^ C’est aussi la solution 

que préconisent nombre de contemporains ‘. Si le cadastre, 

unefoisdiessé, ne devait plusôtre révisé qu’àlointaineéchéance, 

« les propriétaires, sachant à quoi s’en tenir, ne seraient plus 

arrêtés dans Inurs entreprises par la crainte d’essuyer â cette 

occasion des augmentations’’. « « Le paysan anglais paye de 

fortes impositions àl’Etat; maisil nedépendpasd’un intendant, 

d’un subdélégué, d’un commis, de l’augmenter d’un denier » : 

s’il en était de même en France, le royaume ne serait pas 

tombé dans « le malheur et le dépérissement ^ ». 

Mais cette fixation immédiate et ne varietur de l’impôt fon- 

cier offre au regard des Economistes le même défaut qu’une 

trop longue duiée des baux : celui de retarder le rétablisse- 

1. Cf../. .1., juin n07, pp. IIS-ISI. 

2. Lettre à d’Ormesson, 20 nov. 17G7. Citée p. d’Hugues, pp. 20-21. 

3. Cf. Melon, Essai, cli.’ xxiv, p. 817; Voltaire, Lettres sur les AnqUiis^ 

« ité p. Fournier de Haix, t. I, p. 229; Dupin, Œcon., t. III, p. 130 et 

p. 238 ; Herbert, Essai, p. 371 et pp. ‘i32-433. 

4. Cf. O Heguerty, Re^n. sur plusieurs branches de commerce; et 

■lourn. cornm., fev. 1759, p. 145. L’intendant d’Orléans, Cypierre, demande 

seulement que les cultivateurs qui établiraient de nouvelles prairies 

.u-tificicUes ne puissent pas être augmentés à la taille de ce chef. Lettre 

un cont.-gén., 20 juill. 1703. H. 1502, Orléans. 

:;. Turbilly, p. 270. Cf. Thierriat, J.E., 1767, p. 482: « la taille une fois 

fixée ne pourrait varier... sujet d’émulation pour les propriétaires ». 

Pour éviter aux cultivateurs qui auraient entrepris des défricliements d’être 

-lUgmentés à la taille par la jalousie des asséeurs, le Bureau du Mans ne 

voit pas de meilleur moyen que de les faire taxer d’office. Cf. H. 1509.. 

["j" dossier, pièce 293. Cf. 13’ et 14’ dossiers. 

G. Crlmm, Corresp.,Vo oct. 1762, t. V, p. 170. Cf. 15 juitl. 1703, p. 333. 
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ment, des linances iinl)li(|Mi’>. leirnc (h’inior aufjiirl ton- 

daient Ifiirs projets de réforme liscale. Vauban, tout t-ri n-con- 

naissanl les avanta,?e< d’une taille nW’lle invaria!)li’, avait déjà 

observ«i qu’elle présentait linconvénient d(i ne pas suivre les 

l)rogrès de la culture’. — A peine entré en possession de ses 

premiers domaines en Limousin, Mirabeau soilicilp un arrêt 

du Conseil en vertu duquel b’ taux de la laillo ilo ses terros se- 

rait ti\(‘‘ .< invariablcmont »■! à pcrpi-luité ». Ouosnay, à ([ui le 

brouillon de celle re([ut"‘tc est soumis, bille ces derniors mots, 

et met en note : - Quelle est la base de cette proportion éter- 

nelle? S’a^it-il de partir pour toujours de l’élat actuel de la 

terre en question, sans aucun cj^ard aux accrcjissemenls suc- 

cessifs do revonu, (juand môme la liberté du commerce serait 

rcHablie? Cela n’est pas jusio >■ : (;ar alors ■ les progrès de l’agri- 

culture ne rétabliraient pas le revenu de l’Kiat^ ». Dans un 

pays où l’agriculture aurait universellement atteint son maxi- 

mum de productivité, on pourrait approuver la lixation, sinon 

perpt’tuelle, du moins f)Our un long intervalle, du chiIVre de 

1 impi’*! assis sur chaque i»arcelle; mais ■■ la dégradation de 

l’agriculture osl telle qu’elle ne peut se prt’ter à aucun cadastre 

lixe et proportionné aux qualités des terres, dont le produit, 

devenu très faible, n’est qu’en raison de l’état misérable de la 

culture’’ ». 

Vers la fin seulement de la période (jui nous occupe, une 

évolution commence ù se iiiar(|uer au sein de l’Kcole. KsI-ce 

une conséquence de l’augmentation déjà réalisée dans le 

revenu des terres? Le Trosne en 1770 accepte, comme une 

réforme d’attente, « la lixation de la taille sur les rôles actuels, 

de manière qu’elle ne varie plus ni de géntMalit»! à tcénéralité, 

ni d’élection à d’éle(-tum, ni de paroisse à paroisse ; ni, autant 

qu’il serait possible, d< particulier à particulier*». 

1. hiiin’ roijiiU’, [>. 37 

2. M. -8i. n- 3. cote C 

:{. Mtix. Gén., n’ 5. Nf>tf. /’//.. ji. 8i. (M’.Arl. Im/ni/ : •■ Il ost iirocssairr- 

(jr s’attacher ji iim; fr)rii < dimiMisitiDn )|ui îiufîiiientc le iirmliiit de la 

laillc il raison des iirogrc-. Ao. lagricullurc » P. 182. Aiiximn raisonne .1 

|ieu prùs (le nièniu : « Si larfrent «pion exi^’e diin <liaiii|> est tel (inil 

<oit é<|niviilent au 5" de la réndtc lorstju’on lui fait |Hirtii’ de l’oij^e, il 

u’éfjuivaiidra pas .’i la IC partie lorstpi’on lui fera portrr du froment. • 

T. Il, \i. ■2:\i. 

4. /.. 7’.. F./j’i’ls iwp ;• ‘lirt’cl. p. 23 1. A» reste (Juesnay avait reconnu 
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!^ i. — l’impôt doit I’OMTKH KXCLl SIVKMKNT 

siH \.K l’HOi’nii’rrAiRE 

Quel est donc, suivant les Pliysiocrales.lc véritable moyen 

(l’empêcher que l’impôt ne touche uu capital du cultivateur? 

C’est qu’il soit « établi immédiatement sur le revenu des pro- 

priétaires’». Dans sa Théorie de l’impôt, Mirabeau s’était d’abord 

arrêté à l’idée d’une taxe de supplément provisoire sur les 

fermiers; mais Quesnay lui avait fait observer que «< le remède 

alors serait pis que le mal » ; que cette taxe, surve- 

nant dans le cours des baux, serait « une spoliation immédia- 

lementdestructive- ». Et le marquis s’était rendu aux objections 

du Docteur : « Tout notre plan, lit-on dans la rédaction défini- 

tive de l’ouvrage, tend à exempter entièrement les riches 

cultivateurs ‘ ». Pour la réparation des chemins ruraux, 

Quesnay avait proposé de lever une petite taxe réglée au sou 

la livre de la taille ; mais les propriétaires seuls devaient la 

payer, les fermiers restant tout an plus chargés de l’entretien 

des chemins reconstruits ‘. "Si les besoins de l’Etat nécessitent 

des augmentations à l’impùt, elles doivent être à la charge des 

propriétaires. Dans tous les cas le paiement de l’impôt doit être 

garanti parla valeur même des biens-fonds, et non par celle des 

richesses d’exploitation ^ »EnAngleterre celles-ci sont en sûreté, 

parce qu’elles « ne répondent point de l’impôt territorial, dont 

l’avantage d’une fixation mome/i/tinre do la taille : • une taille ijui serait 

fixée ne serait point ruineuse, parée qu’elle serait prévue i)ar le fermier ■■. 

Mais il s’agit simplement d’une fixation temporaire pour une durée égale 

à celle du bail. Cf. Art. Grahis, Ph., p. 278. 

1. Cf. Tableau, Rem. n° 7, Ed. 1700: colonne de texte .à droite. Cf. T/i. 

imp., p. 106 : <> Voilà le grand secret de la science fiscale <léveloppé. » 

2. M. 784, 2" liasse; et Th. imp., Ed. 17r.O, pp. 371-:::2. 

3. Th. imp., pp. l!l9-200. Cf. ExpUc. Tableau, A. cl. Ii., y\’ partie, p. H’û : 

« C’est seulement lorsque le propriétaire paye réellement l’imposition (|ue 

celle-ci ne vient pas, dans le cas d(! vi i/u/ire?, achever Iry ruine des capitaux 

d’exploitation. » 

4. Cf. Max. <jov. écon. Note à u" 1 î. /’//., p. 296. 

3. Max. Gén. Note à n" ii. /’A., pp. S’i-SG. Cf. Art. I cnniers. p. 2:i;î: 

Butré, .7. A., septembre 1766, pp. ;,-(i: et Ef^h., déc. 1767, p. 80. — Cf.ban- 

geul, pp. 21-23. 
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It’s propriétaires, <‘l non pas les (Vriiiiers. sont 1rs garants’ »>. 

lui France, dans ccrluins pays d<‘ laille réelle, la taxe élait bien 

payéf par les propriétaires-; mais c’étaient des exceptions ‘. 

La forme de celli’ taille pouvait bien facililci’ le rejet do l’im- 

position sni- le possesseur du londs* ; ce n’était jamais 

qu’un soulaf;cmenl incomplet et incertain. I.e seul impôt qui 

dans son principe fut naturel cl équitable •’ était If ving- 

tième ‘. 

Le report immédiatdi; la tolalilc’derimpùtfoncier sur le pro- 

priétaire estad(j[)lé par rur;:ot. (l’est le seul moyen • d’anéan- 

tir la plus grauflt’ partie des frais et des exécutions qui aggra- 

vent si cruellement le poids des taxes. Les saisies de fruits- 

seraient presquci toutes converties en de simples saisies-arrêts 

entre les mains du fermier ou du colon... IMns riche que le 

Colon, plus allach»‘ à son fonds, et plus sûr de retiouver dans 

une année ce qu’il perd dans une autre, le pro])ri(‘‘laire n’est 

pas aussi aisément ruini’ par une surcharge accidentelle...; il 

n’y a pas à craindre que le découragement lui fasse abandon- 

ner son champ ‘‘. » On ne fera d’ailleurs qu’appliquer au recou- 

1. />.. ./. A., ffv. nG6, Nnte ii. 14... Cf. l>/t. /»/■., Cli. vu, p. \-2> : ■■ Kn 

If.’.ts. on >‘o<ciip.’i enicaceniont en An^’li-tcrre du rrtablissenienl di- l’agri- 

lultiire... par l abolition de iitnposilioii personnelle et arbitraire. •■ 

2. (If. T..Lelt. cire, au.r coinmiss. ilcs Idille.s.Olùii’re.s, t. I, pp. ."jOI-.’iOâ : 

Uans les pays de taille réelle, l.i laille est imposée sur le fonds, et e’est 

II- iwnprietaire i|ui la paie. Il en résulte «pie le cultivateur n’est jamais 

e\|Hisr .1 di-s poursuites ruineuse^, et ipie l’état de laboureur y est bien 

plus av.iutageu.v que dans les pays de taille personnelle. " 

:i. Quaut h la t.iille tarifée, elle romport.iit toujours, pour une partie de 

«">n uiontant, f,’énéraleinent lesiJ/3, une taxe sur l’e.vploitation. Cf. T., ibid. 

‘(. (;r. (irasiin, Essai unali/L, [i. ‘VM : << Lu taille réelle peut être sup- 

portée, liu moins en partie, par le pro|)rié|aire du fonds." 

... Sftint-l’., Méiti., p. 20S. Cf. Mémoire d’inspiration pliysiiMiMli(|iif, du 

I2déc. l"0(i, p. 12 : « Il n’y a que le Id’ terrilorial .pii soit un impôt direct 

it assis sur .sa base natiuelle, (|ui est le produit uct de la cultiue. ■■ Lau- 

leur mentionne aussi (p.l’!’ le don j:r.ttuit i\i\ cier^’c. Cf. F"‘ l.UOlî. Cat.mss. 

M • :!.S2. 

<■>. ‘/’., Li’ll. cire, (ttir roriimi.ss. Iinl/rs, nti2. lllùtrres, t. I, p. ;.02 el 

p. 5()">. — Turgot semble, il est vrai, .accepter l’iissielle d’une p.irlie de 

l’impôt sur le cultivateur, pourvu que cilui-ci puisse en rejeter la charge. 

Cf. I.cllri- à Terraij, li nov. mu. .Mais crbi, ^Juesnay aussi l’aduu’ttait, 

pni^qu’après avoir écrit: •< 1 Imposition doit être payée |)ar le propriétaire 

fi iKiu |iar le fermier », il .ijoutail : •• si ce n’est la déduction du fermaf,’e, 

• omme cela arrive naturellement lorsipie le fermier est instruit .ivaul do 

passer son bail de la <|uotité de l’impol. ■■ 
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vroment de la taille ce qui se pratique déjà pour le vingtième’. 

Thomas-, Treilliard ‘, soutiennent, avec plus ou moins de net- 

teté, la môme (hèse. Auxiron, sur ce point important, est en 

parfait accord avec l’Ecole : « Tout le monde dit : Ce n’est pas 

mon fermier qui paye la taille, c’est moi-même. On a raison... 

Mais puisque l’on en convient, pourquoi asseoir la taille sur le 

•cultivateur, et non pas sur le propriétaire? En l’établissant sur 

le cultivateur, elle le détruit : l’Etat et le propriétaire en souf- 

frent davantage ...’’» Forbonnais lui-même, qui déjà dans ses 

Eléments du commerce avait demandé plus de « sûreté » pour 

l’industrie des fermiers % préconise l’impôt sur le produit net 

t)ormal’’\ 

Mais il ne fallait pas que le propriétaire à son tour fût arbi- 

trairement surchargé ; aussi les Physiocrales repoussent-ils 

tout impôt de répartition, u Effrayé par la crainte de devenir 

la victime de la vengeance de ses égaux ou de l’injustice de 

«es supérieurs», le propriétaire se réfugierait dans les villes’. 

L’impôt foncier doit être un impôt de quotité. La seule 

difficulté qui subsiste est d’évaluer exactement le produit 

net. 

Une évaluation parfaite aurait consisté à calculer par le dé- 

tail la somme des reprises indispensables et à la retrancher du 

produit total : le reste serait le produit net. Les Physiocrates 

se sont livrés à ce calcul dans quelques cas particuliers ; ils 

ont insisté sur la nécessité d’y faire entrer un élément que l’on 

risquait de négliger, Tintérèt des avances primitives du fermier. 

1. n Les cultivateurs ne doivent jamais le vingtième, et jamais ils ne 

peuvent être poursuivis pour sa perception, sinon comme débiteurs des 

propriétaires, et par la voie de saisie-arrét. » Obs.sur iiroj.d’édit, Œuvres. 

t. I, p. 468. 

2. Cf. Eloge de Sully, note 31, p. 74. 

1]. « Bien loin de laisser le travail du cultivateur libre de tout impôt, 

on l’assujettit au contraire aux 2/3 do celui qui porte sur les fonds qu’il 

travaille. De là, dégradation naturelle. » Analyse d’un mémoire lu au 

Bureau de Brives vers n(i5. H. 1503, Brives. 

4. Auxiron, t. 11, pp. 275-277. 

Ti. Cf. El. comm., t. II, p. 232. 

6. « L’impôt territorial ne peut avoir de base que le revenu ou produit 

net de la terre; non pas celui que l’impéritie ou la négligence dégrade, 

mais le revenu courant qui doit résulter de la culture ordinaire du pays. » 

J^nnc. et obs., t. I, p. 99. Cf. t. H, pp. ."iS-oO. 

7. Cf. Bœsnier de l’Orme, pp. 30-31. 

LA (.11 A. nui: A’.it h;ri/ri iti:. 471 

Cet inlérôt, l’Ecole IV’value à 10 p. 100 ‘ : les fermiers anglais 

n’élaient-ils pas ‘< persuadés quelours avances, quelque considé- 

iables(|irell«^sfussonl, ne rendaient jamais moins (1(; t."» p.lOO?-- 

Turgol fait honneur aux Kconomistes d’avoir mis en lumière 

ce point essentiel. « Estimer les terres, l’cril-il en 17(34, est 

une science dont il n’y a pas plus de huit ans que les premiers 

principes sont posés. On ignorait jusqu’alors que, pour con- 

naître le revenu, il fallait défalquer de la valeur tolale du pro- 

duit tous les Irais de culture et l’inlérèt des axances du culti- 

vateur. L instruction pour les vingtièmes n’indicjuait de retran- 

cher que les frais de récolte •. ■> 11 faudra que l’assiette de cette 

imposition suit corrigée en ce sens, pour qu’elle puisse devenir 

•< la véritable base il laquelle il sera juste de proportionner non- 

seulement les nouvelles, mais encore les anciinnes ^ » 

Ce « prolit» du cultivateur ne conslitue-l-il pas cependant 

un véritable revonu,que l’impôt pourrait légitimement frapper .* 

Non, répondent les Fhysiocrates ; ce n’est pas réellement un 

profit net et disponible. L’intérêt à 10 p. 100 des avances pri- 

mitives sertà couvrir les frais d’entretien et de renouvellement 

du matériel agricole, et les risques de l’exploitation ^ D’ailleurs 

le profit normal du fermier doit comprendre en surplus « une 

récompense nécessaire’’ ; » et il faut aussi tenir compte du taux 

de l’intérêtusuellement accordé aux placements mobiliers. «< Un 

fonds placé aussi avantageusement pour la nation que celui des 

avances de la culture doit par lui-même rapporter net aux 

fermiers, qui y joignent leurs travaux et l’emploi de leur intel- 

ligence, un intérêt annuel au moins aussi fort (|ue celui que 

l’on paye aux rentiers fainéants ". » Turgot établit avec plus de 

précision encore que les entrepreneurs de culture doivent 

]. Cf. .M. "SI, .1 liiisscs, n" 2<i. Cf. J)., IIjj,. el imjj., ji. 1; t» /.. 7’., 

E/I’et.s iiiip. ind., p. 26. 

1. Lettre il Sor. tif/iic. Paris,. I. ./.. mai l"6(i, pp. l.iK-KiO. 

‘S. « Le contribuable so sauvait par de fausses <lt}<;l.arations. •■ Ot>s. sur 

projet il’édit, (t’iuvres, l. (, p. 4"s. 

^. Letln; ilo T. h d’Orincsson, lo loùl ITiil. «lilct; par d’Hugues. 

Note, p. «l. 

‘■>. 0-, Explic.Tahleun, IKIO. loc. cil. Cf. /.. T.Jor.r.it., etnolc, pp. 21-2S. 

(1. 1)., loc. cil. 

~. (J., Anuli/se Tableau, l’h., p. «:{. L(! Trosne est oltligé d’adnieltrtî de 

nifîmc que le prodt du fermier doil Otrc réglé ]iar le taux «Durant de 

l’intérêt . 
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recueillir, « outre la rentrée de leurs capitaux: outre le 

salaire et le prix de leur travail, de leurs risques, de 

leur industrie ; outre de quoi entretenir le fonds de leurs avan- 

ces primitives ; un profit égal au revenu qu’ils pourraient ac- 

([uérir avec leur caitital sans aucun travail ‘. » Ce profit ne doit 

pas être soumis à l’impùt, puisque, suivant l’Ecole, le revenu 

derargent,par définition, échappe àtoutetaxe.Il fautseulement 

souhaiter que la haïsse générale du taux de l’intérêt, jointe à 

In concurrence entre les fermiers, réduise le plus possible un 

surcroît de rémunération qui constitue, à certains égards, un 

prélèvement onéreux sur le produit net. 

Quant aux moyens d’évaluer dans la pratique le produit im- 

posable, le fisc n’a qu’à s’en rapporter aux baux. « C’est ici le 

grand œuvre de la finance -... Un bail est la seule règle que 

puisse prendre le gouvernement pour connaître le revenu du 

territoire ^ » 

Cette méthode, Boisguillebert*,Dupin ^, Canlillon ^ l’avaient 

déjà proposée. Les instructions pour la perception du ving- 

tième recommandaient de prendre pour base, «le prix du bail 

existant, ou, à défaut, du bail possible et vraisemblable’». «Les 

intendants qui s’appliquaient sincèrement à établir la taille 

proportionnelle dans des généralités où dominait la grande 

culture, y réussissaient », en se fondant, directement ou indi- 

rectement, sur les baux ^ Plusieurs auteurs contemporains, 

sans spécifier d’ailleurs que l’impôt doive peser exclusivement 

sur le propriétaire, acceptent cette procédure ‘. Même dans les 

projets qui comportent une déclaration des contribuables et 

i. T., [iéflex., § G3. 

2. Af., Th., hnp., p. 10". " Le propriétaire et le fermier connaissent 

chacun leur objet, et leurs intérêts réciproques fixeraient nu juste les 

droits du Roi. » Art. <}rains. P/i., ]}. 211. 

3. T/i. hnp., p. 183. Cf. /’/(. rur., cli. ix, p. 23!) : « C’est le fermier qui 

est l’arbitre du revenu. » 

4. Cf. Détail, III, 3, p. 222. 

:;. Cf. Œcon., t. Itl, pp. 239-240. 

G. Cf. Cantitlon, 11. :;. p. 212. 

7. Cf. Marion, I)itp. sur reveini, p. 118. 

8. Art. Impôt, p. 18^ : « Autant qu’il est possible dans l’clat actuel des 

fermiers, continuellement dérangé par les prohibitions de commerce, par 

les variations annuelles du capital de l’imposition et par l’excès des. 

corvées. » 

•J. Cf. J. E., nov. MCI, p. ‘i82; et ./. A., nov. 1708, pp. 71-72. 
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ui»p évalu.-ilion contradictoire entre les liabilants delà cornmu- 

nauté, — moyens que Ouesnay à l’orijrine avait acceptés • — 

les baux sont considérés connue lournissantau fisc urH-it-nient 

d’estimation décisif ^ L’impôt loncier basé sur le loyer des 

terres n’était donc plus, dès cette époque, un paradoxe^: et 

rinimiinil»‘ du cultivateur ne paraissait pas nne ulopif. 

1. i:r. Art. Fermier;, l’Ii.. j». JiiO : •• Tous les li.iltilauts d’im villuye 

«ounaissenl cx.ictemcnt les ri«li(s;.es \isiblesdc chacun deu.\; ie-^ décla- 

ralions rraudiileii^es seraient facilciinnl aptiriics. •• 

2. Cf. ./. .1.. n«)V. nt,s. pp. Il-ld. 

:>. Dès 1".’.0, cêtait ■< une vénlt- dont un grand nombre de citoyens 

étaient conv.iimus, qu» 1 imposition sur les terres nest juste <pie quand 

elle est proportionnéo :iu produit net qu’en retire le propriétaire •. y’S- 

-Note de Maleslierbes. KM. /<?///. Acud. se. >no/\, sept.-o<t. l’JOi. pi). Sl"i-4I«. 

CllAlMTRE III 

LE . BON PRIX > DES GRAINS 

La « grande culluie ■ no peut se conslituer, donner jusqu’à 

100 p. 100 de produit net par rapport aux avances annuelles, 

et fournir une base solide à la restauration financière du 

royaume, que si les denrées, particulièrement les grains, ces- 

sent d’être à bas prix. Nécessité de relever le cours des 

denrées : tel est le point de départ de la doctrine commerciale 

de l’Ecole ; comme la nécessité de verser des capitaux à la 

terre est le principe de son programme agricole. 

I 

NÉCESSITÉ DIX 1! KLÈ VEA[ ENT DE PRJX . 

Le prix du blé est trop bas. Pour en faire la preuve, les 

Physiocrates établissent qu’il a baissé depuis le commencement 

du siècle, époque oii cependant des autorités considérables le 

jugeaient trop peu rémunérateur. « M. de Vauban écrit que, 

pour que le laboureur se sauve, dans nos provinces méri- 

dionales, et pour que tout le monde soit bien, il faut que le 

blé vaille 20 livres la charge ; on le dit encore. Le marc d’argent 

était cependant de son temps à 37 livres; il est aujourd’hui 

à 0-4 livres ‘. » Ainsi l’argent a perdu de sa valeur, et le blé, 

qui était déjà à la limite d(3 l’excessif bon marché, n’a pas 

augmenté de prix; même il a diminué. Par suite de la dépré- 

ciation de l’argent, « toutes les autres denrées et la main- 

d’œuvre sont devenues fort chères. Les dépenses du laboureur 

se trouvent accrues de plus d’un tiers, dans le temps que ses 

1. l’h. rur., cil. vi. p. 86. 
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profits sont diminués dunliors: il soutire une doublo perte 

qui diminue ses facultés’. » Pour les restaurer, peut-on songer ;i 

diminuer « les revenus du Roi - »? Ce serait la banf|ueroutt’ 

immédiate. Cependant, si on ne diminue pas les impôts •. 

‘ le prix du blé ne peut soutenir les Irais pécuniaires de la 

grande culture* > ; les fermiers sont ruint’-s. ■> lagricullure est 

abandonnée aux métayers, au grand préjudice de I Hlal ‘ ». 

« Avec la meilleure volonté du monde, un laboureur dont le 

fonds des avances a été détérioré par le bas prix, ne peut obtenir 

qu’une faible récolte...; et peu à peu il est forcé d’abandonner 

une partie de ses terres. C’est ce qui est arrivé dans la \)\u< 

grande partie du royaume ®. » 

Ce n’était pas la première fois, il s’en faut bien, que ces 

plaintes se faisaient entendre. L’auteur du Faclum dr la France 

avait déjà insisté sur ce point, que le blé n’est pas un présent 

gratuit de la nature, et que le cultivateur peut positivement 

Il perdre lors(|ue la récolte se vend trop bon marché ‘. Dupin 

avait de nouveau appelé l’attention sur la somme considéra- 

ble des frais de culture, dont il fallait que le laboureur fût au 

moins remboursé ‘. Le Conseil du commerce, dans son Ins- 

truction aux intendants du!2i)juin I7U), avait en quelque sorte 

ofliciellemenl reconnu, après i{(jisguillebert et après Vauban, 

le péril de l’avilissement des grains ‘‘. Si le prix du blé avait 

augmenté proportionnellement à la dépréciation des espèces. 

en 1749, il aurait dû s’élever ii30 livres le setier; il n’était que 

de I!» livres 10 sols! ‘". 

1. Arl. Fermiers, Ph., p. .’iO. 

2. Art. Hommes, pp. 141-142. 

:5.Gf. .Vrt. Hommes, p. i2\ : » Lti valeur vénalede.’^ récoltes, étant au-dessons 

<les dépenses, ruine le cultivateur; la culture .sera abandonnée...; s» on n’abo- 

lit ]ias les imjn’itsk proportion de cetliMléfjradation causée par les méprises 

4Ju ^ouverneuient, on accélérera jdus ra[ii<lenient la perte totale de l’Etat. " 

4. Art. Fermiers, loc. cit. 

5. Art. Hommes, pp. 2Gl-2f.2. 

fi. L. T., Lib. comm. fjrains, ll(j.’», p|i. JS-29. lli. Mu.t. tit-n.. u° 20, Fh.. 

p. 99 : « Il n’y a que la j)ropriété et la jouissance assurée de leur gain 

qui puisse donner aux jiaysans du ••Diu’.if.’c et de l’activiti-. » 

‘. Factitiii, cil. V, p. 280. 

8. Cf. J. F., fév. HdO, j)p. (i:5 et lo:!. Mvmoire sur les lilés de 1142. 

9. F«-^ lie, .ité parHiollay. l’ai;le fam., pp. lil-lu. 

10. Cf. Aitali/se Itisf., ]>[<. Ki-lfi et ji. 92. Cf. Dupre de Sainl-Maur. /•.’.v.vt/’ 

sur les moiuiiiies, p. (i8. 
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Les contemporains de l’Ecole poussent le môme cri 

d’alarme. « Les propriétaires ont si peu de revenus, écrit 

PatuUo, ((u’ils ne peuvent faire les dépenses nécessaires 

pour améliorer leurs biens ‘. » En Bretagne. <> si l’on forme 

une somme de la valeur des différentes récoltes, comme 

froment, seigle, orge, blé noir, avoine, on Irouve qu’elle 

répond à peine au prix qu’est afiermé annuelbunent le fonds 

qui les a produites - ». Mêmes calculs, mêmes conclusions, 

plus rapprochées peut-être encore de celles des Physiocrafes, 

dans le Réquisitoire de La Chalotais : « Il n’est pas douteux 

que depuis environ un siècle les ouvrages et les marchandises 

ont haussé considérablement de prix. Il n’y a personne qui 

depuis 50 ans ne l’ait éprouvé... Cependant il fallait, il y a un 

siècle, un poids d’argent plus fort pour payer \e selier de blé 

qu’il n’en faut présentement \ C’est donc une vérité démontrée, 

que le blé est à un prix trop bas proportionnellement aux 

avances, aux frais et aux dépenses des cultivateurs ; propor- 

tionnellement aux autres ouvrages et marchandises, et par 

conséquent aux charges publiques et particulières, dont le 

fardeau s’est nécessairement appesanti ^. » En 1769, lorsque 

le régime administratif auquel la nouvelle école attribue 

cette baisse ruineuse, après avoir été réformé, sera sur le point 

d’être rétabli, le Parlement de Grenoble, dans un Avis officiel, 

développera point par point le thème physiocratiquc de la ré- 

percussion du bas prix des grains sur la culture ‘‘. 

1. Essai, pp. 224-22iJ. 

2. C. d’obs., t. I, pp. 102-10:i. 

‘A. Suivant l’orateur, le marc d’argent, qui en 1649 était à 28 i. 13 s. 8 d., 

est monté depuis 1725 à 54 I. 6 s. 

4. Cf. Forbonnais, Mém. police f/rains. 1158. B. N. n" 11.34*. f" l"!l : 

« Les salaires sont liaussés dans toutes les jjrofessions ]inr l’abondance 

des richesses numéraires; toutes les denrées, exce])té les grains, ont 

haussé de pri.K par la même raison. » 

5. Réquisil, pp. 7-9. Cf. p. S : « En calculant les dépenses de la cul- 

ture au moindre taux jtossilDle, il est certain que le setier de froment vaut 

à peine au laboureur ce qu’il a coûté. » La Chalotais fait entrer dans les 

dépenses de la culture l’impôt, la dîme, la rente payée au propriétaire. 

6. « Peut-on refuser au laboureur le vrai prix de sa denrée, sans dimi- 

nuer les avances de sa culture, qui sont mesurées sur ses profits? Sans 

retrancher sur les dépenses productives, et par conséquent sans répandre 

la stérilité sur les campagnes?... Les agents du commerce et de l’indus- 

trie, les artisans du luxe, tous ceux qui vivent de leurs talents, ont ren- 

I.I-: l’.d.N PlilX Iil> <. I! A INS. i" 

Des éludes ri’t»pntes permrllent (lalliriiier (|iie cotte dépn’- 

cialion du l)lé était n’^elle; et (|ne les Ktunomistes n’ont pas 

été, ainsi i|u’nn cfilain nondjiode leurs devanciers cl de leurs 

contemporains, victimes d’une illusion on d’un parti pris. Pen- 

dant le dernier quart du xvn" siècle et la première moitié 

du wiii’ , le prix nominal de riieclolitre de blé avait elFective- 

ment baissé de près d’un tiers; de 17 francs, ilélait descendu à 

t { fr. SO i)Ciidanl la période l7i)l-IT-2.’i : et à II franes pendant 

la pt’riode I7’2ti-I7;»0 •. 

Peut-être, vers 1730, s"est-il produit une liansse légère-’; 

mais dans les années qui suivent i7ti(t l’avilissement ne fait 

que s’accentuer. En 1757, le prix moyen, d’après Quesnay, 

était de l;i livres 9 sols le setier, soit 10 fr. MO rbectolitre ; en 

I7»)é, Dupont estime que dans beaucoup d’endroils le blé 

est descendu sur les marchés à l;i livres 9 sols le setier, soit 

9 francs l’iiectolitre’. Des lémoignaj:es authentiques conlirment 

ici encore les allégations de l’Ecole. « Le blé est fort tombé, 

écrit en août 1761 l’intendant de Soissons: son prix dans les 

temps ordinaires est ici de l.’i à 17 livres; dans les années 

chères, de ‘2u livres le setier, mesure de Paris; il n’est aituel- 

lement qu’à l’-2 livres, et il baissera encore *. ■■ Les Députés du 

commerce attesteront (jue, dans les années qui ont précédé 

celle do I76i, le blé presque partout dans le royaume avait 

atteint le dernier degré de l’avilissement; - le setier se ven- 

dait de 10 à Itî livres, prix auquel le lullivateur no relire pas 

même ses frais et ses dépenses ; le fait est incontestable •. <- Un 

• liéri li’iirs Ir.ivaiix : les i)roi)riétaires des terres étaient les seuls i|iii 

n’eussent point vu .urroitre leurs revenus. » Avis du l’arlenn-nt de Cire- 

nohle. 20 aviil iH,’.). Kph., IWJ. n" 1. pp. i.i*»-li;(l ol pp. lli-lia. 

1. (‘.{. \^:i\i’Viiue, Jiconom. franr.. p. fl4; et l..eviisseui’. (‘. II. .iidil. .vf. 

inor., Is’JS, p. ii2!). — Dupre de S.iint-Maur isliuie que, de 1":{2 à 1742. le 

prix moyen du i)lé su|>érieur :ï Paris a été de IS i. 12 s. 8 d. le setier. soil 

de 12 à i:i livn-s l’Iieelolitre. Kri 1746 il évalue «e uièiue prix moyen à 

l.j livres le setier, soil seulement 10 francs l’iiei-tolitre. Il altriliui’d’aillfurs 

cette baisse à une jdus ;;r.jnde abondanci’ de production et à l’aljseuce tic 

toute invasion élran^iêre. Cf. hissai sur les innnnaii’s, pp. (ill-Kl. 

2. <;f. Zolla./l/i/(. A-’cse. jxil., ISitl.p. 211. et Levassciu". o/*. ri/., p. ♦U;. 

3. Cf. Art. l’ii-nini. Note l’Ii., p. 2")."i ; et h., i:.r/i.. et ///i;;., pp. 22-24.— 

(;f. Korbonnais, Mém. jtol. f/ruiitx : ■■ Le prolil du laboureur n’est tjue de 

30 sols par arpent, lorsque le si-tier de blé se \end U livres. .. 

4. Lettre au cout.-;;én.. du l’I août IKil. K. DOS, .S» ‘M. 

■ i. I"‘- "l-i. C.f. lupinion de M.Ma/.ojs. président du liureau de^ linances. 
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correspondant du journal de l’orbonnais écrit que « dans les 

dernières années de la guerre de Sept ans, il y eut cessation de 

revenu; partie des avances nécessaires à la reproduction lurent 

employées à |)ayer les impôts: le blé ne valait (jue 10 francs le 

setier, et il se vendit même quelque temps au-dessous’ ». Non 

l)as que ces prix dérisoires fussent ceux aux(|uels le blé se 

dél)itaità Pans et dans les grandes villes; dans ces lieux de 

grande consommation il valut toujours li livres et plus le 

setier-, mais dans les provinces de l’intérieur la moyenne était 

bien de 9 livres". En Franche-Comté, le prix du setier pour 

I76i est de 8 livres; en Berry et en Auvergne, de 9 livres; il 

n’est d’ailleurs que de 9 livres 10 sols en Normandie, et de 

10 livres en Picardie, Soissonnais et Artois*. Les études statis- 

tiques rétrospectives corroborentcesdoimées. D’après les tables 

de Tooke et Newmarch, le prix de l’hectolitre de blé ne cesse 

de décroître de 1757 à 1763; de 11 fr. 91 il descend graduelle- 

ment jusqu’à 9 fr. 53 ". Sans doute cette baisse excessive était 

;"i l’Assemblée de police de 1168 : « Les blés étaient à 12 ou l’.j livres le 

setier; il est impossible à ces prix que le cultivateur puisse vivre et satis- 

l’aire à ses engagements. » Recueil, ji. 151. 

1. J. rt., janv. nCI, pp. 47-48. 

2. Méin. exp. blés. B. N., n" 14.296. p. 25. Cf. 2" supplément Avis Dép, 

comm.. 1764, mss.n" 14.295, p. 79: «Supposons àl5 livres le prix, commun 

du setier de froment pour les temps de défense d’exporter. Quoique ce 

prix paraisse un peu favorable pour le moment présent, on le croit assez 

ap[irochant de la vérité, à compenser la plus-valeur que cette denrée a 

rommunément dans les grandes villes de consommation avec la moins- 

valeur quelle a dans les campagnes.» — Cependant, en 1761 et 1762, d’après 

les relevés du Jow-iial économique, le prix du blé, à Paris même, ne se 

serait que rarement élevé au-dessus de 121ivres. Cf. Afanassief, note p. 213. 

3. Mss. n" li.296, loc. cit. 

4. Ibid., note, pp. 66-67. Parlant de la Touraine, Turbilly écrit, le 

■"51 déc. 1761, que « le prix des grains a augmenté un peu depuis quelque 

temps »; (H. 1506, pièce 51) — mais en 1763-1764, le setier de blé ne s’y 

vendait quand même que 12 1. 13 s. 1 d. (Cf. de Voglie, p. 254). — Le seul 

témoignage contraire que nous ayons relevé est celui de l’intendant 

d’AlençoUjM. de Leviguen. qui écrit le 10 septembre 1761 que, « si abon- 

dante qu’ait été la récolte certaines années, les grains ont toujours tenu 

un prix assez raisonnable pour dédommager le cultivateur ». 11. 1505, 

pièces 156 et 157. 

5. Cf. Tooke et Newmarch, (iesc/i. der Prcise., t. H, taldc R, p. 513. 

Cité par Araskhaniantz, p. 147. Cf. également Tooke, HisL of priées, 

t. I, p. 52. L’auteur utilise les tables dressées par Germain Garnier dans 

sa traduction d’Adam Smith, t. 1, p. 332. 
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due pour uno pari, «lu moins en ce qui concerne les années 

17(i()-l76;i, aune succession extraordinaire de récoltes excel- 

lentes; celte surabondance accidentelle était en partie la cause 

de la « léthargie >- où l’agriculture était tombée’; mais la 

dépression des cours datait de [iliis loin. — Quant aux autres 

marchandises, il était ceitain <iu"clles avaient généralement 

haussé de jjrix: exception l’aile |>our la main-d’œuvre agricole, 

dont le salaire nominal parait être resté stationnaire-. 

Les Physiocrates étaient donc naturellement ament’S :i 

réclamer le rt’-tablissement du " bon prix •. « Non seulemeni 

le bon prix favorise les progrés de l’agriculture ‘: mais c’est 

dans le bon prix même que consistent les richesses qu’elle pro- 

cure. La valeur d’un setier de blé. considéré comme richesse, 

ne consiste que dans son prix : ainsi plus le blé, le vin, les 

laines, les bestiaux sont cbers et abondants, plus il y a de 

richesses dans l’Ktat. La uon-vdlrur avi’c /’(i/joinlance n’rst painl 

firhesse; la chcrliiavex prnuric est misère; l’nhondanœ avec cherté 

est opulence^ ». « Les revenus ne peuvent être évalués que par 

le prix des productions... Celles-ci ne donnent des revenus 

qu’autant (juo leur prix surpasse les Irais ou les dépenses 

quelles exigent »> ‘. Toute la thèse se résume dans cette for- 

mule : ‘( 7’elle est le valeur vénale, tel est le revenu’’ ». En 17()o, 

1. Disc, (le Sarlino î’i, l’.Xss. tic puliire. ilc HUS. Itec /iriticii). iijis.\K 130. 

(if. Avis Dép. luiitiii., oc.t. 17G!) : » La l’’rance agricole’ lanf,’nissait au si-iii 

ilf l’abondance; la ciilture nationale, dCcouragée par le bas |iri.x des grains, 

menaçait ruine.’. ■> 

■2. •■ De ni.i à ["î.io, nous ne pouvons signaler aucun cbangement dans 

le taux des salaires [agricoles] évalué en francs et centimes ■>; il était eu 

moyenne île 1 franc par jour. <;f. D. Zolla. Ann. Kc. -se. /lol., juill. lN!)i, p. ‘»2.’. 

it p. 433. Cité cl confirmé par Levasseur, C. H. Acad. .sr. mor., 189s. p. G’ii. 

3. Le i)on jiri.x est aussi indispensable à la bonne exploitation des bois 

‘pi’à la bonne culture du hlù. <!f. 77/. im/iiH, i). 1 li) : >■ Le produit des 

buis augmenterai! considérablement, si l’aisance publique ollrait un biui 

prix de cette di-nréi! si nécessaire. <• 

i. Max. (ior. écon., l’ii., p. 300. Cf. art. n<»niiivs. pp. S()-!il. — Cf. 

Abeille, J. A., sept. nfJfi, j». 10."« : » Il faul dune icgardcr comme un prin- 

cipe sacre, ((ue <;(; ipii constitue I étal de jirospérile d’un Kmiiire, c’ist le 

concours de la grande population, de laboiidance des productions cl du 

l’oM |)rix de ces miiuc.s productions. ■> 

.1. Art. Hommes, pp. (ift-71. 

(>. Cf. Tnhli’aii. Va\. M’.’}’.). Ail j’iiicli"ii à l.i Ueuianpie i\ 12; et Mu i , 

lirii., n- is. I’I,.. p. 9«. 
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lorsque le cours du blé, couroniu’iiieut au désir de lîi nouvelle 

école, s’est quelque peu relevé, Le Trosue écrit : « l.e renché- 

rissement actuel est indispensablement nécessaire pour le 

maintien de notre culture ‘ ». Quatre ans plus tard, quand de 

violentes réclamations s’élèvent contre la hausse continue des 

grains, Mirabeau explique derechef la nécessité de ce haut 

prix pour la prospérité de l’agriculture et de ÏKlat. Il admet 

bien que les progrès de l’agronomie et un accroissement 

extraordinaire des avances foncières puissent ullérieurement 

.accroître le revenu sans nouvel enchérissement ; mais « à cela 

près, et en laissant dans son ordre constant le cours libre et 

naturel des choses, il n’y a que le haussemenl de la valeur 

vénale des denrées dans la vente de première main, qui puisse 

faire trouver dans une même masse d’avances productives et 

de travaux productifs un accroissement de profit pour le culti- 

vateur, et bientôt de revenus, de subsistances et de richesses 

pour la société - ». 

Le Conseil du commerce, dans son Instruction de 1716, puis 

Melon, et plus récemment l’orbonnais, avaient déjà posé le 

principe du bon prix nécessaire ‘. Mais, <• avoir la manière dont 

la plupart des auteurs traitaient cette matière dans leur cabinet, 

on aurait dit qu’un agriculteur, un fermier, était un fleuriste, 

un amateur de jardins, qui n’épargne aucune dépense pour le 

seul plaisir d’avoir des fleurs et des fruits dont il ne tire aucun 

profit* ». Les Physiocrates ont été les premiers à insister sur 

l’urgence d’un relèvement des cours ‘. 

Ils ont fait mieux. Alors que Machault s’était borné à signa- 

ler que le gouvernement anglais ne considérait pas le taux de 

27 livres le selier comme un taux exorbitant*^ ; alors que Kor- 

bonnais s’était contenté d’exprimer le vœu que le blé se main- 

tînt toujours au-dessus de 14 livres’ ; ils ont essayé de déter- 

miner avec précision ce que devait être le « bon prix » normal 

1. Lib. coiniii. f/rains, p. 67. 

2. M., ■’,- Lellre Stab. 0. Léf/al, Epli., 1769, n’ 2, pp. -l7-’iS. 

3. Cf. Melon, Essai, ch. xvii, ]>. 773; et Forb., El. roinm., pp. 130 

.et. 138. Cr. Turbilly, Mcm.. pp. 243-245. 

4. Yivens, 4" partie. Observ., p. 3(1. 

‘3. Duhamel, en 1764, n’est que leur écho. (‘.(. Rê/!ex. jiolice f/rains, p. <>. 

6. CÎ.D., A?ial;jse hist., p. 16. 

7. Cf. Foi-b., El. comm., p. \Cy2. 
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en France. Ils l’ont il’abord délini : - !•• pri\ capable (!•• procu- 

rer un gain suflisanl pour excilcr iienlrclonir ou a augiui-uter 

la production -> ‘. Knsuile ils ont fait lo calcul des Irais de 

jiioduction, en tenant compte dt’s charj^es supportées par la- 

culture. Ils ont esliini’ qu’un arpent bien cultivé produisait 

en moyenne ri setiers de froment, et que le selier, avec la 

dime, le fermage et la taille, revenait en moyenne au cultiva- 

l(>ur à 14 I. 15 s. S deniers; c’est ce qu’ils ont appelé le prix- 

fondamental du blé-. <• Quand la tète du blé ‘ est à 1(> livres le- 

selier, le cultivateur relire à peine ses frais, et il est exposé 

aux tristes événements de la grêle, des années stériles, de la 

mortalité des chevaux, etc. *. » Pour parer à ces diverses éven- 

tualités, pour couvrir l’amortissement des avances primitives, 

nous savons déjà (pie les Kconomistes faisaient entrer dans 

les reprises nécessaires un intérêt annuel à 10 p. 100 de ces- 

avances -\ « Il faut donc que les grains soient à plus baut prix 

pour que le cultivateur puisse se soutenir et établir ses^ 

enfants *. » 

D’autre part, le ■» bon pxix " doit être sensiblement égal au 

- prix commun > des marchés étrangers. C’est le prix qui se 

rt’aliserait de lui-même <■ en supposant l’exportation ^ ». Ce 

prix naturel, Quesnay croit pouvoir l’évaluer à 18 livres envi- 

ron ; il ne le porte pas plus haut à cause de la concurrence des 

blés d’Améri(pic, " qui se fait sentir non seulement aux 

Antilles, mais en Kurope, et qui a fait baisser le prix du ble 

1. Arl. Ilominfx, p. l’ii. 

2. f.f. .Vrt. (M’-ains, l’ft.. pp. •255-:i.’i(i : •< \uiis ru- nmis relions p.is ici. 

ilil Quesnay, sur l’iiiipi»siliun réelle iJe la taille; nous suiiposons une 

imposition qui laisse quelque profit au fermier cl un revenu au proprié- 

taire... " — Cf. art. Iloinines, p. (i2 : les frais de culture iiruprement ilit.s, 

sans le fermage ni la taille, sont estimés ;i 00 livres par arpent, soi! 

12 livres par selier. Mirabeau ealcule qu’au tau.v de 12 livres le selier, 

il ne reste {>rci;isenient rien ni pour le fermuf^e, ni [iourrim|»(it lerrilurial 

Cf. /’/*. rut:, cU. XI, pp. :i68-3(i9. 

■i. La première rpialite. 

4. Art. Fennieis, l’/t., p. 2.3<;. 

■> V. supra, eh. ii, pp. 470-171. 

(i. 0/). cil., p. 2:n. 

7. Le bon pri.x est <• le plu* liant pri\ que les denrées peuvent acipiérir 

par le comineree ave<; l’étranger ‘•; ou, plus simplement, le prix <■ qui a 

cours à I etranf:er ». i’.f. .\rt. Honnin-n, pp. (i!Ml ; et Mur (Juv. écon., l’fi.. 

p. :)no. 
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en Anglelerrt’ mi’uio, nuilgié la lil)erlé du commerce’. » Cr 

lauxserail d’ailleurs suffisant, grâoeà ‘l’accroissement du pro- 

duit des terres ol au débil assuré et invariable qui soutien- 

drait constamment l’agriculture •. Quelques membres de 

rEcole paraissent revendiquer un prix plus élevé : Le Trosne 

estime que, d’ajtrès la baisse de l’argent, le blé devrait être 

normalement à -2’.) ou û\ livres-; Bufré semble envier à l’An- 

gleterre «« le baut prix constant de ses blés, qui valent toujours 

-2’t livres de noire monnaie’ ». Mais lorsqu’ils établissent la 

possibilité de constituer en France une grande culture donnant 

100 de produit net pour 100 d’avances annuelles, c’est le taux 

<le 18 livres que les Economistes prennent pour base. 

Très peu d’écrivains se sont hasardés à tixerainsi au blé nu 

prix idéal. L’Observaleor anonyme de 1759 présente un calcul 

analogue à celui de Quesnav. « Comment un fermier qui a 

peu d’avance, et qui est obligé de vendre chaque année sa 

récolte pour payer le propriétaire, les impositions et toutes 

les dépenses de sa ferme; comment un tel homme peut-il se 

soutenir, lorsqu’il ne vend le blé que 10 à 3 "2 livres le setier? 

11 lui revient à près de 15 livres’! > L’auteur conclut impli- 

citement que le bon prix doit être supérieur à ce chiffre. Un 

correspondant de la Gazelle du commerce en 1764 voudrait 

«que le setier de blé fût au moins à 17 livres par tout le 

royaume ‘ ». Un autre auteur, à la même date, déclare, comme 

Le Trosne, que, pour être en proportion avec la liausse du marc 

d’argent depuis Sully, le setier de blé devrait se vendre envi- 

ron -2i livres ; à la rigueur le prix de 18 livres pourrait 

suffire; mais, w pour le bien général >, il faut souhaiter de voir 

s’établir celui de 20 livres ‘■. 

1. Art. Fermiers, p. iW. 

■2. J.A., juili. ne:., p. I’.3. 

3. Eph., déc. IKH. ji. 80. 

4. P. 2. L’auteur (p. 8) délinit le bon prix, exactement comme les 

Physiocrates, « celui où l’on ictrouve les frais avec un gain suffisant 

pour exciter la produclion on la fabrication de cette denrée ». 

5. Gaz. comm., Ji janv. 17(14. Cf. F^ 26;J. Le Fermier de Bussy- 

S’-Georges écrit en l"6.j : •• Depuis 10 ans le setier de blé coûte au fer- 

mier, année commune, do dépense et valeur intrinsè(iue, il livi-es 4 sols: 

et depuis 4 uns on ne le vend que 10, 12 et 14 livres. » ./. £,’., fév. 17(i."i. 

p. (.2. 

<i. Ms9. n" 14.296, p. 14. (t. Ki. et noti’, pvi. tiC-OI. 
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Faire remonter lo prix «lu lAr dans la vente en première 

•main: le faire monter juscjua I s livres au moins, cesl-à-dire 

de 3 ou ^ livres par setier lelativt’mi’ut aux prix actuels; — 

• elle est l’ambition - commune aux Pliysiocrates et à un 

^jertain nombre de leurs contemporains — qui va dicter à la 

nouvelle Kcole les difTérenls articles de son programme 

•commercial. 

II 

LE DÉVEI-OIM’E.MENT DE LA GONSOMMATIOX 

INTERIEURE 

Le premier moyen de relever le prix des denrées est 

d’en accroître la consommation. « Tout ce qu’un homme 

dépense, écrit Quesnay, profite à d’autres hommes, et retourne 

a la source qui l’a produit et qui se renouvelle ‘. » « La consom- 

mation, dira Mercier de La Rivière, en une formule destinée à 

devenir classique, est la mesure de la reproduction. ^ » Pour 

augmenter la consommation des denrées, il faut en faciliter 

le débit : le commerce, voilà le grand « principe vivifiant de 

la cultivalion ^ », et le >< précurseur nécessaire de la vraie 

finance*. » <> Le commerçant paraît ne travailler que pour lui ; 

mais il porte en tous lieux le débit et la richesse ; il est l’agent 

de la production, tandis que le cultivateur même n’en est 

que le ressort ^. » L’auteur de la Philosophie rurale ne peut 

trouver d’expressions assez éloquentes pour célébrer le mé- 

rite des négociants ; « ils sont les truchements des besoins, 

les moteurs des dépenses, les véhicules des ventes et achats, 

les hérauts de la valeur vénale, les auteurs par conséquent de 

la production et des revenus *. » Bien entendu il s’agit tou- 

1. Art. Hommes, p. 9o. 

•2. Ord. nat., Ph., p. .’’.37. 

3. Th. impôt, Résimic, p. 259. 

4. Ibid., p. 257. Cf. p. 58. 

5. M., Rép. à l’Essai sur la voirie, A. d. /i., 6’ part., t. ÎII, p. 11. Cf. 

P/i. rur., p. 51 : « Le comniei’ce, distingué du service mercenaire ou de 

la rétribution du commerçant, et considéré comme échange ou permu- 

tation de richesses, et comme moyen d’accroissement de richesses par 

le produit des ventes des denrées du pays, n’est pas moins fertile que la 

terre. » 

ti. Ph. rur.. p. 62. 
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j<iurs, directemf’iil «m indirectement, du débit des productions 

de la terre’. 

Le commerce (|u’il importe de développer avant tout est 

celui de l’intérieur, parce qu’il tomporte moins de < frais de 

transport, d’agents, de voyatres, de correspondances, etc ^ » 

Or, dans une grande partie du royaume, le ing<»ce des 

grains était tombé en décadence. < Le Languedoc est plus 

cultivé que d’autres nagions; mais ces avantages sont peu 

profitables parce <|ur le blé, qui est souvent retenu dans la 

province, est s;uis débit ‘. • Plusieurs provinces éloignées de 

Paris sont •< obligé-es de l’aire des représentations i)Oiir s’op- 

poser à l’accroissement de la eulture dos giains qui, faute de 

débit, tombaient en non-valeur; ce qui causait la ruine des 

propriétaires et des fermiers et anéantissait l’impôt dont les 

terres étaient cbargées*. » C’était seulement dans les pays « à 

portée de la mei- et de la capitale que les débouchés s’étaient 

accrus ‘. ‘) 

Lorsque les Economistes font ainsi ap[iel au débit pour 

relever le prix des denrées, leur doctrine est l’aboutissant 

dune longue tradition. N’est-ce pas chez Boisguilleberl qu’on 

trouve déjà cette formule : " Consommation et recenu sont nnr 

srnle et inênii’ cluisc’’’^ » ; et ce principe entre tempsaété adopté 

par d’Argenson et par Dupin ‘. L’auteur du Détail </«• la Franco 

n’avait-il pas déclaré que, <• si l’agriculture est une des mamelles 

de la République, l’autre est le commerce " » ; et cette thèse, que 

la bonne vente est indispensable à la bonne eulture, n’avait-elle 

pas été développée successivemeni par Vauban ‘, par Melon, e( 

par Korbonnais ‘"? Les contemporains de l’Ei’ole ne manquent 

pas de la reprendre. A quoi bon améliorer les terres? ■ Il n’y a 

que trop de denrées partout, vu le défaut de consommation et 

1. Ùrd. uni., 1’/,., p. .’i37. 

•2. M., r,’ 1.,’llre Slab. 0. Léi/ai Eplt.. 176!». n’ :!, p. ‘,j. 

:i. Art. Ilrains, l’It., ]). 20J. 

\. Mai. Giht., Note n- 13. l’/i., \>. 92. Cf. .\rt. Ilininne.-i. p. \-i.\. 

.">. Turgtit. /-.V’/t., juin \’f,l, p. «9. 

(i. i)rlait. II. !). Cf. Fditum, eh. v. 

". Cf. t)’.\rj,’.. (‘oti.fiiti’rtil. i/ourriii. l’iunrf. pp. 21-24: cl Dupin, 

Mi-,11., ni2. ./. /•;.. mars HliO. p. 103. 

X. Ih-lnit, II, 21, pp. 2l»;-2n. 

y. Cf. D’une roi/alf. \" pari., p. ‘iO. 

10. Melon. i:.ssai. .h. x.\i\. pp. 816-«n : fl l’orli.. /•;/. conn.i.. p. 105. 
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Il perte de ce commerce si utile qui les faisait valoir.’ > A quoi 

bon ces « invitations qu’on peut faire au laboureur, d’étendre 

(■[ de perfectionner sa cuKure? — One ferons-nous de nos grains ? 

Nous ne trouvons pas à les rendre : telle est sa réponse ordi- 

naire -. » Telle est sa « première objection ‘‘. » 

Des « débouchés pour le débit des productions », voilà — 

avec « l’aisance, les préceptes, les exemples » — ce qu’exige 

le relèvement de l’agriculture’’. — Les avantages particuliers 

du commerce intérieur, déjà signalés par d’Argenson^’, n’échap- 

pent pas davantage. « De tous les débouchés celui-là estle plus 

suret le plus prompt. Il ne déi)end d’aucune cause extérieure ; 

il n’est point assujetti aux caprices ni aux révolutions des 

autres pays ^. » « Avant de faire le commerce des Indes et de 

l’Amérique, écrit ce Physiocrate sans le savoir qu’est Bœsnier 

(le l’Orme, commençons par faire le commerce de France ^ >•■ 

§ 1. — POUR l"aisange du peuple; 

CONTRE LA THÉSAURISATION; POUR LE LUXE DE SUBSISTANCE 

CONTRE LE LIXE DE DPXORATION 

Le grand consommateur des i)roductions agricoles, c’est 

naturellement le peuple ^ Il faul qu’il consomme une grande 

1. Vivens, l’’^ part., ch. i, pp. 7-8. Cf. Turbilly, pp. 243-a4;) : « Souvent 

on ne trouvait pas le débit d’une certaine quantité de mes blés, ce qui 

ma forcé plusieurs fois d’en garder qui se sont gâtés. » 

2. C. d’obs., t. II, p. 160. Cf. pp. I(i4-16!i : « Quand le métayer pourrait 

acheter et nourrir un bétail plus nombreux et se procurer par conséquent 

(î abondantes récoltes, il ne désirerait pas une surcharge de grains qu’il 

ne ijourrait vendre. » 

3. Lettre de l’intendant de Solssons au cont.-gén., 19 août ïTôl. 

K. 908, n» 57. 

4. J. E., avril 1763, p. 132. Cf. juill. 1763, p. 297 : « {)\ï\m facilita 

seulement au laboureur le débit de ses denrées, et il réussira. » 

.’). Cf. d’Arg. Cité par Lichtenberger. Socialisme an XVIIt siècle, p. 9[). 

6. Vivens, 1" part., ch. xiv, p. fJ7. Cf. ./. E., janv. XT.n, pp. 14-15 : 

V Nous louerons toujours le commerce intérieur. Le commerce extérieur 

ne produit pas de moindres avantages quand il ne s’étend qu’aux pays 

voisins. Mais lorsqu’il pénètre dans les régions les plus reculées, il parait 

changer de nature. » 

7. Rétabl. impôt, p. 76. 

8. « Cette partie de la population est incomparablement plus nom- 

breuse que celle des riches, et l’Etat [lerd à proportion qu’elle se retranche- 

sur la consommation que leurs travaux devraient leur procurer. » 
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t|u;intit(‘‘ (If (hMHi’fs, cl dt’ itiétëreiictî des déniées clicn-s. < Un 

grand nombre d’hommes ;i la camiiaiinr sont réduits h se pro- 

curer leur nourriture par la culture du blé noir ou d autres 

grains de vil prix : ils sont aussi peu utiles ;i lEtal par leur 

consommation que par leur travail -. La masse des sujets 

doil se nourrir de « bons aliments’ >■ pour soutenir Ir prix des 

denrées et le revenu dos biens-. 11 est dont- de l’intérêt public 

fjue les petits cultivateurs. 1rs journaliers, les ouvriers des 

campagnes, possèdent un certain bien-être; que le « bas-peu- 

ple ‘ en général jouisse d’une certaine « aisance », afin de « con- 

tribuer à la consommation des denrées qui ne peuvent être 

consom(^é(‘s (jue dans le pays ‘ ». Les cliels de rKcole vont 

jusqu’à dire que la hausse des salaires est. en môme temps 

qu’un oflel, une caiisr de l’accroissement des revenus* : « Si, 

|iar le trop grand nombre d’hommes, la rétribution était si 

faible et si partagée qu’elle ne pût leur procurer que le néces- 

saire rigoureux et une nourriture de vil prix, la valeur vénale 

des productions baisserait a proportion du déchet de la con- 

sommation. On verrait la terre se couvrir de maïs ‘, de patates, 

de turnipes, de blé noir, de pommes de terre, etc. *’. Comme 

les pauvres engendrent plus que d’autres, la portion de leurs 

terres en patates ou blé noir uugmenleia chaciue jour; et petit 

à petit, voilà un Etat sans revenus, sans propriétaires, sans 

soldats, sans chefs et sans souverain. La terre, au lieu de 

changer la pluie en or, la changerait en marcasite du plus 

bas aloi ‘. >• Kien de plus déplorable, à cet égard, que la misère 

ou la« petite vie •> des métayers et des petits cultivateurs. « Il 

1. I^a consommation de la viande est itailiculièrement importank-. aux 

yeux de l’Ecole, parce qu’elle favorise le déveleppeiuetit de l’élevage et 

par lontre-coup la productivit.’t des labours. 

2. Suite aux Max. gov.écon., l’h.. i». 29il. 

".t. Taôl. l’-con.. Rem. n» 14. VA. M., Kxplic. TalA.. A. il. /,., 6’ part., 

t. III, p. 20t : l’aisance du menu peuple contribue essentielleujent à la 

prospérité d’un Ktal par la consommai i(»n de la laine, de la viande, des 

l.tit.iges. 

‘». ‘< Les revenus suivent la marche des prix ; If litlijt suit la inanbe 

ilrs s.ilaircs. » (J.. Dinl. V,omvi.. l’h., p. l’i’.t. 

‘■’<. Les Pbysiix raies considt-reiit le in.iis cuimnr une i)roduction inlc- 

rifure au blé, de rendement net moindre. 

ti. /’//. >•«/•.. «‘h. vin, pp. 1ti’J-nO. Mirabe.iu rapprllr le mot fameux 

irilcnri IV sur la « jioule au pot <>. 

‘. l’h. riir.. (h. \ III. p. 1"‘l. 
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est de calcul et de fait, assure Dupont, (triste lail que je pour- 

>iais prouver par vingt pièces originales que j’ai dans les mains , 

que dans plusieurs provinces les métayers et tous les colons 

.n’ont, l’un portant l’autre, que ‘■21 livres 18 sols par tête à d(‘‘- 

penser dans toute une année j)our leur nourriture cl leur vête- 

ment K » 

La pitié des Physiocrates est toute fondée sur des raisons 

économiques: c’est l’originalité de leur point de vue. Personne 

avant eux n’avait montré avec autant de force (|ue « tant que 

les paysans seraient misérables, nous le serions aussi- ». Une 

caractéristique secondaire de leur thèse, c’est qu’elle conclut 

-à l’accroissement du bien-être populaire, plutôt «qu’à celui 

de la population. « Ce ne sont pas les consommateurs qui 

manquent, c’est la consommation ; partout le plus g/and 

nombre des consommateurs ne peuvent consommer autant 

qu’ils voudraient \ » 

Quant aux moyens d’accroître l’aisance du bas-peuple, en 

dehors des mesures destinées à relever le prix des denrées, 

-qui, d’après eux, amélioreront la condition des paysans, Mes 

Economistes proposent l’allégement des charges « qui étei- 

gnent en eux l’espérance de pouvoir se procurer les moindres 

commodités de la vie »; la réforme des impôts arbitraires, ([ui 

.font que l’extrême pauvreté est leur seule ressource « pour 

1. D., Lettre sur petite et grande culture, pp. 16-19. Cf. J. .1., juill. 

1766, p. HO : « La plus grande partie tles paysans qui exécutent la petite 

culture en usage dans le Limousin ne vivent que de châtaignes, doni la 

récolte est extrêmement variable et incertaine; et de galettes de blé 

noir détrempé avec de l’eau, tel qu’il sort du moulin sans avoir été bluté ; 

-enfin la dépense annuelle de ces pauvres cultivateurs pour la nourriture, 

le vêtement et quelques menues dépenses d’entretien des instruments 

aratoires, se monte en tout à environ 10 écus par tète. •> Turgot confirme 

exactement les assertions de Dupont. Cf. Eph., juin 1761, p. 94. 

2. Af., Eph., août 1767, pp. 110-111. Cf. Ph. rur., ch. viii.p. 176 : .< Vous 

avez besoin de pauvres pour les fouler aux pieds; mais la nature, notre 

mère commune, s’oppose à ce fatal arrangement... Votre territoire est 

circonscrit et borné; ce qui en sera employé à rapporter ces productions 

même que vous abandonnez au pauvre peuple sera autant de dérobé aux 

productions de valeur. <> 

3. J. A., janv. 1766. Œ. Q., p. 393. Cf. /.. 7"., J. A., juill. 1766. iNole 

;pp. 7-8 : « Ce ne sont donc pas les consoramatcurs qui manquent, mais 

.les consommateurs doués de la faculté de consommer. .. V. infra, iiip "‘OS. 

.4. V. infra, Livre V, ch. v, section ii. 
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s’exeinpl«n’ du déplaisic do la saisie ‘ •>. — Avant les Physio- 

crates cerles, l)anj,Mnil et Ilerbort avaient déploré le triste con- 

traste que formait la vio misérable des paysans français avec 

l’existenco lar-r** de ceux d’Anf,’lelerre -; avant eux, Voltaire, 

Dupin. et [tlus tôt encore Boisf^uillebert, avaient df-noncé la 

taille comme: une des jurandes causes de cette misère apparente 

ou réelle, decelleétroitessede vie des campagnards de France’’. 

Mais nulle part, même chez les auteurs contemporains’, l’on 

;ne trouve une théorie aussi pré-cise des rapports de la con- 

sommation |io|)nlaiie avec le taux du levenu foncier. 

La consonunalion intérieure des denrées n’est pas moins 

restreinte pai- le nuuHine de dépense des riches (|ue [)ar le 

manque de dépense des pauvres, par la thésaurisation (jue par 

la misère. Larjîent cesse de contiibuer « à perpétuer les 

richesses, lorsqu’il est détenu hors de la circulation ‘ ». Per- 

sonne n’a le droit de le tarder en réserve : il n’a, en (quelque 

iiorte, ‘( point de |(ro[)riélaire »; il a|ipartient " aux besoins de 

l’Etat, les(|nels le font circuler pour la reproduction des 

richesses qui font subsister la nation et fournissent le tribut 

au souverain ‘^ ». Quand l’arg^ent cesse de circuler, « de bon 

valet il devient mauvais maître » ‘. — Bois^uillebe:-!, Voltaire 

après lui, l’Ami des hommes" en passant, avaient présentr>des 

■observations analo,iru(! "; mais aucun de ces auteurs n’en 

avait tiré un principe. Au contraire la première des condi- 

tions posées par Qnesnay pour que le régime idéal esquissé 

dans le Tahhtni rroiinmique devienne une réalili’’, c’est << qu’il 

1. Art. Hommrs, [ip. !tO-!M. Cf. /.. T.. [(i-flci., \’(\i. N.ile î.- .\ cause de 

^ ‘arbitraire dans la rôparlilion de l’iiii|iol >. l’habitant de la (-auiitagno n’ose 

développer ses jielifes ressources, annoncer ((iieliiue aisance et an^’inenler 

^ant soit peu sa consoinniatioii ». 

2. Cf. Danf,’enl, \k -21. et Herbert. Kssiu, pn. 28’J-29(t. 

:<. Cf. Déhiil, 11, 2. pp. 180-181; Vollairp. LpIIvas ntH/htlsrs. cité p.ir 

F. de Flai.x. t. I, p. 22!); et Unpiu, licou., 1. lit. ji. 19.i. 

4. Forboiinais indi(pie seulenienl m passant ipie l:i Liilic arl’ili’aire 

■ détourne le ciillivaliMir .in travail et de l.i c<insomniatinn . 

.;. M., K.r/tl. Ta/,l., .1. >l. h , V,’ part., t. lit. |i. 22.".. 

t;. Ma.f. lien., Note iï ir i:i. l’h., p. !>‘,. Cf. M., iijy,/. Tiil>l.. \>. 228. 

7. D., liép. demanili’e. 17r..’{, j). 2:!. 

8. Voltaire, Ohsprv. :;ur Lnw, .Melon, IHilol. HIIS. iHluvris. 1. V. |». 387. 

!•. Cf. .i. d. Ii„. liés, gén., 1’" part., cli. viii, I. II, p. 22:i : ■■ Les métaux 

ne sont point rii-he.sse; si vous leur perinelle/. de s’i-tablir tels, vous j)érire/. 

par les conséquences. » 
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nt^ so forme i>oint de lorlunes pécuniaires qui arrêtent le cours 

dune partie du revenu national ‘ ». 

Ces fortunes pécuniaires qu’il faut empêcher de s’amasser, 

ce sont d’abord celles des linanciers. «■ Les trésors des 

escompteurs ne coulribuenl point à la production des- 

richessos ; ils entravent colles qui circulent, et pompent peu à 

peu tout le pécule de la nation-. » Mais les propriétaires, les 

industriels, les grands commerçants, ne doivent pas davan- 

tage « retrancher de la circulation et de la distribution, par une 

t’pargne stérile, une partie de leur revenu et de leur gain^ » 

Mirabeau faitun devoir au propriétaire de dépenser tout ce qu’il 

reçoit*: il dénonce le fabricant qui, « pour établir solidement 

sa fortune et celle de sa famille, accumule ses profits ‘ ». 

D’après les Physîocrates, nous le savons, les manufacturiers, 

les négociants, ne peuvent réaliser mèine un commencement 

de fortune (pie grâce à des monopoles abusifs ; s’ils accumulent 

ces « faux revenus », ces « bénéfices forcés », ceux-ci se con- 

vertiront en « capitaux pécuniaires, dont le produit sera une 

nouvelle charge pour la société -». Une des raisons pour les- 

quelles un Etat agricole ne doit pas s’adonner au commerce 

maritime international, c’est que les trafiquants de ce genre ne 

peuvent gagner qu’en épargnant sur leur consommation’. 

Quant aux rentiers, le moins mal qu’ils puissent faire, c’est 

de dépenser entièrement leurs rentes; « il serait même avan- 

tageux qu’ils consommassent aussi le capital, au profit des 

hommes laborieux f|ui le rendraient plus utile *. » 

1. Tabl. écon.. Ed. 1158. Rem. n° 1. — Dans la 1’’ édition de 17.^9 cette 

remarque est ainsi complétée : <■ ou du moins qu’il y ait compensation 

entre celles qui se forment et celles qui reviennent dans la circulation ». 

2. Art. Hommes, p. 178. Cf. art. Grains^ l’h., p. 298 : « Les rictiesses 

renfermées dans les coffres des financiers sont infructueuses, ou, si elles 

sont placées à intérêt, elles surchargent l’Etat. » 

3. Tabl. écon., Ed. 1738. Rem. n° 5. Cf. variante de la 1" édition de 

l"o9 : « Que les propriétaires et ceux qui exercent des professions lucra- 

tives ne soient pas portés, par quelque inquiétude qui ne serait pas prévue 

par le gouvernement, à se livrer à des épargnes stériles, etc. » 

4. Pli. riir., p. 49. Cf. Art. Impôt : « Les propriétaires n’ont la Jouis- 

sance de leurs revenus que pour les dépenser. » 

.5. Ph. rur., ch. x, pp. 330-331. 

6. Saint-Péravy, Mém., 1768, p. 82. 

7. Cf. Art. Iiomm.es, pp. 147-118. 

8. Ihid., pp. 163-1(;5. 
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L’avaricf est donc coïKi.iinriJ’e par riJoli- romiuf un tli-au 

soi’ial’. Mirabeau fait acte de c(intrili«>n pour avoir, auln’fois, 

" |»r(‘‘ché l’abstinence volontaire «‘l pr<»mis indulgence a qui- 

conque s’ôlerait son repas pour b* laisser à son voisin^. > 

iMais avec l’avarice, avec l’ascétisme, ce que l’on proscrit, c’est 

rt’’par;rne\ c’est la fiugalité’ ; du moins chez les nations airri- 

coles’. (^uesnay va jusqu’à désa)iprouver les menues écono- 

mies que les marchands et artisans peuvent réaliser sur leurs 

^^^insou sur leurs salaires, parce qu’elles sont -au désavantage 

du prix et de la reproduction ». Sans doute, ces petites for- 

lunes, «< multipliées entre les mains de jjens qui, accoutumés 

à la vie sédentaire des villes, veulent sur leurs vieux ans jouir 

paisiblement, multiplient l’odre de prêter cl font baisser l’in- 

térêt de rar;,,’ent »; à cet éi,Mrd elles [leuvent rendre quelques 

services; mais le toit qu’elles ont causé au revenu en restrei- 

jrnant la consommation est bien plus considérable’’. 

Le gouvernement ptîut beaucoup pour empêcher les fortunes 

pécuniaires, et les plus grosses d’entre elles, de se constituer". 

C’est lui qui, par la manière de lever les imi)ùts ou de com- 

mander les fournituies publiques, provoque la formation des 

énormes fortunes de linance\ C’est lui qui, par les dérange- 

1. (;f. /’/(. /■«;■., j). ‘*8 et i». 00 : >‘ Ceux i|iii ilieirlient à recevoir bo.ni- 

riiiip et dépenser peu sont de tordre de rt-s avares maudits de la Provi- 

dence, dont teur aveugle cupidité attarpie les plus immuables arranjfe- 

iiitnts. •• Haudeau montre quelque part rrunment nneeerlaine prodigalité 

lait moins de tort à la soriété cpinne ccrtaini- iv.iriie. Cl’, lipli., janv. 

lliil. p. -io.’;. 

;i. /’/(. /•«(•., cil. IX, i>. 20:(. 

:{. " Dans les nations .igricoles épat-f/ne n’ist //«.s richesse, mais au 

"untraire extinction de richesse. >> Ibid., p. 2(jl. 

1. ‘■ La frugalité est mère de pauvreté dan< un royaume agricole. •> 

/’/(. /•«/■.. cil. X, p, 310. 

‘■>. Cf. Muj. f/én., .Note a n l’I. /’/<., p. iliO : •■ dn doit penser autre- 

ment des petites nations commen antes qui n’uni pas de territoire. ■> 

*. Qiiesnay tire argument de la baisse de linfen’t (pie ces petites 

r.qiitalisations peuvent déterminer, pour établir que n-tle baisse t’Ib-mèmo 

n’est pas dans tous les cas un facteur de pnisperilé. Cf. Uinl. (‘onnn., l’/i., 

note I». 113. 

7. « Si le gouvernement détourne les richesses de la source, il détruit 

les rictics.ses et les hommes. ■ .\rt. Hommes, p. ‘.Hî. Cf. p. 100. 

8. H Que radministratioa des finances, soi! dans la perception de^ 

impôts, soit dans les d(;penses du gouvernement, n’occasionne point de 

fortunes pecuniaire.s... » Tahl. écun.. Item, n" ti. Cf. O., ^ l’r<>/il. ccon. 
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iiients (|uil apporte au commerce, justifie en quelque manière 

les « capitalisations » ou les » magasins » de réserve des com- 

merçants’. Le souverain lui-même doit s’abstenir d’accumu- 

ler; il ne doit pas trop épargner-. U y avait de l’audace à dire 

de pareilles choses en 1758 ; mais les Physiocrates y ont in- 

.sislé : « Ceux qui prêchent aux souverains l’économie sèche 

et stérile, écrit Mirabeau, n’ont point cave les principes. 11 

faut ([we le gouvernement d’une nation agricole consomme 

beaucoup, pour que le pays produise beaucoup’’. » L’écrivain 

ajoutait cependant : « Mais pour que l’Etat consomme beau- 

coup, il faut qu’il ait beaucoup. » Les l-lconomistes admet- 

taient en réalité qu’un gouvernement soucieux d’éviter les 

emprunts « mit de côté » une partie du « pécule national ■>, 

pourvu qu’il eût la précaution d’émettre une somme de mon- 

naie fiduciaire à peu près équivalente*. Et ils ne songeaient 

pas à lui interdire d’économiser, si les économies portaient 

sur les abus-’. 

Au reste ils réprouvaient hautement le luxe excessif ou 

déplacé. Le Tableau (konomiquc suppose que le revenu des 

biens-fonds se dépense moitié en « subsistance >■, moitié en 

«(décoration», c’est-à-dire moitié à la classe productive etmoitii’ 

à la classe stérile ; dans ce cas le revenu se renouvelle sans 

augmentation ni diminution. Mais si, par exemple, la dépense 

en décoration augmente de 1/6 dans les dilférentes classes 

de la société, le revenu foncier se trouvera l’année suivante 

réduit des 2/3 ^ Le luxe de décoration est ruineux à un double 

Ph., pp. 140-141; et B., Ep/i.. janv. IIG". pp. 223-235 : la perception des 

jmpùts indirects favorise la formation des fortunes financières. 

1. « L’avarice détruit tout certainement; mais ce sont les maiivai- 

arrangements antiéconomiques ijui font les avares. Dès que les rentrée- 

.sont incertaines, les magasins sont de droit et de prudence... » P/i.rur.,p. 8i. 

2. <‘ Que le gouvernement soit moins occupé des soins d’épargner que 

des opérations nécessaires pour la prospérité du royaimie... >> Tabl. écon.. 

Rem. n" 21- Cf. Max. ffén., Note à n" 13. P/i., p. 94 : « L’avidité de l’argent 

est une passion vive chez les particuliers, parce qu’ils sont avides de la 

richesse qui représente les autres richesses ; mais cette sorte d’avidité qui 

le soustrait de son emploi no doit pas être la passion de l’Etat. » 

3. M., Erpl. Tabl., p. 26:). 

4. Cf. Note de Quesnay au Bref état. ch. ix. M. "783. n" 2. 

5. Cf. Tableau, Rem. n" 21 Max. gén.. n° 27) : << 11 ne faut pas con- 

fondre les ahus avec les simples dépenses. » 

6. M.. E.rplic. Tabl., A. d. /,.. (>‘ part., t. IH, p. 271 /Résumé.. — SI 
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litre : commo nous l’avons vu, il restreint outre mesure les 

dépenses productives; ensuite il iinpli<|ue une sorte de con- 

sommation moins favorable au revenu des terres ‘. 

D’abord’* elle est trop bornée; elle ne peut se soutenir <|ue 

par l’opulence; des hfimines peu favorisés de la fortune n»- 

peuvent s’y livrer qu’à leur préjudice et au désavantage di’ 

l’Etal. La consommation (jui j)euf procurer de grands revenus 

au souverain, et qui fait le bonheur des sujets, est cette con- 

sommation générale qui satisfait aux besoins de la vie’’». Mais 

le vice essentiel de la consommation de luxe, c’estque toujouis 

elle retarde, quand elle ne les diminue pas, les rentrées à l;i 

"lasse productive. « Il faut à l’Opéra l.dOO écus pour faire imc 

bonne chambrée; ces 1.000 é’cus nourrissent environ su saltim- 

banques ou manœuvres, employés au jeu de cette machine, et 

qui font consommer le suif, la bougie, le rouge, la poudre et 

les gants de ce Iripôt; au lieu de cela, ils feraient vivre ti.OOO 

hommes, dont la rétribution va sur-le-champ droit au pain, à 

la viande, au sel, à la boisson et à la laine la plus grossière 

ptjur leur vêtement. Donc, au lieu de 3 lieues que je pourrais 

faire faire à mon argent pour arriver à son but, (pii est la repro- 

duction, j(i lui en fais parcourir 300 d’un pays qu’il dévaste 

sur la route’. ■■ Il est à craindre d’ailleurs que ce luxe ne gagne 

le peuple et ne diminue encore la consommation profitable, 

savoir la consommation directe des productions rurales*. 

c’est .111 coiitr.lin- Imlépenso en subsi.st.inci- i|iii aiij.’mcnlf. le propriotaire 

réalise une au^^’inenlution de revenu pioporlionnée. Cf. Q.. Hjplic. Tnhl.. 

pp. 1 et 2. 

1. Cf. Q., l(i’ Keni. au Tableau: cl /•;.’/</. /V////., IT.-JO : <■ Excès du luxr 

de décoration •■, une des huit causes principales de la décadence d’une 

nation agricole. 

•2. .\rt. Grains, l’h., p. ‘ir,’i. 

."J. l’h. rur., [). tilt. Cf. ch. .\, p. :>:il : ■< Prenez. j,’arde (|u’un ouvrier (|ui 

est payé 10 livres par jour n’a pas [dus de besoins réels et en a peul-étn; 

moins que celui ijui est payé Hi sols par jour. En consé(|uence. voiI;i 

9i0 de la coopération à la circulation, à la reproduction, etc.. de 

retranchés et eujployés, comme ciie/. le fabricant, ou en dépense supertlue 

lie décoration, ou en épargnes infructueuses et même nuisibles à la 

ii.ition. » 

i. En vertu de ce principe, une culture est d autant plus avantafjeuse 

ipielle nécessite ou occasionne l’emploi d’une plus grande (|uantile d’autre< 

productions du sol; un des avantages de la culture de la vigne, c’est <|ue 

« la dépense pour les échalas et les tonneau.x favorise le débit des bois ••. 

Max. qén.. Note à n" i;{. Pk., [)p. ‘J2-’.»:t. 
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aussi Sainl-Péravy soiiliailcrait-il ■ poTir les Etats agricoles, 

que toutes les manufactures qui servent au luxe de leurs riches 

propriétaires fussent placées dans les autres pays^ » 

Le luxe de décoration cependant, une fois le renouvelleinent 

des dépenses produclives assuré, vaut mieux que la thésauri- 

sation. Quesnay ne désapprouve pas catégoriquement les do- 

mesticités nombreuses. « Les domestiques sont des consom- 

mateurs qui procurent la distribution de l’argent des riches 

à toutes les professions lucratives; ils n’accumulent pas de 

(résors qui se dérobent à la circulation de la masse pécu- 

niaire...; leur nourriture, leurs vêtements, leurs gages se ré- 

duisent à une consommation avantageuse "*. » Les ouvriers du 

luxe eux-mêmes, quand l’agriculture ne manque pas de main- 

d’œuvre, ne sont pas sans utilité : - ils provoquent les riches à 

la dépense, et ils dépensent eux-mêmes le gain qu’ils retirent 

<le leur travail’. » Mais ce qu’il faut surtout « étendre et exci- 

ter », c’est le luxe do subsistance, c’est-à-dire « la consomma- 

tion des productions agricoles de haut prix^». Grimm reproche 

aux Economistes .. d’oublier à tout moment que le cultivateur 

serait réduit à un étal de pauvreté bien grand, s’il n’y avait de 

consommateurs que les cultivateurs ‘ «; c’est lui qui oublie les 

riches propriétaires et les riches fermiers. Sans doute en 

France ^^ l’ordre propriétaire » avait décru en nombre^ et en- 

ressources : « des provinces jadis remplies de familles riches 

qui cultivaient, couvertes de châteaux occupés par des pi’o- 

priétaires qui consommaient, ne présentent aujourd’hui que 

des gens qui voudraient consommer et n’ont pas le moyen 

d’être consommateurs" ■. Mais c’est là, suivant les Physio- 

1. J. A., liée. noo. p. ‘2’k cr. Art. Gruinx, Ph., p. 2."i3, et Q., /" Obs. Ta- 

bleau, Ph., p. 67. 

2. Art. Hommes, pp. 1S6-1SS : " La surabondance des domestiques, 

nécessités par la misère à s’.ibandonner à la servitude, est moins désa- 

vantageuse que s’ils restaient dans leur état de misère et de non-valeur. ■> 

3. Ibicl. 

i. Ph. l’ur.. cil. VIII, ]). l(iit. (IC. ch. xi, pp. 374-375 : <« C’est sur les 

]iorts et les (juais, cest dans les marchés, dans les rues de rôtisserie et 

de boulangerie, que le sage cherchera la grande ville, la ville plantureuse. 

Un bourgeois croit bonnement voir plus de commerce dans les salles du 

Palais et dans la rue Saint-llonoré que sur la Seine. » 

•j. Grimm. Corresp.. 1" oct. ntH, t. VII, pji. 43G-437. 

G. Cf. -ir, J. A., déc. nc.j, i)p. 178-179. 

7. Bigot, ./. A., nov. 17(;(i. p. i:.:;. 
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<^rales. un ••lut <!•’ dutscs ;iiitjiiii;il ri (jui ne -amail se perpé- 

tuer, (juon it’slaïue les Inrluiirs loiicirres; (luon «esse de 

iiiultipliei’ les eliarges.el les emplois, cpii fontvivre des inillirrs 

d’Jiommes dans le faste’ : alors mi verra renaître ce luxe (h- 

subsistance (|ui est un des sonlifus de l’airriculluie. 
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EMPLOIENT LES l’ItiiDl i TIONS NATHiNALKS 

(-ene sont pas seulement les |M’i»duits alimentaires di>nt on 

doit favoriser la consommation ; il faut ■ saltaclier» aux manu- 

factures qui emploient les matières premières nationales ^ L’in- 

dustrie lainière est paiticulièrement intéressante : car elle es! 

de celles qui «ontribuenl le plus au progrès dt; lélevaj^e, el 

par suite à Icniiraissemenl des lerres ‘. 1/Kcole applaudit 

aussi aux etl’orts du gouvernement pour développer la fabrica- 

tion des toiles, parce que c’est un de ces arts <- qui ont des 

rapports prochains avec l’apricullure ^ ». 

Lor>iqu’ils plaident la cause des manufactures de matières 

indigènes, les arguments des cimtemporains sont i|iielqnel’nis 

un peu différents. « J)e même que la culture des grains est la 

plus nécessaire, de même, écrit Goudard, les manufactures de 

laine sont les plus utiles ‘" », el il proteste contre les règlements 

<[u\ limitent lusage des laines de France dans la confection 

des draps destinés au hevani ‘: mais au fond, il songe plus à 

assurer au royaume « l’indépendance d’appi’ovisionnemenl ■• 

qu’un accroissement de revenu foncier’. Suivant Clicipiot- 

]ilei vache « la multiplication des matières premières est la 

seule base d’un commeree bien entendu ‘^ » ; mais c’est surtout 

1. /’/«. /■/</•.. pp. i,’.)-i\). 

-1. Cf. Tableau. Nofi- i’i \W\n. n" :iO; et Mai . ;f^„.. »>• <J. l’/i.. \,. !)0. Cf. 

Art. FennieiN. l’h.. \>. 217; cl .1/., Th. impiil. |i. 07 : <• Sioi» loiisititie l’in- 

«lustrie rorumi- iint; annoxf Ins utile et tiv-; enniiiinile au fi>n<l «Ip la 

richesse territoriale. . on e.sl dans le vrai. •■ 

3. Cf. Max. f/én., Note à n’ il, p. 9.1. 

i. Cf. H., .1. A., 1770, n" 12. j)|i. LIS I.i!». 

:;. Goudant. t. 111. \^. 312. 

ti. Cf. (Joudard, t. 11. pp. l’Il-^’rJ. 

7. Cf. \. III, pp. :U1I-311. 

.s. CoimUiér.. p. 13. 
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parce que << l’édifice du comnnnxe sera toujours chancelant», 

si l’agriculture nationale n’est pas en état de lui fournir des ma- 

tières premières « indépendantes’ ». La Société de Bretagne 

ail contraire est vraiment insj>irée de l’esprit physiocratique, 

lorsqu’elle réclame le développement d’une « branche de fabri- 

cation d’autant pins importante qu’elle est étroitement liée à 

TaiîricuUure par l’amélioration (jue reçoivent les terres de la 

multiplication des moutons- »; et Thomas parle en véritable 

disciple de Quesnay-’, lorsqu’il loue Sully d’avoir encouragé 

d’S manufactures « qui deviennent pour les terres une nou- 

velle source de fécondité ^ ». 

Kn revanche, point de faveurs aux manufactnresde matières 

premières étrangères ; il faut « les mépriser et les abandonner 

à elles-mêmes^; » elles causent « un préjudice qu’aucun 

bénéfice ne peut balancer " ». Sully avait eu bien raison de 

s’opposer à l’établissement des fabriques de soieries \ «Les 

manufactures d’élolîes de soie, de coton et de laines étran- 

gères ont tellement diminué l’usage de nos laines, qu’il 

semble qu’on ait entrepris de détruire chez nous les troupeaux 

nécessaires pour fertiliser les terres ^ » En fait, au témoignage 

de Tucker, la France ne produisait pas en laines et en soies le 

quart de ce qu’elle manufacturait*. — En général, les matières 

1. ibiiL, Cf. [)[>. n6-nî<. 

2. C. d’obs., t. I, p. 33. Cf. [i. 11, et p. 266 : « Les fabriques x|ui em- 

ploient des matières du cru de la province méritent d’être encouragées 

plus particulièrement que les autres. » L’intendant de Bourges, à la pre- 

mière réunion de la Société établie dans cette ville, proclame la nécessité 

de développer les industries qui emploient la Inine, le chauTre, le fer, 

c’est-à-dire les productions du Bcrri. Cf. Girardot, Ass. prov., p. 386. 

La Société de Rouen entend " s’occuper continuellement des diverses 

manufactures qui consomment les matières produites dans le royaume ». 

Cf. Rec. Soc. Rouen, t. I. Avert. 

3. Cf. Art. Grains, Ph.. p. 213. Cf. Leroy, Art. Fiimiers; et L. T., Réflex. 

1764, p. So. 

4. Eloge de Sullij, p. 42. Cf. Note n" 37, p. l’3. Cf. Chamousset, Réflex. 

1768. Œuvres, t. 11, p. 28!). 

5. L. T., Réflex. 1764, p. 131. Cf. p. 83. 

6. S’-P., J. A., déc. 1765, p. 23. 

7. Cf. M., Mém. agric, A. d. h.. H’ partie, t. tll, p. 33. 

8. .\rt. Hommes, p. 151. Cf. p. 35. 

9. Cf. Tucker, Brief essay, p. 19. En 1716, la France importait pour 

près de 12 millions de laines, cire, plumes, soies, coton, chanvre, cuir, 

huiles. Cf. Arnould, cité par Levasseur, Cl. ouv., t. 11, p. 554. Note i. 
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prf mièrfs (les industries de L-^rand lux»‘ fiaient de piovonaiice 

étrangère ‘; elles étaient inènie sfpart-es du commerce exté- 

rieur réciproque des productions usuelles; c’étaient des 

matières précieusse, des pierreries, des métaux rares, des 

productions de pays fort éloijrnés. ■■ -. Voilà, pour les Physio- 

crates, une raison nouvelle de proscrire le luxe de d(‘‘coration ‘, 

et de condamner au moins le trop j;rand développement des in- 

dustries qui le lournissent ‘•. 

Ici encore leur doctrine n’est que l’expression doj^matique 

d’un sentiment très répandu. Goudard se plaint que « le tra- 

vail de nos artisans est moins relatif à iiotie af,’riculture qu’à 

celle des autres nations. ‘ ■>. .Mêmes doléances chez Clicquol- 

Blervaclie : ‘< Le luxe actuel ne tend pas à augmenter la c<in- 

sommation des ouvrages faits de nos propres denrées. Les 

laines d’Espagne, les poils et les soies sont employés dans la 

plupart de nos étolfes. Loin que nos manufactures r(‘‘ai:is- 

sent sur l’agriculture, elles ne servent qu’à enrichir le cultiva- 

teur étranger ‘*. ■> On eroirait entendre un <‘lèv.; de Oues- 

nay. Mais Ciicquot-Blervache est aussi, et même avant tout, un 

disciple de Gournay, et il lui en coule, plus i|u’aux « écono- 

Enl789 le royaume importera pour près de "200 millions dr mati<‘ros pri’- 

mières. Cf. Hoiteau, Kl<il de In France, p. .■’>14. 

1 . « La France peut produire ai)on<laimneiit loiiles les matières de 

pr<;mier besoin ; elle ne peut arhcter di- létranKer «pie les mareliandisps 

de luxe. •> Art. Grains, J’h., [t. l’.>2. 

2. ]’h. rnr., ch. x. p. ‘M’.i. 

n. " C.eUii i|ui acheté un lilron de petits pois les paye à munllivafour ipii 

les emploie aux dépenses df culture, à l’avantage de la re|M’()duc(ion 

annuelle. Celui (pii achète un f,’alon d’or 100 livres, le jiave à un ouvrier 

qui en emploie une partie à raclieler <"liez retranj;er la matière première ». 

O., l’remièrt’ Ohs. Taldeiiii, l’Ii.. p. (il. 

i. Cf. Tableau, Hem. n" 20 

.■». « l..a plus faraude partie d<‘s m.ilièri’"; |)ri’mi<‘res ipic nous em|di»yons 

dans nos manufai^tures ne sont point de notre cru. elles nous viennent de 

1 etranffer. . . Hè<,’|e <,’énérale : I industrie devient elle-un-nie préjudiciahle 

a un Ktal lursipje sonédilice a un autre fondement que celui de son .i;.’ri- 

. ullurc ". Coutlard, t. I. i»|i. 222-224. 

I). Considrr., |ip. l’td-l’iS. (^liecpiot ris(|ue mi’-me. comme un a(le[)tc 

(lu Tdhlenu c’fo«‘j////7W, ipndipies ^’(}nèralisatiiuis : « Il ne serait [)eul-èlre 

pas avant.i^çeux de multiplier les arts et les nu-tiers au delà du produit 

de ragricnltul’e. !,’auf,’iiu;nt.ttion de l’industrie ne doit être ipie la suite cl 

Ja conséipuînce proportionnée de laugcnentalion des matières premières : 

r|uanil l’elTet précède |;i cause, le système est vicieux, et le principe 

faux ». Ihid., pp., "-S. 
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inistes niraiix »,de renoncer aux industries de luxe; il proposa 

une solution [)lus élégante, où ni Tun ni l’autre des intérêts 

en présence ne serait sacritié ; c’(*sl d’iiitrodnii-e dans la cul- 

ture nationale les productions mêmes qui servent de matière au 

luxe : <( Ne pourrait-on i)as multiplier nos soies? Serait-il 

impossible de changer ou du moins de perfectionner la nature 

de nos laines, en croisant les races de nos moutons avec celles 

des moutons de Barbarie, d’Espagne et d’Angleterre ‘ »? Cette 

dernière question avait été publiquement posée, en 1753, par 

l’Académie d’Amiens-. Les Physiocrates, eux, ne croient 

guère à la possibilité de naturaliser les productions étran- 

gères; ils n’approuvent point les efforts faits pour développer 

en France la culture du mûrier ^. D’une certaine manière, le 

rédacteur du Journal du commerce se rapproche davantage de 

leur doctrine, lorsqu’il se prononce contre la liberté de fabri- 

quer des toiles peintes, au nom de ce « principe incontestable, 

que les manufactures qui donnent aux terres d’un Etat la plus 

grande valeur possible doivent être encouragées de préférence, 

et qu’on doit éloigner toute manufacture nouvelle qui pourrait 

les restreindre * ». « Les arts seraient inutiles dans un Etat, 

n’hésite pas à déclarer la Société de Bretagne, si les produc- 

tions de la terre ne fournissaient pas les matières sur les- 

quelles ils s’exercent "‘. » N’étaient-ce pas les maximes mêmes 

de l’Ecole? 

Parmi les manufactures de « denrées du cru », les plus 

importantes, selon les Economistes, sont celles où il entre 

proportionnellement la plus grande part de matières pre- 

mières, c’est-à-dire les manufactures grossières ". >■ Il est 

1. Consic/er., pp. 170-178. 

2. Cf. ./. J?., avril l"i;5. Cf. Forb. El. co/»;/?.,p. ;!09. 

3. Cf. Art. drains. Plu, p. 252. 

4. Journ. comm., fév. 1739, pp. 46-47. L’auteur veut parler ici des^ 

toiles de coton. Le J. E. (avril, mai et juillet 1755) avait publié trois 

mémoires où l’on réclamait au contraire la liberté de fabri(|uer des toiles 

] eintes, parce que cette fabrication favoriserait la culture du chanvre et 

du lin dans le royaume. 

5. C. d’observ., t. I, pp. 12-13. Cf. Forbonnais, Pi’inc. et observ., t. I, 

p. 08 : « L’objet de tous les travaux quelconques d’une société bien 

ordonnée est d’assurer directement ou indirectement la plus grande con- 

sommation possible de la production de ses terres ». 

0. Cf. Ph. rur., p. b’J. Cf. Q., J. A., janvier 1766. Œ. Q., p. 391. 
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impossible de no i>as sentir ([uol avantage ce serait pour !•’ 

débit de nos laines et de nos cuirs dans l’intérieur, et par con- 

sé((uent pour l’engrais de nos campagnes, pour nos moissons, 

pour nos revenus, et pour l’Etat, si chaque paysan avait, 

comme en Angleterre et en Allemagne, sOn habit de drap noir 

aux bons. jours, son habit de grosse étollV et son surtout; de» 

souliers, des bottes, du bon linge. On gt’miit, quand (m <ompare 

cela au profit lait sur les étoffes de soie, d’or et d’argent, dont 

la matière première n’est rien et vient du dehors; à des glaces 

et des porcelaines fragiles, dont le sable et la poussière sont 

tout le fond ‘. » Les <( manufactures ■> grossières présentent 

encore l’avantage d’être l’objet d’une consommalii>n plus 

large, plus régulière, et de faire vivre, somme toute — bien 

que la confection (le chaciue pièce en particulier exige moins de 

travail — un |)lus urand nombre de travailleurs. " Trente mil- 

lions d’iiabits de laine par an et (iO millions de paires de sou- 

liers occuperaient plus d’ouvritMs, occasionneraienl plus de 

ventes, etc.. que ne pourraient faire tous les tapis, toutes les 

teintures fines, toutes les étoffes de soie et de colon, toutes 

les glaces et toutes les porcelaines de l’Kurope ^ » Au reste 

il importe que les substances employées pour ces articles 

communs soient de bonne qualité et de bon prix; ce sont de 

‘< bons vêtements % » c’est du « bon linge, » qu’il faut fabri- 

([uer pour soutenir la qualité de l’élevage et des cultures 

textiles. Il en est des matières premières comme des denrées 

alimentaires, leur consommation et leur production ne seront 

vraiment profitables que si le menu peuple jouit d’une cer- 

taine aisance 

I. rh. rnr., rh. ix, p. 27- 

-’. ./. A., janv. 116»;. (M:. Q.. |>. :J’J1. 

.".. Th. iinii., p. 6!). VA. né-min!, p. 2GI. Cf. Pli. rur., p. .’i8 : « Il faut 

rlirigerlc tr.ivfiil lie l.i partir imliistriciisc vlts le plus (onimiin besoin, <|ui 

nécessite le plus prompt dr.liit. la plus forte ileiiianilc des matières pre- 

mières, la plus poncluelle et fi^’ale rétriltutiou. lapins nomlireuse dépense, 

et par conséquent la plus ("riipléte produetioii... Le lu.xe au contraire est 

Il dépense luurn<e vers l(r moindre emploi d’ouvriers, agents et coadju- 

teur» ". (jf. p. 6i. 

i. Cf. Suite Max. Gov. Un.. l’Ii.. p. 29’.t. 
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§ 3. — ciuiiuLH ni:s impôts sur lks denrkks 

S’ilest à souhaUcr que le yontpuljlic plus éclairé. les f;ivouis 

<lii gouverneiiKMil mieux appliquées, laisance du i»eupl<‘ accrue. 

assurent lo débit des uialières premièreset des denrées natio- 

nales; combien n’est-il pas nécessaire que le lise s’abstienne de 

taxer celles-ci! Les impôts de consommation sont nuisibles à 

l’agriculture de mille manières. Leur perception donne nais- 

sance à ces forUines pécuniaires qui sont, nous le savons déjà, 

un obstacle à raccroisseuient des avances loncières et à la meil- 

leure vente des productions. Les frais que leur recouvrement 

exige, sans parler des vexations qu’il entraîne, constituent une 

surcharge en pure i)erte ‘. Mais le grief essentiel que l’Ecole 

— après Boisguillebert et après Vauban- — retient contre l’im- 

pôt sur les denrées, c’est qu’il en contrarie la vente et qu’il tend 

ainsi à ruiner les producteurs ^ La taxe en effet fera renchérir 

la denrée, et le débit en diminuera d’autant^. « Vous direz peut- 

être que les productions qui ne seront pas consommées dans le 

pays, à cause de l’épargne à laquelle on se restreindra pour 

payer l’impôt, peuvent être achetées par l’étranger. •> Mais ci: 

n’est qu’une compensation imparfaite, limitée « au supertlu 

transportable’’). Les droits sur la consommation sont inévi- 

tables chez les petitspeuples maritimes; et il faut avouer-qu’ils 

sont presque toujours regardés « comme une ressource mo- 

mentanée dans les grands Etats, lorsque l’agriculture y est 

tombée dans un tel dépérissement que le revenu du territoire 

ne pourrait plus subvenir au paiement do l’impôt » ; mais 

dans ce dernier cas, « c’est une ressource insidieuse qui éteint la 

production, et qui achève de ruiner les sujets et le souverain ^ » 

•Ce funeste expédient rend impossible l’établissement de 

1. V. infra, Li\l■i^ V. tii. ii : et <h. v, section i. 

2. Cf. Factum, cli. viir.ii. :îI2; Détail 11,2, p. 181 el II. i:i : lUtne r,,>/.. 

1" partie, pp. 52 et 39. 

3. Cf. Art. Hommes, p. 10(1; et Tahl. écono))i.. Rem. n° 1 : « tjne l’iuipùt 

ne soit pas établi sur les denrées, on il multiplierait les frais de [icrecpliun 

■et préjudicierait au commerce. > 

4. Cf. Q., 2- Probl. ccon.. P/i.. |>. IS;}; cl Sl.-P., Mém., ITtiS, passim. 

."). Ph. rur., ch. ix. p. 205. 

B. Ma.v G en., Noie à n° ."i. l’h., p. Si. 
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liiupùl ti’i rilitrial. (jui le remplaccrail avec laiil d’avantafîc’ ». 

C«‘ sont lesdroils sur les vins — déjàsi sévèromonl crili(inés 

par B(jis.iruiIloberl, par Melon, par V(»Uaiie ot paiDupin- — qui 

ullrent le plus de prise à la censure. On iTenvisairt’ pas toujours 

■ dans 11’ vrai point de vue, »‘‘cril Huesnay. Ifs inconvt^nienfs 

des aides. On ne les regarde que du e<>lé des consommateurs, 

qui sont libres, dit-on, de taire plus ou moins de dépenses en 

vin; mais ce plus ou moins de dépenses est uuobjel important 

par rapport aux revenus des vignes et aux habitants occupés à 

les cultiver ■. » Or les droits d’entrée dans la capitale ont été 

" portés à un excès si monstrueux, qnils sont (iuel([uelois le 

ilouble do la valeur des denrées les plus intéressantes, telles 

que les vins connnuns*! ".Mais les Physiocrates s’élèvent aussi 

contre l’impôt sur le tabac, «qui empêche qu’on recueille peut- 

être en France pour \’2 ou l.’J millions decelte plante • . » Tou- 

jours au nomdu mi-me principe, ilsdtMioiicenlla gabelle, qu’ils 

oui d’ailleuis tant d’autres raisons de maudire". Pour encou- 

lager la grand»» poche, qu’il considère comme " productive >. 

Ouesnay demande l’abaissement des droits sur la morue ‘‘. 

Les contemporains lesmoins favorables aux impôts de con- 

>ommation ne prononcent point contre eux une condamnation 

aussi générale et aussi formelle. (îoudard observe simplement 

• que la grandeur de,s taxes, augmentant le j)rix des denrées, 

diminue les consommai ions et met des bornes à l’agriculture* » ; 

lit .Mercier, que les octrois empêchent « les hommes de la cam- 

pagne de payer les mômes impositions qu’ils supporteraient 

sans peine si les taxes, plus modé>rées, avaient conservé un dé- 

I. " i/iiii|)ot Iririlini.i! sera teiijoin’s trop f.iihic et .•■•Lalilanl là où les 

iiiipiits inriireits, .itl.iiiu.inl. cl roiipant les revenus à ii’iir source, détruisent 

dix pour P’Iirrr un. ■> M., H’ lAdlre Drinur. II. Lr;/(il, lî/i/i., orl. \H,~, . 

p. t;o. 

■J. (;r. Mtliiu. /;sî"/. i|i. .\xv, p. N"J" ; \ iill.iii’c. I.clfrrs mif/liiises, cité p. 

I". .le l’Iai.v, t. I, p. ±i’.l; Diipiii, IUlnni.. I. I. pp. :H0-:U2 et 3U. 

:t. .VrI <!i-uin.s, l’/i., p.2Tl. Note. Les l’Iiysiocrates criliipieul au.ssi, l)ien 

futi-ndii. les droits <ur les eaux-de-vie. (]f. Art. Ihniniirs, pp. lOO-Kl! ; et 

M.. Th. imp., p. l.iO. 

I. S/.-/’.. Méin., I7(;s. .Note pp. :iHi-2lS. 

• >. H., Lellrea sur /cv ui/i;/tii’iiies,’\*. IVS. Cf. /.. /,, H//rts miji. nulir., 

|>p. 2.i.5 et S(|((. 

fi. Cr. /{., loc. cil.; et L. T., op. ci/., p. IXi. 

1. cr. Art. nommes, p|). 13r.-136. 

N. (iniidanl, t. I, f.. l’H. 
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bouché facile à Iciii’s denréps’ ". Vivensso plainfdes obstacles 

jnis à la circulation des boissons - ; la Société de La Rochelle 

signale la répercussion directe sur la viticulture des droits exa- 

gérés payés par les vins ‘. Mais quand ils proposent de rem- 

placer tous les impôts sur les denrées sans distinction — 

l’im|iôt sur le tabac au même titre que la gabelle ‘- — par une 

surtaxe foncière, fûl-ce par un supplément à la taille’, les 

Physiocrates sont bien seuls de leur opinion. 

1. An •2’4.’,0, cil. Lxxiv, Œuvres, t. 111, p. 104. 

2. » Groirait-on que la moitié du peuple de ce grand royaume ne boit 

que de l’eau, de la bière ou du cidre, tandis que l’autre moitié n’a pas^dc 

pain à manger faute de pouvoir débiter ses vins.’ » Vivens. 3’" p.uHe. 

H’ lettre, p. 103. Cf. 1’° juirlie, ch. lv, p. 187. 

3. « L’excès des droits sur nos vins doit être regardé comme la vraie 

cause du dépérissement de nos vignobles ». Observations. KIv. 944. 

4. Cf. L. T., op. cit., j). 116. Dans un de ses premiers écrits, Quesnay 

avait admis le maintien des impôts sur le sel et sur le tabac, pourvu que 

la perception en fût confiée à une régie qui éviterait les frais et ne gêne- 

rait pas le commerce. Cf. Art. Imjiôls. p. l’/2. 

5. Cf. Art. Grains, P/i.. p. 2’\. note: et /.. T , op. ri/., pp. 311-314. 

m 
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Sans le - bon prix ", h- (J<‘l)iln’t’sl lien. Il ne suflll pas, sui- 

vant l’Ecole, d’accroître autant que possible la masse du 

débit inlt’iieui’; il faut que, sur If marché national, le culti- 

\aleur obtienne U* meilleur prix de ses denrées ‘. Sans doute 

les diverses mesures proposées pour en augmenter la consom- 

mation tendaient aussi, par le fait, à en relever le taux. 

L’aisance du bas-peuple, par exemple, serait une cause à la fois 

de bon di’bit et de bon prix : car « c’est l’acquéreur qui met le 

prix à la marchandise, par les moyens qu’il a de dépenser. 

Allez offrir un 1res beau diamant à Ions les paysans de 500 pa- 

roisses du Périgord : vous en tirerez 10 écus, comme fut vendu 

<2elui du duc de Bourgogne en Suisse -. » Mais, quel que soil 

le volume du débit intérieur, les conditions dans lesquelles il 

s’opère influent beaucoup sui’ les prix. 

i; 1. — DÉVELOPPEMENT DE LA CnNStiMMATluN 

rurale; réduction m nombre des détaillants 

DANS LES villes 

La consommation locale offre des avantages, que Melon dé- jà 

avait signalés ‘ ; elle procure au cultivateur un prom[)t rem- 

1. « Tr n’est jaiii.iis !<• iléhil i|ui iiiaïKiiie, c’fsl le jirix. (>n peut Ion- 

Jours débiter à vil jirix. Kl il n’y .i qur li- haut prix qui puisse procurer 

^*l ni.iinlfnir l’opulence cl la populalion du royaume par les succès de 

I a-.’ricnlturi’. Voilà Valpho et Votni-’f/u de la sciouce économi(iue. » Q., 

Diiil. (jOinin.. l’/i., pp. 1:>2-i;i.’5. 

2. Lettres sur les vingtièmes, p. 101 

J. <;i. Kssai, cil. XXIV. |i. slS 
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bouiscmonl dv ses avances et une vente d’aiilanl plus réinii- 

nt-ratrice ([u’elle n’est grevée par aucuns Irais, aucun prolil 

d’intermédiaire. — Le gouvernement la pratique pour son 

compte; mais pour que l’agriculture en recueille tout le béné- 

fice, Mirabeau réclame une vaste décentralisation financière : 

« Le Trésor l’aii des dépenses partout; qu’il payo sur les lieux^ 

ne lire que des acciuils exacts, et laisse sur les lieux Targent 

qui y est si nécessaire pour arroser la terre ‘. » Pour remédier 

à la « disproportion locale des richesses », si contraire au bon 

prix des productions, Goudard propose également d’« éloigner 

de Paris les grandes caisses’^ ». 

Un moyen de développer les « achats directs » de denrées 

consiste à favoriser l’établissement de manufactures qui l^s 

emploient dans les campagnes mêmes. Si les Economistes se 

prononcent pour une certaine extension de l’industrie campa- 

gnarde, ce n’est pas seulement qu’elle utilise une grande 

(luanfité de matières premières du pays; c’est que le produit 

de la vente des objets fabriqués retourne immédiatement à la 

terre ^; c’est que l’argent est « en quelque sorte mis sous la 

main du fermier » ‘. Si l’on en croyait Goudard, il faudiait s’op- 

poser à l’installation des manufactures dans la capitales L’Ami 

des hommes se déclare, après Cantillon^,pour le développement 

i. Brefrial, cli. ix. " Vouloir tnut .ittircr au Trésor et iout reverser du 

Trésor, c’est ignorer non-seulement la commodité des lettres de change, 

commune à tous, mais encore celle des mandats ». 

2. Goudard, t. I. pp. 204-20:;. Cf. p. 203. L’auteur, pour les mêmes 

valsons, propose des mesures de décentralisation judiciaire, et, si l’on 

peut dire, universitaires : restreindre les apjiels au Parlement de Paris 

(p. is;i) ; éloigner les académies, écoles publiques, etc. (pp. 182-183;. 

3. Bref étal, ch. vu. Cf. L. T.. Iléflex. HGi, p. 114. 

4. " Si l’argent n’est que dans les mains d’un riche consommateur, il 

est encore tro[i loin du fermier. Il n’y a pas en France de petite ville 

manufacturière qui ne soit beaucoup jilus florissante i|ue ces deux rési- 

dences des rois, Compiègne et Fontainebleau. » Galiani. Dial. v, p. 18. 

j. T. I, pp. 204-205. Cf. p. 182. D’Argenson avait déjà parlé de chasser 

tous les industriels de Paris. Cf. Extraits, par Eduie Champion. Introd. 

Goudard dénonce aussi le " divorce géographique » de l’agriculture et de 

l’industrie suivant les jn’ovinces : « Un étranger qui voyagerait dans nos 

contrées [Gascogne, Havite-Gu3’enne] dirait que la France est un pays 

barbare oii il n’y a point d’arts; tandis que si im second iiarcourait plu- 

sieurs de nos autres provinces, il dirait qu’il n’y a i)oint d’agriculture en 

France, qu’il n’y a que des manufactures ». 

6. Cf. Gantillon, 11, o. pp. 208-209. 
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df l’iiiflusliicilans les priiviin-es, :iu liCMiiii pai- h’S s()iii>‘lii g<>u- 

verneiiu’nl’. — C»‘s trois tlorniers ault’uis coiisidèicnl surtout, 

comme les Physiocnites, le prolit de l’;i;,M"iculturc; il <‘ri est 

d’autres qui souhaitent de voii’ les manulaclures s’établir en 

pli’ine campaient’ dans leui- juopro intérùl, parce quelles y trou- 

veront les (Icnrt’es el le travail ;i meilleur cf)mpt<‘. Pourquoi 

Morellel deuiaude-t-il l’aholitiijii des « bureaux de marque • 

qui les resserrent dans diUroites banlieues? C’est, entre autres 

raisons, parce (|ue ITTonomie qu’elles pouiTaienl réaliser sur 

la main-d’o.’uvre assuierait le succès de leurs exportations - : 

la répercussion favorable sur l’airricultuie n’est, à ses yeux, 

qu’un avanlai:e de surcroît ‘. (Test le [xiitjt da vue des disciples 

de Ciournay *. 

Le séjour des rit-lies à lacampai^ne procurerait aux piodu*-- 

littns de la terre un autri;’ débouché sur place; les contempo- 

rains sont presque unanimes n penser (\uo. ce serait pour les 

cultivateuis une source appn’ciable (b- |)rolils. Vivons, après 

l)anj;i’ul et (lantillon. voudrait f|iie l’on décou\ rit un moyen (juel- 

couque pour décider les jjros pro()riétaires à vivre une partie 

de l’année, à dépenser une partie di’ lem* revenu, sur leurs 

domaines ‘. Goudard. esprit fertile, pi<‘senl(! à cet eH’el tout 

un pro^’rarnme de ré^lementaiion : ■■ Obliger celle foule dci 

premiers baïKjuiers (‘-tablis à Pai’is d’aller faire leur résidence 

dans les i)rovinces; tixer leur nombre dans chaque capitale : 

oblij^er tous les gouverneurs de vivre dans leurs provinces; 

donner ordre aux premiers seigneurs de consommer leurs 

revenus dans leurs terres; défendre à la noblesse de province 

d’aller tous les ans dépenseï son revenu à Paris: tbrcer les 

millionnaires à aller babiler les provinces pauvres du royaume. 

• I. .\.>/. /(.. -2’ |.,iil . rli. VII, t. I. |>. l’.iJ. Cf. Vivent. 1" part.. i:li. xi. |.. 4!S. 

■1. cr. .Murcitct. lié/ Ici . sur loilr.s i.ehiles. pp. 24-2o. tlf. pp. «iS-C!» ; p. lOli ; 

pp. 16(i-l(il, pt |). 18^. — Gnudai’d son’,’e pciil-étro aul.inl à l’intérêt île 

riipjiislrit! ipi’à celui do t".tf.’rirulliire, l<»rs(|u’it se plaint i|ue « les pays 

un les dt-nrécs sont à très l)as jirix n’uni |Miint du fal>ri(|nes, ut fpio ci-nx 

(PII (Iles sont chères en >ont remplis ■>. T. tll. p. l’Hîj. 

‘■\. " A <i»‘‘nes, le séjnnrdes faljiiipns du vulninsû la canipa^nu soutient 

1 a^’riciiltiiru et la population <•. .Monllet, o/i. cil., p. |ss. 

‘t. Cf. I^ettre do (lournay à ilortin, du Hiti. Ciloo par Levassrnr, 

Cl. nitr.. t. Il, p. ;;8.j. 

‘;. f;i". l)anf,’onl, pf. f..1-(ii; Canlitlon, II. ‘., pp. 20S-2tl!»; .t Vivons. 

4" partie, 1"- loMrc, p. l’t, el W partie, "i’ loUru. pp. ,3l-;i’). 

-iOti LK I’HOCIîAM.MI". KCON !ViIQl:i:. 

clc ‘. » L’Ami (les lioinnit’s regr(Mte aussi le temps où les sei- 

iineurs « consommaicnl sur les lieux le. fruit de leurs préten- 

dues extorsions -; > lui aussi, il voudrail faire résider les fer- 

miers généraux hors des villes’; en écarter les prisons, 

les hôpitaux elles hospices’. La consommation dans les pro-. 

vinet’s est hien plus « ai^ricole » ; les riches rt’sidents entre- 

tiendraient toute une population rurale, au lieu d’un peuple 

citadin; et comme la vie est moins chère aux champs, chaque 

propriétaire pourrait s’entourer d’un plus grand nombre de 

domestiques ^. — - Mais les espèces ne cessent de s’accumuler 

dans la métropole; 1’ « absentéisme » de consommation s’ag- 

grave tous les jours. « Voilà toutes les dépenses des gens 

aisés concentrées dans les cité’s : elles ne retourneront à 

la campagne que par les voies d’une circulation lente, et 

diminuées par les frais de voiture et de revente *. » Dans les 

provinces, faute d’un retour assez prompt, tout languit; les 

gens de journée et les artisans, manquant d’ouvrage, émigrent 

à leur tour dans les centres urbains, ou se font mendiants ‘. 

Les Economistes n’ont pas été sans prendre part à celte 

propagande. Ayez « de vastes et de solides maisons, placées 

selon le dogme des Anciens, qui disaient : Point de tiiaisonsans 

i. Gondard, t. I, pp. 204-20.J. Cf. pp. 62-G3 ; et p. 181 : « défendre à 

tout Français qui ne serait pas né à Paris d’y fixer sa résidence. » 

■2. A. d. h., V’ partie, cli. v. t. L j). (ÎS. 

3. .1. d. h.. Ed. Rouxel, p. :!47. 

4. Ibid., p. 349. 

a. A. d. h.. Ed. Rouxel, ])p. Sl-8o, cité par Brocard, pp. 126-127. « On 

entretiendra plus aisément à la campagne 1;’> domeslif|ues grossiers, vêtus 

et payés à la façon du i)ays, avec 10.000 livres de rentes, qu’on n’en en- 

tretiendra 10 à la ville avec 40.000 livres. » 

6. Observ. sur projet d’édit, Œiiures. t. i, p. 4ÎJ8. — Cf. hpfi., juin l’idl, 

pp. 90-93 : ‘( La même cause qui augmentait les déboucliés et la consom- 

mation dans les provinces voisines de la mer et de la cajiitale, les dimi- 

nuait dans les provinces de l’intérieur: puisque celle cause n’était autre 

que l’augmentation des dépenses du gouvernement et le transfert de 

celles des propriétaires qui, se réunissant de tous côtés dans la capitale, 

allaient y dépenser le revenu i|u’lls dépensaient autrefois chez eux, et en 

diminuaient par là-même la source. » Cf. d’Essuiles, p. 149 : <- Aucuns 

secours, aucuns travaux ne jieuvenl soulager les habitants, que les 

seigneurs ne voient jamais;... l’argent que produisent les redevances, 

dont une partie au moins devrait être employc-e dans le lieu, en est 

exporté sans espoir de retour. » 

7. Cf. Patutlo, Essai, pp. 1S7-188. 
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terre; poiul de lerrr stin.s innisint. |{e(t’VO/-y vos voisins, vos 

parents, vos amis; liaitez-los siniplenienl, abondamment 

etc.. ‘ : ■’ l’apôtr»‘ de la Physioiiatic invite tous les proprié- 

taires à mener cette existence cliamp»Hre, où, vivant moins 

chèrement, épargnant tout le luxe de décoration en faveur du 

luxede suhsislain-e, ils assureroni ic développement, si avan- 

ta}.’eux à la culture, du commeice rural de |)remicMe main ‘. 

Mais, au tond, l’I^cole n’attache pas une extrême importance à 

ce rellux de la consommation des riches dans les campajrnes. 

Quesnay déclare bien « qu’il faut éloigner les causes qui rassem- 

blent et retiennent les richesses dans les ^’randes villes^: » 

mais, s’il juge que la disirihulion a<tuello des hommes et 

des richesses est <« mauvaise ... il estime aussi quelle est 

<• iut’vitable » ; il souhaiterait seulem(Mit (pie l’on corri^reàt 

l’excès du mal en cessant d’ac<order une protection particulière 

aux habitants des cités*. En somme il ne croit pas que là soit 

la \<‘‘ritable solution du problème dw^ di’bouchés agricoles. 

Vouloir ■’ que les évèques. les gouverneurs des provinces, et 

tous ceux «lui [»ar leur étal devraient y. résider, y consomment 

ellectivement leurs revenus : ces idées sont trop bornées. Ne 

voit-on pas que ce ne serait pas augmenter la consommation 

dans le royaume; que ce ne serait que la transporter des 

endroits où elle se fait avec profusion dans d’autres où elle se 

ferait avec économie ? » Quesnay lail ici bon marché des béné- 

fices que It’pargne des frais de transport et la promptitude des 

retours pourrait procurer au cultivateur; il semble même 

redouter que cet accroissement de la consommation locale 

1. l’It. riir.. [). tii. 

2. l’Ii. rur., eh. x, pj). .31’.-:! 4;;. Cf. ./. A., déc. rAy.i, pp. 189-100 : « Les 

petites villes étant (Jt’VfniicsvilIppes, les villages des liaineaux détruits, les 

iiaiiii’aux dt;s mines, les châteaux el ■,’cntillMnnniières des nids à hiboux; 

tout ee «pii fournissait .i tes liabitations c:i denrées que vous appelez peu 

fran^-piirlables el de consommation juniiialiére, a dû disparaître. •• — 

Saint-Péravy rcii^relte de voir les fermiers généraux rassemblés dans la 

cai)itale. Cf. Mihn. 17fi8, |ip. 103 el s(|i|. jus.pià i;tO. 

3. « Tous les sei<.’neurs, tous les gens riches, t«)us ceux qui ont des 

rentes ou des pensions suflisantes pour vivie commodément, /ixent leur 

séjour à Paris, ou dans r|uelque antre grande ville, où ils dépensent 

presque tous les revenus des fonds du royaume. •< Art. Fermiers, l’/i., 

page 241. 

4. Cf. Ihid. 

:,. Art. Crnhis, Pfi., pp. •28"-288. 
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n’aboutisse en di’lhiitivc à une consomnuilion moindre, 

môme des productions du pays’. Le i;rand, le vrai remède à la 

mévenle (!t à l’avilissement des prix », ce sera de faciliter la cir- 

culation intérieure» et de permettre l’exportation; ou bien 

c’est d’accroître l’aisance du peuple dans les campagnes. Ce 

n’est pas comme consommateurs « agricoles », mais comme 

protecteurs, directeurs et bailleurs de fonds des exploitations 

rurales, ([ue la résidence au moins temporaire des possesseurs 

de biens-fonds est indispensable. Ouant au luxe de subsistance, 

les propriétaires éclairés pourront toujours le pratiquer, même 

au sein des villes. 

D’un point de vue idéal et abstrait, on pouvait souhaiter 

que les denrées et les matières premières fussent con- 

sommées sur place -; dans la pratique, on devait seulement 

chercher à réduire les frais d’intermédiaires, dont la pro- 

portion était alors beaucoup plus élevée qu’aujourd’hui’. 

«Le commerce intérieur est nécessaire pour procurer les 

besoins, pour entretenir le luxe, et pour faciliter la consom- 

mation *; ■>■> mais il ne faut point qu’il em[tloie trop d’hommes 

et trop d’argent : car, outre que ce sont autant de travaux et 

de capitaux enlevés à la production véritable, chacun de ces 

innombrables détaillants « tend à défrayer sa famille par son 

gain. Donc, plus ces familles surabondent, plus ce commercé 

devient cher et onéreux à la société... La multitude .des mar-: 

1. Cf. ihid. : " Ainsi ci’t (■xpédient, loin d’augmenter lu consommation 

dans le royaume, la diniinuernit encore. « Cf. D., E.rp. el imp.. p. 160 : 

<i Le séjour des seigneurs sur leurs terres n’augmenterait pas le débit, et 

naugmenterait même pas sensiblement le iirix. •■ — Dans ses Observa- 

lions sur le Tableau, de 1706, Quesnay réclame, il est vrai, en principe 

« la réjtartition égale des hommes dans les provinces » ; ainsi, « ils 

pourront entretenir la consommation proche de la j)roduction ; au lieu 

que dans l’autru cas ils ne peuvent éviter les grandes dépenses de 

charrois qui font tomber la production à bas prix dans les [ventes de 

la première main. » Mais les Observations sont une sorte d’exercice 

théorique ; l’opération qu’imagine ici Quesnay est quelque chose d’a- 

nalogue au « reversement » rêvé j)ar l’Ami des hommes : elle est 

ueu praticable. Cf. 6" Observ., l’/i., p. ";f ; Dial. Comni., Ph.. note p. 173; 

et A. d. h., l" partie, ch. v, t. 1. jip. .’iS-."i9, et (ili; 2" })artie. ch. vu, 

p. 187. 

2. Cf. -V., Ô-’ Lellre Slab. 0. Léf/al, Ep/t.. 1769. n" 3. p. ‘.i. 

3. Cf. P. Brisson. Ilist. du travail, p. 1!18. 

4. Art. Fermiers, l’/i., p. 248. 
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oliaiids qui sClablisseiit dans les glandes villes au;:nienle If 

prix des marcliandises au préjudice des citoyens; et ce haut 

prix (‘tabli par la surabondance des inarciiands procure à ceux 

qui ont le [)lus de de-bit des fortunes nuisibles à l’Ktat ‘. " 

Ouesnay esquisse; ainsi la tbénrie dune sorte de rente coin 

incrciale diUéiculicdleà laquelle don nr liculaconciuTence, lors- 

(|ue celle-ci, coniniiî c’était le cas [lour les niarcbands détail- 

leurs, s’exerce an sein du monopole. Le comte de Lanraguais 

ref)roclie au Docteur de n’avoir pas vu qu’ <■ il |)rouvait (|ue 

la plus ^irande concurrem-e ctail la plus irraude seMUuie pos- 

siblf do (rais-; . (Juesnay l’avait Tort bien vu au contraire, et 

même fort bien dit : le monopole existant, il avait demandé 

<ju’on réduisît le nombre de ceux qui y participaient ‘. Sui- 

vant l’expression de Mirabeau, la midtitude même des débi- 

tants •’ devient un m(»nopole •, et, par la bausse des frais, 

ils re>trei;:nent le débit au lieu de l’arcroitre •. Saint-I’éiavy 

va plus loin; il d<‘montr(! que lo petit commerce, dt’veloppé aux 

dépens du gros, doit nécessairement, avec ou sans la libre 

• oncurrence, préjudicier à la bonne vente : <■ Le détail fondé 

SU!’ un p<‘lit capital ne peut nourrir ceux qui le foni sans 

altérer la ((ualilt- des matières, si la concurrence force de vendre 

ùboumarcln’; ou bien il diminue la consommation par la 

< berté qu’il soutient, s’il est le maili’e du prix ‘. » 

Comme le comte de Lauraguais et comme Auxiron *, les 

l’hysiocrates soubaitaient donc que la masse des capitaux 

H.’inployt’S dans le commerce de dt-tail fût ii la fois diminuée 

dans l’ensemble el rt-parlif entre un iiioinrlif! rioiiihro de plus 

;:iosses entreprises. 

• I . •• ha piii’^ f,’iMntle |>arlie dp ciiix qui sont forct-s <l<; se rrfiif:ior dans 

les grandes villes pour éviter leur rnine dans les rain|iagiies emhrassrni 

■«et élat : ils y |»orlenl le peu de rieliessesque leurs porcs omitloj’aii-nt aux 

dépenses de la culture ». Art. Hnt/mifs. pp. l*’»-!"(!. Cf. .\rl. tiniius. l’/i.. 

pape 2H?,. . 

^.’Couile de Lama^uais, 1"i>‘.i. p. \1\. 

:î. (;r. O., /’//., |i. llfi, note et Vh. nir.. «ii. \i. j.. ItH. 

t. l’/i. nir., ih. M, pp. ‘Mi-’M’i. Il sapit des déliitaiils des villes; dan> 

le^ raiMpapnes au ronlraire ils soiil trop peu nonihreù.x. 

.1. Siiiiil-I’., I.elhc sur l’inlt’ii-t, Hiiz. cinnni., 11 dée. l’Iii. 

fi. r.f. Auxiron. l. II. pp. l\-’l : •> Il n’y a presque point dr ville», eu 

l’raiiec où il n’y ail 5 ou li fois plus di- d)’|iitanl>< qu i! ii rn Faut. ‘ Cf. 

<:" de F... o/i. ri/., pp. 12H-I2’.t. 
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s^ 2. — KHANCIllSE I;T FACILITI’: DK circulation rOUfi LES DENRÉES 

Si l’éloigncmenl des déljouchôs et la multiplication des 

intermédiaires entre le producteur et le consommateur pou-, 

vaient nuire au « bon prix » des denrées, il en était d^ même 

des taxes dont le gouvernement les frappait. La diminution de 

la clientèle locale rendait d’autant plus nécessaire d’accorder 

au commerce des productions franchise entière et pleine 

liberté ^ 

Nous avons vu comment les taxes tendaient à en restreindre 

la consommation; par là déjà elles devaient indirectement en 

faire tomber le prix; mais cette dépréciation pouvait être l’effet 

direct de l’impôt, si le consommateur ou les intermédiaires 

le lejetaient immédiatement sur le producteur. L’avilissement, 

d’une manière ou de l’autre, est inévitable ; souvent il se pro- 

duit des deux manières à la fois-. Saint-Péravy développe cette 

doctrine dans toutle cours de son Mémoire de 1768". etTurgot,. 

en plusieurs endroits de ses écrits, paraît l’adopter. Les Phy- 

siocrates ne mettent pas en doute que l’impôt de consom- 

mation ne finisse par retomber en entier sur le producteur ; 

il ne leur vient pas à la pensée qu’une partie puisse rester^ 

définitivement à la charge du consommateur. Vivens parle 

leur langage, lorsqu’il dénonce « la taxe arbitraire sur les den- 

rées que les paysans portent au marché, et les droits d’octroi 

sur les vins de la campagne », comme autant de privilèges 

que les citadins s’arrogent aux dépens des cultivateurs’". De 

même la Société de Rouen, lorsqu’elle déclare que le droit 

de 6 p. 100 levé par la Caisse de Poissy « porte directement sur 

l’herbager qui engraisse les bestiaux. Celui-ci s’en décharge en 

partie sur les propriétaires de l’herbage, en partie sur celui 

duquel il achète les maigrages. Que s’ensuit-il ? 1° Les her- 

bages, dont la nature est d’augmenter annuellement de valeur 

par les engrais, restent au même pri.x dans les excellents fonds, 

1. Cf.Mém. du 12déc. IKiG. F^f. 1.00:^. Aujourd’hui « il est indisi)ensable 

qu’une partie des productions aille chercher la valeur lu où elle est ». 

2. Cf. Ph., p. 135. 

3. Cf. p. ex. pp. 78-79. 

4. Yivens, 1" partie, cli. xvi. 
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t’\ dimiiiuenl iLiiis tons 1rs aiitns. ■_»" Lh.ihilaiil des terres. n«‘ 

tiouvaiil plus If môme avantaire ii lairt’ des élèves el à «Titre- 

leriir ses uiai.ma’res, diminue le iionihrr de ses bestiaux; ses 

terres en sont moins bien lumées. sa famille moins bien 

nourrie, et sa ferme tombe de prix de loyer. T Kutin, a[)rt’’S 

fiuehjue temps. Iberbairer se trouvi- ruin»‘ et hors d’état 

d’exercer son industrie; ce Ib’au n’a iiesoin (jue <le la révolu- 

tion de quelques anuéfs |»uur luire di-^parailn’ l’agriciilture de 

la surface du royaume’ ». 

Les impôts sur la circulaliun ilf> dt’nifcs équivalent ii des 

inifiôts sur la consommaliiiu: eux aussi, d’après IKeole. ils 

rejaillissent tout entiers sur la production, qu’ils |irivent du 

‘ bon prix •-. Le j,’ouvernenient devrait < abolir ou modérer 

les droits excessifs de rivière et de pé’ajre ; ils détruisent les 

revenus des provinces éloignées, où les denrées ne peuvent étn^ 

commei cables que par de longs transports- ". Mais les plus 

redoutables ennemis de la circulation intérieure, c»* sont les 

fermieis généraux : « S’ils découvrent un filet de commerce, 

ils ne tendent qu’à asseoir dessus un droit de péage, qu’à 

l’arrêter par cent formules insidieuses’. > En 1768, Baudeau 

réclame à nouveau l’abolition « des droits d’entrée et de sortie, 

des péages, et autres exactions de cette sorte, levés sous quel- 

(jue prétexte et au profit de qui ([ne ce soit ». Les grands sei- 

gneurs, les riches propriétaires qui possèdent encore de 

pareils droits, ■< se rendraient illustres, et deviendraient cent 

fois plus c;hers, cent fois plus respectables à la nation, s’ils en 

faisaient le sacrifice. » Ni Baudeau, ni Ouesnay ne? parlent de 

rachat pour ces droits, qui pouvaioni ce[)endant être considérés 

comme des propriétés privées. Dans l’opinion de Baudeau, ce 

1. Mém. Soc. Rouen, ailressé à Berlin m mars nSj, renvoyé de nou- 

vf.iu au ministère m 1770. H. 1.107, pièce 241. « Depuis l’établissement de 

la I laisse de l’oissy, le prix de la viande na pas auf^menté ;i l’aris. le 

ennsommateur n’en a rien payé, et le droit a porté uniquement sur le> 

eiiltivateurs. I.i plus utile porliim de I humanité. ■• 

2. o.. Mii.i . l’iiir. t’co)!., ‘II., |>|». l’i^i-l’.)’ . .Mirabeau, en l~;i’t. souhaitail 

i|iie. dans le tarif des droit-; d’octroi de la capitale, on dégrevât au moins 

les denrées provenant de terres éloi^’nées. (ir. /te/», à un cônes j)., pp. [i2-X’<. 

‘.’). •■ Toute la vivilicalion qu’ils apportent sur le territoire; est celle (jue. 

la vue d’un oiseau de proie donne i une lta><se-cour; tout s’agitr-, tout 

s écarte, tout .se cache, tout fuit. - Ih. hit/i., p. 77. Ce furent des phrases 

comme celle-là qui nicnereril l’auteur à Vincennes. 
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soni là dos rovimiis << dont lavi’uglo tyrannio a forgé les litres 

et maintenu la possession’ » ; suivant les principes de la Pliy- 

siocratie, l’accroissement du revenu foncier, ([ui sera le rt’sul- 

tat de leur suppression, procurera naturellement aux anciens 

bénéficiaires dépossédés une suffisante compensation-. De, 

même le Trésor royal n’aura pas besoin de pourvoir au 

remplacement de ceux de ces droits qui étaient levés à son 

profit*. L’Ecole revendique l’entière franchise de circulation 

non-seulement pour les grains, mais pour loules les " pro- 

ductions du territoire » : au dir(^ d’un correspondant des Jiiihr- 

méridcs, cette franchise générale quadruplerait les revenus 

fonciers du royaume K 

A côté des droits sur la consommation et sur la circulation, 

d’autres encore pesaient sur les denrées; c’étaient les droits de 

marché. Leur poids était d’autant plus lourd qu’on en était 

venu peu à peu aies percevoir sur tous les blés vendus ou cédés, 

même en dehors des villes ‘. Bandeau, dans une brochure qu’il 

lance contre eux,jen 1770, les évalue à 1/î)0<^ on 1 /(iO’^de la valeur des 

blés dans la plupart des marchés; à 1/30". au marché de Paris’’. 

1. li.. Avis an /’., i" partie, cli. m, Ep/i.. janv. 17GS, pp. 214-21(i. 

■2. " Ceux à qui ces droits ap])artiennent seront suffisamment dédoiu- . 

uiagés par leur part dans raccroissement gfénéral des revenus des ITkmis 

-du royaume ». Mot. Gov. écon., loc. cil. 

3. Cf. B., loc. cil- : « Si la cupidité retenait encore quelques-uns de ces 

cxacîeurs, ou si la crainte de diminuer le revenu royal pouvait empêclier 

de détruire les péages et les douanes, nous devons avertir quelle perd 

cent fois plus qu’elle ne jiague à gêner le commerce des blés. Le bon prix 

des grains, leur valeur jiresque uniforme assurée par la liberté, augmen- 

teront tous les baux à ferme, toutes les ventes de fonds, tous les dmits 

seigneuriaux et royaux qui en sont la suite; et on n’a qu’à calculer ici si 

ce n’est pas une très grande et très avantageuse compensation. » 

4. Le correspondant établit par le détail qu’un tonneau de vin qui 

vaut iû francs à Toulouse se vend à Paris .’idO livres; encore avec les frais, 

les péages, les octrois, le producteur se trouve-t-il en perte d’une livre. 

nph., 1710, n" 4, pp. 7 et sqq. 

o. " Le droit de miiiaf/e est exercé non-seulement sur le blé présenté 

au marché; mais, par un abus manifeste, étendu à celui qui se vend dans 

les greniers, ou qui est payé aux propriétaires par leurs fermiers... Cette 

extension ne peut paraître qu’une invasion sur la liberté imblicpie, et une 

concussion que le souverain est ilans le cas de réprimer. >> L. T.. Letlrc.i 

à un ami, pp. 160-1(i:î. Dans la première moitié du xviii" siècle les droits 

de marché avaient été augmentés. Cf. Afanassief. ch. ii. 

(i. Cf. li.. Li’lhe (lu fermier des dmils de halle el de marché de la ville 

I.E HON |MU\ l>l> M!A1N>. :,i:r. 

Suivant Mirabeau, ils coulent aux sujets du Kui l-J millions 

annuellement : «< c’est, dit-il, un calcul imprimé et non dé- 

menti ‘. ‘) Le Trosne propose d’autoriser los communautés à les 

racheter: pour ce; qui est de Paris, il serait peut-être ■’ de la di- 

gnité d’une ville si «^^rande et si riche • de ne point faire pa\er 

X l’usajre d’un bâtiment public aussi utile’ >. Les Députés dn 

commerce demandent la suppression des droits de hallage et 

de minage au moins dans les cas de transit ‘. 

Bien avant que la nouvelle école ne se formât. Melon, Dupin, 

d’Argenson, Machault, Forbonnais, entre autres — sans parler 

de Vauban — s’étaient prononcés pour l’abolition des péages 

et des douanes intérieures : mais plutôt, il faut le dire, dans 

l’intérêt général du commerce que [»our l’avantage particulier 

de l’agriculture ^.Chez les contemporains des Fhysiocrates, le 

souci de favoriser spécialement le débit des productions agri- 

coles est plus visible. « Ce n’est pas tout ([ue di; faire des che- 

mins |)our faciliter la circulation des denrées, écrit V^ivens, si 

l’on n’ôte pas les obstacles qui la gênent inliniment davan- 

tage ^’ »; à plusieurs reprises il proteste contre les droits qui 

‘( ôtent la pente au cours des denrées et les rendent, pourainsi 

dire, stagnantes^ ». Quand la Déclaration du ‘rJo mai ITll.S an- 

nonce la suppression d’un grand nombre des droits levés sur 

les grains (moyennant rachat il est vrai;, l’avocat habituel du 

régime réglementaire, Joly de Kleury, pour une fois, renchérit 

de libéralisme, et demande que tous soient abolis". Kn 1764. 

lorsque la liberté d’exportation des grains est accordée, cer- 

tains auteuis, comme Duhamel du Monceau, estiment que la 

suppression elîective de tous les droits sur le commerce inté- 

rieur n’en est devtmue que plus urgente, si même la prudence 

de *** à son confrère le fermier des infines droits ii ‘*’^’’, 1" nov. l~"(l. Alt 

XI. :n. 

1. Hé|i. iIp .Miratjeaii ;i .M. ilii Saillant vers l"(i!l, sans doute’. K. 

‘.MIS, n» (>■■’). 

■2. L. T., lor. cil. 

:;. Avis 20 oci. \im. F»-; Ti:;. 

t. i;f. Melon, /i.s.svti, eh. xxiv, p. SI!: I)ii|iin, Econ.. I I. |)|i Ii’8-I2’’ 

I» Ar^’., Mi-iu., (•il..I.innet, t. V, p. l!lo. et ./. /.’..avril l’.-Jl.i). Id’.l; .M.ieii.iult 

/>.. Anali/.se liist , |). 17; Forb.. /•-’/. conim.. pj). no-l’l. 

‘■’>. Vivons, 1" partie, eli. xi, n. .iO. 

li. Id.. :f partie, 10’ lettre, p. S!». 

1. Discours du :» juillet \’tV>‘,\. K’-c. /jriiic. luis, p. S;». 
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uoM commandé de coinmcmer par là’, fialiani prétendra 

n’avoir proposé d’établir un druit sur l’oxportalion que pour 

permellre le rachat ûo ceux ([ui grevaient la circulation -. 

Quand, vei-s 1767-1 7()S, la hausse des grains s’exagère, l’aljoli- 

lion des péages est généralement réclamée, non plus pour en 

relever le prix àTavantage des cultivateurs, mais pour le dimi- 

nuer au contraire en faveur des consommateurs ‘. Turgot 

sollicite « la suppression de tous les droits de minage et de 

péage existant encore sur le pain » comme un moyen d’en 

réduire le prix sans faire baisser celui du blé ‘‘‘. — Nombre 

d’écrivains cependant demandent l’abolition des péages et des 

douanes intérieures pour favoriser le débit des articles manu- 

facturés, aussi bien que celui des produits agricoles. Clicquot- 

Blervache, par exemple, juge ces droits particulièrement 

onéreux et nuisibles aux manufactures dexportalion, dont les 

Economistes ne se souciaient guère ‘. Beaucoup d’auteurs con- 

seillent de les supprimer simplement parce que ce sont autant 

de gênes pour le commerce, qui vont à rencontre de l’intérêt 

général. Le ministère n’a pas d’autres intentions quand il pré- 

pare lentement le report de toutes les traites aux frontières ‘‘. 

Le devoir du gouvernement était, non-seulement de laisser 

circuler en franchise les denrées, et même les autres marchan- 

dises; mais encore de faciliter le transport des unes et des 

autres en développant les voies de communication. C’était là 

en France, à l’époque où se formait la doctrine physiocratique, 

une opinion unanime, que déjà même Melon avait érigée en 

1. Cf. D. du Monceau, liéflex. police de>i grains, p[>. 14-lo. 

2. << Vous voulez encourager la circulation intéiieure par tous les 

moyens que je i^ropose, mais vous m’en ôtez le moyen. Comment voulez- 

vous balayer les droits, les péages, les entraves actuelles, sans un nouvel 

impôt? Si vous croyez cela non nécessaire, demandez-le à l’abbé Terray, 

«‘t voyez si j’ai raison. " Lettre de Galiani à M. Uaudouin, 20 avril 1710. 

Kd. Asse, t. 1, p. .^3. 

3. Cf. Cahier des Points des Etats d’Artois, IKiS, analysé par Filon. 

83-84 : les Etats sollicitent <■ la suppression des péages et droits do- 

ananiaux de tonlieu auxquels les blés étaient assujettis et qui en augmen- 

taient beaucoup le prix ». 

4. T., T lettre Lib. co/iim. f/rains. 2 déc. mO. iHCtirrc^. I. I, p. -î")-!. — 

I’. infra, Livre V, Ch. v, Section m. S 3. 

"i. Considér., p. ."15. 

• ‘. Cf. J.A., nov. 17»;(i. pp. 1:^0-121. 

Li: BON |>l!|\ 1)K> «.it \i\s. ir 

principt’ ‘ : et l’Adininistiatiui) sur ci* point avait inontr^’îcju’elli, 

compienail la grandeur de sa tàrhe. Mais iKcoU; se pn’îoccupe 

■de faire tourner les travaux publics plus particulièrement au 

bénélice direct de l’agriculture. «Il est important, écrit Quesnay, 

de faciliter les transports par la réparation des chemins et la 

navigation des rivières- )•. De tjuels chemins s’agit-il surtout ? 

De ces chemins de second ordre, dont l)u|)in avait déjà déplor»‘ 

1 ahand«jn ‘; des - chemins de communication ave(> les grandes 

joutes, les villes et les marchés, ([ui man(|uent ou sont mau- 

vais presque partout dans les provinces. 11 semble quon pour- 

rait y remédier en peu d’années : les propriétaires sont trop 

intéressés à la vente des denrées que produisent leurs biens, 

pour quils ne voulussent pas contribuer à la dépense ‘). 

Pour mettre en valeur les terres d’un canton, la construc- 

tion d’un chemin de traverse est aussi utile (jue la fondation 

^J’une manufjicture de laine : aux veux des économistes, il n’y 

aura pas de meilleure manière d’employer les j)auvres sans 

travail pendant les disettes ‘. 

Avec les •■ chemins ruraux », les voies les plus nécessaires 

sont les canaux : il semble que les Physiocrates aient en le 

vague sentiment que c’étaient les plus avantageuses pour le 

transport de marchandises lourdes et encombrantes comme 

les productions agricoles. Ce sont les canaux surtout ^\no. re- 

commande — après d’Argenson d’ailleurs et après Korbonnais" 

— l’auteur (le la l’hilosuph’oi runi/e: c’est à propos du canal 

d’Orléans qu’il expose, les avantages de la facilité des com- 

nmnications pour le revenu foncier. <• Les frais de commerce 

sont, comme ceux de cultivation, autant de pris sur le produit 

net... La valeur v«‘nale des denrées haussera d’abord do la 

moiti*’ du montant des frais supprimes, en faveur du propiie- 

taire; elle baissera de l’autre moitié, en faveur du consomma- 

teur > : d’où plus grande consommation et nouvelle hausse 

ultérieure pour le producteur ‘. Tous les travaux publics 

1. Melon. Essai, cAi. xxiv. pp. .Sll-812. 

■2. Max. (iov. Econ., l’h., pp. 2!(.)-29". 

:}. Cf. Uupia, Econ., t. I, p. i:u. 

4. 3/a.A. (joi). Econ., noie ii n" li. /’/(., p. J’Jf.. 

:;. Cf. E/)h., mo, w i, pp. :>.3(;-2’.o. 

li. <:r. D’ArK-, ./. E., avril n.;i, p. 10;): ForI)., IJ. comm , pp. n4-l’;:.. 

1. /’/(. ,ui-., pp. t;i-6’J. Cf. -11. IX. pp. iMWr.W : et (h. XI, p. .lil, — ff. 

:; \c, I, K i> H ( » r; r, a M ^^ F, Ê c o n o m i q u e . 

doivent être considérés comme « relativement productifs’ »; 

car tous servent « au débouché et au transport », non-seule- 

ment des productions, mais aussi des marchandises de main 

d’œuvre; et par là, directement ou indirectement, tous con- 

tribuent à (‘ accroître le revenu du territoire » ; mais, tandis 

(jue le chef de l’Ecole ne parle que de la « réparation » des^ 

chemins, il insiste sur <* la navigation des canaux, des rivières 

et de la mer- ». Dupont donne un compte rendu détaillé du 

livre de Linguet sur les Canaux navigables : il approuve le 

projet de canalisation de la Gauche et défend contre les cri- 

tiques de l’auteur le Canal du Midi, qu’il déclare « avoir suivi 

depuis Cette jusqu’à Toulouse ». et qui, d’après lui. continue 

de rendre les plus grands services •’. 

Les Economistes ne sont d’ailleurs pas les seuls à signaler 

l’intérêt particulier des chemins de seconde classe et des 

canaux pour la culture. Vivens réclame la construction de 

«‘ chemins de traverse qui aboutissent aux grandes routes et 

aux ports des rivières^ ». Goudard assure que « c’est de cette 

partie de l’administration, plus que de toute autre, que dépend 

le progrès de notre agriculture ‘ ». Il se plaint que le 

gouvernement’ ne s’occupe que des grandes voies, que l’on 

fait souvent trop belles : « Notre administration devrait porter 

ses regards sur les chemins détournés, qui, dans plusieurs 

endroits du royaume, commencent à n’être plus praticables; 

de même que sur le rétablissement des petits canaux négligés 

et sur l’établissement de ceux qui peuvent être pratiqués ^ » 

/.. R., Intérêt f/éuéml Etat, passim : les Irais de transport retombent 

toujours entièrement sur le vendeur en première main. 

1. J. A., avril 1760. p. 43. 

2. Dial. Comm., Ph., p. 158. Cf. Max. Gen., n» 17, p. 9S. 

3. Cf. D., Ëph., 1769. n° 8, pp. 191-19-2 : >< Nous manquons de chemins 

et encore plus de canaux navigables... Presque tous nos moulins sont des 

machines détestables... qui par leur mauvaise position sur les rivières 

embarrassent la navigation nécessaire au commerce et au débit de nos 

productions. » 

4. Eph., 1769, n" 3, p. 102. 

5. Vivens, 1" part., ch. xi, p. -iO. 11 soutient un projet de canal de la 

Garonne à l’Adour, et demande des mesures pour faciliter la navigation 

sur la Garonne elle-même. 3" part., :’)’ lettre, pp. 20 etsqq. 

(i. Goudard, t. I, p. 234. p. 23,’i : « La source de l’augmentation des den- 

rées est dans leur circulation, parce que c’est de celle-ci que dépend leur 

consommation. >■ 

U: MON l’IUX 1>KS (i|{.\INS. ‘.i-; 

La seule difîérence avec les Physiocrates, c’esl qu’il songe à 

éviter les ilisetles plutôt qu’à relever le prix des denrées’. 

L’Ami des hommes, -dv-àwi ^a conversion, esl bien moins «Soi- 

gné <pj’il ne parait du point de vue de ses futurs confrères, 

lorsqu’il déploie la trop grande largeur des routes royales. 

qui ‘< coûte des provinces à IKtat •, alors que le milieu dr 

la chaussée se couvre de ronces-, et quand le royaume 

manque do canaux ‘. Turbilly réclame des canaux, à la fuis 

pour la navigation et pour l’irrigation *. (îoyon delà Plombanif 

insiste sur lani-eessilé des voitîs d’eau pourassunr des débou- 

cbés aux produits agricoles " ; Marcandier demande qu’on exé- 

cute le canal projeté depuis douze ans entre le Cher et 

l’Allier ‘‘. Les Sociétés d’agriculture ne se désintéressent pas de 

cette question. Le Bureau de Brives discute un projet de 

canal de la Vienne à la Charente’, un plan de canalisalirm 

de la basse Corrèze et de la basse Vézère ^ Celui du Mans 

trace un tableau général des obstacles ((ue la difliculté des 

transports oppose à l’épanouissement de cette " grande culture » 

et de ce •< grand commerce rural -> que préconisaient les Phy- 

siocrates ‘^ « .lusqu’à ce que les chemins soient réparés, 

dé’clarent tout comme eux les Députés du commerce en I7tî9; 

jusqu’à ce que les canaux et les rivières soient rendus navi- 

gables, la circulation sera imparfaite. Le défaut de communi- 

cations entraîne le dépérissement de la culture’". » 

5; 3. — LA LIBRRTK DR CIRCULATION POI R LES GRAINS 

Valait-il la peine de construire des chemins, si c’était pour 

■en interdire ou en restreindre l’usage ? Or, depuis 1699, la cir- 

1. Goudard, t. i, pp. 2:n-23!». 

2. Cf. .1. (/. /(., 1" part., (h. v. I. I. pp. 80-81. 

:i. .l.f/./(.ivl.ll()u.\el,pp.l88-lît:t;ct|ip.:{ii-:ii2.(;itéparltr(tcard,pp.3;iG-3C. 

4. .»/«/;//.. p. :i9’.l. 

• i. L’hoiiinie fin sociéti-, t. I, p. 21. 

i\. .1. E., sf|.t. naa, pp. 385-387; et ocf., p. 440. 

7. Cf. Leroux, Choir doc, p. 207. 1702. 

8. Ihhl., p. .327. Cf. Arcli. Il"-Vicnne. Série C. 308. ITCG. 

9. >‘ Klle enipè<‘-he la transmigration des bestiaux pendant |»iusieiirs 

mois de l’année; elle arrête entièrement les transports des marnes, des 

engrais, et de toutes sortes d’améliorations; t^nlin le iléfaut de consomma- 

tion dccourag*! le cultivateur. » Rfc. Soc Tours, 3’ jiart., p. 23. 

m. .\vis du 2(1 oct. I7(i9. !■ iJ -Ji.;. 
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ciilalioii des crains, à l’intérieur même du royaume, avait 

cessé d’être libre ‘. L’arr^’l de septembre 1751 n’avait pas suffi 

à rétablir la liberté abolie : il n’avait i)as été enregistré, et 

« chaque jour il naissait des diflicullés sur cette matière, non- 

seulement vis-à-vis des Parlements, par la raison que c’est un 

Init de haute police ; mais encore dans les plus petits sièges 

ou bailliages-. « 

Cependant, (juel serait au juste pour le cultivateur l’avantage 

d’une communication libre entre les provinces ? C’est, disent 

les Economistes, qu’il obtiendrait de ses productions un meil- 

leur prix. On s’explique aisément que, dans de certaines cir- 

constances, dans une région agricole particulière, par exemple 

dans les provinces du Centre, les nouvelles facilités de 

transport assurent une exportation de denrées plus abondante, 

plus rémunératrice; mais ces mêmes facilités ne peuvent-elles- 

pas, dans d’autres circonstances on dans d’autres régions, favo- 

riser Vimportation et aboutir à faire baisser, au lieu de le 

relever, le prix des productions? Il est évident que la plus 

grande libertédecirculationneprocurera, par elle-même, qu’une 

rgalisation des prix; et il ne paraît pas, à première vue, que cette 

simple égalisation constitue un avantage positif pour la géné- 

ralité des producteurs. Telle est pourtant la doctrine de 

l’Ecole: «L’égalité commerçable du prix du blé est le plus 

nécessaire agent d’une utile culturel » 

Est-ce donc que la liberté de circulation déterminerait indi- 

rectement un certain accroissement de la consommation totale, 

qui exercerait une répercussion favorable sur le prix moyen ? 

Oui, dans une certaine mesure ; lorsque la circulation n’est 

pas libre, il arrive que les différentes provinces souffrent tour 

îi tour d’une privation de grains; la consommation générale 

en est donc diminuée ‘. Ou bien la certitude du débit, la 

1. " II est certain que la circulation des grains dans l’intérieur, qui 

avait été libre jusqu’à cette époque, ne l’était plus depuis la Déclaration 

lie 1699. » Avis Dép. comm., 26 oct. 1~69. 

2. « Ces obstacles rebutent ceux qui voudraient faire voiturer un peu 

loin les blés, etc. » Mém. rédigé dans les bureaux de Berlin, adressé au 

Comité d’agriculture en ITOl. H. 1306. pièce ^’6. 

3. Art. Grains, Note Ph.. \k 281. Cf., Q., Explic.Tahl .. pp. ll-li>. et 

art. Fermiers, l’h., p. 229. 

4. M., Mém. oqric, A. d. //., ri- port., t. III, p. 112. Cf. /.. T.. Lih. coinm, 

f/rnins, p. 29. 

m: nos i’i;i\ iti;> t.it.\iN>. rjiir- 

lixUé relative «les couis, en rassurant les lennit^s, les encou- 

ra^’era-t-elle a auj^nicnlpr leurs avauces. à améliorer leur cul- 

ture, et fera-t-elle pai- là hausser le laux des ferniaf^es ? Oui 

encdro ‘. — Mais ce sont là des avantages seiondaires; l’égali- 

sation seult’ des prix — dune provins»‘ a l’autre, et par suite 

d’une annt’e à l’autre — coniporle enelle-niômeun bénélice pour 

le producteur: telle est la thèse fondain(>ntale des Physiorrates^ 

" I^a cherté du hh’dans les mauvaises années ne dédommage 

pas le pauvre laboureur de la non-valeui’ dans les bonnes. Le 

prix commun (ju’<)n foime des prix de plusieurs aimées 

n’est pas une règle pour lui: il ne participe point à cette com- 

pensation, qui n’existe que dans le calcul à son égard’. Il n’y a 

(|ue quelques propriétaires aisés, qui peuvent attendre les 

temps favorables pour la vente du ble de leur récolte* >>; encore 

faudra-t-il que. pai- faveur sp«‘‘ciale. ils aient écha|)pé aux 

extorsion^ de la police. Quesnay pose en principe que, sous le 

régime des grandes variations de cours, le prix commun de 

l’acheteur est sensiblement dillérenl du prix commun du ven- 

deur dans le même lieu : si le premier est de 17 livres S s., le 

secondsera seulement de 15 livres î« s; soit 1 1. 19 s. de moins ‘. 

En ITtit DuponI r»;prend ce calcul: il emprunte ses données à. 

l’alullo et à V Observateur de 175M, mais il les modilie pour les 

mettre d’accord avec les prix du moment. En prenant la 

moyenne de cin(| années, dont une est supposée abondante, 

une bonne, ime médiocre, une faible et une mauvaise, il trouve 

que le prix commun de l’acheteur est de lii 1.; le prix commun 

du vendeur, seulement de 13 I. 9 s. 4 d.: soit une dilïérence 

de I 1. 10 s. s d. ". 

Cette did’érence s’explique par ce fail que le consomma- 

teui- achète toujours à |)eu près la même (juantité de blé, 

que eelui-ci i^oit cher ou qu il soit bon marché ; tamlis (jue le 

cultivateur, (|ui est obligé d’écouler immédiatement sa ré- 

I. « Le i^oniiiicpc inlérieur étant le moyen [>ar It-qucl la consuniniution 

s’o|»ère, la liberté doiil il jouit est tout à rav.iMliij.’!’ «le lu ro|iroiliirtii)ii. » 

0;v/. nat., l’h., \>. ‘i.’n. 

1’. Note il .Max. tr Ki. /’/(.. |.. 9k. 

:!. .Vrt. h’ennierx. l’h.. \\. JU’i. 

J. Ihid., i.|i. ■li\\--H;2. 

‘■’>. .Vrt. Graiii.s-, Noli- |). ‘2lil>. 

ti. I).. Kip.rl i„i]).. |<|l. 22-2i. 
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coite de rarmée, n’a qu’une petite quantité à vendre quand 

le blé est cher ‘. — Cependanl, dira-l-on, si la quantité aclie- 

léc est toujours la même, 11 faut bien que la (]uantité vendue 

-i-haque année soit aussi toujours égale. En effet; mais précisé- 

ment, cela suppose qu’une partie des récoltes surabondantes 

a été mise en réserve pour subvenir à la consommation des 

années en déficit : ce sont les entrepositaires qui bénéficient 

de la difiërence des deux prix. Que la liberté de circulation 

soit rétablie, les variations d’une année à l’autre, dans l’en- 

semble du royaume, deviendront beaucoup moins considé- 

rables, l’écart entre les deux prix se réduira à presque 

rien ; le prix commun du vendeur se rapprochera du prix 

commun de l’acheteur ; les cultivateurs pauvres, qui ne sont 

pas en état de faire des entrepôts, recueilleront le profit qui 

dans l’ancien régime allait aux gros magasiniers. Voilà com- 

ment la seule égalisation des prix tournera à l’avantage de la 

culture et du revenu foncier. Mirabeau, en se servant des 

chiffres du Docteur, avait calculé que l’accroissement do 

revenu ainsi obtenu s’élèverait à 1/6 -; les calculs de Dupont 

le réduisent à i/10-*; cette proportion est celle que Quesnay 

a définitivement adoptée ^. 

La liberté de circulation des grains implique, suivant les 

Physiocrates, la liberté du cabotage, sans laquelle l’égalisation 

des prix ne saurait pleinement se réaliser’’; et pour que le 

sabotage soit suffisamment actif, ils demandent qu’on y admette 

les étrangers^. Lorsque, vers 1768, l’exportation sera de nouveau 

interdite, les précautions prises par l’administration pour 

1. Cf. Art. Fermiers, p. 235. 

2. M.., Explic. TabL, p. 240. 

3; Cf. D., op. cit., p. 39 : 1 livre el demie d’augmentation par setier de 

15 livres. 

4. « Plus d’un dixième » même. Cf. Max. gén.. Note à n" IG. Ph., p. ÎH. 

L’augmentation était en effet de plus d’un di.xième, si l’on rapporte la 

plus-value de 1 livre et demie au prix de vente du blé en première main 

♦el qu’il était vers 1164, soit 13 1. 10 .s. 

5. Cf. Abeille, Principes, pp. o4-."io. Note. Même aiirès l’arrêt du 

17 septembre 1"54, « les communications par mer restaient sous la pro 

hibition. Celui qui rédigea cet arrêt n’avait pas la carte de l-Yanco sous 

les yeux ». 

6. Cf. Art. hommes, p. 172; et D A., juill. 1766, pp. 190-191: /.. T.. 

Lettres à tin ami, p. loO. 

LK HiiN pHl\ |>i:v (.|;\|.\S. ‘)2\ 

empêcher les sorties en conlrebande ^ôneront l(^ cabotafre : 

l’Ecole n’y verra qu’une raison de plus pour rétablir la libre 

exportation t’IIe-niéme • . 

La liberté <!•’ circulation avait des ennemis parmi les admi- 

nistrateurs el lesaufuritésd»‘ police; elle n’en avait guère parmi 

les écrivains. Mais il s’enlaut bien que tous l’aient revendiquée 

dans le même esprit et avec les mômes espérances que les 

Economistes. Un certain nombre, suivant l’exemple donné 

par Melun. par Dupin, par (lournay -, se contentent de la 

demander dans l’inlérèt pur et simple du commerce: tels 

Clicquot-Blervache •*, Vivens ♦, Le Pesselier ‘, la SociiHé ^ et les 

Etats de Bretagne \ les Elats de Languedoc*. D’autres consi- 

dèrent surtout les bienfaits de la libre circulation pour le peu- 

ple des diverses provinct;s. Le Parlemi’ut dt* Paris et (ialiani 

la célèbrent afin de pouvoir plus à l’aise maudire la liberté 

d’exportation’. Plusieurs auteurs réclament la première comme 

un correctif nécessaire à la seconde, si l’on ne veut pas com- 

promettre l’approvisionnement du royaume : tels Duhamel du 

Monceau’", et Galiani encore; celui-ci avait, dès 1754, imaginé 

un système destiné à restreindre la sortie effective des giains 

en assurant leur circulalion parlaite dans l’intérieur ". Il était 

1. Cf. Vauvilliers, 1708, pp. (il-Gs. 

2. Cf. .M<-li)n, Essai, cti. ii, pp. "ilH-Tn: Dupiii. Mém. lH-2. J. E.. fév. 

ntlO, p. Cl; et Uncken, Die maxime, pp. 111 et 111-115. 

3. Considér.. pp. 6-1. 

4. " II faut que I.» circulation des denrées, comme celle qui .se fuit dan.s 

un lorps animé, soit toujours pleine, soutenue, libre, égale, et qùasi- 

imperceptible, etc.. ■> Vivens, 3’ part.. 10 lettre, pp. XU-90. 

5. Doutes, pp. 241 -2>2. 

6. C. d’obs., t. I, p. 108. 

I. Par une délibération du l.’i novembre lltiO, les Ktals de Hrctafîne 

décident d’envoyer une députalion au Hoi pour demander " (fue dès à 

présent le c<jnimen<; des grains »oit libre de province à province, p.ir 

mer, par les rivières et par terre •>. (\ d’obs.. t. Il, note p. 180. 

s. Cf. Epk.. 1769, n- 1, p. 207. 

9. Cf. Galirini, Dial., p. 164 : <■ Je ne )tarle pas ici de la liberté inté- 

rieure du commerce ides blés] d’une ville à l’autre. II estbonteu.x, autant 

qu’il est incroyable, <|u’il ail fallu une loi pour la permettre, et ipie cette 

loi n’ait été donm-e pour la première foi-.; qu en 1763. ■> 

10. lié/lex. pol. fjrdins, p. 14. 

II. " Si en 176’f on avait adopte mon système, que j’avais indiqué a 

.M. de Choiseul et à .M. de Monli;,’ny. il ne serait pas sorti peut-être du 

royaume un seul seller de blé: mais la circulation intérieure se siT.tit 

:;-22 m: I’Ikm; i; a m.me kcono.m iolk. 

iijômo dos écrivains iW lécolo de Gournay, comme Morellet, 

qui souhaitaient la liberté de circulation des grains, non pas 

pour en faire monter le prix dans la vente en première main, 

mais pour faire baisser le taux du pain à l’avantage des con- 

sommateurs; ce qui devait priver les producteurs d’une partie 

du bénéfice que les Economistes escomptaient pour eux’. 

Il ne manque pourtant pas, en ce débat, de propositions, 

même de projets officiels, qui s’inspirent des intérêts de l’agri- 

culture. C’était pour procurer aux grains un bon prix que For- 

bonnais et Herbert avaient, dès 1753 et 1754, demandé qu’on 

les laissât circuler librement par tout le royaume-. « Si on 

avait une histoire exacte de toutes les défenses, prohibitions, 

règlements, qui forment la Police des grains, écrit à son tour 

Goudard, on verrait distinctement que c’est à eux principale- 

ment qu’il faut attribuer le désordre où se trouve notre agri- 

culture générale» ■*. Lors(|ue Berlin en 1762 consulte les Sociétés 

sur l’opportunité d’établir la libre circulation, il spécifie que 

«S. M., toujours attentive aux i)rogrès de l’agriculture, a cru 

ne pouvoir rien faire de plus utile dans celte vue»*. Les 

Sociétés, en approuvant les desseins de l’administration, in- 

sistent sur les facilités que donnerait leur exécution pour le 

progrès de la grande culture •. 

Quand le ministre adresse aux intendants et aux procureurs- 

généraux desParlements l’esquisse de ce qui sera la Déclaration 

du 23 mai 1763, il accompagne cet envoi d’un exposé des 

motifs que tout Physiocrate eût contresigné, et qui contient 

d’ailleurs à leur adresse un éloge discret : » 11 y a déjà long- 

temps qu’on a fait des réflexions sur le peu de valeur du prix 

parfaitement établie, etc. » Lettre de Galiani à Suard, 15 dér. 1170. Ed. 

Asse, t. I, p. 188. Cf. Lettre nu même. 8 sept. 1170, pp. 139-1 H. 

1. Cf. Morellet, Réfle:r. toiles peintes, pp. 168-169. 

2. Cf. Forb., EL com»i.. jtp. 1")1, 132. Ii2; Herbert, passim: [lar ex. 

[ip. 164-165. 

3. Goudard. t. [. pp. 84-87. Cf. t. IL pp. 332-333. Cf. les Observations 

de 1759, pp. 6-7 : les avantages de la liberté du commerce intérieur des- 

grains sont d’en égaliser le prix, d’encourager les défrichements et la 

bonne culture, et par suite de prévenir les disettes. 

4. Circul. de Berlin du 13 avril 1762. F12 149, folio 249. 

5. Cf. Recueil Soc. Rouen, t. l. Disc, préliminaire, pp. 6-7; et délibéra- 

tion du 11 mars 1763. Cf. Mém. sur les travaux de la Soc. rt’Alençon,. 

oct. 1764. H. 1505, pièce 120. 
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des dciuVMis : ce qui découra;;!’ les culliv;iteuis, les met hors 

d’i’lal de payer leurs imposilions, et pourrait inènie leur faire 

abandonner une f)artip dos ferres ([u’ils cultivaient. Ceux qui 

ont le plus aitprolondi la malit-re, el qui ont recherché la cause 

dr cellf- vilili’ de prix, ont ciu qui-Ue piovenait en partie du 

peu de déhoucht’s (pi’il y avait dans Ir commerce des denrées. 

Des réJlexions ap[)rofondies ont fait voir que le seul moyen 

d’encourager l’agiiculture el d’avoir.une abondance constante 

était de laisser la liberté au cctnunerce intt’rieur et d’assurer 

aux (Hillivateurs un prix proportionrit- ii leurs travaux’.» Le 

lUireau du coniinetce lui-niérne. tout rn se dt’-claranl opposé 

il la hausse du prix des grains, accepte la liberté de circulation 

et va jusqu’à proposer qu’on accorde des gratifications pour 

encourager le transport des blés de l’Océan à la Méditerranée 

par mer-. Trudaine de Monfigny écrit que la libre communi- 

cation à l’intf’riour est aussi utile aux cultivateurs qu’aux con- 

sommateurs ‘. « Tel est l’enchaînement des |>rincipes en cette 

(jnestion, affirme le Parlement de Dauphiné, (}u’une circula- 

tion libre et sans entraves met seule en évidence, mouve- 

ment et valeur les grains du royaumes» Pin 1769, quand la 

liberté’ de l’exportation est suspendue, les Dé’putés du commerce 

demandent que tous les ports du inyaumc restent ouverts pour 

1. F’^ li;i. lolio ‘>:>(). Cl. ./. /•;.. juin. nu-i. p. :)(IS: i-t sept.. |ip. Î07-410. 

In Député du cuinniercc, on 1"(i4. exprime <it .ivis que l’avilissenicnt 

est dû, pour une bonne part, ;i « l’impossibilité subsistante juscjuà ce 

jour de se comniuni(|uer dans l’intérieur ». Mss. n" 14.2!)fi, i>p. Ul-lll’. 

Un membre du Hurciu de l.imo^’es léclame pour le Bas et plus encore 

pour le HautTLimousin la faculté liC.xportcr leurs blés et leurs scifçles 

dans les provinces voisines, si l’on veut (|Uf \r cultivateur trouve « de 

i|uoi SI- remplir de ses avances el satisfaire aux riiar|L,’es (\v l’Etat •■. Cf. 

Leroux, ChoU duc, pp. 32G-327. 

2. Cf. Rép. au Questionnaire Laverdy du 12 janv. 17(1 i. t>., Axalum’ 

fiisf., p. :{7. 

:i. ‘« Cette communication, i»our être prompte et utile, doit être entié 

rcment libre et dcf,Mgée de toutes sortes il’entraves : c’est <e qui main- 

tiendrait une égalité de prix constante (mtre les ditlércntes parties du 

royaume- » Lettre de Trudaine h l’intendant (lypierre, !• sept. ntiS. 

C. lUocli, Comin. i/rains, (tp. (>l»-(>7. 

i. << (lette circulation ainsi caractérisée est l’unique moyen de [uoduirt- 

la concurrence générale d’acheteurs el de vendeurs dont l’effet naturel 

est de porter le niveau jiartout. » Ep/i., nov. HGS, p, 218. Arrêté du 

12 juillet. 
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le liatif iiiloiprovincial ‘. \j’ Parlement de Toulouse ne lait 

que donner aux revendications physiocratiques toute leur 

étendue, lorsiju’il réclame la liberté de circulation des vins 

après celle des grains - ; ces deux mesures ne simposent-elles 

pas également pour le bénélice mutuel des deux principales 

branches d(^ l’agriculture nationale’’? 

A plus forte raison des écrivains à demi affiliés à l’Ecole 

développenl-ils ce thème, que la liberté de circulation est indis- 

pensable au relèvement, au maintien du revenu territorial. 

« Sous le règne d’Henri IV, écrit Thomas, des hommes osèrent 

défendre la sortie du blé de leurs provinces; Sully déploya sur 

eux toute son autorité. Si chaque officier en faisait autant, man- 

dait-il à son maître, votre pruplc serait bientôt sans argent, et par 

ronséqucnt V. M. sans revenus. Paroles mémorables, qui mérite- 

raient d’être écrites sur les trônes des rois^. » Selon Diderot. 

« l’administration est la plus mauvaise qu’il soit possible d’ima- 

giner, si, faute de liberté du commerce, l’abondance devient 

quelquefois pour une province un fléau plus redoutable que la 

disettes «Turgotfait observer que les bénélices de la libre-circu- 

lation seront particulièrement considérables pour les provinces 

*( méditerranéennes », les provinces du Centre éloignées des 

débouchés ; pour celles-là, « il faut compter non plus seulement 

sur un rapprochement du prix moyen du vendeur et du prix’ 

moyen du consommateur » ; mais sur « un haussement elfectif 

du cours des grains, qui avant la liberté étaient fort au-dessous 

1. " On entend les lo6 où il y a des bureaux montés, sans qu’aucuns 

puissent être interdits sous prétexte qu’ils seraient fermés pour l’expor- 

tation, n Avis du 26 oct. 1*09. F’2 7i;i. 

2. ‘< Par là s’établirait une correspondance entière entre le Nord et le 

Midi de votre royaume ; et les cultivateurs, donnant dès lors une valeur 

plus soutenue à leurs denrées, seraient plus en état d’en multiplier les 

productions. » Remontrances de mars 176’.). Hp/i.. 1769, n° 4. — En réalité 

ce que le Parlement de Toulouse demande pour les vins, c’estla. franchise 

de circulation ; la liberté existait. 

3. << La liberté du commerce des yrains ne sera jamais complète si le 

vin. qui plus que toute autre denrée sert à payer le grain, ne jouit jias 

de la même liberté : ime production paie une autre production. >> Cf. 

Ode sur V Economie politique, couronnée aux Jeux Floraux de 1770. E]>li.. 

1770, n* 6, p. 257. 

4. Eloge Sully, pp. iO-41. 

•’>. Enci/clop., Art. Hommes, (Sùirres. t. XV, p. l’.!ll. — (‘.l’. Avis Pari. 

■Grenoble,’ 26 avril 1769. AyjA., 1769, n° 7, p. 167. 
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du prix (lu marcht" général, ol (jui doivent s’en approclier f,’ra- 

duelleinenl par l’eflet de la libert«i’ ». Le résultat immédiat 

sera de rt’Iever la c<»nditinii des ciillivateurs dans des régions 

qui sont prt’cisémenl If doniaino d’éleclion de la petite cullure; 

peu à peu les mtHavfrs s\ liansformeront en fermiers «-t la 

firande cullure sv établira -’. 

En somme, la liberté de circulation des grains était acceptée 

ou souhaitt’c de presque tous ceux (jui pouvaient émettre un 

avis. Mais un grand nombre de ceux qui la demandaient 

songeaient à l’intérêt des consommaleurs, plus qu’à celui des 

jtroducteurs, lequel j)rimait, pour les Economistes, tous les 

autres. Et nulle part en dehors de leur école — si l’on excepte 

Turgot qui est un demi-Physiocrate — on ne retrouve cette 

ingénieuse théorie de l’é-galisation des deux prix, qui leur per- 

mettait de mesurer l’avantage que la liberté intérieure procu- 

rerait à l’ensemble des cultivateurs et des propriétaires ; 

comme elle leur perm«;ltra de répondre à ceux qui les accuse- 

ront de compromettre la subsistance du peuple pour accroître 

le revenu foncier \ 

î; 4. — LIHEHTi: hE LA vr:\TE Kl Ur. i. ACHAT ItES DKNRKES 

Ce qui (Hait plus funeste encore (|ue le délaulde faciHtés et 

de liberté dans la circulation, c’était le régime administratif 

auquel l’achat et la vente des blés étaient soumis. L’Ecole 

dénonce avec véhémence cette « police prohibitive... ♦ qui met 

la main au soc de la charrue, aussi sacri’ (|ue l’encensoir’! » 

La " [lolice alimentaire » la plus simple consistait à établir 

des greniers publics. C’est là une irislilulion coûteuse, super- 

II ue dans un royaume où l’agriculture serait prospère; <( chimé: 

riiiue ‘ pour prévenir les famines"; elle ne sert ((u’à faire don- 

I. T.. i>‘ Lell. I.ilj. connu. <irains. 21 nuv. ITîO. fHùii’ies, I. I. |>. -Mi’. — 

Par pn.x du lu.irclic j,’i;’niiMl. ‘riir^’nt cnlcnil ni ii- prix «oiiiiimii <!<■ ii 

i;i()it;ilc ft des porl^. 

■2. l/ml., pp. :J10-211. 

:!. I’. infru, l.,ivrf V, i’.h. \, Set;t. ni. > I!. 

‘i. Tfi. imjjill, p. 71. 

•■>. Ihid., Itésiiiiu’*, p. 2t’.t. 

(i. Cf. Art. tiruins. /’/(.. p js’.. 
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lier :i quelques commeroanls revêtus d’une autorité oflicielle 

un monopole d’achat <\\ii met les producteurs à leur merci ‘. 

.< Môme pour le salut de l’Empire, il ne devrait pas être permis 

d’approvisionner en grains autrement que de gré à gré, et 

largent à la main -. » En même lemps que le monopole des 

iMitrepositaires publics, les Physiocrates condamnent celui 

d«^s marchands enrerfifity-és, ossenaenlés, ou simplement déten- 

teurs de permissions particulières, qui seuls pouvaient acheter, 

emmagasiner librement des blés, et librement les trans- 

porter d’une province à une autre \ Ils protestent de même 

contre le privilège dont jouit la Ferme générale d’être seule à 

acheter le sel aux marais ce qui en fait tomber le prix des lS/;20 

au-dessous de sa valeur naturelle) ‘, et contre les prérogatives 

des fournisseurs de la marine royale, qui empêchent les pro- 

priétaires des bois d’en tirer le profit normal ‘\ 

D’une manière générale, «toute policequi resserre la liberté 

de l’industrie tend à diminuer le nombre des manulacturiers, 

par conséquent la concurrence des acheteurs de matières pre- 

mières; » or « c’est par le moyen de cette concurrence que les 

premiers vendeurs de ces mêmes matières peuvent parvenir à 

prendre la plus grande part possible dans le meilleur prix 

possible de leurs productions ‘^ ». 

L’Ecole demande donc que le négoce des grains soit ouverl 

1. « On a cru devoir l’aire des magasins publics pour subvenir au.\ 

misères du peuple, et ces magasins en plusieurs lieux ont servi de pré- 

texte au monopole d’achat et de venîo. • .1/., Mém. agric, A. d. h., 5’’ part., 

1. III, p. 40. 

2. Ibid., p. 39. Le disciple de Quesnay ne fait ici que reprendre presque 

mot pour mot une proposition déjà présentée par l’Ami des hommes. — 

Bans un Projet d’édit rédigé par .Mirabeau, resté manuscrit, et dont il est 

difficile de préciser la date, un article est ainsi conçu : « La loi n’admet- 

tant aucune exception, telle que celle de la provision de la capitale, de la 

cour, dune armée, d’une ville assiégée etc., la liberté seule et le bon 

prix doivent pourvoir à tous ces cns et autres, prévus ou non prévus: et 

toute autre manière d’y pourvoir est défendue par ces présentes, sous 

peine de concussion et de mort. " M. 784, n° 3. Mém. n" 17. Cote R. 

3. D., Eph., 1770, n- li, pp. 42-43. — Cf. Ph. rur., ch. xi, p. 352 : « Il 

était ordonné par les règlements insidieux que la profession de marchand 

de grains ne pourra être exercée que par ceux qui en auraient obtenu per- 

mission du juge et prêté serment entre ses mains. » ‘< 

k. L. T., Effets imp. indlr., pp. 184-183. 

3. Cf. D., Eph., 1770, n’> (J. p. 234. 

G. Ord. nat.. Ph.. pp. 3!)’i-393. 
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à tous; non seulfincnl à tous les nuiitlKinds, mais ;i Icjiis los 

particuliers : au\ j;"enlilshonim»‘s, aux j^rands proprit’Iaircs : 

aux laboureurs eux-niènies, à (\m dancit’ns règlomrnts, d ail- 

leurs lacilemenl abrogés ‘ , l’inlerdisaient ; aux étrangers 

*^nlin, pour le cabotage-’. » Ce eoninjorce doit être l’emploi 

])rolitable do l’épargne ou del’arijenl oisif économisé prudem- 

ment, pour les Ijesoins prévus ou iuiprt-vus, sur les revenus, 

sur les gains, sur les salaires, par lesbabitanls de tous états 

juscju’aux domesti(|ues. Plus il y a dacbeleurs poui- motlrc 

les denrées en réserve dans les temps d’abondance et de bas- 

prix, plus la concurrence de ces aciieteuis en soutient le prix 

et le débit, et entretient l’activité et les dei»enses de l’agricul- 

ture ^. » De la paii d’une nation agricole, c’est une ])olitique 

absurde que d’einpétdier la multiplication de <• ces magasins 

libres où la concurrence des commerçants préserve du mono- 

pole*! >) Les approvisionnements d’ordonnance sont un contre- 

sens : car si le gouvernement les foi me pour les écouler à 

jtertc, il lait tort au commerce piixc’-". 

Quels sont, à l’égard de ce projet de réforme visant toute 

la législation et l’administration des blés, les sentiments des 

contemporains? — Les greniers publics depuis longlemi)S ne 

trouvaient plus qu<! des censeurs, lioisguillebert avait sévè- 

rement réi)ronvé ces «< approvisionnements d’autorité et de 

violence" » ; Herbert leur avait repiocbé rie nuire aux ven- 

deurs, lesquels souvent ne soni autres que les cuitivateuis \ 

<ioudard, Turgot et Jîaliani lui-même les condamnent, surtout 

parce qu’ils les considèrent comme onéreux pour le Trésor 

et inutiles au peuple. — Des protestations indignées s’élèvent, 

spécialement inspirées par l’intérêt de l’agriculture, contre les 

monopoles semi-privés, semi-ofiiciels. aux(|uels donnait lieu 

I. Il n tl.iit |)liis r.iil iiicnlion, tl.iiis la Dcol.avilion do lt»99, du règUniicnl 

i|ui inti’idisait aux lai)oiiicurs de tiaidcr li’iir irrulti! [iliis de deux annco. 

rr. Rcc. princip. lois, \k ."il. 

1*. Cr. D.,./. .1., juin. n«it;. |)j). l’.Mi-l’M ; .1 /. /.. I.r/lres à un iniii, |t. l’.O. 

;>. M., Ment., ni/ilc, pp. i(l-Vl. 

4. Ph. riir., ch. .\i. p. 3i"î. (If. Mrui. ii;/rii\, p. îJ. 

‘\. Max (ién., N’ittc a n’ i(j. /’//., p. ;ts. 

II. Cf. /;., Aiiis nu /’., Kpfi., ocl. nos. pp. |.;i ri s(ii|. 

:. r.mius, II, 8, p. 381. 

s. Essai, pp. 28-30. Cf. Dupin, Lillrr .m Juiiiiial icounniiiiue, ilu -’l "il. 

\r.\’.). ./. /•;., n(io, p. m. 
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lo régime des wulorisa lions spéciales. <> Ces permissions 

furlives et clandestines d’exporter les blés, déclare le Par- 

lement de Toulouse, achetées du crédit ou de la corruption, 

causent les monopoles les plus criants et les plus odieux. Nous 

avons vu de simples particuliers, qu’on avait chargés au nom 

de Votre Majesté d’approvisionner une province voisine, abuser 

hardiment de votre autorité pour fouiller dans les registres 

secrets des marchands, les forcer à leur céder les blés .-.ur le 

pied de l’achat, se rendre ainsi les maîtres par la crainte et la 

terreur des ventes et des prix ‘ ». Pour ces mêmes motifs, les 

Ktats de Languedoc en 17G8 s’opposent à ce qu’on rétablisse, 

à l’égard des négociants en grains, les formalités de la déclara- 

lion et de l’autorisation, qu’avait abolies l’Ordonnance de mai 

1763^. Le Parlement de Grenoble maudit le triste dessein 

qu’il prête à Colbert, d’avoir voulu, « par le ministère de mono- 

poleurs en titre et par des approvisionnements au dehors, se 

procurer une abondance factice et tenir les grains et denrées 

toujours au rabais - ». Adoptant à la rigueur les principes de 

la Physiocratie, ces magistrats n’admettent même pas que 

dans les cas de disette on favorise l’introduction des grains 

de l’extérieur par des primes : « neutre entre le vendeur et l’ache- 

teur, l’administration ne doit ni hausser, ni baisser les prix. 

La gratification donne de l’avantage au blé étranger sur celui 

du royaume dans les pays où le charroi est difficile...; elle 

accoutume les peuples à croire, suivant l’ancien préjugé, que 

le gouvernement est dans une espèce d’obligation de baisser le 

prix des grains ^. » — Deux Sociétés d’agriculture devancent 

les réclamations des Economistes contre le privilège de la 

Caisse de Poissy, qui porte un tort considérable aux « herba- 

gers » de la Basse-Normandie, notamment à ceux du Pays 

d’Auge ■’. Grivel dénonce le monopole de la boucherie, tel 

qu’il existe à Grenoble, comme une cause de ruine pour tout 

le pays d’alentour; forts de leur privilège, les bouchers ven- 

dent cher et débitent de la marchandise de mauvaise qualité; 

i. Cf. L. T., Lib. connu, f/rains, pp. 10 et 11. 

■2. Supplie’. Et. Langued. déc. 1168. Eph., 1169, n" 1, pp. 204-205. 

3. AvLS du 26 avril 1760. Eph.. 1769, n" 7, pp. 165-166. 

4. Eph., 1769, n" 2. pp. ï89-iW. 

5. Cf. Bec. Soc. Rouen, t. 1. Délil)êr. 22 avril 1763 : et MOm. trav. Soc. 

Alençon. oct. 1764. H. 1505, pièce 120. 
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laconséqueiicoeslque 1 on coiisomiiie moins df viande. ‘<plus 

de légumes et diî volailles ; landisquil y auraitavanlage à tour- 

ner la glande consommalion vers tr (|ui lii’rit au labourage, 

et à rapprocher lontes les bouches <le la charrue. » ‘ 

En faveur du libre magasinage, les vo-ux sont très nombreux. 

Quelques auli-urs, comme Duhamel du Monceau-, y voieni 

l’avantage du consommateur plutôt que celui du producteur. 

La plupart font valoir les deux intérêts réunis, (ioudard 

demande ■ qu’il soit permis ;i tout parliculier du royaume, 

marchand ou non, gentilhomme ou roturier, d’acheter ou 

vendre tonte partie de grains qu il jugera à propos, sans que 

les juges du lieu où se feront ces achats soient en droit d’en 

prendre connaissance ‘ > . Pourquoi? parce que, si cette denrée 

devenait • marchandise comme les autres, il y aurait moins de 

disettes en l’rance ‘ »; mais aussi parce que ■• tant de gène et 

de règlements arrêtent les progrès de la culture’ ". Lors(|u’il 

éci’it: " Procurons au manufacturier, à l’artisan, des magasins 

libres, qui ne leur coûteront rien, ni à l’Etat, et qui les rassu- 

reront dès le jour même qu’ils les verront établis’* », Vivens 

semble se faire exclusivement l’avocat des consommateurs. 

Mais il ne néglige pas l’avantage de la culture; car il entend 

que ce commerce soit exercé- par des ni’gociants qui constitue- 

ront des entrepots réels, et non par de simples commission- 

naires qui, S(; livrant à la spéculation, feraient baisser tant 

<|u’ils pourraient les prix dans les campagnes \ Lorstpie la 

Société de Itouen déelare «lue les magasins privés sont <• abso- 

lument indispensabhîs .■, et (ju’elle réclame pour les marchands 

de grains • la sûreté et la liberté la plus entière ». r’osl aussi 

1. Mém., -s fcv. mo, Kph.. 1170. n" 3, pp. "il-lS. 

2. Ré/lex. pol. fji’ains, \\\\. "-8. 

:{. « Qu’il soit permis ;i tout lioninio tr;ili(|u.int en grains d en faire 

(les amas, et (Je les f,’ar(ler telle quanlitê d’aniKies qu’il le juf^ora conve- 

nable, sans (|ui; la police soit en droit (dans le cas de l’augmentation du 

prix de la dcnnJc) de lui l’ain; ouvrir son grenier de force ». (Jondard. 

l. II. p. 332. 

i. Goudard. I. 1, i»p. S 1-87.- Cf. I. II. p. :i:;7. 

S. (;it. de Forhonnais. (ioudani. I. II. p. :i3’i. Cf. pp. 84-87 : < Je ne 

parle jioint (l(rs mono|ioles dont on accuse les intendants, qui sont tou- 

jours au (lélrinicnt de la cullurc des terres de charpie pruvincy. ■■ 

II. Vivens. 2" partie, cli. xi. pp. 8ti-.s". 

7. Ihid. Cf. p. 82. 
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I)ien la cause de l’agriculteur que celle du public qu’elle prétend 

soutenir’. Dans le mrme esprit, l’intendant de Fonlette pro- 

pose de décerner aux commerçants qui se contenteront d’un 

yain médiocre une récompense honorable, afin de <( méta- 

morphoser en pères du peuple les gens qu’il regarde comme 

des sangsues" >>. A l’Assemblée de police de 17(iS, le Président 

Murard célèbre les mérites des magasins libres, au moins pour 

es cas ordinaires : <• Ils font le bien présent et empêchent 

(ue le blé ne tombe à vil prix, ce qui est un grand malheur 

l)Our l’agriculture ; ils font aussi le bien de l’avenir, c’est-à-dire 

du temps où, les récoltes étant moins avantageuses, le prix 

deviendrait plus cher \ » Même dans la période qui avait pré- 

cédé la formation de l’Ecole, l’intérêt particulier du cultivateur 

avait inspiré des réclamations en faveur de la liberté du maga- 

.-inage. C’était lui qui semblait avoir dicté à Gournay le vœu 

que l’intendant présentait dans son Mémoire du l<‘r septem- 

bre 1752^; c’était « pour procurer en tout temps un béné- 

fice hoijnête au laboureur » que Forbonnais avait souhaité de 

\oir se multiplier librement les magasins privés-’. 

Pour lesPhysiocrateSjil ne pouvait être question de limiter 

le volume des entrepôts, individuels ou collectifs : u Liberté 

absolue, générale, indéfinie, s’écrie Mirabeau dans l’enthou- 

siasme; ...sans qu’on puisse jamais trouver mauvais qu’un 

homme ou une compagnie en amasse, en quelque quantité que 

ce puisse être*^ ». Les commerçants spéciaux, et les commer- 

çants riches, semblent même avoir plus particulièrement, 

comme les riches fermiers, la faveur des Economistes ‘. Il faut 

1. H. 1507, pièce 14(i. 

2. Séance publique du 2 décembre l’ï()2, pp. 81-88. 

3. Rec. princip. lois, p. 199. 

4. Cf. Schelle, Gouniay. pp. 72-73. 

Tj. El. comm., p. 137. 

6. C’est là « le pivot iirincipal de l’agriculture, la première loi divine 

physique de l’humanité, etc. >> Mém. ctr/ric, A. d. H., 5" partie, t. 111, 

. 59. Cf. Projet d’édit, Article 9 : « Voulons qu’il soit toujours et en tout 

mps et lieu permis d’accaparer, etc., ». 

7. « Les riches laboureurs et les riches commerçants attachés au com- 

/rierce rural sont les colonnes des Etats agricoles. » M., Explic. Tabl.. 

A.d. H., 6’ partie, t. III, p. 98. Cf. Maa\ Gén., ‘Note à n° 9. /Vi.. p. 90. Lorsque 

•Juesnay admettait encoi’e qu’on imposât les marchands ù la taille, il pro- 

l’Osait d’ « e.Kcepter le commerce réel des ‘grains, des vins et des bestiau.x ■•. 

.\rt. Impôts, p. 171. 
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bien que les né}<ociants en trrains disposent de f^ros capitaux 

puur parer à toutes les évenlualitts dr surabondance et pr»‘-- 

vcnir toute crise d’avilissement. " Ksl-ce de vos hûiels-de- 

ville, écrit le marquis en ITtiT; est-ce de vos tribunaux, que sont 

sortis les fonds qui, tout à coup, sont allés vivitier vos cantons 

les plus reculés ? Les fonds des commerçants sont allés cher- 

cher vos cultivateurs les plus misérables, vos pauvres proprié- 

taires les plus isolés; ils leur ont apport»‘ de quoi payer leurs, 

impositions et leuis dettes, de quoi culliver,de (juoi défricher’. 

Protégez, appuyez, assurez, ...favorisez en tout et partout les 

marchands 1- » Mais cela n’empêche pas, cela si},milie même 

qu’il faut les multiplier. « Plus cette profession sera accréditée, 

choyée et protéirée, plus elle deviendia nombreuse, et plus 

elle sera nombreuse, plus elb’ sera utile j)ar son industrie, 

plus la com.’urrence de ces agents entre eux l’empècliera de 

devenir nuisible ‘ ». Ainsi, indépendamment des commerces 

que les particuliers de toutes classes pourront monter libre- 

ment, des marchands de blé professionnels, des marchands à 

la fois riches et nombrenx, voilà ce que les Physiocrates 

demandent pour procurer la « bonne vente » des denrées. 

Leur ricbess»! et leur nombre sont également nécessaires pour 

assurer le revenu des propriétaires et de l’Etat; l’Ecole s’effor- 

cera de prouver contre ses adversaires que ces deux conditions 

sont aussi indispensables — et suffisantes — pour assurer la 

subsistance du peuple. 

Quelques écrivains suivent les Economistes jusfiue-là. Her- 

bert avait déjà fait observer que seuls des marcbands riches 

l’taient en état de « répandre l’argent chez le cultivateur*». 

(ii)udard voudrait qu’on donnât licence entière « a tous les 

riches fermiers du royaume, négociants en grains, et à <e(ju’on 

ap|)elle communément usuriers ■ -. Suivant Vivens, il faut que 

le négociant puisse toujours spéculer sur les denrées aussi 

hardiment quesurles marchandises" »; et il esta souliailer rpie 

1. M.. I.L’lt. coiiiiii. f/rains, 22 n’>\ lit;"; |i|i. ■>:’,:,- >■:>‘}. 

2. Ihnl., pp. 250 et*2!J2. 

A. Ihid., p. 2."».’î. 

t. IIitIhtI, l’^ssiii, p. ‘.’,’t. (;f. p. 52. Des iii;nrli,iii(l> lic profession étaient 

indispensables ponr que le cultivatenr ne fiil poini «lëltiurne île sa euituie 

[i.ir (les soins di; iiianulention. 

■>. Goiidard, 1. I, pp. «‘»-87. 

<l. Vivrtis, -y partie, 10* lettre, p. W. Cf. :.’ i.-tlie. pp. 20-2:« 
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le commerce des blôs soil cxerci’ par une classe de « négociants 

riches, intelligents et bien intentionnés ••. Car la plupart des 

propriétaires de la (luyenne n’entendent pas le commerce: 

" Us vendent leurs denrées aux armateurs de Bordeaux ou à 

leurs commis, qui les achètent sur place. Mais ces armateurs, 

faute de grandes vues ou d<‘‘tre en état de les suivre, tâchent 

4le l’aire tomber dans le discrédit les denrées de la province 

pour les avoir à un plus bas prix, et ils afîectent d’en faire 

venir de l’étranger’. » Voltaire condamne. comme une mesure 

propre à décourager les agriculteurs, un arrêt du Parlement de 

î’aris de KîtH qui« défendait aux marchands, sons les peines les 

plus graves, de contracter aucune association pour le com- 

merce des grains’- «. (îaliani lui-même, s’il veut réglementer le 

commerce de détail, consent qu’on laisse une certaine liberté 

au commerce de gros ‘. Turgot fait ressortir la supériorité des 

gi^ands entrepôts pour la bonne conservation des grains’’. 

Que les approvisionnements fussent constitués par les 

fermiers, par les propriétaires, ou bien par des marchands, 

il était indispensable de laisser à tous la faculté d’en disposer 

à leur gré. Or, la « police alimentaire » ne comportait pas seu- 

lement des restrictions à la liberté du magasinage et du trans- 

port des grains; des formalités, comme la déclaration et le 

serment, tendant à réduire le nombre des magasiniers; elle 

^"omprenait une collection de règlements exprès,. destinés à 

faire baisser le prix du blé pour les citadins. Ce sont ceux-là, 

et pour cause, qui excitent le plus vivement la colère dos 

Economistes. 

Tous ces ^( privilèges captieux ‘surprispar les villes sons 

1. Ou bien les propriétaires de (luyenne <■ se livrent à la merci des com- 

missioiinaires étrangers... qui, toujours pressés de vendre pour reiirer 

leurs avances, se mettent peu en peine d’avilir les denrées d’un pays où ■ 

ils n’ont aucun intérêt. >> Vivens, 1/’ partie, ch. xii, pp. .■J:2-î)o. 

-2. Siècle de Louis XIV. ch. xx.\. 

o. Cité par Afanassief, pp. 238-250. 

4. <‘ Il y a des moyens jiour diminuer les déchets du i,’rain [lour l’em- 

pêcher de s’échaulTer, pour le garantir des rats, des charançons, des 

papillons ; mais ces moyens dcmaïuient des soins et des avances. On ne 

jirendra pas ces soins... lorsque les grains, au lieu d’être rassemblés dan» 

<les magasins appartenant à de riches marchands, intelligents et exiiéri- 

Jiientés, se trouveront dispersés chez une foule de paysans qui ne savent 

j»as lire, et (jue la misère rend in.iclifs et indolents. » 7" Lettre LU), comm ■ 

fp-ain.s, 2 déc. 1*70. (Hluvres. t. I. p. 2IS. 
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le piiilfxlc de s’;iSMjr<!r raboiidaiitf ‘ ; •• ces admirables vî’gU’- 

iiH’iils dont chaque ville est aiii|»leriient fournie et dans lesquels 

• Ile fait rt’sider le i^alns po/tuli •>, snni autant de moyens • pour 

(liiiiinuer la connineiice des achel»Mirs et forcer celle des ven- 

dfîirs ‘. ; ce sont <■ autant d’exemplt-sde la tyrannie bour^’eoise 

el de la supériorité aussi ridicule quinjuslr que les habitants 

des villes s’arroj^ent sur le territoire qui les nourrit ^. » « On 

diiait (jue fout doit être permis contre le cultivateur comme 

contre un ennemi ‘. ■• • l/on lait baisser (roflice le prix d^’s 

"grains dans les temps de clierié; on oublie de garantir aux 

proi»ric’laires de blé dans les temps d’avilissement un prix 

minimum qui les paie de leurs frais ^ •• 

(‘es é’nergiqnes protestations ne restent pas sans écho. 

l’<»urqnoi coiiliaiiidre? avait déjà demandé Vivens. Pour- 

qu»ji toujours décourager le cultivateur, et l’accuser de tout ? 

Kst-il n(‘- pour avoir toujours tort ? Pai- quelle lalalilé toutes 

les rigueurs tombent-elles sur l’agriculture, et toutes les 

laveurs sur les arts qu’on exerce dans les villes ‘? » Un mé- 

moire adressé à l’administration qualifie de ■< damnable 

aveuglement >■ cette l’ureur ‘ de Vduloir élablirune police sur les 

g-rains et leur oler toute liberté, ce (|ui est ôter l’eau aux pois- 

sions ‘•. " Haudeau n’est pas encore IMiysiocrale, qu’il célèbre 

la revanche de V esprit agricole sur Y esprit urhicole dans les con- 

seils du gouvernement ^ « Que de biens, que d’avantages ne 

recevriez-vous pas, laboureurs industrieux, paysans tran- 

1. Max. i.ov. Econ.J’Ii., pp. tiU.j-iin. 

1’. L. T.. Lettres à un ami, p. 8(t. 

:t. L. /{., Intérêt t/enéral de l’Etut, \)\\. ‘Mi-WWt. Cf. |i. 321 : « Le coni- 

iiurce (les Mes a été converti en un état de guerre ou de briffandaf^e, où. 

les riiarotiaiids et les consoniinateiirs sont armés les uns contre les autres 

et ne se réunissent que contre le cuiliv.iteiir. ■> 

i. Abeille. \W.\, pp. 21-22. 

‘■>. Vivens, 1" partii-, eh. \lv, p|i. I!t2-l’.i:;. 

ti. K. 906, n" 24. tians la séance pnbliipie e.xtraordinaire de IWcadéniie 

lie iloucn du 11 juillet IKil. l’intcndanl de Brou s’écrie : « O laboureurs, 

lis f.’énes qu’une craintr peut-être enlin prête à cesser apporte depuis 

lon-.’teinps à la liberté de vendre, de conserver ou d’exporter les fruits 

iiicsliinables de vos travaux... enervenl vos efTnrts et retiennent vos 

hris •. ! Merc. France, ov\. 1161, 2* partie, p. 207. 

7. <■ Tout aurait été perdu, si la lé^islalion eût contiqué de sacrifier 

enlièrenient les (;ani[tagnes aux villes ... Kp/i.. i’.i nov. ilW, t. I. p. :iO. 

Cf. p. 81. 
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■<|iullos, si, sans autre liein que l;i bonne foi, sans autre rrgle 

(jue riionnenr, vos opérations n’avaient pour maître que 

l’Acheteur, pour souverain (jue le Consommateur! » ‘.Mais, 

hélas! comme chante, aux applaudissements de Dupont, le 

poète des Saisons : 

Le muUioureux qui lend nos champs fertiles 

Est ininioh’ sans cesse aux liabiLanls des villes 2. 

‘< Les cris des Parisiens ne sont jamais méprisés. Le gou- 

vernement n’est aguerri (jue contre les misères des campa- 

gnes ^. » En 1770, Grivel dénonce une fois de plus cette oppres- 

sion économique, « également contraire aux lois de la justice 

et au bien de la culture *... Pourquoi le laboureur ne serait-il 

pas libre dans ses ventes comme l’artisan?.. Ou bien, si" les 

villes s’arrogent le droit de taxer ce qu’elles tirent des cam- 

pagnes, n’ayez pas deux poids et deux mesures : donnez au 

cultivateur le droit de ne recevoir qu’à un prix déterminé les 

ouvrages de main d’oeuvre dont il a besoin ‘. » 

Il était interdit, d’abord, de vendre et d’acheter des grains 

en dehors des marchés. Les anciennes défenses sur cet objet, 

qui remontaient jusqu’au xiv*^ siècle, n’avaient jamais t’té 

abrogées; et depuis 1709 on s’était remis à les appliquer, 

plus ou moins strictement. <( Quand les cours étaient bas, l’ad-- 

ministration fermait les yeux sur les contraventions, toujours 

nombreuses; mais, à la moindre hausse, les vexations et l’ar- 

bitraire reprenaient de plus belle ‘\ ^) Cette obligation est 

onéreuse aux producteurs, destructrice du revenu, et elle en 

‘I. J. A., déc. 1"6’, p. 182. Article d’un << fabricant de draps destinés 

au Levant », qui invoque les mânes de Gournay. 

2. Saisons, cli. 11, pp. 79-80. Cf. Eph., 1709, n" l. p. 93. 

3. Cf. Rivarol, Œuvres choisies, Ed. Lescure, I. 11. \). 275. Cité par 

lUollay, Pacte /’ajn., p. 60. 

\. Eph., 1770, n" 9. pp. 57 et ."iO. Cf. Avis Parlement Grenoble. 26 avril 

1769. Eph., 1769, n" 7, p. ICO. 

3. Eph., 1770, n* 9,, pp. 73-75 : » 11 ny a que la force qui ait pu dicter 

(les lois si inégales et si injustes... Les villes ont dans les Corps munici- 

paux une administration montée et organisée; elles s’en prévalent pour 

opprimer leur territoire et l’asservir sous le joug de leur police prohibi- 

tive. Elles regardent les habitants des campagnes comme des gens faits 

pour leur service, et trop heureux de trouver un di-bouché pour leurs 

■denrées au prix qu’il plaît d’y lixer ■>. 

ti. Afanassief, p. 18. Cf. pp. 1. 3. 5. 9 : et pp. 19. 20 et 23. 

m; lio.N l’iux i)L> i.i;.\iN>. ii.;;. 

entraîne beaucoup d’autres, non moins lunesles. Elle em- 

pêche ce cominorce en f^ros de la jjrcmii’re main que la nou- 

velle t’cole considérait comme si a\anlageu\ pour le cultiva- 

teur ‘. Elle détourne; le laboureur de sa culture - : « il convient 

beaucoup mieux aux fermiers de vendre à leur gnînicr qur de 

perdre temps et voitures à porter au marché ‘ : » qu’on laisse 

au moins les acheteurs libres de venir s’approvisionner dans 

les campagnes. Mais surtout la dt-fensc de < conmiercer • 

ses blés ailleurs (ju’au march»‘- ne laisse au cultivateur qu’un 

débouch»‘ forcé, où il ne peut viîndre ((u’â vil prix*. Lorsque 

l’interdiction a été officiellement levée, mais que, dans la pra- 

ti<jue, il en reste encore quelque chose, les Economistes se 

contentent de faire ressortir l’absurdité ou le ridicule trop 

évidents d’un réi;ime condamné : (Juelle reconnaissance le 

peuple des villes ne devait-il pas avoir pour les juges (jui |)re- 

naient tant de peine pour empêcher... «ju’un laboureur pressé 

par son travail ne vînt au marché avec un témoin de blé dans 

sa poche, et ne vendît à livrer à sa commodité!... De quel 

droit les Jlrgh’men Inires prétendaient-ils forcer deux hommes, 

dont l’un avait la denrée et le dt’sir de vendre; l’autre le désir 

de consommer et l’argent pour payer; à se transporter ailleurs 

que dans le lieu où ils se trouvaient pour échanger l’argent 

contre la denrée ‘? » 

L’obligation de ne vendre qu’au marché comporte plusieurs 

interdictions secondaires. Par exemple, celles de vendre sur la 

1. Galiani lui-niérai; reconnaît qu’avec les anciens règlements, pourvu 

qu’on y tienne l.i main, il est « impossible, absolument impossible qu’il >e 

fasse aucun «otnnierce de blé on gros : cela est si vrai que, dans tout ce 

qui s’est fait de commerce d’cxitortation ilans ces ilernières années, tout 

le blé sans ex<;eption a été en contravention de çftte règle et hurs des 

marchés ", c’est-à-dire dans les granges des gros fermiers. Dial., p. 11^». 

•2. Cf. l’h. rur., ch. xi, pp. :5(;;}-3t,}. 

:t. .W., ■!• l.etlif lti’/)iav. (>. Léi/iil, Ejih., uov. l’t;i,pp. .t3-i’». 

4. Pli. rur., lue. cil. Cf. .Soc. Rouen, II. l.’id", pièce 1 i)l : i’ublig.ilion 

■d’apporter le ble au marché cause des frais inutiles qui sont souvent un 

obstacle à une exportation avantageuse. 

‘j. L. T., Lettres à un ami, p|). !t0-9;{. Kii Angleterre, " la plupart des 

fermiers se contentent aujourd’hui d’exposer les montres et les échantil- 

lons des grains qu’ils ont à vendre. l’ar ce moyen les fadeurs se sont 

multipliés, et le |irix du blé s’est accru en |»ro|iorlion de l’activité qu’ils 

ont (lonnte à c<! conunercc ".Réponse au <|uestionnaire .Sauvigny, no3. 

AIss. M. X.. n" ll.:{n. f» 2’m. 

■;:;(; l.K I’I’.ih; i!.\.\i mi: Ér.f» nom iqii:. 

rout(‘ du inari-li(‘ ‘ ; et de recevoir des aniies |ioiiri;ne récoUfr 

sur pied. Les IMiysiocrales dénoncent itarticulièrenient cette 

dernière servitude, ([ui pesait sur les vignes comme sur les 

blés"- : <■■ Les réj^lenients sur le vin. écrit Roubaud, ne sont que 

le résultat de combinaisons hasardées des avantages et des 

désavantages du commerce pour le bourgeois, le marchand, le 

courtier, sans égard aux intéi-êts et aux droits du possesseur 

des vignobles et des vins. Est-ce que ces propriétaires des vins 

sont faits pour servir de pâture aux autres ■? » Goudard avait 

déjà demandé « qu’il fût permis à tout négociant et marchand 

en blé d’arrher et d’acheter d’avance la récolte du laboureur 

qui voudrait la vendre ‘\ » — Les pays autour de Paris, dans 

un rayon de 10 lieues, étaient soumis à un régime de prohi- 

bition spécial : les négociants pouvaient y acheter du blé hors- 

des marchés, mais aucun blé ne devait s’y vendre, même pour 

la consommation locale, qu’après avoir passé par la halle aux. 

grains de la métropole; et nul convoi de grains ne pouvait sortir 

du cercle des 10 lieues. Ces <> règlements de Paris >- n’étaient pas 

strictement exécutés: mais ils prêtaient à l’arbitraire. L’Ecole 

les attaque avec d’autant plus d’insistance qu’ils résistent 

davantage à ses efforts • : ils gênent les habitants des villes 

comprises dansl’ c arrondissement » delà Capitale^’; ils déran- 

gent le commerce des céréales dans le royaume tout entier! ‘ 

1. Cf. J. E.. sept. no(i, p. 388. Lettre de Nantes. 

2. Cf. B..Avis au P.. S’ partie, ch. m. Eph., mai 17(i8, ]>y. \-2:-l-29. 

3. R., Eplt., 1T(Î!). n° T. pp. 28-’29. 

4. Goudard, t. Il, pp. 3:>2-333. 

a. Cf. L. T.. Eph.. nov. 17(m. p. 123. 

6. « Quelle reconnaissance le peuple des villes ne dovail-il pas avoir 

pour des juges qui prenaient tant de peine pour empêcher que les boulan- 

gers ne lui lissent manger du pain fait avec du blé i>roduit dans les dix 

lieues, ou acheté en route et dans les auberges. » Lellres à un ami. 

p. 90. 

". « Quoi ! lorsque la capitale, lorsque le centre des pays h blé. lorsque- 

le point de comnumication des provinces les plus fertiles, lorsque le 

débouché d’une infinité de rivières, lorsque le lieu de la plus grande con- 

sommation, lorsque la tète de l’Etat est constamment demeurée sous 

lanathème des prohibitions, et des prohibitions les plus dures — le com- 

merce des grains a été libre ! >> Représent., p. 48. Les règlements de Paris 

empêchent « les marchands qui ont toujours chez eux des portions de blés 

vieux de bonne qualité » de les convertir en farine pour les exporter aux 

colonies. Cf. Observ. Malisset sur Edit 1764. IW6. Mss. W. N.. n" 14.295.. 

pp. 147-148. 

m; Il on i’i;i\ di- (.iîains. ■:!•; 

Si encore, une fois le blé rendu ;iu niarch»‘, on eût laissé le 

producteur ou le marchand inaitre du débit; si. après avoir 

(jriranisé la concurrence des vendeurs, ont eut laissé celle des 

aclieteurs s’exercer librenicnl 1 Mais non; >< sur le marché 

dt’signt’, la police ne laisse pas la concurrence libre’». Il y a 

des règlements ‘ pour fixer les heures et la prést’>ance. <‘t 

assurer le pas au bourgeois sur le boulanger, qui ne doit entrer 

qu’après le bourgeois vA n’acheter qu’à leur refus, attendu qu’il 

<‘n nourrit les trois quaris; pour n’admettre les boulangers du 

dehors qu’au troisi’-mc rang.parct- que, ne travaillant que pour 

des vignerons et des journaliers, ils ni’mt’ritent pas de choisir, 

ou parceque, étant éloignés, ils ont plus besoin de temps pour 

retourner chez eux; pour écarleravec lesplusgrands soins les 

meuniers, comme gens suspects et qui. sous prétexte do mou 

dre du bit’’, pourraient bien en faire mauvais usagf : et ne leur 

permettre d’entrer, pour assister leurs prali(|ues comme con- 

sultants ou pour enlever le bh’-. qu’à la (in du marché ; enfin 

pour ne laisser entrer les maichands qu’à l’extrémité du mar- 

ché et après que tout le monde était rempli -.-> Autant de 

[trescriptions qui tendent à forci’r la vente et à faire tomber les 

cours. 

Aux époques de rencht’’rissemenl. le réginje r»‘‘gl(‘menfaire 

de\enait encore plus oppressif, plus efticacemenl contraiie au 

<• bon prix •> des grains. On commençait par contraindre tous 

les cultivateurs et les marchands de l’arrondissement^ d’en ap- 

porter chacun à leur tour une certaine (juantité au marché*. 

<iournay avail déjà fait remarquer en passant qu’une telle obli- 

gation était bien faite pour " détourner les sujets du Hoi de 

cette culture ‘. « Toute âme honnête, s’écrie Bandeau, sentira 

combien il serait absurde et funeste de forcer les fermiers à se 

faire dans les mauvaises annt’-es marchands de blé à perte. 

Ruinés par le défaut de rt’-colte. il leur faudrait cncoie aller 

1. /’//. (M/-., cil. M. l>. ‘M’)i. 

■2. Lettres à un ami. pp. ‘JOyj. Cf. //.. /or. ci/., pp. liri-i;?". 

3. Chaque ville av.iit son arrorulisscmciit d’approvisiimniMMCul. plus 

ou moins élcndu suivant le noinbii- île ses habitants. 

i. Cf. /-. 7’., Lettre.’! ii un mni, tor. vit. : <■ l.es laboun-urs et les iiiaf- 

••haiids (|ui avaient fréquenté le marelié pemlanl (pielquf temps étaient 

enre^’istrés et invités, sous des peines, à continuer leurs bons ofliees. >• 

‘■’<. (journay, Mém. du 1" sept. \’">‘2. F’- IIS. Cité parSclielle, (iouriuti/. 

pp. "iJ-lS. 
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acheter du grain bien cher, l’apporter au marché, risquer d’y 

trouver une foule de vendeurs et une disette d’acheteurs qui 

feraient baisser les prix’ ». >< Ce serait, déclarent les Etals de 

Languedoc, décourager Tinduslrie, sacrifier l’habitant des cam- 

pagnes à celui des villes, le cultivateur à l’artisan, la richesse 

réelle à larichesse factice, et bientôt éteindre la source de l’une 

et de l’autre. * » ! Nous reconnaissons la })ure doctrine de la 

Physiocratie. 

Les blés une fois amenés de force au marché, souvent il était 

interdit au fermier ou au marchand de les remporter ; il lui fallait 

les vendre à n’importe quel taux ^ « L’on trouverait bien dans 

Lamarre quelque règlement qui, en faveur des gens durs à la 

vente et qui ne savent pas profiler de l’occasion, statuait que 

celui qui avait présenté son blé pendant deux marchés sans 

le vendre, était forcé de diminuer le prix*. » « Le cultivateur est 

serf du marché, au lieu d’être comme autrefois serf de la glèbe : 

sa condition n’est pas meilleure 1 » — Ce servage pouvait 

s’aggraver d’un degré encore : il restait à taxer d’office la den- 

rée. On ne s’en faisait pas faute, au besoin. Pourtant, une telle 

taxation est absurde et contre nature : « tout doit se marchan- 

der ici-bas ; il n’y a point de prix déterminé, toutes les valeurs 

sont relatives aux circonstances du moments » Cette taxation. 

«< c’est un vol ^ » ; un vol fait au cultivateur. Grivel remarque, 

à propos de la taxe sur les boucheries, « qu’elle retombe réel- 

1. B., Avis au P., 3= partie, ch. m. A>/(,., mai 1768, pp.116-118. Cf. pp. 

1-23-124 : « Dites à des fabricants ou négociants quelconques : Vous irez, 

ou vous enverrez (suivant les règles qu’on vous prescrira, ou suivant les 

ordres qui vous seront donnés arbitrairement) à !j ou 6 lieues de votre 

boutique ou de votre atelier : vous y porterez vos marchandises dans les 

temps et la quantité qui vous sera prescrite ; et là vous vendrez comme il 

plaira à Dieu, à perte ou à profit. Croyez-vous qu’il y en ait beaucoup 

qui s’empressent à prendre un tratic ainsi réglementé; croyez-vous que 

ceu.v qui pourront le quitter ne l’abandonneront pas ? » 

2. Supplie. Et Langued., déc. ITdS. Epli.. 1769, n- \, pp. 205-206. 

:î. Cf. B.,Avis au P., loc. cit. 

4. Lettres à un ami, loc. cil. En général le propriétaire du blé était 

obligé, après l’avoir fait garder à la îialle pendant deux marchés consé- 

cutifs, de le vendre au troisième marché, au plus tard ; eu général aussi, 

le prix une fois déclaré, il lui était interdit de le hausser, même à l’un 

des marchés suivants. Cf. Afanassief. ch. ii. 

3. ./. .1., juillet ne.-i, p. 100. 

6. Epli., août 1"67, p. 114. En Angleterre la populace va parfois jus- 

t}u’:i taxer elle-même les denrées au marché. Cf. D.. Eph.. 1769, n*6. pp. 77-78. 
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lemt-nl en jj^runde partie sur le lultivateur, a qui le boucher, 

armé de son privilège et gê-né lui-même dans le prix de la 

revente, fait la loi dans ses achats ‘ •> : il n’en va pas autrement 

pour le producteur de blé lorsfju’on taxe le pain au rabais, 

l’our condamner «e dernier excts de la police des subsistances. 

Caliani lui-même s’accorde avec les Ixonomistes : « Ne fixez 

jamais de prix au blé et au pain, écrit-il, même au milieu de 

la plus cruelle famine -. <• 

ij 5. — NE l’OlNT TROI- )AV()R1>I.K l.’lMMSTRIK NATIONALE; 

HKDLIHK U^S MANUFACTl HES DKXPORIATION 

l/avilissenicnl des }:;rains n’était pas seulenienl, d’après les 

Physiocrates, le fait d’une " police alimentaire ■> fondée sur la 

prétendue nécessité d’assurer la subsistance du bas-peuple: 

c’était aussi l’en’et d’un systèiMc écoii(tini(|uc tendant à favori- 

ser le développement d»; l’indiisliii’ nationale. Si le irouverne- 

nient tenait ii ce que le blé’ lut à bas prix, (•"(■tait pour (jue la 

main-d’d’uvre fût à bon marclu’.et que les produits des manu- 

factures du royaume pussent trouver, sur le marche; intérieur et 

surtout :"i l’étranijer, un débit avantageux. La nouvelle école 

reprocliait à Colb(nt d’avoir inaugurt- ce régim(i, où l’agricul- 

ture ("tait la victime de l’industrie ■. 

Suivant les principes iluTaùh’uu i-coimniigne, une telle poli- 

tique était la ruine de l’Etat. « Une nation qui a un grand terri- 

toire et qui fait baisser le prix des denrées de son ("ru pour 

lavoiiser la production des ouvrages de main-d’œuvre, se 

(b’truil de toutes parts. Car, si le cultivateur n’est pas dédom- 

magé des giiinds frais (lue la cultiiic exige, et s’il ne gagne 

pas, l’agriculture périt: la nation perd le revenu de ses 

1. lljifi., M’JK II ;i. p. (il. liiivel itrutcslf ;iiis>i cuiilro l;i t.’ixi- des suifs 

au rabfii.<, jian.e qu elle met le eultivateur eu perte, sans compter qu’elle 

fait veinlrede mauvaises chandelles. Cf. /■,’/>/<.. l’IU, n’ 10, p. 10». 

2. (ialiani, .Meni. à Sartine, (thluvres, l. I. p. 416. 

:t. N’avail-il pas eu recours à " rap[>r(>visionnenU’rjt prémédité des 

villes ehcx l’étrangler <>‘ M., Mém. (t’/ric. I. //. 7/., ‘•’ part., t. 111, p. U>. 

Cf. Avis Pari, (irenoble, itl ucl. I"G9 : ■■ l’our augmenter les gains du 

fabricant et les |)ro)ils de l’industrie, il s’est préoccupé tie tous les moj’cns 

•ipii pouvaient iliiuinuer la valeur des pntilucli<ins naturelles. » Epft., 176’.». 

n’ 7, pp. IC.’l-lCti. 
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bi(Mis-fon(Js ‘ ». — Les ^aiiis des cullivateurs, le revenu des 

pr»ipri»‘laires nepouvaienl-ils doncsubiriinc réduction sansque 

laproduclion agricolefûl anéantie? LesPhysiocrates, (|ui consi- 

dèrent l’industrie coninie la salariée de l’agriculture, n’ima- 

i;inent pas que cet ordre puisse être renversé ; que les entre- 

preneurs de manufacture en viennent à réaliser un véritable 

proiit net. tandis que les fermiers, et les propriétaires eux- 

mêmes, seraient réduits à une condition plus voisine du sala 

riat que de leur ancienne primauté économique. L’hypothèse 

d’une société où ce seraient les riches manufacturiers qui 

feraient vivre l’agriculture leur paraît invraisemblable et, pour 

ainsi dire, monstrueuse, au moins dans un pays comprenant 

comme la France un territoire vaste et fertile. Si le revenu 

foncier était réduit au jirolit du revenu industriel, il serait 

absolument impossible, suivant eux, de rétablir les finances 

publiques. « Qui croirait qu’il fut un temps où lindustrie s’est 

crue indépendante; où, aveuglée sur ses intérêts^, elle a pré- 

tendu asservir le cultivateur pour s"élever sur ses ruines, et 

fonder ses succès sur Tavilissement des denrées et l’extinction 

du revenu national. 11 est bon de se rappeler ses entreprises 

pour la tenir dans le rang qui lui convient ‘. » Il faut par consé- 

quent s’opposer en principe à la fondation d’aucune manufac- 

ture nouvelle dans le royaume, ou tout au moins à l’intro- 

duction d’aucune industrie étrangère. « Quand un pays riclieoù 

les denrées se vendent bien, quand une nation agricole dont 

la prospérité est attachée à l’habitude d’une forte consomma- 

lion intérieure, veut établir une manufacture déjà établie 

ailleurs, la nature y répugne \ » 

Si cependant, malgré le bon prix des matières premières et 

des denrées, malgré la cherté de ses propres produits qui en 

L Max. Gov. Econ.. n" il. l’h.. p. ■.>;»2. Cf. P/t. riir.. cti. x, p. :i03. Cf.. 

Art. Fermiers, P/i., p. 2:58. 

2. V. infra. Livre V, Ch. iv, Sect. i. 

3. Ré/lex., 1-64, p. 122. 

4. D., J. A., nov. ni;:;, ])p. 198-203. — Pourquoi « IWngleterre et 

la Hollande payent-elles leurs ouvriers 1/5 de plus que nous ne 

payons les nôtres »? Suivant Goudard, cette différence tient, non point 

au bas prix ou à labondance des denrées qui régneraient en France, mais- 

à la " frugalité des ouvriers français ». Cf. Goudard. t. 111. pp. 102 et 194.. 

-Mais, aux yeux des Physiocrates, cette frugalité même n’était pas un- 

avantage. V. supra, H. 
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serait la cons<M|uenco, une industrie réussissait à les écouler 

au dehors, le fabricant ne réaliserait-il pas un gain posi- 

tif pour la nation ? Sans doute: mais, sehtn les Keononjistei.:. 

il est impossible <pie de telles «onditinns soient réalisé<‘s. 

Dapiés eux, une manufacture dexpoitation nepeutprospi’rer. 

vendre à bénétice, ipi8 si Von a fait •■ baisser le prix des blés 

alin que la fabrication et la main-d’o’uvre fussent moins 

cbères que cbe/ Tetran^’er’. • Il on est des matières bru- 

tes comme des denrées alimentaires: " il vaut mieux les 

vendre ipie de leur taire perdre sur le prix de la première 

main en faveur des manufacluies ; ear cette perte i-remière et 

multipliée ne se peut jamais retrouver-. " Les négociants eux- 

mêmes ne proclament-ils pas que « cest le bas-prix (|ui favo- 

rise le commerce ? Pourvu (pie leur commerce auLMuente 

*’i qu’ils ‘acbètent à bas piix. tt»iilcs leurs vues sont rem- 

plies ! 

Mais si, en dehors de toute « politique d avilissement >, les 

denrées et matières premières se trouvaient être naturelle- 

ment moins chères dans tel pays agricole que dans les pays 

voisins? — Ce bas prix, répondent les Physiocrates, pour être 

naturel, n’en est pas moins dt’savantai^eux: car. par déflnition. 

la richesse de lEtat dc’pend du haut prix des productions de la 

terre. En établissant la liberté du commerce avec les nations 

voisines, le prix des denrées s’élèvera dans le pays considère 

jusquà atteindre le prix LMinéral : alors seulement y règneia 

•< le bon prix >. •■ Les productions moins chèresnesont pasàleur 

|>lus haut prix possible: l’ouvrier, <|ui prolitede ce bon marché 

pour les revendre plus cher qu’il ne les’acbète, gagne sur ceux 

qui les lui ont vendues, et non sur les étrangers auquel il les 

revend sous une forme nouvelle. Ce gain est donc fait sur la na- 

tion •. ‘> — Si d’autrtî part les denrées sont t’-galement chères 

dans les pays voisins, la classe industrieuse na <|u’uri moyen 

de sindemniser des frais que comporte lexportatioii de ses 

1. Art. liraiiis, l’Ii., p. 2"jJ. C’cnl iinc di-s tlièsc* cLissiqucs des Econo- 

inisles. Cf. Tableau, Rem. n" 17: M., Eufii. Tableau.. .1. il. //.. 0* iiart.. 

t. m. pp. :>4a-2:30: Mar. cjén., Note à n’ S. l’Ii.. p. 88. 

■2. M., T/i.hnp., p. es’. —Cf. />.. ./. !.. iii.ii nw.. p. !ts. 

:!. Arl. llomine.s-, pp. i:t!t-140. 

i. /.. n.. Ont. uat., cil. wi, /’/(., pp. lOO-V.M. Cf. ]>.. ./. (., i.rl. IKi:.,. 

p. 8*. 
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produits: c’est de faire liaisser le prix des denrées nationales ‘. 

Dira-t-on que ledévelopi)ement des manufactures d’exporta- 

tion, en augmentant le nombre des ouvriers, augmente la con- 

sommation intérieure des denrées du cru? — Mais ces nouveaux 

manufacturiers, « avant de l’être, faisaient quehjue autre métier; 

la plupart d’entre eux même étaient agriculteurs; et tous con- 

sommaient "-. » S’il se produit du fait de ces manufactures un 

accroissement positif de la population, « un Etat agricole ne 

gagne rien au marché..; il lui est indifférent de porter ses den- 

rées aux ateliers étrangers ou de les vendre chez soi aux ouvriers 

que les manufactures entretiennent * » ; ce ne peut-être un expé- 

dient utile que lorsqu’une nation « surabonde en hommes ^. > 

Même dans ce cas, ce sera une ressource fort bornée ‘^ ; car 

les Economistes n’envisagentguère lapossibililé pourune nation 

d’exporter, en fait de produits ma>i«/ac/M/’’’’s, autre chose que 

des objets de luxe. Ce sera aussi un commerce toujours pré- 

caire : Hume n’avait-il pas montré que les supériorités ma- 

nufacturières tendaient à s’abolir d’elles-mêmes ^? Qu’arri- 

vera-t-il, lorsque les ouvriers de ces industries de luxe se 

trouveront réduits au chômage? Ils commettront des violences 

pour faire baisser le prix du pain’. « Malheur, s’écrie Quesnay, 

aux nations réduites à exporterleurs manufactures: Heureuses, 

celles oîi une telle ressource ne peut exister, à cause de la faci- 

lité de leur commerce extérieur, qui soutient leurs produc- 

tions à un prix trop haut pour que leur classe stérile puisse 

débiter ses ouvrages à l’étranger ^ ! « 

1. Cf. Ord. nat., rh. vi. p. :;03 : et D., J. A., mai l’Idd, ]>p. 8S-98. A 

plus forte raison, si lEtat est environné de pays où les denrées sont 

moins chères, le commerce d’exportation manufacturière ne peut se sou- 

tenir que par des prohibitions désastreuses pour lajj^riculture. 

2. D., J. A., nov. 17fi.5. pp. 108-203. 

3. .S’-P., Princip. comm...l. A., déc. ilbu, p. 22. 

‘t. Art. Hommes, pp. 14o-14ii. 

u. Ibid., pp. 148-149. 

6. Cf. Essai sur l’argent, Mcl.. t. I, p. 34: et lissai sur bal. du 

comm., ibid., pj). 88-89. Voir ci-dessus, Livre IL Ch. i. Sect. i. 

1. A Rouen, pendant la cherté de 17C8, « la [dus grande partie des 

manufactures étant fermées et les ouvriers ne travaillant, et manquant 

de pain et d’argent pour s’en procurer, ils s’étaient portés à dilTérents 

excès, ayant enfoncé les portes au couvent des Cordeliers, etc. » Hardy. 

28 mars nos, t. L p. 132. 

S. Q.. J. .l.,janv.l"(;6.0/:.ô..|.|,. 3!t2-393.Cf..7. J.. fév. llfiil: (Air/., p. 412. 

Li: nos I’ i; i\ i»Es <.u \ in>. sirt 

<Jr la France au milieu du win» siècle exportait déjà plus de 

profluits nianufacturés que de produits ai^ricolcs ‘. Aus^^i parmi 

les contemp(»rains, personm’ (|U(‘ nous sachions, pas m»*’me le 

l*arlement d«‘ (jrenoble, n’a prononcé une telle condamnationde 

principe contre l’industrie d’cxporlalion. Beaucoup ont pu en 

sii^naler les diriiciiltés, le caraclt-re instablf et les limites; 

d’aprt’s Morellet, par exemple. ell<‘ ne fait pas vivre en I-rance 

plus de quelques centaines de mille hommes sur IS millions 

d’habitants, et les bénéficesde ce commerce évalués à 10 p. 100, 

" profit qu’aucun commerce ne rend à la longue et ronstam- 

ment », sont peu de chose ■ en comparaison des valeurs 

immenses de toutes les antres richesses. (\ue la eulture seule 

fournit -. » D’Argenson avait marqué un irrand dédain pour 

l’exportation manulacturière qu’il considérait presque comme 

négligeable ‘. Mais que les manufactures d’exportation fussent 

nuisibles par essence à la prospiTit»‘- de l’Etat ‘‘ : c’était une 

thèse extri-me dont on l.iis^ail aux IMiysioerales toute la res- 

ponsabilité. 

1. i)’.i|irès Arnould (rite par F>f’v;isseiir. Cl. uuv.. t. II, j». o’i’i, noie 1) 

l.i l-ianrc en l’Itl exportait [lonr :il millions dobjets manufacturés ordi- 

naires tissus et lils) ; pour plus do i» millions 1 ‘2 d’autres articles d’in- 

rlustrie niercerie, <|uini„iillerie. verrerie); contre 27 millions 1/2 de bois- 

sons, r. millions 1/2 île comestibles, i millions de matières premières 

(laines, rires, plumes) et 1 million de bétail: — soit 37 millions 1/2 dune 

part, et ;J9 de l’autre. Mais vers la lin du siècle, l’exportation des produits 

manufacturés l’emporte de beaucimp sur celb^ des productions du sol. si 

Ion ne comple pas les denrées coloniales. Necker en 1781 donne l."‘)0 mil- 

liiins pour les premiers, contre moins de 100 pour les secondes; C.liaptal 

pour l’année I7S7,, 2:50 millions cunire IHO environ. Cf. Hoileau. I’l(tt df 

lit l’ruiuf en Jî/iit, pp. V)l’.\ et ■;20. 

2. liéfulal.. pp. 19:M9i. 

.;. I)’.\rg., Mi’tn., VA. Jannel, I. \, p. :{(i.’;. Cite par .Mem, pp. 1 ‘»7-Us. 

i. On i)Ourr!tit à la rigueur relever un passage de Linf,’uel. mais dont 

II’ sens est incertain ; ■ On ni’ déplnre point la préférence funesie que 

nous donnons ;iu commerce extérieur des manufactures (|ui nous ruine, 

sur le lommerce intérieur i\e^ demées de notre cru qui nous enrichirait 

et qui. quoi qu’on en dise, est le véritable et le seul aliment d’un Kfat 

‘■iiiiime II- nôli-e. .. ‘■"/’ ‘/">■,,. 1. iiii: 

IV 

LA LIBKE EXIMH’.TATION DES OKXRÉES. 

Si précieux que fût pour l’accroissement du revenu 

jKilional le plein développement du commerce intérieur des 

denrées, la liberté de l’exportation n’en était pas moins, au 

sentiment des Economistes, une nécessité. C’était celle-là 

<iue Quesnay dans ses premiers articles avait revendiquée 

avec le plus d’insistance pour les grains du royaume. Lorsque 

la Déclaration de ITUS leur accorde la liberté de circulation, les 

Physiocrates déclarent que <i bien qu’indispensable, c’est le 

plus insuffisant de tous les remèdes. On ne fait pas revenir un 

apoplectique en lui jetant de l’eau fraîche et en lui donnant des 

tisanes; il faut le saigner ‘. » 

Le u gouvernement économique» ne doit point «empêcher»,^ 

même il doit »< favoriser » le commerce extérieur des denrées 

du cru; car « tel est le débil, telle est la reproduction-. » Les 

grains doivent constituer le premier objet de ce commerce et 

de la faveur gouvernementale ‘, mais non le seul ^. Les princi- 

paux articles de l’exportation française normale sont : le blé, le 

vin, l’eau-de-vie, les cuirs, les viandes salées, le beurre, le 

1. D., Exp. et imp.. note p. 155. Cf. L. T., 1764, note 0, p. 68. —On lit 

dans lin mémoire manuscrit de IITI [F’* 264] : « Tout d’un coup le méde- 

cin Quesnet [.sic] décida la seconde saignée. Celle de 176.3. suivant lui, 

n’avait que remué les humeurs ; il en fallait une qui nous fît faire un peu 

de sang nouveau... ‘i Cf. encore Arrêté du Parlement de Crenoble. 12 juill. 

1768. Eph., nov. 1768, p. 210. 

2. Tableau. Keni. n" 11 et n" 17. Cf. Q., Explic. Tableau, pp. 11-12; et 

L. T., Réflex. , ilCi, pp. M’J-120. 

3. Cf. Art. Fermiers, Ph., p. 241. Cf. D., J. A., fév. 1766. Note pp. 145 et 

sqq. : <• L’encouragement donné .à l’exportation des grains », autant que 

l’immunité des richesses d’exploitation, a fait « de l’Angleterre le pays le 

plus riche, et des Anglais le peui)le le plus heureux de l’Europe. " 

4. Cf. Arl. Hommes, p. 12.3. 
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fromage, les graisses, les suifs; c’est-à-dire des produits alimcn 

laires.avec quelques niatitTes brutes ‘. « La vente du vin et des 

eaux de-vie est pour nous un commerce privilégié, que nous 

devons à notre territoire et à notre climat, et qui doit être spé- 

cialement protégé ^. « Un des plus graves reproches <|ue l’on 

peut faire aux aides, c’est « d’augmenter d’un tiers ou même de 

moitié le prix du vin quon vend ii lélrangef, ce qui en 

diminue extrêmement le débit » \ Le Trosne irait jusqu’à pro- 

poser une prime à l’exportation des boissons*. Les plus grandes 

facilités s’offrent à la France pour s’assurer une exportation 

agricole avantageuse : - la position de ce royaume, les rivières 

qui le traversent de toutes parts : tout favorise le tiansporl 

et le débit des denrées ‘. >• 

Ce n’était point là un programme tout nouveau. Un demi- 

siècle auparavant, Boisguillebert avait déjà soutenu que la 

libre sortie des grains était indispensable pour porter au plus 

haut le revenu des terres*^; et en 1719 le Conseil avait officiel- 

lement reconnu la vérité de ce principe". Les Dt’pulés du com- 

men-e dès 170 P, ainsi que Fénelon.sélaient piononc(‘s pour le 

développement de l’exportation agricole ‘\ Melon, Dupin, Ma- 

chault avaient l’un après l’autre sollicité le rétablissement de l;i 

liberté d’exporter les céréales "‘. La nouvelle école n’est pas 

encore formée, quand Forbonnais affirme qu’il n’y a pas 

d’autre remède à la dt’préciation des grains, pas d’autre moyen 

efficace pour relever l’agriculture, pas même la diminution des 

1. Cf. Art. Fermiers, p. 244. 

2. .V.. Frpl. Taoleau, p. 239, et Mut. Gén.. n"i3, note. 

3. Ihiil., j). 101, note. Cf. Th itiip., pp. 150-151, et. Art. Hommes, 

pp. 101-104: L’étr.inger supplée :i nos vins et à nos eaiix-de-vie de vin par 

(les " boissons et des eau.\-de-vie de forains et de sucre qui leur sont fort 

nuisibles, et qui bur coûtent p’us <-ber (ju’iis n’achèteraient nos vins et 

nos eaux-de-vie réduits à leur juix naturel •>. 

4. f.. T., J. A., juin. ITtri. |i. 96. Saint-Péravy demande au moins une 

remise des droits de consommation en faveur des denrées destinées ù 

l’exportation. Cf. Mrm., IV>H. pp. M8-1Û0. 

5. Art. Grains. l’Ii.. p. 280. Cf. Art. Hommes, p. 3. 

f.. Boisguillebert, Grains, 11, 3, p. 373. 

7. Cf. Afan.issief, p. 147. 

H. Cf. I’. Clément, H" s;/strine proleclcur. pp. 51-62. et Pièces justif.. 

‘J. Plans de fjouvernement Tables de Chaulnes\ nov. 17M, § vu. 

10. Cf. Melon, Essai, c.h. ri, p. 713: Dupin. tVo/i.. I, I.p. «2; .Machault. 

Méiii., \l\’.i, lité par />.. Analijse hisl., pp. 13-I."i et p. 18 
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impôts’; et quand Herbert, s’appuyant sur les leçons que 

fournit depuis 16(H) l’histoire de l’agriculture anglaise^, pro- 

clame que cette liberté est i< le meilleur des engrais ‘. » 

En même temps que les Physiocrates, nombre d’écrivains 

réclament, comme eux, cette liberté précieuse. « De tous les 

commerces que peut faire une nation, écrit Vivens, celui de 

ses denrées est le plus utile ^. » « Le commerce des productions 

4e premier besoin, dit (îoudard, doit avoir la préférence sur 

tous les autres, lorsque le physique ne s’y oppose pas ■’. » 

Clicquot-Blervache loue Sully d’avoir favorisé le « commerce 

utile », c’est-à-dire celui qui tend à accroître le débit exté- 

rieur des productions territoriales ‘‘. Duhamel du Monceau \ 

Herbert, V Observateur anonyme de 1759 ^ O’Heguerty \ 

PatuUo, Belial des Vertus, le marquis de Turbilly"^, Diderot", 

— môme Morellet, Messance et Grinim*-, — se déclarent favo- 

1. Forbonnais, Recherches et consid., t. 1, pp. î9o-297 ; El. cômm., t. 1, 

p. lG2;et t. II, p. 232. 

2. L’exjîortation des blés avait été permise en Angleterre, au moins 

<;onditionnellement, dès UifiO. Cf. Herbert, Essai, pp. 140-141 et pp. 39-41. 

3. Herbert, Essai, pp. 133-134. Cf. p. Iti2. 

4. Vivens, !■■« part., ch. xi. p. 48. Cf. 2" part., eh. xi. p. 83. 

.’). Goudard, t. II, pp. 232-254. Cf. 333. 

6. Cité p. de Vroil, p. Itî8. Cf. Considérations, pp. 6-7, et pp. 11-12. 

1. Ecole d’agric, p. 119. Le Journal économique (mars 17(13, p. H9V 

met au premier rang de ceux qui travaillent à obtenir la liberté du com- 

merce extérieur des grains : Duhamel, Forbonnais, Chamousset(considéré 

•<;omme l’auteur des Observai io}is de 17o9!, La Salle de l’Etang. 

8. Pour montrer à quel point la liberté d’exporter favorise le déve- 

loppement de la production, l’auteur donne en exemple la culture des 

vignes qui, en dépit de l’incertitude des récoltes et des impôts de con- 

sommation, s’est accrue au point de paraître menacer la culture des blés, 

uniquement parce qu’elle jouit de la liberté du commerce extérieur. 

9. Cf. une analyse, Journ. comm., fév. 1759, pp. 145-147. 

10. Turbilly voit dans la liberté d’exportation le moyen essentiel pour 

favoriser les défrichements. Mém., p. 288. 

M. Un certain d’Eprémesnil. dont le Journal économique analyse l’ou- 

vrage (janv. 1764, pp. 18-14), adopte tout à fait la manière de voir des 

Physiocrates lorsqu’il écrit : <i Ce ne sont ni les hommes, ni l’argent qui 

encouragent l’agriculture d’un Etat: à moins que le commerce n’y jouisse 

d’une grande liberté. » 

12. Cf. Corresp., 15 nov. 1764. T. VI, p. 124. Un auteur demsuide qu’on 

adopte << les vrais principes économiques », c’est-à-dire qu’on « allranchisse 

généralement de tous droits de sortie, non-seulement les grains, mais en- 

core les vins, les eaux-de-vie, et les sels, mines précieuses que le système 

•actuel tient comme fermées ». Journ. comm., déc. 1761, p. 36. 
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rables ù la liberté do l’oxportalion, iiourvu qu’elle implique 

(mais les l*hysiocratos étaient très loin do contester ce point i 

la liberté dimpoiter. 

Les Sociétés dagricullurtî sont, on peut dire, unanimes ‘. 

Celle de Bretajrne sest prononcée pourhilibie exportation df<j 

la première heure de son existence -. Dès 176’J celle d’Orléans 

adresse au contrôleur-général un mé’moire dont les conclu 

sions sont identirjues ‘. Kn 17(53 le Bureau du Mans assure qu< 

la liberté do sortie’ est >< indispensablf i)our ranimer l’agri- 

culture dans le royaume * ■>. Le 15 mai I7()4, M. de Palerne, le 

secrétaire-perpétuel de la société de Paris, adresse à celles des 

provinces une lettre-circulaire où il leur signale « la nécessité 

où l’on est en France d’avoir la liberté d’exporter les grains 

pour soulager l’agriculture du poids des récoltes de plusieurs 

années ». La Société de Rouen, <|ui avait déjà fait savoir (ju’elle 

attendait cette libert»* - avec impatience ", appuie sans tar- 

der ces observations •. La Société de Lyon ", le Bureau de 

Limoges ", la Société d’Alençon " se déclarent publiquement 

dans le même sens. La plupart des Parlements se décident 

pour la liberté ‘; même le Parlement de Rouen, ([ui bient(‘)t la 

1. « Les Chambres ou Sociétés d’af,’nculture avaienl dans ce teniji- 1% 

tout le lustre de ia nouveauté: le crédit ijucllis obtinrent d’abord dans 

le jtubiic ne contribua [uis peu à diminuer bs préjugés du peupb; et à 

vaincre parmi les mapistrals un attachement trop aveugle à d’anciens 

-abus. " ./. A., sept. 1705 11 . p|). 141-142. 

2. « Qu’on défende la -sortie de nos toiles, de nos étoffes de soie, de 

laine, de coton : celte loi ocjuivaudra à un ordre de démolir ta plupart do 

nos manufactures. - <‘. d’obi., t. I. pp. lOit-IlO. 

3. Cf. Méiii. Hoc. H.-Letlres Orléans, Mi’rl, p. .’IK. 

4. Méiii. Soc. Tourt, ‘■’,* part., p. 14. 

V). Cf. liée. Soc. Rouen, t. I, pp. 291-29;}, 11 mars llCrl: .t t. Il, Delib. 

1 juin 1764. 

(>. Cf. Mérn., cite p. Lafarge, p. 229. — Avant d’avoir reçu la circulaire 

de .M. de Palerne, (H’S le 12 mai nti4, la Société de Limoges, après avoir 

lu l’ouvrage de iMipimt sur rKxportatioo et limportalion des grains, avait 

déclaré << joindre ses vcuux à ceu.\ de tout le royaume pour cette heureuse 

liberté ». Leroux, Choir doc, p. 22»;. 

7. Cf. Lettre du secret. perp.,!ijuin I7ti’». H. l.’iiii". pièce i;i7. 

.s. Cf. H. 150;;, pièce 120. 

‘••. Cf. Messance, lieikercfifs sur jxjpul.. p. _’Hi) : >. Les Parlements, dont 

la jurisprudence avait élejusipi’à présent prohibitive de ce ccimmerce, ont 

demandé eu.v-mémes une loi «pu mit le blé recueilli en France en concur- 

rence avec celui di-s nalion»; voisines, et uni enregistre avec reconnais- 

sance l’Edil tlu mois de juillet Ht.’» ... —CL J. .1., sept. 17(15 ;llj, pp. 141-1 ‘•2. 
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combattra avec tant d’énergie ‘. Les sollicitations du Parle- 

ment de Dauphiné, en juillet 1763,sontparticulièrementvives-; 

au Parlement de Bretagne, l’Edit libérateur de \~6i sera 

enregistré avec éclat après un brillant réquisitoire de La Cha- 

lotais. Celaient d’ailleurs les Etats de Bretagne ([ui, dès 1759^ 

avaient fait « les premières démarches» pour obtenir la faculté 

d’exporter les grains de la province; et en 1760, 17ti’2, 17tj4, 

ils n’avaient cessé de renouveler leurs instances ^. En 17(33 les 

Etats de Languedoc, dans leurs Cahiers, inscrivent une véri- 

table déclaration de principes : « Aujourd’hui des lumières 

plus étendues et plus réfléchies ont fait apercevoir dans une 

exportation toujours libre et néanmoins réglée le moyen le 

plus simple, le plus infaillible, d’assurer l’abondance, avec la 

richesse des cultivateurs » ; et l’intendant de Toulouse, Saint- 

Priest, partage l’opinion des Etats ‘\ Les Députés du com- 

merce s’expriment en termes chaleureux et pressants : « La 

libre exportation, disent-ils, nous rendra utile cette abondance 

depuis longtemps onéreuse, qui arrête le travail de nos labou- 

reurs, met nos terres dans un état d’abandon, rend la propriété 

nulle, la perception des impôts plus que difficile, et convertit 

en une infinité de maux ce qui devrait être la source de tous 

les biens °. » 

11 y eut un moment, en 1763-1764, où le va^u pour la liberté’ 

d’exportation fut universel’; une succession extraordinaire de 

1. Remontr. du Pari, de Rouen, du 10 mai l’SO. Citées dans Observ. 

Soc. agric. Rouen, II. lîiOT, pièce li6. 

2. Cf. Pi^ 149, folio 32Î1. 

3. Cf. C. rrobs.. t. II, note p. 180. Délib. des Etats du 15 nov. niiO. — 

Cf. Eph., 1169, n° 7, p. 230. 

4. Cf. Levasseur, Cl. ouv., t. II, pp. 578-.^"i9. Article 9 des Cahiers. 

5. Avis des Députés, de l’;64. Mss. B. N. n" 14.29o, p. 4. Cf. F12 lOo’-,. 

folio 12. Les Députés s’étaient prononcés pour l’exportation dès le 31 déc. 

1762. Cf. Afanassief, p. 211. En 171)4. ils voient dans le progrès delà mou- 

ture économique, qui diminue la consommation intérieure des grains, un 

motif de plus d’en autoriser l’exportation. K. 908, n° 61. 

6. « Toul le monde alors semblait se réunir pour solliciter l’exporta- 

tion. » L. T., Lib. comm. grains, p. 21. Cf. Galiani, Dialogues. Le rédac- 

teur du Journal économique, au lendemain de la Déclaration du 25 mai 

1763, écrit : n II ne reste plus à S. M. qu’un seul pas à faire pour affran- 

chir le coniiiierce des grains de toute gène, à l’nvantage des cultivateurs, 

et selon le ilesir et la demande constante des personnes les plus éclairées 

et des magistrats les plus intègre? et qui font le plus d’honneur à son 

royaume. » J. E.. fév. 1764, pp. 57 et 59. 
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récoltes excellfnles avait fait taire les divergences de doctrine 

■et momontanéinent rallié toutes les opinions, réconcilié tous 

les intérêts’. — Mais à peine cette situation s’esl-elle niodiliée, 

que cette belle unanimité, comme il était naturel, s’évanouit. 

Beaucoup do ceux (|ui s’étaient déclarés pour la libre exporta- 

tion ne l’avaient comprise et sonliaité’e ([ue comine une mesure 

de circonstance; dès (pie la disette menacerait de remplacer la 

surabondance, ils devaient se letuurnei- contre elle. Même 

alors, cependant, les Pbysiocrates ne furent pas seuls à sou 

tenir le principe de la liberté. Oaslin en I7t)7 reconnaît (jue 

l’on a eu raison de la réclamer-; en 17ti9 encore. Voltaire ct-lèbre 

l’Kdit de l’tii ‘ et Saint-Lambert chante les jjienlaits (jue 

l’agriculture Irançaise en a recueillis ‘. 

Les Parlements de Toulouse, d’Aix, surtout celui de Greno- 

ble, ne cessent pas de délendre avec ardeur la cause (ju’ils avaient 

d’abord embrassée ‘.Si les sentiments des Etats do Bretagne ont 

changé, ceux de Languedoc, les premiers du royaume, conti- 

nuent de plaider pour la liberté’. — Quant à l’exportation des 

vins, la Société de la Rochelle déclare qu’elle mérite au moins 

autant que celle des grains la faveur du gouvernement, et elle 

réclame pour ce commerce, non pas la liberté dont il a tou- 

1. « La surabonJ.-uice pouvait Oire d’autant plus sensible (|ue le dé- 

bouché du Canada venait de nous être enlevé ". Note à un Mém. des 

bureaux de Berlin. K. tiOC, n" 25. 

2. Cf. Essai analyt., p. 18. 

3. En l’année n<;4 « le Conseil du Hoi régnant a jugé, pour le bonheur 

de la nation devenue plus éclairée, qu’il faut encourager la sortie des blés, 

avec les tempéraments convenables ». Déf. de Louis .Y/l". (ithivres. Ed. 

ii,T3, t. X.WIII, pp. 3:^2-333. Cf. Siècle de Louis XiV, ch. xxx. 

4. Il fut enlin permis au peuple des hameaux 

De vendre à l’étranger le fruit de leurs travaux. 

Le Fermier s’enrichit; le commerce plus libre 

Fit couler sur nos champs l’or du Tage et du Tibre. 

On paya les impôts sans se «roire opprimé ; 

Tout fut riche et content; et le Koi l^ut aime. 

.Saisons, Cité p. D., Eph., nu’J, n" :;. pp. i85-18(i. 

5. Le Pari. d’Aix demande seulement que, " pour indcnmiser la pro- 

•vince de la suri:harge qu’elle su|)porte en consé(|ueni’e de la nouvelle 

police [l’augmentation du prix du i)ain], on favorise sur les mêmes prin- 

cipes l’exportation des denrées de son cru. ■• Lettre à .M. de La Tour, 

8 juill. 1168. Eph., juill. 1"68. — .Même à l’Assemblée de police de HtiS il 

se trouve des partisans d’une «ertaim’ liberté d’exjiortation. (‘.[. Recueil 

princip. lois, p. 160. 
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jours joui, mais la francliiso qui lui manque ‘. Au nom de ses- 

compatriotes du Midi, laulcur de VOde au Roi, couronnée aux 

Jeux IHoraux de 1770, présente le même vœu -. 

t; I . — AVANTAr.ES DR LA LIBRE EXPORTATION 

Le commerce d’exportations agricoles était assez générale- 

ment considéré, nous le savons déjà ‘, comme le plus solide 

de tous. On pensait que le débit des denrées de premier besoin 

était plus assuré que celui des produits manufacturés, dont 

l’étranger pouvait plus facilement se passer. Suivant (joudard, 

l’extension de son commerce agricole serait pour la France 

le meilleur moyen d’établir sa suprématie sur les autres puis- 

sances de l’Europe, en se rendant maîtresse de leur subsis- 

tance^. Mais de tels arguments, nous le savons aussi, n’étaient 

pas de ceux que les Physiocrates jugeaient décisifs ; ils en in- 

voquent un autre, qui leur est personnel, et qu’ils croient assez 

fort pour dispenser de tous les autres : c’est que l’exportation 

agricole participe à la productivité spéciale de l’agriculture. 

Une production de la terre n’acquiert la qualité de richesse 

que lorsqu’elle est vendue ou susceptible de l’être; en revanche, 

on retire de sa vente un bénéfice net qu’aucune autre vente ne 

saurait procurer. L’exportation des denrées, au même titre 

que l’exploitation rurale, est « en pur profit pour l’Etat ». 

(. Une nation gagne beaucoup plus sur la vente d’un million de 

marchandises de son cru que sur la vente d’un million de 

marchandises de main-d’œuvre, parce qu’elle ne gagne sur 

celles-ci que le prix du travail de l’artisan, et qu’elle gagne sur 

les autres le prix du travail de la culture et le prix des matières 

prQduites par le sol’ ». Dans l’exportation des produits manu- 

1. Observât., 1701. KK. 941. 

2. Souris au Vigneron, achève ton ouvrage. 

Des droits multipliés ont fermé le passage 

A ses innombrables tonneaux : 

Les habitants des lieux qu’arrose la Tamise. 

Tes peuples, tes voisins demandent la franchise 

Des fruits qui parent nos coteaux. 

[Eph., InO, n^ 6 , 

3. V. supra, ch. I, sect. i. 

4. Cf. Goudard. t. I, pp. luS-ill. 

5. Max. Gov. écon., n" 2. l’/i.. \>\k 28it-290. 
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facturés, à la rigueur, on ne gagne rien; ou ne lait que rentrer 

dans ses fonds; le profit, s’il y en a un, a été réalisé dans le 

di’bit des denrct-s cl des matières [)reinières aux ouvriers des 

manufactures. Mirabeau est parfailenimt orthodoxe lorsciuil 

déclare que « la vente la plus défavorable est prescjue toujours 

celle des ouvrages les plus précieux, attendu que la forme, iiui 

est toute en frais, y vaut milb’ fois le fonds, sur lequel presque 

seul se trouve le prolit ‘ •>. L’ex[)0ilaliun idéale est l’exporla- 

lion directe des denn’es et des matirrt’s brutt-s. Les Fhysio- 

crates avaient leurs raisons pour insister sur ce point; depuis 

le dernier quart du wii" siècle, les exportations agricoles de 

la France avaient diminué. Ainsi de 1(>S(> à ITIiH, nos expédi- 

tions de bestiaux, boissons et autres produits de notre sol en 

.\nj:leterre avaient décru de près de moitié-. 

La théorie des Economistes avait un caractère trop exclusif 

pour qu’on la retrouve chez beaucoup de contemporains’. 

Mais, que le bénéfice net procuré par l’exportation agricole 

lût d’un taux particulièrement élevé, même unique de son 

espèce ; ou (|u’il lïlt simplemi’ut eumparable à celui que per- 

mettait de réaliser l’exportation industrielle; il constituerait 

toujours, pour la nation qui recouvrerait la liberté d’exporter 

ses denrées, un avantage positif. 

La question était de savoir quel développement effectif 

cette exportation devait prendre. Suivant les Physiocrates, la 

iMance pouvait ■< suffire à un grand commerce extérieur de 

• lenrées de premier besoin^ ». « Notre culture en blé, écrit 

Ouesnay, pourrait augmenter de 20 ou 80 millions de setiers »^ 

sans compter les menus grains « (}ui suivraient la même 

règle’ » ; ce (|ui fournirait à une exportation abondante. 

Le Trosne estime en I7H.S < que la France récolte déjà, année 

commune, beaucoup plus qu’il ne lui faut pour sa subsis- 

1. Th. iin/>., p. m. 

2. Cf. Zolln, Anu. Ec. Se. jml., IS’Ji. |). :^0l. D’après Bull. Statistique 

i-t Lt’gislation comparée du .Ministère des Finances (i" seni. 1883). 

‘i. A peine relève-t-on ciicz (ii)udard un passa?;»! équivoque. Cf. t. I, 

p. 20 : >‘ Une valeur de 100 millions de productions de la terre coûte moins 

lie travail à un peuple qu’à un .lutre 100 millions de produittions de ses. 

manufactures; or c’est d’abord un avantaf,’e de recevoir plus d’industries 

qu’on n’en donne. » 

4. Mai. ilov. écoH., n’ 14. /’/(., p. 21)5. 

5. Art. Iloiiiiiii’s, pp. (i6-iiS. 
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tance V ; évaluant sa population à l(i niillions seulement, il 

porto le supeillu annuel à 9 millions de setiers, soit un quart 

d’année. Mais c’est là un calcul individuel’; en général, les 

Economistes lixent bien moins haut le chiffre de l’exportation 

■effective qu’ils jugent ;i la fois possible et désirable. La con- 

sommation nationale leur parait préférable à celle de l’é- 

tranger, puisqu’elle évite aux producteurs le déchet des frais 

de transport; le rétablissement de la prospérité générale et 

l’accroissement de la population, qui suivraient la restauration 

de l’agriculture, ne laisseraient pour écouler à l’étranger « qu’un 

petit superflu- ». « Le commerce extérieur est un pis aller- ». 

« Un grand commerce extérieur de denrées dans un empire 

agricole est la preuve d’une grande misère intérieure*». Ou 

bien c’est le signe d’un « climat très défavorable^ »; mais tel 

n’€st pas le cas de la France. 

D’autre part, en ce qui concerne les grains, quelle que soit 

la quantité qu’en produise le royaume, l’exportation sera 

toujours strictement limitée par la concurrence des autres pays 

exportateurs et par le peu d’étendue de la clientèle. « Les 

besoins des nations qui achètent sont bornés, et nous ne 

sommes pas seuls à faire ce commerce ^ y<. « Les Anglais, dont 

ie commerce est mieux établi que le nôtre, n’exportent guère 

plus de 1 million de setiers de blé et 1 million de setiers 

d’autres grains. La vente des grains dans le commerce des 

1. Quesnay cependant félicite les Anglais de consommer beaucoup de 

viande, " ce qui diminue chez eux la consommation du blé et permet à 

la nation d’en vendre une plus grande quantité à l’étranger, et d’accroitre 

continuellement ses richesses par le commerce d’une production si pré- 

cieuse. » Max. Gén., note à n° 14. F h., p. 95. 

2. Art. Grai7is, Pli., pp. 280-28". 

3. Q., Dial. Comm., Ph., p. 175. Cf. Ord. nat., Ph.,\^. 606 et p. 547; M., 

6* Lettre Stab. 0. Légal, Ep/i., 1769, n’S, pp. 44-45. 

4. Cf. Sainl-P., J. A., déc. 1765, pp. 10-12 : « Dans le cas de misère 

générale et de dépopulation les tristes restes de l’agriculture sont encore 

trop abondants pour les facultés des consommateurs réduits au néces- 

saire le plus étroit. » Cf. L. T., J. ^., juillet 176G, note p. 78. Le sentiment 

de Mirabeau n’est point strictement conforme au.v principes, lorsqu’il 

paraît regretter l’époque (1621) où " les Anglais se plaignaient de ce que 

les Français leur fournissaient une si grande quantité de blé et à si bas 

prix qu’ils ne pouvaient soutenir dans leurs marchés la concurrence. » 

Méjn. agric, A. d. h., 5* partie, t. 111, p. 45. 

5. Ord. tint., p. 547. 

6. L. T., Lib. comm. grains, p. 38. 
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nations df l’Iùiropo n’est au total <|uo d’envirun 10 millions 

de setiers’ ». Dupont, qui peut »Hre consich’ré c»jnini’’ présen- 

tant sur ce point les données jrénéialenient admises pur 

l’Kcole, pense (|ue l’exportation pourra s’élever effectivement 

à 2 millions de setiers et demi par an, soit (à l-S livres le 

setier) une rentrée supplémentaire dans le royaume de 

4o millions de livres. •< Sur ces io millions, il y en aura au 

moins I-i en produit nel.de reveiiu annuel. De ces 1 1 millions, 

le Roi recevra tous les ans au taux de "2 7"‘*^^ i millions direc- 

tement, pour sa i)ortion dans le revenu. Quelle est la manulac- 

lure qui rapporte i millions clairs et nets au Trésor royal tous 

les ans - ! >. 

Dans la première partie du siècle, <;’avait été une opinion 

acceptée, que la France produisait beaucoup plus de bit’ qu’elle 

n’en consommait, et qu’elle pourrait en exporter de grandes 

quantités. Bois;j;uillebert avait estimé l’excédent moyen à 7 ou 

10 millions de setiers’. Vauban avait simplement parlé d’un 

superflu ordinaire*: Melon avait laiss*’ entendre que cesuperllu 

était abondante Dupin avait calculé que M récoltes en France 

produisaient pour 1<S années’’; Machault avait l’crit que le 

royaume pourrait exporter des grains *< tous les ans pour des 

sommes immenses" » ; Herbert venait d’aflirmer f|ue l’exporta- 

tion effective atteindrait un cbiffie élevé, parce que les blés de 

1. .\rt. Iluinmes. mile \<. <18. (If. Art. Fermiers. Pli., p. 232.— Oiiesiiay 

déflare il est vrai dans ce deinifr article p. 23 4) que la rulture du blé 

réduite à 30 millions d’arpents, mais perfectionnée j>ar l’assulement 

triennal, pourrait produire tiO millions de setiers. soit un excédent sur 

la consomujalion de 18 millinns, et une rentrée darfiont éventuelle 

(à n iiv. le selier; de 300 millions de livres. Mais ce ne sont là que des 

<;onsidérations liy|Jolliétiques ; et Ouesnay ne prétend pas (pie l’exporta- 

tation des blés de France puisse jamais eU’ectivement prendre une telle 

extension. 

2. D.. Exp.el. iin/i.,pp. 88-91 . (Juesnay et .Mirabeau, dans \cuts Exptica- 

lions (\a Tableau économi(pie, donnent un autre calcul; mais comme ils 

confondent la consommation des ouvriers travaillant pour l’exportation 

avec l’exportation directt; des f,’rains, il n’est ()as possible de confronter 

leurs cliill’res avec celui de Dupont. Cf. Q., Expl. Tabl.,\>. 4; t:tM.,Ex]jlic., 

A. d. h.,(>-’ partie, t. III. p. 14i et p. iii>. 

3. Grain.1, 1, 3, p. 314. 

4. D’une rotj., \" jjartie. p. 49. 

5. Essai, ch. xi, p. 7(iO. 

•;. ttCcon.. t. I. p. 113. 

7. Machault, Mém. 1149, cité par !>.. AïKilyne fiisf., p. 11. 
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France rtaionl moins chers ([ue ceux d’Anjiîleterre et de Hol- 

lande’. Mais parmi les contemporains immédiats, il en est 

peu qui eslinient que celle-ci puisse être sensiblement plus 

considérable (jue ne le pensaient la plupart des Physiocrates. 

D’après PatuUo. la France, une fois son agriculture rétablie, 

pourrait recueillir, malgré l’accroissement de sa population, 

un excédent de 20 à 30 millions de setiers; mais le marché 

extérieur ne saurait en absorber plus de 3 à 4 millions en 

moyenne’-. V Observateur de 1759 déclare que « tout le com- 

merce des grains en Furope ne va pas à 12 millions de setiers, 

année commune ». Comme Dantzig, Hambourg, la Sicile, la 

Barbarie et les colonies anglaises, surtout la Nouvelle-York 

et la Pensylvanie, qui augmentent tous les jours leur cul- 

ture », nous feront toujours une active concurrence; « ce ne 

serait qu’après plusieurs années, et après bien des soins de 

la part de nos marchands, que nous pourrions parvenir à 

fournir 3 ou -i millions de setiers dans le commerce étranger 

des grains ‘ ». C’est à peu près ce que les Physiocrates comp- 

taient. Le rédacteur du Corps d’observations ne se dissimule 

pas que l’exportation sera intermittente; s’il condamne le 

régime des permissions particulières,c’est, entre autres raisons, 

parce qu’elles arrivent souvent trop tard: le moment favorable 

à une expédition avantageuse est passé ^. Un correspon- 

dant anonyme du Journal du commerce assure que la libre 

exportation des denrées « augmenterait tout d’un coup la 

balance du commerce de l’Etat de plus de 100 millions » ; mais 

il s’agit de toutes les productions agricoles ensemble *. Sans 

doute d’importants débouchés pourraient s’ouvrir aux blés 

français : >< la Hollande, la Suède, l’Espagne, le Portugal, 

quelques parties de l’Allemagne, produisent peu de grains; 

ces pays seront toujours forcés de les acheter ailleurs » ; mais 

aussi la Pologne, le Danemark, l’Angleterre peuvent lesappro- 

1. Essai, pp. 294-293. Cf. pp. 133-134 : la France pourrait avoir jusqu’à 

9 raillions de setiers à exporter. 

i. PatuUo, Essai, pp. iii3 et sqq. Cf. pp. 236 et sqq. 

3. Ohserv. 1759, pp. lo-l(). L’auteur entrevoit il est vrai la possibilité 

lointaine d’une exportation beaucoup plus considérable, grâce au bon 

marché du blé fran<;ais par rapport au blé anglais. 

4. G. d’ohs., t. II,’ p. 177 et pp. 160-161. 

5. Cf. Joiirn. cotnm., déc. 1761, pp. 36-37. 
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visionner a mcillour compte que nous, parce que l’intérrl de 

l’argent est in(»in.s élevé cliez ces dorniors peu|)les: il faudra 

pour entrer en concurrence avec eux It’ur enN-ver celte su|jé- 

riorité’. Les Députés du commerce en 17»>i donnent conmie 

une vérité incontestable que < le sol national est susceptible 

d’une production en forains infiniment sui)érieure à la consom- 

mation do ses habitants >, et qu’actuellement ■’ la France <l<>it 

avoir chaque année un superflu considé-rable - >• ; mais l’expor- 

tation ne s’élevât-elle qu’à un million de setiers par an, le 

royaume y gagnerait chaque année -20 millions de livres ‘. 

D’un autre côté, rares sont les auteurs qui tiennent le mon- 

tant probable de l’exportation effective pour une quantité négli- 

geable. Duhamel du Monceau se refuse a crniro" qu’une bonne 

récolte puisse nourrir la France pendant trois années «; mais 

il se rallie au « bon calculateur qui a dit 16 mois* ■•. D’après le 

président Murard, il y a <• non pas chaque année, mais en 

général, un certain excédent ». Galiani est à peu près seul à 

exprimer lavis (ju’il n’existe pas dans le royaume, qu’il ne 

saurait normalement s’y former un superllu de blé perma- 

nent’. Quand Forbonnais déclare que ■■ plus une nation fera de 

versements de grains au dehors, plus elle sera éloignée du 

degré de population active dont elle est susceptible >• ; que l’ex- 

portation doit tendre à se rendre inutile" ; et que d’ailleurs « la 

denrée de [ireniière nécessité ne peut former un objet considé- 

rable et suivi pour le commerce entre des voisins qui ont des 

terres à peu près égales en fécondité, qui en connaissent 

tous également l’importance, et qui ont une étendue supérieure 

1. Rec. Soc. liouen.t. 1. Disc, prêlim., p. 8. — Cf. Cliamousset, ‘Hùivres, 

t. 11. pp. 28l-:i8:j; et J. A., avril 1"0, pp. Kiil-Hll. 

2. i" Suppl. à lAvis des F)éputfs. K. 908. n» tH. 

3. Soit en ‘J ans 180 millionsjct si, apn-s cela, venaient troisannées où 

il fallût importer ‘au lieu d’exiiorter 1 uiilliun de setiers, au plus haut 

prix (soit 30 livres le setier), il resterait encore au bout de \2 ans un 

accroissement net de richesse s’élev.mt à 90 millions. Cf. 2’ suppl. Mss. 

n 14.:i9u. pp. 11 û 88. 

4. Duhamel, Hé/lex. pol. f/ral/m. p. ", note (I. 

5. liée, priiicip. lois, [►. 19i. 

a. (ialiani, Dial. vi, /’/»., jip., 101-102. —V. in/ra. Livre V. ch, v, sect. iii. 

.ï 1. 

1. " Lors(|trune nation est ainsi déchue, ce n’est que par l’exportation 

du superllu (|u’elle peut arriver :i n’en plus faire autan! ■>. l’rinc. el ofis., 

. I. p. 202. 
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aux besoins de leur population actuelle ^ » ; — il s’éloigne sans 

doute de la doctrine physiocratiquo, mais beaucoup moins 

qu’il ne le jionse. De môme ïrudaine de Montigny, quand 

il écrit: « Je crois la liberté de l’exportation utile pour écouler 

un superllu de denrées du royaume dans les temps de trop 

grande abondance; mais je la regarde comme peu considérable 

et comme devant devenir tous les jours moindre à mesure que 

la population prendra de l’accroissement- ». Lorsque Turgot, 

à son tour, certifie à Terray que « nous n’exporterons jamais 

habituellement une grande quantité de grains^ », il ne se 

met pas en opposition réelle avec l’Ecole. Sur cette question 

du montant effectif de l’exportation des céréales, il ne se trouve 

en vérité, parmi les contemporains, qu’un très petit nombre 4e 

francs contradicteurs. — Quant à l’exportation des boissons, elle 

s’élevait en 1716 à 27 millions 12 de livres % et à 30 ou 35 mil- 

lions en 1738^; Quesnay estimait — sans que personne y con- 

tredît — que, si elle n"était pas entravée par les droits de cir- 

culation, la vente à l’étranger pourrait devenir « un objet 

prodigieux** ». 

Mais, pour ce qui touche les grains, ce n’est pas le bénéfice 

réalisé sur l’exportation effective que les Physiocrates consi- 

dèrent comme l’avantage capital de la liberté d’exporter; ce 

qu’ils escomptent surtout, c’est le relèvement des prix sur le 

marché intérieur, où l’ouverture du débouché étranger va faire 

cesser l’avilissement. La faute de Colbert a été précisément 

■d’avoir « commencé » à défendre l’exportation des blés pour 

les faire tomber à bas prix’. En 1764 la liberté d’exporter s’im- 

pose comme une mesure de salut public. « La récolte de 1763 

avait été immense et était venue à la suite de plusieurs bonnes 

années. Les greniers du laboureur regorgeaient de grains, et il 

se voyait à la veille de la ruine. Nous succombions sous le 

1. Prlnc. et Ohs.. t. II, pp. 121-122. 

2. Lettre de Trudaine à l’intendant d’Orléans Cypierre, tt sept. IKiS. 

Citée par C. Blocli, Comm. grains, p. 66. 

3. T., 3’ lettre Lib. comm. r/rains, 14 nov. 1770. Œuvres, t. I. p. 192. 

i. Cf. Levasseur, Cl. ouc. t. II, p. 554. Note 1. 

5. Forbonnais, Me’m. pol. ffrauis, B. N. Mss. n" 11.34", folio 1"8. 

6. Art. Hommes, pp. 101-102. 

7. •< Les propriétaires perdaient leurs revenus ». .1/., .Me’m. agric, 

A. d. h., 5« partie, t. III, p. 46. Cf. L. T., 1764. Note p. 72. 
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l)oi(ls (le notre abondance, et nous commencions àéprouver la 

misère qu’elle produit faute d r-tre soutenue par la valeur’. -> 

A moins d’un relrvement immédiat des cours.cen était fait du 

revenu des propriétaires -. 

Jusqu’en ITHi. ils sont lésion, les auteurs qui voient 

ainsi dans la liberté’ d’exportation l’indispensable, l’unique 

remède à l’avilissement. Sans rappeler ici les expressions 

déjà très nettes d’un pré’iurseur lointain comme Boisguillebert, 

ou de prédécesseurs immé’diats tels que Forbonnais et Her- 

bert ‘, — et pour ne citer parmi les contemporainsque ceux dont 

l’opinion se rapproche étroitement de la doctrine des l’hysio- 

crates; — Palullo développe avec beaucoup de force le thème 

de l’Ecole : < Tout ce qu’on peut proposer pour le réta- 

blissement de l’aji^riculture, dit-il, ne peut-être que désavan- 

tageux sans le débit des forains* » ; La Chalotais démontre que 

l’ag^riculture et l’Etat avec elle vont être sauvés d’une rufne 

imminente ‘. « S’il est vrai, écrit Diderot, qu’on ne puisse 

établir une culture avantageuse sans de grandes avances, l’en- 

tière liberté d’exportation des denrées est une condition néces- 

saire sans laquelle ces avances ne se feront point. Gomment, 

avec l’incertitude du débit qu’entraîne la gêne sur l’exportation, 

voudrait-on exposer ses fonds ? Les grains ont un prix fonda- 

mental nécessaire. Où l’exportation n’est pas libre, les labou- 

reurs sont réduits à craindre l’abondance et une surcharge de 

denrées dont la valeur vt-nale est au-dessous des frais auxquels 

ils ont été obligés *’ ». 

Parmi les Sociétés d’agriculture, celle de Bretagne avait été 

la première à dé’uoncer cette .. clôtuie éternelle de commerce, 

qui expose ceux qui ont ilo riches moissons à être ruinés » ‘. 

En 17*ii la Société de Kouen iiroclame la «nécessité abso- 

1. /,. /., Li/i. romm.firdhis, j)|i. 20-:il. Cf. D..!’.//). t-l ///(/)., Apitcndicc, 

p. i:;-î. 

•2. .Vil. l’enniriM. /’/<., p. JiO. Cf. .irl, llomnirs. pp. 10-11; »‘t M.. I^rphc. 

Tableau, pp. li^-l’M. 

;î. Voir ci-ilessus, pp. 544-.i’»t». 

4. l»alulli). Essai, p. 21G. Cf. ./. li., nov. IISS. p. i03. Sans la liticrté 

(le I’t’X|>orta(ion <■ les instructions et les expériences resteront toujours, 

infructueuses ■>. 

."). La Chalotais. p|). (i-7. 

6. Didenit. Art. I.uhoureur. tUliivres. I. XV. pp. 108-409. 

1. C. (l’oljs., t. 11. p. ICO. 
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lue » de rexportatiou; autremenl « le blé tomberait à un prix 

si modique que le laboureur en négligerait la culture’ ». La 

Société d’Alençon réclame la liberté expressément pour réta- 

blir le bon prix- «. Le meilleur prix », écrit le secrétaire perpé- 

tuel de la Société d’Orléans ‘. 

Dès le 31 décembre 176"2, les Députés du commerce s’étaient 

prononcés pour la liberté de l’exportation des farines, qui 

préparait les voies à la sortie des grains, « parce qu’ils dési- 

raient ardemment que notre agriculture fût enlln aflranchie du 

joug sous lequel un préjugé destructeur la faisait languir » ; et 

ils avaient invoqué, grand argument ! « la convenance du cul- 

tivateur ‘o>. En 1761, dans un premier Avis, ils déclarent à 

l’unanimité que l’exportation des grains est avantageuse à 

l’Etat^; bientôt, ils soutiennent « qu’elle seule peut empê- 

cher la ruine prochaine et infaillible de la culture nationale" ». 

En résultera-t-il une augmentation du prix ? « On ne le croit 

pas », répondent les Députés ; mais ce n’est qu’une précaution 

oratoire; ils ne peuvent cacher leur véritable pensée : « En tout 

cas, ajoutent-ils, cette augmentation n’aurait d’inconvénient 

qu’autant qu’elle serait excessive. L’augmentation jusqu’à un 

certain point est l’objet de la loi’. » 

L’exportation est permise, l’avilissementcesse. C’est pour en 

empêcher le retour que les Physiocrates réclament alors le 

maintien de la liberté. Le nombre de ceux qui appuient leurs 

revendications n’est plus aussi grand. Cependant, au sein 

de l’Assemblée de police de 176S, « un des membres les plus 

influents du Parlement** »‘M. Murard’’, convient que si l’on 

1. Cité par Lafarge. |i. i29. 

2. Rec. Soc. Roite7i, t. II. Délib. du 1 juin 1704. 

3. H. 1305, pièce 120. 

4. Cf. H. 1502. Orléans. 

5. F»2 713. _ Cette « convenance », ils la mettent au-dessus même de 

l’intérêt des Parisiens, du moins en ce qui concerne l’éclairage de la capi- 

tale. Cf. Avis du 12 juill. 1"63, pour le maintien de la libre et franche 

«xportation des suifs. 

6. Cf. Mss. B. N. n» 14.295, p. 4. 

7. R. 908, n° 61. 

8. Ibid. Cf. 1" Avis. Mss. n" 14.295, p. 8 : <■ L’effet nécessaire de la 

libre exportation est d’étendre la culture et d’élever en même temps le 

prix de nos récoltes. 

9. Rec. princip. lois, p. 17. 
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abolit la liberté d’expuiler ••, le pain sera à bas prix, mais la 

culture sera nt’-glijiée, souv(»nl abandoiinr-e; la rithessc- du 

royaume et ses forces diiuinucrunt * «. [ n mois plus tard, le 

Parlement de TtHilouse adressa au Itoi une lun^’iio Ictlrc. où il 

expose lorleuient la nécessite’, si Ion ne veut pas faire retomber 

l’agriculture dans la misère, de ne pas rétablir rancieuiie pro- 

hibition : » La plus grande partie du Laugucdoc et la parlic de 

la Cîu> enuf (|ui nous t-st cunliée produisent ordinaiienieni j)lus 

de grains (|u"il n’en l’aul pour leur consoniniation. Le superflu 

des grains fait dans ces eontrt’es l’ubjel principal e| pres(|ue le 

seul du commerce. L’exportation est-(dle empêchée? Plus (h* 

commerce, plus de circulation. |)lus d’argent. Nous avons vu 

le cultivateur respectable, envircjune de denrées, géniir dans 

l’embarras et dans la pauvreté. — Il reeouvre h peine les 

avances qu’il a faites à la tene : comment feia-t-il dt’sormais, 

nous ne disons pas des anu’diftrations, mais les simples répara- 

tions d’entretien, sans lestiuelles les meilleures terres cessent 

d’être fertiles’.’... Nous avons vu des fermes entières aban- 

données par l’infortuné propriétaire; d autres n’étaient plus 

cultivées qu’en partie: aucune presque ne recevait tous les tra- 

vaux nécessaires... Nous avons vu enfin les possesseurs des 

plus grands domaines ne tirer d’autre fruit de la plus austère 

économie que d’acquitter à peine leurs impositions- ». La 

liberté d’exportation a déjà fait disparaît le la plupart des fri- 

ches; le l*arleinent esquisse le brillani lable;iii de la grande 

culture que la conlinuation de (•cite liberlé d(‘veloppera infailli- 

blement: " Les bestiaux nombreux seront engraissés, fortifiés; 

la culture sera juofonde; les travaux, ainsi que les engrais, 

seront multipliés ‘‘>. La moindre suppression de la liberté serait 

au contraire pour les fidèles sujets da la (iu.vemie et du Lan- 

guedoc" le plus terrible des châtiments’’ ••. Laverdy lui-même 

déclare au Koi (jue < sans l’exportation, le prix de la denrée 

sera vil, et la campagne ruinée; l’Ktat, diminuant son reveim 

et son capital, deviendra insuffisant à sa detl(; et à ses char- 

ges’’», 

1. liée, jjrinrip. /ois.. \k l’.tV. 

■2. I:ph., n(i9. n* .). |.|). 18:MxT. 

3. I/Ad.. pp. lOO-liii. 

4. P. 1%. 

.’). Ilapport sur la silu.itiun de- liii.irice<. Jniv . l’ijs. p. :’il. i\. S^.■^ ii l. 
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Jusqu’à (jucl taux la libre exportation devait-elle faire 

monter les grains? Jusqu’au taux établi « dans le commerce 

général-», jusqu’au « prix commun » des marchés d’Europe ‘. 

C’est là le prix que les Economistes appellent le meilleur 

possible, celui (|ui assurera >< le plus grand revenu possible au 

souverain et à la nation^». 

Ce prix commun, Quesnay. en 1756, l’avait évaluf’ à <( envi- 

ron 22 livres » le setier ^. En 1763, Mirabeau estime que sur 

les marchés d’Angleterre et de Hollande il varie entre 19 et 

23 livres ‘‘. L’année suivante, Dupont, prenant lui aussi le 

marché anglais comme base, calcule que le prix général varie 

entre 20 et 24 livres; il admet d’ailleurs que l’afllux nouveau 

des blés français, joint à celui des blés d’Amérique, pourra le 

faire baisser de i livres : ce qui ramènerait les extrêmes de 

variation à 16 et 20 livres, et fixerait le prix moyen aux envi- 

rons de 18 livres. Dix-huit livres, tel est le «bon prix» sou- 

haité par les Physiocrates en générale Le consommateur 

national subira un renchérissement de 3 livres, par rapport 

aux prix de mévente qui régnaient alors; mais le bénéfice du 

producteur, en raison de l’égalisation des cours, sera plus con- 

sidérable. A peine inférieur désormais au prix l’acheteur, le 

prix moyen du vendeur s’élèveraà 17 livres 12 sols, ce qui cons- 

tituera une hausse de plus de 4 livres par rapport auprixactuel, 

qui n’est que de 13 livres 10 sols ‘. A ce prix de 17 1. 12 s., le’ 

produit net d’une charrue passera de 600àl.i25 livres et attein- 

dra ce taux de 100 p. 100 par rapport aux avances annuelles 

qui est le fondement du Tableau économique, et sur lequel re- 

posent toutes les promesses du nouveau système. Tout cela. 

1. Art. Hommes, pp. 50-51. 

2. Ibid., p. 77. t:f. Q.,Dial. Comm., Pli., p. 166. 

3. 0., .i« Obs. Tableau, Ph., pp. "0 et "2. Cf. Dial.Coyynn.. pp. lo2-lo3 : 

" Il n’y a que la concurrence des commerçants étrangers qui puisse assu- 

rer le meilleur prix possible ». Cf. Ord. nat., Ph., p. 5i6. C’est seulement 

dans l’hypothèse d’une exportation hâtive pour l’approvisionnement des 

pays du Midi, que le prix des grains pourrait momentanément s’élever 

au-dessus du prix commun de l’Europe. Cf. B., Eph.. fév. 1767. p. 33. 

4. Art. Fermier.’^, Ph.. p. 232. 

5. Ph. rur., ch. xi, p. 349. 

6. V. supra, Livre II, ch. ii, sect. ii, S 3; et ch. m. sect. i. 

7. D.,Exp. et imp.. pp. 38-39. Cf. L. H., Int. géii. Etal. p. 102 : " 100 sous 

par setier d’augmentation du prix du blé. » 
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sans qu’il soit nécessaire < de vendre seuleiuiiil un miiid de blé 

à l’étranger ‘ •>. 

Les conleniporains ont-ils admis i|uiine telle hausse serait 

le résultat, certain ou probable, de la libertt’ d’exportation ? 

D’aprt’S \’(Jfj.se)-oatein- (\e i7;»M, le jirix commun du setifr de blé 

pour le cultivateur vendeur est dt; l."> liv. !• s. (i d.; la liberté le 

poi’terait à 17 I. 13 sols; ce serait une auiiinentalion de tJ 1. 3 s. 

<i d. ‘-. Un anonyriieen 17(it assure que « le prix des grains est, 

année commune, en France plus d’un tiers au-dessous de la 

valeur qu’il a dans touti’S les autres parties de l’Kiirope’". 

Sans se livrera un falful de détail, les l>f’’|»ulés du coinmeree 

admettent (jue le blé -e rappnuliera sur le marebé intérieur 

du prix des marchés d’Kurope, qu’ils fixent à -20 ou 25 livres *. 

Cependant, poiivait-on objecter, si l’on piend pour base, non 

pas les prix de mévente actuels, mais le prix moyen de la i)ériode 

antérieure, le bt-nf’lice descullivateurs sera beaucoup moindre. 

A cause de It-galisation des cours, ré’pondeni les iM-onomistes, 

il sera encore Tort appréciable. Quesnay établit par des chif- 

fres que les prix communs du vendeur et de l’acheteur en 

Fiance, dans l’état de prohibition, étaient respectivement de 

15 1. 9 s. 7 d. 1/5", et de 17 1. S s. ; soit une diffé-rence d’environ 

1 livre 19 sols. Or en Angleterre, dans lélat de liberté, le prix 

commun de l’acheteui’ est à peuprèsie même, IS livres; mai 

le prix commun du vendeur n’est que de -S sols infc’rieur, soi 

17 livres 12 sols. A ce compte, sans que le consommateur su- 

bisse un renchérissement appréciable, le bénéfice que l’insti- 

tution du régime de libert»‘ apportera au cultivateur sera donc 

do plus de 2 livres par seti(;r ‘. 

Si l’on estimt! la production présente du royaume à 45 mil- 

1. D., o/t. cil., p. .’i.’{. 

2. D/jseru. 1150, p. 40. 

3. H. N. .Mss. W 14.296, p. i>. 

4. 1" Avis nOi. B. N. Mss. n’ 14.29o, pp. 17-18. Cf. p. 4 : .. Kir .•,ttc 

libre exportation nos ^’rains s’clrveront néi-essain’iiicnl an j)rix ilt-s 

iiiarctiés étrangers. •> (;i’. La Cliaiotais. llé(/nifiU., \i. 11 : .. Depuis un siùcle 

la France ne parlici|)ail plus au prix «lu nianlic «oiMuiun de I Kurope 

(20 livres), i|ui est le jpIus liant pri.v potixible ». 

.">. 2 livres 4 sols 5 lieniers, dapn-s le calcul de l’article Hommes, 

pp. (12-61. Cf. Diderot, Art. Lnfjuun’iir, ithUtvres. t. XV. ]i. 409 : .4 La liberté 

d f.xportaliiin assure ]mv l’égalité des prix la rentrée certaine des avances 

dil im produit net (pii est le seul motif ipii jiMisse exciter à de nouvelles. » 

Wkum.hssi:. — I 3,j 
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lions de setiers, le bénéfice total montera ù près de 100 millions 

délivres. Le rétablissement de la culture qui s’ensuivrait, et 

([ui ferait augmenter la i)roduction, non seulement du blé, majs 

des menus grains, porterait facilement le bénéfice national à 

150 millions; sans compter le profit réalisé sur les 2 ou 8 mil- 

lions de setiers réellement exportés’. Sous une autre forme 

Patullo reproduit le calcul de Quesnay. Selon lui, le prix 

commun du blé est à peu près le même en Angleterre et en 

France pour le consommateur (18 livres là ; 17 livres -4 sols ici) ; 

mais en Angleterre, grâce à l’égalité des cours, le bénéfice du 

cultivateur est de 14 livres par arpent, alors qu’il n’est en 

France que de 3 livres 4 sols^ Le profit qui résulterait de 

l’égalisation en France serait d’environ 40 sols par setier, et le 

gain total, pour le royaume, de 90 millions de livres annuel- 

lement; ce qui, en "20 ans, sans compter raccroissement de la 

production et le profit de lexportation effective, augmenterait 

la richesse de la France de près de "2 milliards K 

Dira-t-on que ce bénéfice, la circulation intérieure suffirait 

à l’assurer? Au contraire, suivant les Economistes, sans la. 

liberté d’exporter, la circulation intérieure ne s’établira jamais 

parfaitement, ne fût-ce qu’en raison des entraves dont le cabo- 

tage des grains restera chargé ‘. Pour faire régner dans toute 

l’étendue du marché national la précieuse égalité des cours, 

point ne sera besoin, encore une fois, qu’il sorte du royaume’ 

une grande quantité de grains : « le commerce extérieur effec- 

tif peut et doit être souvent très inutile; mais la liberté du com- 

merce est indispensable pour soutenir la communication" ». 

§ 2. — MOYENS DE DÉVELOPPER l’EXPORTATION Ar.RICQLE EFFECTIVE. 

La liberté d’exportation présentait en somme, pour lésPhy- 

siocrates, deux avantages distincts : celui de rendre possible la 

i. Art. Hommes, pp. 62-68. 

2. Quesnay avait calculé que le bénéfice s’élèverait à 10 livres 15 sols 

par arpent. 

• 3. Patullo, Essai, pp. 231-2i2. Cf. pp. -216-219. 

4. Cf. Vauvilliers, 1768, pp. 61-68, etZ)., Eph., nov, 1768. Note p. 210. 

"i. D., /. A., mai l"(i6, note p. 94. Cf. L. T., Lih. comm. grains, pp. 38- 

39 : ‘I l’elTet le plus utile de l’exportation est de procurer au blé qui se 

consomme dans l’intérieur une valeur soutenue, constante et uniforme. » 
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vente à l’étranger des grains en excédent; et celui de procurer 

sur le marché intérieui- un relèvement des prix qu’ils jugeaient 

nécessaire. Comment tirer le meilleur parti de l’un et de 

l’autre ? 

Pour que l’exportation effective atteigne le maximum dont 

elle est susceplil)le,il faut que la liberl»‘ dVxj)orter soit absolue, 

illimitée, indélinic Toutes les mesuies de précaution, toutes 

les restrictions que les « exportateurs » timides réclament afin 

de ne point compromettre rap|»rovisoimement du royaume, 

afin d’assurer la subsistance du peu[ile. l’Ecole les combat. Elle 

s’oppose aux projets de ceux qui demandent qu’il s’écoule un 

certain délai entre le moment où la loi libératrice sera pro- 

mulguée et celui où elle entrera en vigueur. Elle proteste contre 

ceux qui prétendent que l’exportation des farines pourrait suf- 

fire : « ce n’est qu’un objet bornt’.et <iui ne peut s’t-tendre dans 

tous les lieux où il y a surabondance de grains. Il n’y a pas de 

moulins convenables partout, etc. Il faut songer de plus que les 

nations qui manquent de grains sont dans l’usage d’acheter les 

grains mêmes ‘. » A plus forte raison les Economistes ne 

veulent-ils pas que l’on retarde l’exportation jusqu’à ce que la 

circulation intérieure soit rétablie; cela demanderait trop de 

temps-, et les blés humides accumult’*s dans les greniers ne 

peuvent attendre’. Au reste rien ne contribuera plus activement 

à hâter ce rétablissement si désirable ^ et à reconstituer les 

entrepôts intérieurs^ que l’ouverture immédiate de l’exporta- 

tion. — Quand l’iviit de jnilltil 1764, en instituant la liberté 

1. XheiUe. lii-/lexious, pp. 43-14. 

2. ‘< \.(i lomiiierce dos forains est si dérouté, et depuis si lonf,’(enips. 

fpi’il np peut se rélai)lir que très lentement, même dans l’intérieur : si 

l’on atteml pour autoriser l’exportation que la lirculation soit pleinement 

rétablie, on attendra limf.’temps -. Ihid., pp. 38 à i2. 

3. ‘< .Nos grains, recueillis l’an passé dans des temps pluvieux, ne pour 

ront se garder et tomberont en pure perte pour le eultivaleur si la libre 

exportation est didérée. " I" .\vis Dép. Couun. dir.l. mss. n" 14.2!)."i. 

4. >< Dans le fait, le commerce n’est point lil)re dans l’intérieur et ne le 

saurait absolument être... tant que la liberté ne sera pas au detiors 

comme au dedans ; que diriez-vous d’un bomme qui vous promettrait de 

rompre toute obstruction chez, vous, en exceptant les évacuations princi- 

pales? « M., vers ntiîl. K. ‘.lOs, n- fi.",. 

■;. Cf. Mémoire, mss. n’ ll.29il, p. H; : .. A l’égard des magasins, il est 

inutile de les attendre pour permettre l’exportation, puisqu’il n’y a que 

l’exportation qui puisse les former ». 
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nouvelle, y aura fixé des limites, l’Ecole ne cessera pas — même 

en pleine tlisette — de demander la suppression de ces der- 

nières. « Si l’on s’est cru obligé, écrit en 1768 un correspon- 

dant des Ephémërides, de mettre (pielques restrictions à ces 

lois salutaires’, le Roi a eu la bonté d’indiquer à deux 

reprises, par le mot quant à présent, que ces restrictions ne 

devaient pas être durables, et que sa condescendance ne les 

établissait ({u’afin de donner aux terreurs populaires, inspi- 

rées par lignorance opiniâtre des uns etl’avidité insatiable des 

autres, le temps et les moyens de se dissipera » 

Partisans de la liberté absolue, parce qu’ils veulent assurer 

à l’agriculture le plus grand bénéfice, les Pbysiocrates ont avec 

eux les avocats de la liberté pure et simple, qui la considèrent 

comme l’àme de tout commerce. Ils ont notamment deux des 

disciples de Gournay. « Point de droits, point de gratifications, 

liberté d’entrée et de sortie » : c’est le mot d’ordre de Montau- 

douin^ Morellet conseille au gouvernement « d’oublier qu’il 

croît du blé en France et que le blé est nécessaire pour vivre*. » 

Dès 1757 l’Ami des hommes avait déclaré que le commerce 

des grains est une « matière sacrée, dont tout régime et gouver- 

nement quelconque doit être à jamais proscrit^ ». 

Parmi les clauses restrictives de l’Edit de 1764, il y en avait 

une qui semblait devoir nuire particulièrement à l’exportation 

effective, c’était celle qui spécifiait les ports par oîi la sortie 

des grains était permise. C’était « favoriser une petite portion 

des sujets aux dépens de lautre, et préjudicier à la plus grande 

partie^ » ; c’était « borner la circulation par la diminution 

des débouchés, et augmenter les frais par les transports néces- 

saires de la denrée dans les seuls ports indiqués" ». L’exporta- 

i. La Déclaration du 25 mai 1703 et lEdit de juillet 1764. 

2. Lettre de M’. D. à un magislrat du Parlement de Bourgogne, Eph., 

nov. 1768, p. 7. 

3. Montaudouin contre Herbert, pp. IG-IT. Cf. Supplément, pp. 11-13. 

4. Fragment d’une lettre sur la police des fjrains. 

5. A. d. H., Rés. gén., 3’ partie, ch. ii, t. H, p. 246. Dans le même esprit, 

semble-t-il, le Bureau du Mans, en 1761, se i)rononce unanimement <■ en 

faveur d’une liberté entière et générale, syins aucune formalité, tant à 

l’exportation qu’à l’importation. ». liée. Soc. Tours, 2’ i^Aviie, pp. 13-14. 

6. La Chalotais, Re’quisit., pp. 17-18. 

7. Avis du Parlement de Grenoble, -26 avril 1769. Eph., 1761), n" 7. 

pp. 213-214. Cf. Mémoire, 176i. K. i)08, n° ti8. p. 11. 
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lion devrait (Hre libro iiidisliiiclfinent jjar tous ceux où il 

existe des bureaux de contrôla’. — La lixalion d’un < prix pro- 

liihitif >, détenuinant i/ixo fado la cliMurt’ des frontii’res; l’éta- 

lili^semont de droits de sortie et d’un privilèt^e exclusif en 

faveur de lu marin»‘ nationale, étaient aussi des mesures qui 

pouvaient, surtout les deux dernières, diminuer le volume de 

l’exportation: mais comme leur principal effet à toutes devait 

•*’tre de déterminer une dépréciation relative sur le marché 

intérieur, nous parlerons tout à l’heure de la campagne qui 

fut menée pour îfur abolition au nom des principes de la Phy- 

siocratie. 

Le gouvernement n’aurait-il pas dû, tout au ronfraire, 

chercher les moyens d’accroître l’exportation ? L’institution 

de primes était l’encouragement le plus direct, le plus décisif 

que l’on pilt demander. Boisguillebert avait paru souhaiter 

qu’on ne le refusât pas à l’agriculture-; Melon avait admis 

dans certains cas le recours à cet expédient’. Depuis ItiS!», 

l’Angleterre accordait une forte gratification aux exportateurs 

de ses blés; Melon, Dupin, Herbert avaient applaudi à cette 

politi()ue": Dangeul déclare que ce sont les primes qui ont 

‘< changé la face •> de ce royaume et lui ont appris l’art de 

cultiver"‘. « Sans une gratideation, prétend Goudard, nos 

récoltes ne produiront jamais que pour la subsistance d’une 

année *. » Les Députés du commerce insinuent que « des 

récompenses accordées avec intelligence à la sortie de nos grains 

assureraient le succès de nos exportaleu)s " ». En 176S môme, 

1. Conformément au réquisitoire du La Ch.ilotai.s, le Parlement de Brc- 

ta;;ne demande que rex|iortation soit autorisée par tous les ports de la 

province ‘22 août l"<i4). 

2. Cf. (iminy 1. 3. p. 3(10; et II. 4. p. 37’»: l’arlnm. ch. xi. p. 343. 

3. Essai, ch. x. |i. ""j’i. 

4. Cf. .Melon, loc. cit.: Dupin. Mrm. HiJ, ./. /•;.. fev. ITHO, [>. "Il’; Her- 

bert, Essai, pp. 140-141. 

0. Danfîeul, \>\>. 93 et 9ii-9T. 

fi. Kn .\ngleterre, la f,’ratification » a donné de l’aisance aux colons et 

aux fermiers, qui depuis ont trouve en elle des moyens continuels de 

réparer leurs terres. » (loudard, t. I. p. IfiS. Mais ce que veut l’auteur, ce 

n’est jias seulement assurer à la France l’indépendance d’aitiirovisionne- 

ment; c’est, si possible, renverser la supériorité dont jouit 1 ‘.Vn^fleterre 

par le fait (pi’tdle dispose d’une partie de la subsistance de plusieurs 

nations de l*Kuro|ie. Cf. pp. KiT-lIl. 

7. 1- ,\vis. Mss. n- 14.2(t;;, p. 13. Cf. .Mss. n* U 2’J(i, p. 47. 
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Marcaiulior propose de « favoiisor » rexporlation des denrées 

de première nécessité, et il semble bien que la faveur qu’il 

réclame est quelque cliose de plus (jue la pleine liberté ‘. 

Mais, au sentiment de TEcole, la gratification est inutile. 

«L’exportation porte avec soi sa récompense, par les profits 

du commerce. La sortie de nos vins, de nos eaux-de-vie, de 

nos toiles etc., n’est point excitée par des gratifications. Cepen- 

dant l’étranger nous délivre de notre superflu sur ces 

articles -. » Sur ce point, les Economistes ont encore avec eux 

les partisans de la liberté pure et simple. D’après Montaudouin, 

la supposition d’une surabondance universelle en Europe est 

invraisemblable ; « si la sortie des grains est permise en tout 

temps, jamais on ne verra le blé à vil prix » ; lui aussi, il consi 

-dére que toute prime est superflue ^. 

En revanche, un moyen de développer l’exportation agricole 

•que les Physiocrates n’hésitent pas à préconiser, c’est de 

limiter autant que possible l’exportation des « manufactures», 

même de celles qui ne devraient pas leur succès à un avilisse- 

ment artificiel de la matière première ou des denrées con- 

sommées par les ouvriers. A prix égal, il est plus avantageux 

d’acheter les produits manufacturés à l’étranger, pour que 

l’étrangerachète nos denrées. Quesnay avance discrètement 

<;ette proposition hardie : « La France, écrit-il, a intérêt, pour 

faciliter le commerce extérieur des marchandises de son cru, 

d’entretenir parl’achatde marchandises de luxe un commerce 

réciproque avec l’étranger. Elle ne doit pas prétendre pleine- 

ment à un commerce général. Elle doit en sacrifier quelques 

branches, les moins importantes, à l’avantage des autres parties 

qui sont les plus profitables, et qui augmenteraient et assu- 

reraient les revenus des biens-fonds ^ » Le Doct^iur ne parle 

1. Cf. J. E.. juillet n68, p. 303. 

1. Abeille, Réflexions, l’6i, p. 22. Cf. pp. le-l"; : « L’exportation a 

nécessairement ses limites, indépendantes de la fécondité du sol et de la 

(faveur des lois humaines; ...c’est une chimère que d’imaginer la possi- 

bilité d’un accroissement do richesses sans bornes d’ajirès une exportation 

‘qui s’accroîtra toujours ». 

3. Montaudouin contre Herbert, iiji. 1314. Cf. Morellet : <■ Je ne pense 

pas qu’il faille adopter la police anglaise, dont un homme éclairé vient de 

nous développer les défauts avec tant de force et de netteté. » Fraijment 

■d’une lettre. 

4..¥aa:.Goî).iVon.,n"14./’/(.,p.295.Cf. Taè/eaJ/. 2«édit.Noteà Max. n» 2(i. 
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ici que de saciilier les manufaclures de luxe. Mais bieiilùl il 

se montre plus exigeant. « Une nation agricole doit lavoriser 

le commerce extérieur actif des denrées du cru par le com- 

merce extérii’ur passif des marcliandises de main-da-uvre 

({u’elle peut acheter à prolit de l’élranger. Voilà tout le mystère 

du commerce. A »••’ prix ne craij;nuMs pasdrire tribu luiri\s des 

autres nations -. » Gela revient à dire qu’il faut non-seulement 

décourager toute manufacture d’expoitation, mais même 

encourager l’importation des articles industriels étrangers *. 

Quelle objection les manufacturiers présentaient-ils contre 

les projets d’amt-lioralion de la cultun’ <•! d’accroi-^sement 

de la production agricole? Ils disaient que « la France était 

dans une forte nécessité de recevoir de l’étranger quelques 

denrées en échange des superfluités qu’on était bien aise 

de l’engagera en tirer » ‘ . Pouvait-on reconnaître avec plus 

de naïveté (jue le i)rogrès de la culture exigeait une réduction 

de l’exportation industrielle? Mirabeau appelle franchement de 

ses vœux « la chute des manufactures dont l’exploitation ne 

saurait être profitable à la nation \ » Saint-Péravy reproche à 

Colbert de ne pas s’être aperçu qu’ « en cessant d’acheter les 

services et le travail des étrangers, il leur ùtait les moyens 

d’acheter nos productions ‘. » Mieux eût valu stimuler l’in- 

dustrie des étrangers pour les détourner de l’agriculture. En 

tout cas, toute « protection » à l’industrie nationale, si légère, 

si peu onéi-euse au consommaleur qu’elle soit, est de mauvaise 

{. Max. Gén., Noie. l’U., p. ‘M. Cf. Ph. »•«>•., th. .\i, p. ail; et Art. 

Hommes, pp. I.^l-irj2 : « Il nous serait bien iiius avantageux d’acheter 

à l’étranger nos manufactures toutes fabri(pii;es ; elles coûteraient deux 

fois plus cher, elles nous feraient vendre en échange beaucoup plus de 

denrées de notre cru •. 

2. Or, au cours du siècle, la part îles produits manufacturés dans nos 

mportations paraît avoir varie entre 1/6 et 1/4. Cf. Levasseur, Cl. nnv.. 

t. II. p. oo4. note 1 ; et B(»ileau. Etat de la France, pp. .^13 à ‘t’IQ. 

;t. PatuUo, lissai, p. ls|. 

4 Ibid., p. 385. On peut interpréter dans le même sens la maxime 

formulée ch. x, |). 33ti : « Le commerce d’exportation des ouvrages d’in- 

dustrie doit naturellement être subordonné au libre commerce des den- 

rées du cru. » 

.■;. « 11 ne faisait que métamorphoser les colons en ouvriers et les char- 

rues en métiers, et il nécessitait chez les étrangers une mélamorphosc 

fout opposée. Kniin il quittait rindcpcndauce pour une situatinn précaire 

<;t la qualité de maître pour celle de gagiste >•. Wc/zi. lliiS, note [>. :il. 
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politique économique ; car on ris(iuo de provoquer par repré- 

sailles, chez les nations étrangères, la prohibition des denrées- 

du pays *. 

Los Economistes n’admettent g^uère l’utilité d’une certaine 

exportation industrielle riue dans deux cas particuliers. « Une 

nation qui, par la fertilité de son sol et la ditficulté des trans- 

ports, aurait annuellement une surabondance de denrées 

qu’elle pourrait vendre à ses voisins, et qui pourrait leur 

vendre des marchandises de main-d’œuvre faciles à transporter,, 

aurait intérêt à avoir chez elle beaucoup de fabricants et d’arti- 

sans -. » En ce sens « la fabrication est l’àhie du commerce 

favorable; elle diminue le volume de sa charge et accroît en 

proportion ses profits ■’. » L’insuffisance de la consommation 

intérieure peut causer parfois la même surabondance que la 

difficulté des communications et rendre utile un certain déve- 

loppement des industries exportatrices *. — Ou bien un 

pays est surpeuplé ; alors celles-ci servent à « assurer la sub- 

sistance d’une multitude d’individus qui seraient à charge à 

la société » ^ Ce second cas est celui des petits Etats, des- 

«républiques qui ont peu de territoire fructueux^ » ou même 

qui n’ont point du tout de véritable « territoire ". » 

Encore faut-il s’entendre sur les avantages que les Physio- 

crates attribuent dans ces deux circonstances aux manufactures-’ 

d’exportation. L’accroissement de richesses qu’elles procurent 

est « fictif quant au fond »; l’orthodoxie physiocratique veutea 

effet que nulle industrie ne soit en elle-même productive : 

« pour avoir vendu des marchandises de main-d’œuvre à 

l’étranger on n’en est pas plus riche, puisqu’on lui a donné la 

valeur de son argent**. » En principe, dans un Etatnormale- 

s 

1. Art. Grains, Pfi., pp. 2u2-2u3 : << Pour gagner quelques millions à 

fabriquer et à vendre de belles étoffes, nous avons perdu des milliards sur 

le produit de nos terres ; et la nation, parée de tissus d’or et dargent, a. 

cru jouir dun commerce florissant ». 

2. Max. Gov. Econ.. n" 5. /V;., pp. 290-291. 

3. M., Introd.Mém. FA.prov.,A. il. H., 4* partie, t. II. p. .’ii.Cf. Z)., J.A., 

nov. 1765, p. 198. 

4. Cf. Ord. liai., p. o94. 

.’;. M., Th. imp., p. 65. 

6. D., J. A., nov. neri, p. 198. 

1. Ibid., oct. nciS, p. 36. 

8. Ibid., p. 33. 
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ment constiliié. rt-lablissenienl d’une iiiunufacturo d"exporla- 

lion, mt"‘me lorsqu’elle emploie des denrées du cru, est au moins 

indiirf’rent ‘. Kn i)rali(|ue, ce ne doit «Mre (ju’iin •< accrssoiri’. 

tns subordonné à ravantaj;»‘ d’un pronjpt et facile débouché 

(jui procuie tuul-à-coup un prix avantageux à la vente des pro- 

ductions -. •> Dans le cas de surabumlance ce n’est, suivant le 

mot favori de La Kivière, qu’un ■< pis-aller >• ; ou « un moindre 

mal ‘. » Dans le cas de surpopulation, ce n’est guÏMC qu’une 

mesure d’assistance publique. Les inconvénients attachés aux 

manufactures exportatrices sont si graves! Elles ristjuent tant 

de déveloi)per(lans le pays le luxe de (h’foration, d’eulever des 

hommes et des cai)ilaux a l’agriculture ‘; surtout d’enlrainer 

le gouvernement à cette politique « aveugle et absurde •> qui 

consiste à avilir les denrées ‘. L’administration sera d’autant 

plus tentée de recourir à ce moyen désastreux que l’établisse- 

ment d’une manufacture d’exi»ortation rencontre des obstacles 

en proportion même de la surabondance des denrées. 11 n’est 

guère possible que, deux-mômes, « fabricants et artisans se 

rassemblent chez une nation où la non-valeur de celles-ci ne 

produit pas actuellement assez de revenus pour établir des 

manufactures » de consommation intérieure. L’intervention 

du gouvernement est nécessaire ^ ; quel danger " 1 

1. " Toutes les fois qu’une nation pourrait vendre en nature aux. 

ttnin^’ers les productions r|ue louvrier consomme et les leur vendre au 

mcme prix qu’il les paye, il est très indill’érent pour elle de les vendre 

souc une forme ou sous une autre... •> Ord. nal.. l’fi.. p. ."JSS. Miralicau 

avait dt-jà écrit : " Le commerce d’exportation des marchandises de 

main-d’œuvre n’assure pas plus le débit des denrées et ne prolitc pas 

plus à la nation que le simido commerce d’exportation des productions 

naturelles du pays, quand ce commerce est libre et facile ». 

2. l’h. ruv., pp. 52-o3. 

3. Ord. nal., l’Ii., [). .’iSl. 

4. ‘< Le commerce provo(|ue le luxe de décoration, et bientôt il rendrait 

la nation elle-même tributaire de ses propres agents. D’ailleurs les 

dépenses onéreuses éteignent les dépenses productives, etc. « l’h. rur.. 

pp. ;i2-:;:5. cr. d.,.i. a., oct. neo, pp. i!)8-203. 

:;. /’/(. rur., loc. rit. .Mirabeau soutient tpic la défense d’exporter ses 

laines brutes cause à l’Angleterre des pertes immenses, l’h. rur., cli.vii, 

pp. 140-l.iO. 

G. « C’est le seul cas ccfiendant où le gouvernement pourrait s’occuper 

utilement des progrès de l’industrie dans un royaume fertile. » Max. Gov. 

Econ., n’ \>. l’h., \>\i. 21I0-2!)1. 

7. Cf. Ord. val., Vk., pp. ..iU et s(|q. 

570 LE PUOCHAM.ME ECOiN MIQUE. 

Cinquaule ans avant les Economistes, Vauban avait ainsi 

demandé (luon cessât de décourager l’ex-portalion des blés par 

la perception de droits d’entrée excessifs sur les articles 

manufacturés ‘ ; et dans une intention semblable, Fénelon 

avait souhaité qu’on laissât entrer librement les « épiceries et . 

curiosités anglaises et hollandaises- ». Pour rouvrir à l’agri- 

culture française les débouchés qu’elle avait perdus, les Députés 

du commerce eux-mêmes, notamment ceux de Bayonne, de 

Nantes, de Dunkerque, des Etats de Languedoc, avaient réclamé 

la réduction des droits prohibitifs sur les produits de l’indus- 

trie étrangère ^ Vers le milieu du siècle, sans nul doute à 

cause des progrès accomplis en richesse et en influence par 

l’industrie nationale, cette thèse paraît moins vivement soute- 

nue. Parmi les contemporains des Physiocrates, personne n’ex- 

pose avec une telle rigueur un programme aussi nettement 

anti-industriel; à peine voit-on Goudard déplorer que la 

France ait été « entraînée dans un commerce de luxe, au lieu 

qu’il fallait la décider pour celui d’économie ‘s ‘> et Clicquot- 

Blervache témoigner un certain regret que la France compte 

« beaucoup de métiers et peu de charrues ‘. » Cependant, 

dans l’un des Avis formulés par les Députés du commerce 

en 1764, onpeutsaisir une argumentation qui rappelle la thèse 

de l’Ecole sur l’équivalence de l’exportation agricole brute 

et de l’exportation manufacturée. Pour décider le ministère à 

accorder la liberté d’exporter les grains, les Députés repré- 

sentent que cette exportation se pratique déjà d’une manière 

indirecte : l’exportation industrielle est-elle autre chose, 

disent-ils, qu’un moyen détourné de vendre à l’étranger les 

denrées que les ouvriers consomment ® ? 

1. Vauban, Dîme, 1" partie, p. 99. 

2. Plans de gouvernement {Tables de Chauines), nov. 1711, § vu. 

3. Cf. P. Clément, Hist. sysl. protect., P. justif. n" 7, et pp. 51-52. 

4. Goudard, t. 11, pp. 252-2.34. Cf. pp. 256-257. 

5. « Nos étoffes sont multipliées, mais nous tirons une partie de nos 

grains de l’étranger... Si nous faisons beaucoup de marchandises, nous 

achetons une grande partie de nos poissons, objet considérable dans un 

Etat catholique ». Considérât., pp. 11-12. 

6. « Une infinité d’artistes en choses de pure frivolité, qui, s’ils sont 

utiles à l’Etat, ne le sont que par le salaire que l’étranger paye à leur 

ndustrie, sont regardés avec complaisance dans la seule vue de ce 

salaire, que la consommation de ces artistes apporte à notre agriculture; 
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§ 3. — MOYENS n’oitTKNIH LE MKII.I.ELH I’H1\ ItANS LEM’OIUATION 

Ce n’était pas tout d’exportiT la plus ^^raude quaulilt’ pos- 

sible de productions agricoles; il fallait les exporter au meil- 

leur prix; autromont ‘ le coinnieroe réciprocpie avec l’étranger 

deviendrait d/’savaiitag«nix ‘ ‘>. Supposons « qu’on aclicte de 

l’étranger telle quantité de marchandise pour la valeui’ de 

1 setier de blé du prix de ‘2U livres; il en faudra -2 setiers 

pour payer la même quantité de cette marchandise, si le gou- 

vernement fait baisser le prix du blé à 10 livres ‘■’ ». Cela 

parait trop simple. Mais n’oublions pas que ce bénéfice immé- 

diat réalisé sur l’étranger est peu de ch(jse. dans la pensée des 

Physiocrates, auprès de celui que doil procurer à l’agri- 

culture le relèvement des cours sur le marché national; et 

pour obtenir le maximum de renchérissement à l’intérieur, ne 

faut-il pas réaliser le meilleur prix dans l’exportation ? 

C’était pour assurer à la production indigène ce meilleur 

prix universel, autant et plus que pour lui ouvrir de plus vastes 

débouchés, ({ue l’Eccde protestait contre les restrictions appor- 

tées par l’Edit de 176 i à la libre sortie des grains. La fixation 

d’un « prix prohibitif » allait empêcher le blé français de se 

mettre de niveau avec les cours élevés de l’étranger. 11 serait 

trop facile aux spéculateurs, en prtjvoquant une hausse artiti- 

cielle,de faire suspendre l’exportation, et par là, défaire retom- 

ber la denrée dans l’avilissement. L’article (i de l’Edit stipulait 

que la sortie des grains serait interdite de plein droit, lorsque 

le prix se serait soutenu, sur les marchés de la frontière, à 

30 livres le setier ; l!2 I. 10 s. le (juintal) j)endant trois marchés 

consécutifs. L’exportation une fois suspendue, à quelles condi- 

tions serait-elle rétablie ? L’ivdit disait simplement, « par les 

ordres du Conseil ‘ ». Les spéculateurs pouvaient donc compter 

que la prohibition de sortie durerait assez longtemps pour 

or, celte (^iiéivitiDii, bien vue. qii est-elle iuitre cliuse qu une vente .i 

l’efranf,’er des denrées fournies ù ces consomai.iteurs ? 1" Avis Uéputés 

nw. .Mss. n’ 14.2!).;, ii]i. o-(J. 

l.Hem. au T.bleau. Cf. l’/i. nu-., cli. viii. |i. I«4; rt />., Exji. et imp., 

pp. !»2-’J4- 

2. Mai . Gén., n" is. /’/t., p. 9s. 

ij. Cf. L. T., Lettres à un uini, p. 15:j. 
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déterminer une dépréciation générale; la réouverture de l’ex- 

portation, survenant ensuite au gré de l’administration ou des 

influences qu’ils sauraient l’aire agir sur elle, provoquerait 

une hausse soudaine qui leur permettrait de réaliser des béné- 

fices immenses. 

« Que la sortie des grains fût rétablie de plein droit lorsque 

pendant trois marchés le prix du setier serait au-dessous du 

tauxlixé parTtldit’ » : c’était le vœu que présentaient, d’accord 

avec les Economistes, le Procureur La Chalotais et le Parlement 

de Bretagne tout entier -. A partir de 17li7, quand, par appli- 

cation de l’article 6 précisément, les principaux bureaux ouverts 

à l’exportation ont été successivement fermés; quand on voit le 

régime de prohibition se maintenir même là où les prix sont 

redescendus, les réclamations se renouvellent. Le Parlementde 

Dauphiné déclare que la prohibition conditionnelle « favorise 

le monopole intérieur » ; la liberté devrait au moins renaître 

spontanément quand la cherté qui l’a fait suspendre n’existe 

plus ^. «S’il manque, Sire, quelques conditions à cette disposi- 

tion de votre Edit, supplient les Etats de Languedoc, c’est que 

la loi seule ne suffise pas pour rouvrir les ports, comme elle 

suffit pour les fermer *. » Un simple procrs-verbal, dressé par 

les autorités municipales et constatantque pendant trois mar- 

chés les blés se sont vendus au-dessous du prix prohibitif, il’ 

n’en devrait pas falloir davantage pour rendre la liberté aux 

exportateurs’’. 

Les droits de sortie étaient un autre obstacle à l’obten- 

tion du meilleur prix. « Les marchandises des fabriques du 

royaume sont la plupart exemptes de telles taxes; elles jouis- 

sent même de l’exemption de tous les droits royaux, ou palri- 

1. La Ghalot.-vis, p. 17. 

2. Registres du Pari, de Bretagne. Supplication du 22 août l’fii. Même 

vœu dans un mémoire dont l’auteur prétendait reproduire l’opinion d’un 

magistrat du Parlement de Dijon. K. 908, n° 58, pp. lfi-17. 

3. Arrêté du 12 juill. 1768. Eph., nov. 1768, pp. 220-222. 

4. Dec. 1768. Eph., ilC,9, n° 1, p. 209. — La Chambre de commerce de 

Picardie condamne toute fixation d’un prix prohibitif parce que c’est per- 

mettre aux étrangers, « par des achats momentanés », de fermer en 

quelque sorte nos ports malgré nous, et <■ de se rendre maîtres, à notre 

exclusion, du commerce des grains à l’extérieur ". Délibér. du 8 août 17(i8. 

Eph., sept. 1768. 

5. Avis des Députés du 26 oct. 1769. Ft2 715. 
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iiKjniaux, ou d’octioi, (jui appartiennent à des villes, à des 

communautés ou à des particuliers, lorsqu’elles sont exportées 

pour le commerce des Indes. Nos denrées ne méritent-elles 

pas autant de faveur (jue nos manufactures ? N’importe- t-il 

pas d’en augmenter la consommation et. par conséquent, de 

les protéf^er contre tout ce qui peut en accroître la cherté 

naturelle ‘ .’ " Si les droits de sortie ne restreignent pas la 

quantité des grains exportés, ils empêcheront en tout cas les 

propriétaires d’obtenir de leurs [)roductions. soit dans la vente à 

l’étranger, soit sur le marché intérieur, le prix le plus favorable. 

Le grand précurseur des économistes, Boisguillcbert, avait 

déjà déclaré que les droits de sortie perçus sur les grains 

étaient « les plus grands ennemis du roi et du royaume ■’ ». 

Dupin avait demandé la réduction au minimum de toutes les 

taxes levées sur l’exportation des « denrées primitives super- 

lliies ‘ ». Vivens rappelle qu’une déclaiation de 1701 avait sup- 

primé tous les droits de sortie sur U’s produits maimfacturés : 

« Si les matières d’agriculture eussent entré dans ce plan, que 

d’hommes et de richesses ne nous eùt-il pas conservés, au lieu 

que personne n’a parlé pour elles*. » Un membre de la Société 

de Rouen énumère les mesures de liberté et de « protection » 

prises par Colbert en faveur île l’industrie : « L’agriculture, 

continue-t-il, eût eu les mêmes succès, si on lui eût donné les 

mêmes encouragements «.Cetavocat des cultivateurs normands 

réclame la franchise non-seulement pour les grains, mais pour 

les beurres et fromages, et pour les fruits ‘. Des arguments 

d’un caractère plus nettement physiocratique encore sont invo- 

qués dans un mémoire anonyme de 1764 ; << Le moyen le plus 

propre pour empêcher la concurrence de ce commerce avec 

les étrangers serait d’imposer des droits à l’exportation et à 

l’importation; cette concurrence étant perdue, il ne nous sera 

])lus possible de faire porlei- nos productions au taux général 

i. Eph., 1""0, II’ 4, p. l’I. " Les droits de sorlii; iioiirr.iii’nt donc fort 

liien tHrc nuisibles au «rimmcrce, isoler une naU<jn. la foiver de consuni 

mer son siiperllu sur le leiriloire, etc. » D., lU’p. dem., p. 13. 

■1. Factum, cli. x, p. 329. 

-.’.. itlcon., t. I. p. 11.1. Cf. p. 313. 

4. Vivens, 3’ part., .’î" lettre, pp. 20-23. Citant Forlt., lieclieichcs et 

consiil., pp. I lo. 121, 122. 

.’). Mémoire lu le 11 mars I"(l2: approuvé par la Société cl env(jye au 

iontroleur-^’énéral. Hec. Suc. Itoucii, t. I, pp. 2!ll-293. 
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de l’Europe; c’est cependant le but qua nous devons nous pro- 

poser pour la prospérité de notre agriculture. » La taxe de sortie 

sur les jirains devrait être réduite à un simple droit de contrôle: 

1 ou 2 sols par setier ‘. Les Députés du commerce emploient 

les termes mêmes des Physiocrates : « Les droits imposés sur 

la chose, écrivent-ils, la renchérissent : le vendeur a du désavan- 

tage dans la concurrence ; son commerce diminue : nouveau 

sujet de décroissementde l’agriculture-. » — Quand à l’avilisse- 

mentaura succédé la cherté, dans l’intérêt commun du consom- 

mateur et du producteur, on sollicitera la suppression simulta- 

née des droits d’entrée et des droits de sortie. Tel sera, en 1768 ^ 

etenl769^, l’objet des vœux répétés du Parlement de Grenoble. 

Pour recueillir le profit intégral de l’exportation des grains, 

il fallait aussi prévenir tout monopole des intermédiaires. Ce 

n’était pas « le moyen d’y réussir, que d’interdire l’entrée de nos 

ports aux étrangers qui viendraient les acheter... Ce sont là les 

vues de nos négociants, qui n’aspirent qu’à de grosses fortunes, 

1. Mém. lib. exp., Mss. B. \. n° 14.296, pp. 46-48. 

2. Mémoire joint au 2’ Avis des Députés. Mss. B. N. n" 14.295, p. (il. — 

Dans un autre mémoire, anonyme, et qui est peut-être l’œuvre d"un membre 

de l’Ecole, on trouve une déduction de principes plus rigoureuse encore : 

« L’effet de tout droit de sortie est de diminuer pour le vendeur le prix 

de l’exportation; ...le prix de l’exportation règle celui de la’ consomma- 

tion; ...le prix de la consommation détermine le revenu des terres, seule 

base des richesses de la société ». L’auteur calcule que les droits de sortie 

établis par l’Edit de 1764 feront éprouvera la France une perte annuellede 

3 millions, soit (en supposant l’impôt territorial établi seulement au 10’’) 

une perte de 300.000 livres pour le Trésor ; alors que les Fermiers des droits 

n’y verseront jamais, au maximum, que 120.000 livres. K. 908, n" 58, pp. 17-18. 

— La Chalotais demande, lui aussi, dans l’intérêt de l’exportation, la dimi- 

nution de tous les droits sur le commerce extérieur des grains (pp. 20-21,; 

le Pari, de Bretagne, sur sa proposition, émet le vœu qu’on les réduise 

au taux uniforme de 1/2 °/o. Cf. Registres du Pari., 22 août 1764. 

3. « Le profit [de ces droits] est peu considérable pour lés finances 

dudit Seigneur Roi, et le préjudice est toujours grand pour ses sujets, 

parce que toute taxe sur un commerce si nécessaire est un véritable 

impôt, toujours supporté par le cultivateur ou le consommateur, et forme 

une surcharge qui ne manque jamais d’embarrasser les spéculations déli- 

cates des négociants; des déclarations à l’entrée et à la sortie du royaume, 

sans payer aucun droit, rempliraient également l’objet... pour être ins- 

truit de la quantité des grains que l’étranger importe... et de ceux qui 

sont exportés. » Arrêté du 12 juill. 1768. Eph., nov. 1768, jip. 222-223. 

4. « Nous n’insisterons pas sur les droits d’entrée et de sortie, dont le 

double effet est de diminuer le profit de nos ventes et de renchérir nos 

achats ». Avis du 26 avril 176!). Eph., 1769, n" 7, pp. 213-214. 
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et qui redoutent la concurrence’ ». « Le commerce prétendu 

régnicole, déclare Mirabeau en son style énergique et bizarre, 

est rongeur pour le territoire en vertu de son privilège *. » 

En dépit de ces observations dt’la jeune Ecole, l’Edit de 1764 

interdit l’exportation par navires tHrangers. Les Pliysiocrates 

entament alors contre cette prohibition secondaire une propa- 

gande des plus vives ^ Quand ils ne s’en prennent pas directe- 

ment à l’article de la loi, ils attaquent les principes sur lesquels 

il est fondé, en censurant l’Acte de navigation de Cromwell *. 

Koiibaud se félicite que le traité di> Niméirue ail obligé la l’rance 

à réduire le droit levé dans nos ports sur les vaisseaux de Hol- 

lande; « car les Hollandais sont les facteurs les moins cliers du 

monde’». Mercier de La Rivière demande pourquoi cette exclu- 

sion des navires étrangers, puisqu’on la dit si avantageuse, n’est 

point étendue à l’exportation des pnjduils manufacturés ; plai- 

samment il propose défaire faire le lourdes rivières de France 

à toutes les marchandisesdu royaume, pour favoriser la naviga- 

tion intérieure^ Le Trosne reprend ce thème dans sa >< Requête 

des Rouliers d’Orléans pour se plaindre de la concurrence que 

leur fait le canal qui unit la Loire et la Seine ‘ ». Le Roi peut 

abolir sans crainte le monopole de la maiine nationale; quelques 

droits qu’il puisse percevoir sur elle, il y gagnera; car l’accrois- 

sement du produit net des biens-fonds, dont il aura sa part, com- 

pensera très largement le léger sacrifice qu’il aura consenti ". 

« Qu’importe à une nation qui ne peut prospérer que par 

la vente de ses productions, fiue les revendeurs soient régnicoles 

ou étrangers ‘ ? > <• Quels sont les vrais commerçants d’un Etat ? 

î. Ai’t. llommes. \\\\. 33-!t4. 

1. M., Th. im/t., p. (;4. Cf. L. T.. n(i4, note p. 72 : <> Le grand intérêt 

(l’une nation agricole est de vendre et de procurer’ à ses productions des 

débouchés à moindres frais rpi’il est possible... Elle doit donc établir la 

concurrence entre ses voitiiricrs et les voituriers étrangers, et ne pas res- 

treindre son exportation pour vouloir [)roliter seule du mince bénéfice de 

la voiture, surtout lorsiiu’elle n’a point assez de vaisseau.v pour y suffire, 

et que les étrangers ont le fret moins cher ». 

:!. Cf. notamment t.ili. cninm. grains, p. ■j7. 

4. Cf. !.. e.\. /,. ■/■.. ./. .t.. juin. 17»;:;, p. 134. 

•i. R., J. A., 1770. n° li. p. 42. 

<;. ./. A., nov. 1705, p. 122. 

7. Ibid.. déc. 176o. 

M. Cf. /.. /{., ./. A., nov. nu.i. |./i»-sim ; et /-. 7" , de,-., p. 83. 

‘•. M., Tli . il» p., p. 177. 

57f. I.E l’IKXillAMiMK ÉCONOMIQUE. 

Ce sont sans conlreditceuxciui, soit Turcs, Maures ou Chrétiens, 

oIVrent dans l’Elat le meilleur prix do ce qu’ils achètent ‘. » Le 

prix offert, et non la nationalité de l’acheteur, voilà, suivant les 

Economistes, ce qui iutéresse le commerce national -. Le « com- 

merce »,pour eux, ce ne sont pas les aiïaires des commerçants, 

ce sont les affaires des producteurs et vendeurs en première 

main des denrées commerçahles ; l’intérêt du commerce ainsi 

entendu est souvent l’opposé de l’intérêt des commerçants’. 

Ces derniers ont leur utilité, et leur industrie possède une « pro- 

ductivité » indirecte : seulement l’une et l’autre sont condition- 

nelles. Pour « être mis dans la classe des hommes qui pro- 

duisent, les négociants’ doivent contribuer à l’abondance par 

le bon prix que peut procurer le commerce avec l’étranger* ». 

Quand ces messieurs « suivront ces principe s, ce seront des 

liommes qui travailleront à enrichir la nation, des hommes 

dignes de la considération des citoyens, et qui mériteront qu’on 

leur décerne des honneurs ^ » Mais, pour obtenir tant de beaux 

titres, il faut que « nos revendeurs regnicoles ne prennent que 

le bénéfice que les revendeurs étrangers retireraient de leur 

commerce avec nous. Cette condition nécessaire ne sera rem- 

plie que si l’on accorde aux uns et aux autres la même liberté 

et la même franchise ". » 

Le plus grand nombre des contemporains se refuse à suivre 

les Physiocrates dans cette campagne. Un correspondant du 

Journal économique demande que l’on attende au moins cinq 

années avant d’admettre les étrangers à l’exportation des grains 

de France ; dans l’intervalle, on aura eu le temps de former des 

1. 77(. imp., p. Gl. Cf. liésunié, p. 258; et Pli. rur., p. o : « L’étranger 

même peut être plus jn-ofitable, s’il fait payer son service moins cher que 

ne le ferait le commerçant régnicole. » 

2. Cf. Q., Dial. Comm., Ph., pp. 150-151. 

3. « La méprise la plus commune sur ce qui constitue l’intérêt du 

commerce... c’est de confondre l’intérêt commun de la nation relativement 

au commerce avec l’intérêt particulier des commerçants nationaux, qui 

l)oartant’>ne sont que les instruments du commerce. » Ord. nat., Pli., 

pp. 549-550, et pp. 592-593. Cf. Q.. loc. cit. ; et art. liommes, p. 141 : « Nos 

négociants ne sont occupés que de leur fortune, au préjudice de la nation 

et du commerce en général. » 

4. Art. Hommes, p. 138. 

5. Ihid., p. 145. 

6. il/., Th. imp., pp. illA’i. <• Autretuent nous établirions en faveur de 

nos marchands un monopole contre nous. » 
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malolols ‘. Les «juelques autours qui it’clameul la lihrf et 

•■nliiMt’ (•oiicuirence inlernalinnalo se raltacliciil plus ou nmius 

olroiti’iuent à l’Ecolt* -. J’el l’Ami dos liuintnes.qui veut ijue le 

blé soit aflrauchi d»‘ tous droits (renlrt’e <‘t de sortie, « de 

quelque ualionque puissent l’Ire les bâtiments (|ui le viendront 

chercher ou qui l’apporteront ^ ; » tel lauteur du Mémoire ano- 

nyme de 1764 que nous avons déjà cité. Ce dernier cal- 

cule que lo fret des Hollandais ost de 1:2 p. 100 meilleur mar- 

ché que celui des Français ; le monopole national fait (‘prouver 

aux exportateurs de grains une diminution de <> p. 100 *, soit 

li sols par selier: d’où, pour l’ensemble de la production du 

royaume, une perle nelle annuelle de ‘^8 millions de livres. 

" Cela paraît otfrayant sans doute. Mais [o\W est la loi de la 

nature, qui a voulu fjue le noll titr himjrrt: fùl la devise sacrée du 

commerce rural ; devise qu’aucun pouvoir terrestre n’a jamais 

cessé de respecter qu’à son dam. « 3S millions de livres, alors 

que le bénélice des armateurs ne sauraiten aucun cas s’élever 

à plus de 1:2 millions •: la cause paraissait entendue 1 

Qu’une pleine franchise en nos porls introduite 

t)e l’aveugle intérêt étoulTe In poursuite 

Et les ouvre à tout l’univers •"‘. 

1. J. /;.. avril l^titi, [ip. [t;--l~t\). — j>a r.lialutais. dans Sun liéqiii>ituire. 

avait avoué <{uc’ la [•’rance n’avait pout-èlre « ni assez de bâtiments, ni 

a-;se/. de iiiatelfjts ■> et ([lie le fret y était très cher; mais il s’était Ixirné 

à detnaniler une suspension du monopole en faveur de l’exportation des 

•crains pondant 2 ou ‘.i ans p. 20 . Sur ce point encore le l’arlement de 

Bretnpne s’était rangé à son avis (•22 août nti’i . 

2. Cf. lependaiif (lliamousset, (Hlunes, t. Il, p. 286 : << Avec (iueli(ui’-> 

précautions on ne peut aciorder trop de liberté d’exportation et d’im- 

pnrlalion par tous vaisseaux (|uelcon<|ues. » 

:J. a. (I. h., Hés. fién., W part., eh. ii, t. Il, pp. 24.’;-2lfi. 

4. Par rajiporl aux Angir.is, ipii acrurdenf à rexi>f>rtalion de leurs 

grains une prime de 12 1/2 "/". la ditl’érence p<iur le producteur françaises! 

de près de 20 ••/.,: or une perle de 20 ‘7„ sur le jirix lot.il constitue la perle 

de la )iioilié t\\\. |>rrjduit net : "Nous ne pouvons esjiérer tirer d’une ‘;uan- 

tit<3 déterminée de terre, à culture égale, qu’environ la moitié du rev<‘nu 

que les .\nglais tirent de la même quantité. » K. "JOS. n° 58. pp. 2-4. 

"t. Ihid. <^f. .Vvis du Pari, de (in-noble. 20 avril l’tilt ; -i C’e^f rcstrein’Irc 

le commerce des denrées, jiour lequel notre marine ne suffit pas; c’est 

sacrifier aux jirolils illusoires sur le fret et à un»? très modique snnmie de 

salaires la souime immense îles produits que procurerait à ta France la 

multi[dicalion de nos ventes. .. /;’/(//., lit;;», n" 1. pj). 2i:{-2li. 

n. Hde sur l’Economie politique, l’ipk., l’ÏTO, n" 0. 
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CHAPITRE IV 

LE BON MARCHÉ DES PRODUITS DE L’INDUSTRIE 

L’Etat agricole conçu par les Physiocrates comportait un 

certain développement d’industrie : une industrie normale, en 

quelque sorte, qui devait manufacturer les matières premières 

indigènes pour la consommation intérieure’. Mais encore 

faut-il que cette industrie intérieure, dont le développement est 

ainsi limité ^, fournisse aux propriétaires et aux cultivateurs 

les objets dont ils ont besoin au meilleur marché possible : 

car tout excédent au-dessus de ce plus bas prix serait autant 

de retranché au revenu foncier et à la richesse de l’Etat. 

I 

Pour que les produits de l’industrie se vendent bonriiarché, 

la première condition est que celle-ci ne soit point chargée 

d’impôts. — D’abord, en l’imposant, on risque de la détruire; 

si les taxes qu’on lève sur elle lui pèsent tant soit peu, elle 

succombe, ou « s’expatrie elle-même ^ » Prétendrez-vous ne 

frapper que ses profits, les fortunes des manufacturiers enri- 

1. << L’industrie est au commerce ce que le commerce est à l’agricul 

ture ; elle donne une valeur aux matières premières en les appropriant à 

nos besoins et nos désirs. » M., Th. imp., p. 65. 

2. « Tous ces avantages de l’industrie, certains quand on les considère 

selon leur place naturelle dans le grand cercle de prospérité, ont été 

interceptés chez les nations avides par le déplacement de la cliose, et 

tournés même de manière à la rendre nuisible et fatale à la vraie pros- 

périté. » Ibid. 

3. M., Ph. nir., ch. x. p. 333. Cette expatriation était d’autant plus à 

craindre que l’étranger, au xviii* siècle, ne cessait de la solliciter. Cf. 

G. Martin, p. 294. 
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chis? Mais si elles sont <> enviées et proscrites <>, ces fortunes 

manufacturières, les industriels, au lieu de verser leurs béné- 

fices dans leurs entreprises, *< les cacheront ; leurs richesses et 

leur travail seront autant de biens réels perdus pour le 

public et pour le roi... Les personnes et leuremploi ne peuvent 

être contribuables : ne sortons point de cette règle si nous ne 

voulons nous engager dans un labyrinthe d’eireurs et de 

désastres ‘ ». Les capitaux industriels cesseraient mônie de se 

former, car ce ne sont f|ue des économies amassées ; et 

« nécessairement vous devez cesser d’économiser dés que les 

économies cesseraient de rester à votre profita -> Or, Texis- 

tence, le progrès d’une certaine industrie, dont nous venons 

de rappeler la nature, sont essentiels à la prospérité d’une 

nation agricole. Et par industrie il faut entendre, non-seule- 

ment la manufacture des denrées et des matières premières 

indigènes, mais aussi leur transport à l’intérieur ou à l’exté- 

rieur ; ces deux opérations sont également indispensables 

pour assurer aux propriétaires et à l’Etat le plus grand revenue 

— Au surplus, il est difficile au fisc d’estimer, d’atteindre môme 

les bénéfices de l’industrie, et plus encore ceux du commerce. 

« Les njarchands revendeurs savent conserver leurs gains et 

les préserver d’impôts ; leurs richesses, ainsi qu’eux mêmes, 

n’ont point de patrie ; elles sont inconnues, ambulantes, dis- 

persées dans tous les pays, et tellement confondues en dettes 

actives ou passives qu’on ne peut les évaluer pour les sou- 

mettre à des impositions proportionnelles ‘•. » 

Ces considérations sur le danger de surcharger l’industrie 

nationale se retrouvent chez un grand nombre de contempo- 

rains, dont la plupart d’ailleurs s’inlt-ressent à elle pour elle- 

même, parce (ju’ils la considèrent comme une di;s sources 

premières de la richesse publique. «< Les arts tenant leur ori- 

1. M.. TIt. imp., p. 45. 

2. L. H., Ord. nat., p. o67. 

3. Cf. Th. imp., p. 5S ; pp. 199-200: et Résumé, p. 259. Cf. encore 

p. 113 : < L’industrie de tons les ouvriers quelconques enchérit tous les 

produits <iui peuvent être manufacturés ; leur consommation hausse tous 

les proiluits qui doivent être consommés : leur existence est donc l’artère 

principale des revenus de l’Etat. >> 

4. Q., Dial. Comm., l’h., p. 177. Cf. .M , Th. imp., p. 113. Cf Max. gén., 

note a n" ‘‘.. f’h.. p. xi : ■< Sur le salaire des hommes de travail l’impôt 

gérait arbitraire... ■■ 
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ginc du ciel, s’écrient les magistrats de la Cour des Aides de 

Provence ; quel est celui qui ne dira pas avec nous que ce 

serait un sacrilège de les assujettir, ou leurs ouvrages, aux 

servitudes des taxes et des tributs ‘ ? » Les Physiocrates au- 

raient pu s’associer à ces réclamations contre le vingtième 

d’industrie; mais ils ne partageaient pas le sentiment qui les 

inspirait. C’est de même dans l’intérêt propre des manufactures 

que Goudard condamne toutes les taxes sur les fabricants ; 

elles détruisent, dit-il, « l’émulation entre les sujets, parce 

qu’ils savent qu’à mesure qu’ils perfectionneront l’industrie, la 

taxe augmentera. La levée de cet espèce de droits n’étant 

faite que sur ceux qui travaillent et non sur ceux qui ne tra- 

vaillent pas, elle a rendu le corps de la nation oisif. Les fabri- 

cants, en payant à l’Etat pour leur industrie, ont, à cause de 

cela même, moins de moyens pour faire valoir leur indus- 

trie... Depuis la taxe sur l’industrie, il est sorti une quantité 

prodigieuse d’ouvriers du royaume, qui ont été porter la leur 

ailleurs -. » Les capitaux aussi peuvent émigrer, même à l’in- 

térieur : depuis la création de cet impôt, « des sommes consi- 

dérables, qui étaient employées auparavant à faire valoir les 

arts, ont été constituées en rentes, c’est-à-dire employées à 

former une classe d’hommes dont l’occupation aujourd’hui 

est de n’en avoir aucune ^ » L’esprit proprement industriel’ 

et commerçant, plutôt qu’agricole, qui anime ces revendica- 

tions, se manifeste encore dans l’argumentation de Clicquot- 

Blervache, qui assimile l’industrie précisément à un fonds de 

terre « dont le Prince doit encourager la culture*. » C’est 

même particulièrement à l’industrie d’exportation, condamnée 

1. Remontr. Gourdes Aides de Provence, 18 nov. 1756. Cité par’Marion, 

Impôt sur revenu, p. 138. — Cf. Remontr. Cour des Aides de Paris, 

4 sept. 1736. 

2. Goudard, t. III, p. 280. — Cf. Turgot, 5» lelt. Lib. comm. grains, 

Œuvres, t. I, p. 184 : « L’ouvrier irait clierclier ailleurs une aisance dont 

il ne peut se passer. » 

3. IhicL, p. 262. Auxiron n’approuve guère non plus « cette nouvelle 

espèce d’impôt établie dans quelques pays de l’Europe...; il doit gêner 

le commerce et conséquemment le diminuer beaucoup. » T. 11, pp. 25S-259. 

4. Considér., pp. 120-122. Dans son projet de vingtième universel de 

1756, Clicquot-Blervache n’évaluait qu’à 12 millions sur 107 le produit des 

vingtièmes levés sur les richesses autres que les terres. Cf. Marion, Impôt 

s. revenu, p. 166. 
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OU dédaignée par les Fhysiocrates, que songent ces partisans 

de limmunilé des arts et du comrnerce. C’est pour lui per- 

mottre de soutenir la concurionce étrangère que Goudard 

voudrait « ôl^’r à l’industrie nationale toute inipusilion ‘ >‘ ; 

c’est surtout en lavfur des uianufaclures exportatrices (pie 

Morellet sollicite une ex(Mnption complète *. 

Cependant quelques auteurs plaident la cause de l’immu- 

nité de l’industrie parce qu’ils y voient . comme les Ectmo- 

mistes, une condilion de prospérilti pour un royaume ai:ricole. 

Ainsi lors(iue l’Ami desliummes demande, (ju’on ne transforme 

pas, à force de taxes, le « beau pays » des arts en une sorte 

d’ <" Ile Gelée ^ », c’est parce que « toules les classes d’aisés con- 

courent à faire valoir le travail du lalxnueur et à faire hausser 

le prix des fonds *. » L’auteur d’un mémoire adressé à l’admi- 

nistration vers 17tj0 re;j;arde << l’impôt appelé iiulustrie •> 

comme une cause de ruine \u)ui’ l’ajrriculture, parce ([u’il 

« sèche tout ce (jui voudrait s’introduire dans les villages de 

savoir-faire de détail, si nécessaire pour apprendre au colon à 

employer utilement les soirées d’hiver, les jours de neige et 

de grand fn^id"". LaCour des Aides de Paris réclame le « sacri- 

fice total » de toute imposition sur les bénélices des commer- 

çants et artisans et sur les salaires des journaliers, « sous 

quelque forme qu’on la présente, soit de taille, soit de capita- 

tion, soit de vingtième », parce que c’est « la ruine du com- 

merce et de l’agriculture ‘‘ ». 

D’ailleurs, au milieudu xviii® siè<le. tout ce (|ui est mobilier, 

en dehors de l’argent, est encore considéré par les juiistes 

\. Gouilar.l. t. m. pp. :n-;-3l8. Cf. J. .1., avril 11G7, pp. 114-180. 

2. " L’iinpijl ne peut porter sur celle l^niiulie de cûiiimerce sans nuire 

h l’cxpurtalid;! etle-iuoiue. Tout le momie Cdnvient qu’il faut les allVan- 

cliir (le tout iiiipijl, et qu’en tout état de cause elles n’en peuvent fournir 

qu’une très petite partie. » liéfidat., p. 22t. 

3. « Coinnie chacun faisait valoir son t.iliiit. un huniine hiihile 

prouva par de beaux dits <pie le f{énie et i’activiti’ étaient contril)u .blés 

comme tous les antres biens d’ici-bas : en c()nséi|uence on taxa lnute 

industrie, et tant fut procédé d’ajjrès celle injicnieuse spéculation, :;n’ le 

beau pays ilevint I Ile (lelée. » A. d. II.. VA. Ilouxel, p. 43. Cile p. Bro- 

card, p. 133. 

4. Mpiii. util. El. firuv.. A. d. II., 4’ pari., t. 11. p. B.’i. 

;;. K. !)0(;. n- ‘24. 

f>. Remontr. Cour des Aides de f’aris, 9 juill. IIOS. Méin. pour n’ivir 

à riiiat. du diffU pu/jlir, p. 23 i. 
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comme n’ayant qu’une « valeur fictive et imaginaire », et par 

conséquent comme n’offrant point de prise à une taxation régu- 

lière ‘. 11 en va naturellement de même pour les revenus que 

peut donner un tel capitaL « Il est de toute impossibilité, 

écrit Darigrand, de trouver une règle certaine pour imposer 

le commerce, l’industrie, les rentiers ^ » « Il est physique- 

ment impossible, déclare Turgot, d’asseoir cet impôt avec 

précision, parce qu’il est impossible de connaître la fortune et 

les profits de chaque négociant’. » C’était la difficulté de trou- 

ver « des règles sûres pour évaluer les produits de la main- 

d’œuvre » qui avait favorisé l’exlension du système de la taille 

réelle, dans lequel les revenu^ mobiliers n’étaient imposés que 

très légèrement *. Le vingtième d’industrie ne portait plus 

« que sur les marchands de villes principales, et la fixation de 

chacune de ces villes avait été faite par le pur hasard ^ ». Le 

produit de cet impôt était tombé à presque rien, et il était 

question de le réduire encore ; « en vérité cela ne valait pas 

la peine qu’il faudrait se donner pour y mettre quelque 

règle *; » le plus simple était de le supprimer complètement". 

Etait-ce donc réellement une entreprise vaine que de 

prétendre, sans mettre l’industrie en fuite, sans entamer ses 

capitaux, sans arrêter ses progrés, lui faire payer un impôt 

modéré, d’une proportionnalité approximative, qui fournirait 

au Trésor une ressource appréciable ? 

Dans ses premiers articles Quesnay avait admis que l’on 

imposât les manouvriers, les artisans et les marchands des 

1. Cf. Remontr. Pari. Paris, 20 mars 1748. Cité p. Marion,.Vrtc/)au//,p.31. 

2. Anti-financier, pp. 93-94. 

3. r.. Lettre à Trudaine, fév. 1766. Œuvres, t. L p. 3o7. — Cf. la même 

opinion chez Graslin, Essai atiahjl., pp. 296 et sqq. 

4. Cf. Q., Art. Impôt, p. 133. — Dans la généralité de Toulouse, la part 

de la taille réelle qui pesait tant sur l’industrie que sur les autres revenus 

mobiliers s’élevait à 1/3; mais dans la généralité de Grenoble, elle n’était 

que de 1/8; et dans celle de Montauban, de 1/9. Cf. Gomei, Turgot et 

Necker, p. 387. 

0. T., Obs. projet e’dif., Œuvres, t. I, p. 450. 

6. Ibid. 

7. Cf. Lettre à Trudaine, loc. cit.-^ .\u.v termes de la Déclaration du 

5 juin 1725, les revenus industriels et commerciaux, ainsi que les rentes 

sur l’Hôtel-de-Ville, avaient été déclarés exempts de la nouvelle taxe 

du oQ’. Cf. -Marion, Imp. sur revenu, p. 129. 
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villages, pourvu que la taxe lût modique ‘, « et qu’on apportât 

à la lever «plus de ménagement que d’exactitude^». 11 avait 

également accepté le maintien de l’impôt sur les artisans et 

marchands des villes, qui pourrait être réparti [lar les soins 

des communautés ellos-n^ômes ‘; il n’avait demandé l’iininu- 

nité, en dehors des cullivalenrs. (|ue pour les gros com- 

merçants *. Mais très vite le maiire et ses disciples en étaient 

venus à proclamer le caractère illusoire de toute taxe soi- 

disant payée par l’industrie. Suivant les principes définitifs de 

l’Ecole, tout impôt de ce genre retombe nécessairement sur le 

revenu foncier. « Taxer le travail, c’est le renchérir ‘. » « La 

classe stérile est immune. de droit et de fait, de toutes les 

dépenses qui ne servent pas directement à sa consommation et 

à son travail, parce (|u’elle ne subsiste elle-même que sur la 

dépense des autres, et rpie donner et reprendre ne vaut *. » 

Les grands négociants qui se livrent au commerce uuirilime 

n’échappent pas à celle coiulition : « les contributions qu’ils 

paient sont des augmentations de frais de commerce qui retom- 

bent sur la nation ‘‘. » Car, suivant la doctrine des Physiocrales, 

en dehors des proj^riétaires fonciers et des entrepreneurs de 

culture, il n’existe normalement que des « gagistes »; les 

prolils même de l’industrie et du commerce doivent être consi- 

dérés comme di’s salaires d’un taux supérieur; et >« la loi des 

1. (;f. Art. l’ermiers. Ph.. p. 2;j0. Pour les inarcli.inds, on leur deman- 

derait une déelaratiim, qui pourrait être contrôlée. 

2. Art. <irains, l’/i.. p. 2S». Cf. Suite Ma.i . Cov. licou., p. 299. 

3. Cf. Art. Impfit, p. ni. 

4. Cf. Art. iDijjôt, p. 151 : " Que les iinpùls soient établis sur les pro- 

priétaires, sur les marchands, sur les artisans, ils no seront point des- 

tructifs; pourvu (pi’ils ne portent point «ur les cultivateurs et les négo- 

ciants. » Par négociants, Qucsnay entend surtout les marchands (|ui se 

livrent au ctjmm’rce extérieur. 

"i. l’h. rur., ch. ix. p. 273. Cf. III. intp . pp. lO’î-lOC»; Rrp. demandée, 

11(13. note p. "; et Mfrr. Oen.. note à n’ .’». l’h.. p. 8i : « L’imposition sur 

les hommes de travail qui vivent il’i leur salaire n’est, rigoureusement 

jtarlanl, qu’une imposition sur le travail, qui est payée par ceux (|ui em- 

pliiient les ouvriers; de même qu’une imposition sur les chevaux qui 

labourent la (erre ne serait réellement r|u’uno imposition sur les dépenses 

mêmes de la culture. " 

6. IK, IC.ip. et inip., note, pp. lt>-17. — Cf. H/i/i.. 176;), n" I : Dupont se 

prononce contre l’établissement évculucl iliin impôt sur les professions 

jiour remplacer les droits dadmis-ioii .inx luailriscs. 

7 Dini Co.nin , /■’/,, p. t:;".. 
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salaires est irréfragable : il faut que le salarié tive de son 

service et que celui qui le paye supporte tous ses frais ‘. » 

Le rejet de l’impôt sur la classe productive et en définitive 

sur le revenu foncier ne s’accomplit pas toujours, cependant, 

par une hausse des salaires. Assez souvent il sefl’ectue par un 

renchérissement artiliciel des produits de l’industrie, obtenu 

au moyen de privilèges exclusifs. Les entrepreneurs de manu- 

factures tirent argument du fait qu’ils contribuent aux charges 

publiques pour obtenir ces privilèges; « c’est précisément 

parce que l’Etat a prétendu partager les bénéfices des traficants 

qu’il leur a accordé des monopoles qui retombent lourdement 

sur la production ^ » — Quehiuefois l’effet de l’impôt se traduit 

seulement par une diminution de la consommation ouvrière ^ 

Mais cette diminution, en admettant qu’elle ne soit pas fatale 

aux ouvriers ^, retombe toujours indirectement sur les pro- 

d ucteurs des denrées et des matières premières, puisfjue le débit 

de leurs productions s’en trouve par cela même diminué. On 

pourra dire que l’Etat dépensera en plus ce que les ouvriers 

dépenseront en moins : mais la dépense des salariés de 

l’Etat ne remplacera pas exactement celle des salariés de l’in- 

dustrie. « Le produit d’un impôt sur les salaires se cantonne, 

se distribue à un ceitaiu nombre de consommateurs qui sont 

ordinairement rassemblés dans un même lieu ou du moins 

dans quelques lieux particuliers; par ce moyen la consomma- 

tion se trouve éloignée du lieu de la reproduction; or il est 

certain que les productions perdent nécessairement de leur 

valeur vénale en proportion des frais qu’elles ont à faire pour 

1. M., 5’ Lettre Dépmv. 0. Légal. Eph., nnv. 1167, p. 50. Cf. B.,.Eph.. 

janv. 1767. p. 92. 

2. S’-P., Mém.. 1768, p. 23, note. 

.S. Baudeau semble penser que le plus souvent cette diminution n’est 

qu’apparente : « Les paiements que les cultivateurs et les propriétaires 

font aux salariés des arts et du négoce, écrit-il, se distinguent désormais 

en deux poities; à savoir ‘J 10 pour l’usage du salarié quelconque: plus 

1/10 qui n’est qu’un dépôt entre ses mains pour être par lui remis au fisc, 

sans le dépenser ni le consommer : il est évident que les premiers dépen- 

seurs fournissent ce dixième. » Ep/i. , igin\. 1767, pp. 92-93. 

4. « Si la classe ouvrière est obligée de réduire à l’excès ses consom- 

mations, une partie émigré ou meurt; mais alors ceux qui restent font 

relever les salaires. » Q., i« Probl. écon., Ph., pp. 133-134. Cf. Ph. m?-., 

ch. IX, pp. 264-263. 
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aller trouver les consoniniateiirs’. » — UnederniniP hypothèse 

serait que l’ouvrier, pour subvenir à l’impôt, au lieu de dimi- 

nuer sa consommation, fournit un surcroit de travail. .Mais 

ct’la non pins, suivant les K<‘onomistes, n’est pas possible. Kn 

^j,supposant (|ue IKlal assure la vente du |)ro<luit de ce ■• sin Ira- 

vail ", n"a t-ilpas fallu que lesctuvriers se procurassent d’abord 

un supplément de capital : où 1 auront-ils trouvé? Sans doute 

aux (b’pens des entreprises similaires, dont les ouvriers seront 

réduits au cliûma^e et se feront vajjabonds. Oui cnlretieiidra 

ces «< sans travail ". ces mendiants, sinon b’s |)ro|(iiélaires’^? 

Mais, en acceptant à la lettre la Ibése des Physioi ratt’s, ne 

pouvait-on pas le^ir objecter (ju’il é’tait indilVérent d’asseoir 

l’impôt indirectement sur l’industrie, ou directement sur le 

revenu agricole? Ce ne serait que dans les cas extrêmes ipie 

l’émijrralion, la ré-duclion à la mendicité’ ou la dis|iarilion par 

excès de misiTC dune paitic des ouvriers enirainriail pour 

les propriétaires une surcliarire réelle. - - Les I*bysiocrales 

ré[>ondaienl (jne la surcbarge au contraire é’taillefail babiluel, 

parce (jue l’impôt indirect déterminait presijue toujours nuf 

dégradation du capital agricole. Si l’on considère l’impôt une 

fois établi, sans doute il entre dans le calcul des frais de 

lexploilation rurale; le fermier en a liMiu compte, le reveiui 

seul est atteint. Mais, sous le régime actuel, les charges liscales 

varient, augmentent sans cesse; considérons donc l’impôt 

à rinslanl de sou établissement ou de son augmentation: 

ce (jue Saint l’éravy a[t[)elle l’impôt sitmemiut. 11 lumhe sur 

le fermier, qui est lié pai’ son bail el qui est oiiligé de se 

dédommager, soit aux dépens des avances annuelles, soit. tM" 

que est [)is encore, aux dépens des avances primitives. L’impôt 

prend alors le caraclère d’un impôt nniiclp^; c’est-à-dire (pi’il 

cause, par la diminulion du capital agricole, la délerioraliou 

imiiKMliate et progressive, de la culture, v\ bientôt la ruine 

lotab’ du revenu ‘. — D’autre pail. si ce n’est pas au moyen 

1. L. /{., 1)1(1. lUiL. cil. VIII. /’/(., p|i. ..H. .,n. 

•_’. Cr. Q., ^’ l’rohl. écini., loc. cil.; et //., /•;///(.. j.inv. I’Im, Ioc. cit. 

3. .S’-/’.. Mém.. nus, i»p. I5o-I(i0. Cf. O., :f- l’ro/jl. rron.. l’h.. p. Wr,; et 

Mii.r. f/éu., noie à ii" ‘i, /’A., [i. Hi : « l/iinpusiliun sur les lioiniiirs cl non 

sur le rrvcnu prirlerail sur les frais iiiruie de lintlushie e( île l’a^ricul- 

liirc. nluinlji.iait doiilileiuent en perle sur le revenu dvs Liens-fnnus et 

conduirait rapidement à la dcslrucliou de riiupOt. > — Cf. .V., l’ft. rur , 

58fi LK l’UO(; IlA.MMi: ECO N O.M I QU E. 

d’une augmentation de salaire que l’industrie se rembourse, 

le revenu foncier subit une surcharge d’un autre genre : car, 

en général, le commerce achète, au prix de la contribution 

qu’il fournit, « l’assujettissement de tout autre à de plus 

grands droits ‘ ». Le renchérissement excessif des produits de 

l’industrie (jui jouit d’un monopole grève le revenu territorial 

d’une somme bien supérieure au montant de l’impôt. 

A la différence des considérations précédemment exposées 

sur la difliculté de taxer l’industrie, cette théorie du rejet 

infaillible et onéreux de l’impôt industriel sur la classe foncière 

n’est acceptée que de quelques écrivains, qui d’ailleurs appar- 

tiennent presque à l’Ecole. « C’est une erreur bien grossière, 

écrit Turgot, que de s’imaginer que l’industrie soit taxée à Ta 

décharge des propriétaires des terres. » Si le salaire n’augmente 

pas en proportion de l’impôt -, c’est la consommation de l’ou- 

vrier qui diminue, et avec elle le prix des productions agricoles^; 

tout ce que l’auteur accorde, c’est que l’avilissement immédiat 

des denrées n’est pas proportionnel à la diminution du salaire 

effectif déterminée par l’impôt, puisque l’ouvrier souffre ; mais 

cette souffrance même le pousse à réclamer avec plus d’éner- 

gie le relèvement proportionnel de ses gages, qu’il finit tou- 

jours par obtenir^. Ce principe de l’irréductibilité du salaire 

ch. IX, pp. 273-2’;4 : « Taxer le travail... c’est prendre sur le fonds des 

dépenses productives, c’est détruire. » — Cf. D., J. A., fév. 1766, note p. 81; 

et Se. nouv., § xv. Ph., pp. 352-354. 

1. M., Th. imp., p. 62. 

2. Cf. T., Observ. sur pi’oj. dédit., Œuvres, t. I, p. 4oO. 

3. « Quand on taxe l’industrie, il faut, ou que l’homme industrieux 

exige un salaire plus fort... ou qu’il trouve à Aivre à meilleur marché. Il 

ne peut vivre à meilleur marché qu’en consommant moins ou en achetant 

moins cher sa subsistance : il ne peut même parvenir à payer moins 

cher sa subsistance qu’en consommant un peu moins, sans quoi le ven- 

deur resterait maître du prix. De façon ou d’autre il diminue le revenu du 

propriétaire. » Ibid. 

4. T., 5’ lettre Lih. comm. grains. Œuvres, t. 1, p. 185. — Cf. pp. 183- 

186 : « Sans doute il ne faut pas croire que ce nécessaire soit tellement 

réduit à ce qu’il faut pour ne pas mourir de faim, qu’il ne reste rien au- 

delà dont ces hommes puissent disposer, soit pour se procurer quelques 

petites douceurs, soit pour se faire, s’ils sont économes, un petit fonds 

mobilier qui devient leur ressource dans les cas imprévus de maladie, de 

cherté, de cessation d’ouvrage... Mais c’est de cette espèce de superflu 

surtout que l’on peut dire qu’il est cfiose très nécessaire \ il faut qu’il y 

en ait, comme il faut qu’il y ait du jeu dans toutes les machines. " 
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vaut pour les salaires élevés comme pour les salaires médiocres : 

les premiers comme les seconds sont réglés par la concurrence ; 

« leur prix ne peut ôlre enlamé sans (\ue le salarié sen 

dédommage ; car sans cela il refuserait son travail ou le porterait 

ailleurs’ ». Les profils même des manufaclurcs sont ■< limili’s 

par la concurrence. Si le l’rincc veut les parlagor, il faut que 

le manufacturit^rse fasse payer plus cher ou travaille moins^. » 

Loin d’être soulagés, les propriétaires sont accablés^; c’est 

dans leur intérêt que l’intemlant de Limoges insiste pour la 

suppression du vingtième dindiistrie *. — « Un négociant qui 

possède un million d’argent cnmptant, cl (jui en tiro 10’ ^dans 

son commerce, ne payeia donc point d’impôt? Non sans doute, 

répond bœsnier de l’Orme; car les grands entrepreneurs de 

commerce sont rarçs; ils sauront donc se faire dédommager de 

la taxe qu’on voudrait leur imposer. Il n’y a dans tout cela 

(ju’un principe qui soit généralement vrai : «•’csicnie la concur- 

rence doit établir les prolits du commerce et de l’industrie au 

plus bas i)rix possible; l’impôt n’y peu! rien prendre ^ » Mais 

Bœsnier de l’Orme est plus qu’un demi-physiocrate. 

Au lieu d’être levé sur les jirofits du fabricant, l’impôt est- 

il assis sur les objets fabriqués, l’effet, suivant les Economistes, 

est pareil. « Les négociants régnicoles et les étrangers s’en 

préservent également, dans leurs ventes et dans leurs achats, 

en le faisant retomber comme de droit sur la nation, c’est-à-dire 

sur le revenu des biens-fonds’^. » Mais In «ni’-liarge qui en 

\. T.. Observ. Mém. ih’aslin, Œuvres, t. I, |>. 4ii. 

2. T., Eettrcà Trudaine. fév. 17(10. tEuv., l. 1, pp. 356-357. 

3. " Il y a de 1res fortes raisons de penser que 1 imposition sur l’in- 

dustrie reioml)0 au double sur le propriél.iire. •> Ohs. l’roj. d’édif, ttCiiv.. 

t. I. p. i.-il. Cf. Leilre-circiil. nu.r Commissaires des lailles, 17C2. Ibid., 

P|). 499-500. 

4. " La suppression Intale du 20’ d industrie serait une opértttion très 

bonne en elle inènie et «pii me parait deveu«ie nécessaire. » 1764. Œuv.. 

t. I. p. 4iO. Cf. ]i. 455. 

5. Hétahl. ii/i/t., pp. 7 S. — Quant à I liypollièse du surlrnvail des ou- 

vriers, Bœsnier lécarte sans la distuter : " Il s’ensuivrait que plus on 

mettrait d’impôt et plus le travail au^mionti-raïf ; ce qu’il n’est pas possible 

de supposer. » P. 5. 

6. Ou bien « les ta.xes, les droits, les douanes arrêtent la matière pre- 

mière, enclurissent la consommation et la main-d’œuvre, hérissent de 

buissons les débouchés et renversent vos manufactures. •> l’Ii. rw., ch. x. 

p. 333. CL (j.. Dial. Comm., Pfi., pp. 177-178. 
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rôsulte pour les propriétaires est encore plus forte : car la 

perception de l’impôt sur les diverses marchandises comporte, 

nul ne le conteste, encore plus de frais de recalle et de 

vexations oni-rcuses. « Le propre de l’impôt indirect est de ne 

pouvoir être connu quant à sa quotité, ni démêlé dans les routes 

ténébreuses et dans les rameaux infinis de sa recette. D’oîi 

suit que l’établissement de l’impôt indirect est l’institution de 

l’ordre des (raitunts; c’est-à-dire d’un genre d’homnes qui 

prennent à forfait et à l’enchère la force, la liberté publique et 

les revenus de l’Etat. » Ce sont« des doubles et triples emplois, 

en frais, en précautions insidieuses toujours croissantes, au 

prorata du profit que la liberté naturelle trouve à frauder des 

lois tyranniqueset un régime abusif ‘■ ». Les taxes sur l^s mar- 

chandises coûtent aux citoyens le double de ce que le souve- 

rain en retire ‘^; dans certains cas la déperdition en frais est 

des 7, 8. Dupont résume les arguments de l’Ecole en complé- 

tant ainsi la formule fondamentale de Mirabeau : « Impositions 

indirectes, pauvres paysans; et pauvres paysans, pauvre sou- 

verain ^ » 

II 

Pour être à bon marché au service des propriétaires et des 

cultivateurs, il fallait que l’industrie se trouvât aus’^i libre 

que franche. Pleine et entière concurrence entre les ouvriers : 

telle est la condition à la fois nécessaire et suffisante pour 

réduire au prix le plus bas les produits de la main-d œuvre. 

Les artisans, dit Quesnay, sont « forcés de travailler pour 

1. M., .5» Lellre Bcprav. 0. Léijul, Eph., janv. 1768, pp. 36-:}S. — Cf. 

Max. Gén., note à n" 5. Ph., p. 84; et D., Science nouvelle, § xv. Ph., p. 352. 

2. Sl-P., Mém., nos, note p. 211. Cf. pp. 89-90 : « L’impôt indirect 

doit coûter en sus au revenu la dépense de sa perception, les faux-frais 

contre la fraude, et les torts faits au commerce soit parles gênes, soit par 

le changement dans le prix naturel des productions. » Suivant Le Trosne 

Effets itnp. indir.. p. 253), l’impôt sur le tabac coûte à la nation 56 mil- 

lions et n’en rapporte au iloi que 22. 

3. D., Science nouv., § xv. /’/;., p. 35î. — CL L. T., op. cit., pp. 260 et 

sqq. : « L’impôt sur les marchandises, comme l’impôt direct sur l’industrie, 

est de nature à attaquer le capital agricole : l’impôt sur le tabac lui-même 

cause une dégradation des avances de la culture. » 
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obtenirleur subsistance; et la mesure (l»»s dt’peiises qui It^i» 

payent est toujours plus bornée que les l)esoins qui les as- 

sujettissent impérieusement au travail. On prolite de la ct^n- 

currence de ceux qui s’enire-disputent le travail ‘. >> Klle « fait 

raison au consommateur df (luiconque voudrait lui suren- 

cbérir ses travaux- ». Il n’y a qu’à laisser l’aire les ouvriers, 

c’est-à-dire à les laisser croître et niulliplici’ : " Tout r<d)j(‘t de 

la classe stérile n’est que d’étendre. {»our ainsi dire. paiéparj,’ne 

ses moyensde subsistance pour les répandre sur unplusgrand 

nombre d’individus, qui tous revendiquent leur part par la con- 

currence’’". Il sullit de laisser la suri)o|>ulation ouvrièreproduire 

ses elTets de besoin et de pauvreté, de ne pas \os troubler par 

une assistance publique indiscrète. Haudeau se plaint qui- dans 

les moments de chômage « onnourrisselesouvriersaux dépens 

de tous les autres citoyens * ». Roubaud demande qu’on fasse 

travailler les pauvres, au lieu de les entretenir i>ar la charité ‘. 

Celte opinion, que la concurrence acharnt’’e des travailh’urs 

réduit naturellement les salaires à leur minimum, nesl pas nou- 

velle; mais les Physiocrates la développent avec plus de rigueur 

que personne. Quant aux dangers que présente une bienfaisance 

aveugle, capable de fausser les effets de celte libre concurrence, 

les Economistes ne sont pas non plus seuls à les signaler. D’après 

(.îoudard, le total des charités publiques et privées s’élève à 

•400 millions par an. « somme qui suffit pour donnera vivre au 

dixième des sujets de l’Ktat sans rien faire »; voilà une raison 

pour qu(3 l’agricullure manque de main-d’œuvre ^ ! Comme 

Bandeau. Morellet s’indigne de voir les ouviicrsdeliixe, durant 

les crises de suri»ro(luction, « vivre oisifs, entretenus aux d»‘-- 

pens des receveurs municipaux; alorsquenous avons des terres 

incultes et que nous avons besoin de soldats et de matelots » ; 

et quitte ensuite, lorsque les affaires ont repris, à « rançonner 

le légnicole et l’étranger, en faisant surpayer leur travail ‘ ••. 

1. Q., Diul. Ti’dv. Art., Ph.. p. J93. 

2. .\f.. .?• Lettre Déprav. 0. Lf’f/al, Eph.. nov. \’,u-,. p. 32. 

3. M., 5« Lettre Stafj. U. L>-’fjat. Kph.. i’iVi, n" 2, p. 56. 

^. B., Lettres sur les rineutes, note linule, \>. 4.S. 

.’). R., H(;p. à Voltaire, .Men:. France, ocl. lïlJ’J, 2’ p.irt., pp. 131 «l stpj 

6. Gou.lar.J. t. I. pp. 88-91. 

". " Gfst là létat véritable des ouvriers il<‘ nos grandes luanuf.ictures 

de Lyon, Tour^, etc. •> Hé/lex. toiles peintes, pp. Iti9-l"i0. 
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Au nom de la liberté du travail, la nouvelle école réclame 

l’abolition des privilèges exclusifs. Nous avons vu déjà qu’elle 

les réprouvait dans l’intérêt direct de la production agricole, 

parce qu’ils privent les denrées et les matières premières du 

maximum de débit et de prix qu’elles pourraient atteindre ‘. 

Elle ne les condamne pas moins sévèrement parce qu’ils ont 

pour effet, en diminuant la concurrence entre les membres 

de la classe industrieuse, de faire enchérir les produits manu- 

facturés, au détriment eucore de la classe foncière. Ce renché- 

rissement n’est-il pas l’objet que l’on s’est proposé en créant 

les maîtrises ? Pourquoi les métiers de l’industrie sont-ils 

pourvus de privilèges exclusifs, alors que les services des 

ouvriers agricoles sont libres, abandonnés au libre jeu de l’offre 

et de la demande? Ces privilèges industriels ne portent pas 

moins de tort au revenu territorial que ne lui en causerait 

l’existence de corporations privilégiées de moissonneurs ou 

de bergers ^ ! 

Bien entendu, les entreprises de commerce intérieur ne 

sont, aux yeux des Physiocrates, qu’une industrie comme les 

autres, dont il faut se garder de renchérir les services par 

des monopoles : u Ceux qui sont chargés de ce voiturage sont 

des commis, qui retirent leur droit de subsistance, de môme 

que le charretier qui conduit au marché le blé ou le vin de son 

maître. Les voituriers sont une classe dépendante des agricul- 

teurs et qui ne doit jamais leur faire la loi^ ». « On n’oserait 

demander au souverain des privilèges exclusifs de voitures sur 

les grands chemins, les places, les ports, les quais, etc. U verra 

1. Cf. Ord. nat., ch. xvi. Ph., p. fJ9o : « Il est de la plus grande impor- 

tance de ne gêner en rien le manul’acturage des matières premières ; de 

faire jouir d’une telle franchise, d’une telle liberté, la profession de manu- 

facturier, que personne de ceux qui pourra ie ni l’exercer n’en soit exclu. » 

2. Cf. Th. imp., pp. TO-ll; et D., J. A., nov. n63. pp. 189-196. 

3. « Le Prince verra dans ces institutions privilégiées [les corporations 

de métiers] des gens qui lui demandent le droit de mettre le pied sur la 

gorge à son fermier; il croira voir une Compagnie qui lui demande le 

privilège exclusif de lui fournir des pâtres et des garçons laboureurs, et 

par conséquent de hausser leurs frais, et par conséquent de diminuer son 

revenu; il détruira donc ces sortes de randonnées, et laissera libres les 

services à rétributions comme les services à gages. » M., 3’ Lettre Déprav. 

0. Légal, Eph., nov. n67. pp. 32-.33. Cf. B., Eph.. fév. 176". p. 106; et L. T., 

Réflex., 1764, p. 121; et p. 117. 

4. D., Rép. demandée, p. 16. 
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tout de suite que c’est faire de la liberté publique un revenu 

particulier: et que dès lors c’est un impôt indirect pris sur 

lui et sur les propriétaires. Calcul fait une fois pour toutes, 

applicable à tout ce (jui attente à la liberté ‘. » Probii)erla con- 

sommation de cei laines marchandises, c’est privilégier celle 

des produits similaires et en quelque sorte concnrrets: c’est 

encore nuire à la « natioti- ». 

Le mouvement contre les privilèi^es d’industrie et contre le 

régime des corporations avait comuiencé bien avant la l’orma- 

tion de l’Kcole nouvelle ; il se pour’^uit en deliors d’elle. Alors 

que pour les disciples de Quesnay ce n’était (lu’nne campagne 

secondaire et à laquelle ils ne participaient qu’au second rang, 

c’était celle-là <(uc menaient avec le plus d’ardeur les auteurs 

qui so rattachaient à la tradition de «journay. La plupart de 

ceux qui combattent les maîtrises se placent au pcjint de vue 

particulier de l’industrie; les arguments de ceux-là n’(jnt rien 

de pbysiocraliiiue. Beaucoup invoquent l’iiitt-rôt des consom- 

mateurs en général : c’est une manière d’envisager la question 

déjà plus voisine de celle des Economistes. Ainsi d’Argenson 

avait déclaré que «l’ouvertme des métiers» était» le seul moyen 

de réduire le prix des marchandises’’ ‘>.fjoudard écrit que« de 

la concurrence dépend le bon marché* -> ; ce « bon marciié», il le 

considère comme une condition indispensable du succès de l’in- 

dustrie elle-même, mais aussi comme un bien pour l’ensemble 

delà nation. « L’auteur de ce règlement, dit-ilausujet d’undes 

innombrables articles de la police des métiers, vit trop le mar- 

chand et pas assez l’Iîlat : on peut lui reprocher d’avoir plus 

aimé le commer(;ant que le conmierce ■ <>. Morellet reprend 

\. .U., S’ I.etlre Dr/jnir. 0. Li’;/til, i:/i/i., nov. lTtj"J, p. 3:1. 

2. (]!’. Q.. Tahl éi:oii., VA. n.’l’.t, ludoà Max. n" 11 : <■ Il y a des royaumes 

où la plupart iK-s iiianularlurc* ne peuvent se .soutenir que par des privi- 

lèges exciusils, et en mettant la nation à contribution |iardes proliibitions 

<|ui lui interdisent l’usage d’autres marchandises de main-d’ieuvre. •> Cf. 

Md.r. g^u., note à n" 8. 

3. b’Arg., l’enséei Héf. Hlal, p. 3t;o. Cilé par Alem. p. 120. 

4. Goudard. t. II, p. 2"::;. 

.’i. (inudard, t. H, p. 217. l/auleiir ruinliiiiiie les grandes foires « parce 

((ue, tcnd.int directi-uient à augmenter le pri.x îles marchandises, elles 

diminuent notre coiumene •; mais aussi pane ipielles favorisent le nio- 

rjopole .’uix dépens du consommateur. Il dcmandtî (picui n’accorde jamais 

aux inventeurs des privilèges exclusifs, mais seulement des graliliculions 

temporaires. CI’ V>>-l . \^ l’x:i cl pp. ;;(i:i-3(;’. ; I. III, pp. 328 et >(p]. 
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celte thèse de l’opposition entre les intérêts du commerce 

et ceux des commerçants : « C’est, diVil, une espèce de para- 

doxe que j’avance à dessein’. » Mais pour lui, comme pour Gou- 

dard, l’intérêt du commerce, c’est, en même temps que l’intérêt 

général, plus particulièrement l’intérêt de l’industrie^; au lieu 

que, pour les Physiocrates, c’est avant tout celui de l’agricul- 

ture. De même Diderot ne développe pas l’avantage spécial du 

cultivateur, lorsqu’il soutient que « la concurrence fera mieux 

faire et diminuera le prix de la main-d’œuvre^». Trudaine de 

Montigny, quand il n’invoque pas en faveur de la liberté des 

métiers les besoins de l’industrie, la réclame au nomdetoutle 

peuple^; c’est pour épargner les renchérissements du monopole 

à la généralité desconsommateursqu’ildemandel’abolitiondes 

privilèges exclusifs; c’est dans ce dessein qu’il s’oppose à ce 

qu’on accorde aux inventeurs des récompenses élevées ou 

des avances de fonds considérables **. 

Pourtant, parmi les avocats de la liberté de l’industrie, il en 

est un certain nombre qui recherchent, comme les Economistes, 

le profit de l’agriculture. Un anonyme que nous avons sou- 

vent cité déclare que « tous les privilèges et encouragements 

donnés aux arts et métiers sont non seulement en dédain, mais 

au détriment de la main-d’œuvre par excellence, qui seule fait 

vivre toutes les professions, à commencer par le Roi et finir 

par le portefaix « ®. Turbilly estime que la plupart des privilèges 

« gênent également les cultivateurs et les commerçants" ». 

i. Réflex. toiles peintes, p. 6. 

2. Cf. Grimm, 1" rléc. llSfi. Corresp., t. 111. p. 313 : " une vérité aussi 

évidente que celle-ci, que les monopoles sont la ruine du commerce et 

de la prospérité d’un Etat. » — Cf. /. E., août ïT.j9. pp. 350-335, une 

critique de ces « raffinements de monopole toujours nuisibles à l’intérêt 

national ». 

3. Diderot, Art. Privilège (Encyclop.), Œuvres, t. XVI, p. 419. 

4. « Selon lui, le commerce devrait être entièrement libre : les restric- 

tions qui le gênent ne lui paraissaient que des impôts mis sur les com- 

merçants et payés par le peuple ». Eloge de Trudaine. Me’m. Acad. Science. 

rrii, p. 78. 

0. Le commerce ne devait recevoir d’autre encouragement que la 

liberté; quant aux encouragements à l’industrie, il fallait « qu’ils coû- 

tassent peu à l’Etat et rien à la liberté. » I/jid., pp. 81-84. 

fi. K. 906, n" 24. 

7. « On n’en devrait donner que très rarement, et pour un certain 

temp.s seulement, afin de favoriser dans les commencements quelques en 
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Même des écrivains de l’école de Gournay se placent (|ael.^ue- 

fois au point de vue agricole. Clicquot-Blervache indic^ue que 

la cheilé ;irli(icielle des produits de l’industrie n’t’sl pas seule- 

ment nuisible à l’exporlaliijn de ces produits, mais encore 

onéreuse pour les classes rurales ‘ ; d’ailleurs, la diminulion 

de la consommation intérieure et extéiieure des articles manu- 

facturés a son conlre-coup sur la production des matières 

premières, et par là elle « réa;^it sur 1(! principe, c’est-à-dire 

sur la culture des terres- ». Morellet lait remar(|uer (jue les 

campaj^^nards ne sont pas moins lésés que les citadins par le 

monopole des communautés de maichands : •• Si les habitants 

de la campagne et le [)euple se voient forcés par elles de se 

vêtir et de se nourrir plus chèrement... qui parlera pour ces 

citoyens, pour ces laboureurs, pour ce peuple? Le cultivateur 

ne sait pas qu’on agite une question qui le touche de très 

près^. )) Un adversaire des Physiociates soutient contre eux 

que l’elfet des communautés, qui d’ailleurs n’existent pas dans 

toutes les professions ‘*, « n’est point d’imposer au produc- 

teur et au consommateur une restriction capable de metire les 

traiicants en état d’acheter à si bas prix et de vendre si cher, 

que l’utilité de la production en soit sensiblement altérée ; >> il 

n’en désapprouve pas moins le principe de l’institution. Le 

même auteur distingue, il est vrai, entre les privilèges exclusifs 

et les Communautés: celles-ci, d’après lui,ne jouissent pas d’un 

« monopole complet». — Mais un monopolo devient-il uKjins 

funeste, r^uand on accroît le nombre de ceux (|ui y partici()(;nt? 

Suivant les Economistes c’est tout l’opposé. <( Dans un corps 

privilégié, quand la multiplication, même excessive, est tolérée, 

et en quelf|ue sorte provoquée, comme remède au privilège 

exclusif^ il en résulte nécessairement le plus qu’il est possible 

trepri^es ou ducouvortcs avantageuses ([ii’uii ne -.im’ail iv.i"ii;"*nser ni 

soulinir aiitreiiicnl. .> Slrni., \\\s. 27’(-219. 

J. Cunsidér., p. 17. 

2. Ibid., pp. 108-109. 

3. lii’l’lex. toiles peinles, [). IL — (^f. p. 138 : ■■ Que i>our favoriser l’in- 

dustrie dune espèce d’ouvriers on ne foule pas les autres ; qu’on ne ujetle 

pas un nouveau fardeau sur la tète du peuple ipii eonsoinuie et du culli- 

tivateur (Jojà piesipie aiiablé. " 

4. " La navigation, la pèelie, le uégoee d’iiii|>iirtalion cl <i exportation, 

celui de commissionnaire dans l’intérieur, sont libres ». J. A., août 11C>1. 

pp. 98-’J’J. 
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d’industrie pour se retrouver, d’intrigues et de manœuvres pour 

obtenir des taxes, c’est-à-dire la permission de survendre ; et 

dans ces taxes vous trouverez qu’un des éléments du calcul 

sera nécessairement le nombre des privilégiés, et que la néces- 

sité de répartir la subsistance d’une famille sur une pratique 

médiocre sera une des causes de rencbérissement ‘. » 

Le régime des corporations assujettissait les maîtres arti- 

sans aune réglementation d’Etat. De là une multitude de for- 

malités. de restrictions coûteuses, qui ne faisaient qu’aggraver 

la cberté des produits. « On établit pour toutes ces misères, 

écrit Mirabeau, des conseils d’Etat, qui s’occupaient sérieuse- 

mentàmultiplierles règlements et les entraves à l’industrie^ ». 

u On la surchargea de frais d’inspection, emplois donnés ensuite 

à l’ineptie favorisée, à l’ignorance, à la présomption, et, qui 

pis est souvent, à l’avidité ; de frais de maîtrise, de prohibitions, 

de difficultés mal intentionnées; toutes inventions destructives 

de la liberté et de l’économie, qui sont l’essence de tous les 

arts^. » Dans la pensée des Economistes, c’est toujours l’agri- 

culture qui souffre de ce manque d’économie; les contempo- 

rains, qui, sans parler des écrivains antérieurs, sont à peu près 

unanimes à condamner cette intervention administrative, 

considèrent plutôt le tort causé à l’industrie elle-même ^, ou à 

l’ensemble de la nation ‘. 

L’abulition du régime réglementaire favoriserait l’exten- 

sion des manufactures de campagne. Les Physiocratés esti- 

maient, nous le savons, qu’elles pouvaient, jusqu’à un certain 

1. B., Avis ati peuple, 3’ partie, ch. ii. Eph., avril 1768, pp. 18a-18fi. Cf. 

Auxiron, t. II, pp. 71-~2 : « Lorsqu’un homme instruit leur prouve (aux 

petits commerçants) qu’ils vendent de beaucoup trop cher, ils ne 

manquent jamais de répondre qu’ils vendent peu. » — Cf. Goyon de la 

Plombanie, Homme en société, t. I, p. 25: « Les artisans et les marchands 

sont en trop grand nombre. Aussi les marchands, pour se soutenir, sont 

obligés de vendre cher et font la loi à tout le monde •>. 

2. M., Th. iinp., pp. 70-71. 

3. Ph. rur., ch. x, pp. 336. 

4. Cf. p. ex. Méin. de Bacalan adressé à Laverdy en i~t&\. K’- 650. Cité 

par Des Gilleuls, pp. 208-210. 

5. Cf. p. ex. Grimm, Corresp., 15 oct. 1762, t. V, p. 170. — Goudard 

signale simplement la multiplication des agents employés à la police des 

métiers comme une des causes du dépeuplement des campagnes. Cf. 

t. 1, pp. 27-28. 
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point, procurer à la ciillnro un supplément de capitaux; ils ne 

devaient pas être njoins sensibles à l’avantaj^e qu’elles offraient 

d’abaisser b’S prix de fabrication. (Jel avantage, les auteurs du 

temps ne manquent pas de le représenter en se plaçant d’ail- 

leurs, ici encore, au point de vue de l’industrie elle-même, 

plutôt qu’à celui de lagricullure. Gournay, dans une lettre à 

Berlin du 24 septembre 1756", la Société de Bretagne ^ Mar- 

candier au nom de la Société de Bourges ^ célèbrent tour a 

tour le « bon marché » de la main-d’œuvre rurale, qu’expli- 

quent à la fois la frugalité des cultivateurs, leurs loisirs, les res- 

sources dont ils disposent par ailleurs ; et qui assure le débit 

de leurs articles jusque chez l’étranger. 

L’autorité publique intervenait encore dans la pruduclion, 

soit agricole, soit industrielle, pour interdire tout travail les 

dimanches et les jours de fêle. Ces derniers étaient beaucoup 

plus nombreux qu’aujourd’hui* ; une propagande tn’’s vive est 

menée pour que l’on en réduise le nombre. L’abbé de Saint- 

Pierre, Dupin. Dangeul l’avaient en quelque sorte amorcée ‘. 

Personnellement les Pbysiocrates ne semblent pas s’y être 

intéressés très activement ; à peine Dupont comple-t-il parmi 

les « opérations paternelles » accomplies en France la décision 

prise par un évèque de renvoyer un certain nombre de fêtes 

aux dimanches précédents ; encore paraît-il ne considérer cette 

« augmentation des jours de travail » que comme une mesure 

de charité en faveur des travailleurs pauvres ^ De même, riuand 

le Parlement d’Aix réclame la suppression de quelques jours 

fériés, ce n’est en apparence que dans un dessein (riuimanité, 

>< pour donner du pain aux journaliers et ûter à plusieurs des 

1. Cité par Des Cilleuls, p. ‘.12. 

2. Cf. C. d’obs., l. 1, [)|). 2 il -2 18. 

a. Cf. J. Ë., nov. nC8, notes pp. 4s."j.486. Cf. J. A., nov. 1768. pp. 105- 

108. — Cf. encore, parmi les écrivains de l’époque précédente. Dan- 

geul. p. 301. 

4. u 11 y a des diocèses, entre autres celui de Paris, où les fêtes tiennent 

le monde sans rien faire pendant près d’un tiers de l’année. •> Turbilly, 

\Uin., p. 301. Suivant le Journal éfonoiiiii|ue avril 1760, p. 154), on comp- 

l.iit en ffénéral dans l’année 70 jours choinés, en plus des diniancties. 

.’). Cf. pour l’abbé de Saint-Pierre, ./. K.. avril 1753, pp. 113-121 ; Dupin. 

<if:con., t. I, pp. S7-88; Dangeul. pji. 25-L’r,. 

6. " C’est rendre un service signalé à riiuiuanité souffrante ... l)..Epfi.. 

1770. n’ 7, p. 245. 
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occasions àe dissipation et de dépenses ‘ . » Mais les Sociétés 

d’agriculture et les agronomes insistent sur le tort que les 

chômages répétés causent à l’exploitation des terres. 

C’est Turbilly qui met la question à l’ordre du jour^ ; 

en 17()i2 il rédige sur ce sujet un mémoire spécial qui est envoyé 

à toutes les Sociétés. La plupart accueillent sa proposition, 

notamment celles de Paris ^,de Rouen ^, de Bourges^, de Limo- 

ges*, d’Orléans ", d’Alençon *; toutes font valoir les besoins de 

la culture, pour qui les instants souvent sont précieux^; quel- 

ques-unes seulement invoquent aussi Tintérêt des journa- 

liers*". L’argument proprement physiocratique jeté dans le 

débat, c’est que les jours chômés font renchérir le travail : ne 

faut-il pas que les ouvriers soient « surpayés » les jours où ils 

travaillent , pour pouvoir vivre les jours où ils ne font rien ? 

La suppression d’un certain nombre de fêtes procurerait 

non-seulement «une main-d’œuvre moins interrompue», mais 

encore « une diminution du prix des travaux** ». N’était-ce pas 

au fond ce qu’entendait Voltaire, lorsqu’il se plaignait qu’on 

encourageât les manœuvres ^< à perdre leur raison et leur santé 

dans un cabaret, au lieu de mériter leur subsistance par un 

travail utile*^ ? >> Ce « crime de lèse-humanité » n’était-il pas en 

même temps un crime de lèse-économie ? 

La libre concurrence intérieure ne suffit pas à assurer le 

« meilleur marché possible » de l’industrie ; il faut y joindre, 

suivant l’Ecole, la pleine liberté de la concurrence étran- 

1. Lettre du Pari. d’Aix, 18 déc. 1168, Eph., 1769, n" 2, p. 195. 

2. Il Le trop grand nombre de l’êtes occasionne mille abus et est aussi 

contraire à la culture des terres qu’au commerce et aux arts ». Mém., 

page 301. 

3. H. 1501. 22’= dossier. 

4. Eec. Soc. Rouen, t. I. Délib. des 18 juin 1762 et 11 mars 1763. 

‘■’). Girardot, Ass. prov., p. 388. 

6. Délib. des 1" mai 1762 et 20 mai 1763. 

7. Cf. Mém. Soc. Agr. Se. B.-Letires d’Orléans, 1872, p. 58. 

8. H. 1505, pièce 120. 

!t. Cf. notamment Rec. Soc. Rouen, t. 1, p. 343. 

10. Cf. Registres Soc. agric. Gaen, 19 janv. 1765. H. 1505, pièce 171. Cf. 

encore Faignet, Mém. polit., p. 36. 

il. Soc. Oriéans. Lettres du 24 août 1762 et du 29 avril 1763. H. 1502. 

Orléans. — La Société demande la suppre.’^sion de l.’J fêtes. Cf. Recueil 

Soc. Rouen, t. I, p. 343. , 

12. Voltaire, Lettre à Dupont, 7 juin 17(;9. 
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gère. C’est ici que les divergences entre les Economistes et 

les écrivains qui se réclament des maximes de (Journay 

vont (‘ciater. Ceux-ci i>ouvaiont demandor l’abolilion d’un»- 

poli»‘»‘ qu’ils considéraient comme dirt’cleiiif’nt niintuise {)Our 

la classe fabricante, et onéreuse aux autres par contre-coup ; 

ils pouvaient réclamer contre des monopoles (jui ne favori- 

saient une partie de cette classe qu’aux dépens de l’autre; 

mais ils ne pouvaient pas demander qu’on refusât toute faveur à 

l’industrie nationale, (|u’ils refirardaient comme une des sources 

delà richesse publique’. S’ils souhaitaient qu’un tempérât 

les rigueurs du régime prohibitif en vigueur depuis 1701, ils 

restaient partisans d’une certaine « protection » industrielle. 

Pour les Physiocrates, au contraire, la nationalité de l’indus- 

trie est, en principe, indillérenle. L’industrio« régnicole » offre 

l’avantage d’une |)lus grande jjroximilé ^; mais cet avantage 

n’est rien, s’il n’assure le « meilleur marché » des articles 

qu’elle produit, en mémo temps que la meilleure vente des 

matières premières qu’elle emploie: car c’est là le seul point 

qui compte, et qui doit tout décider. « Il faut acheter de 

l’étranger les marchandises do main-d’œuvre qu’il peut vendre 

à meilleur marché qu’elles ne coûteraient à la nation si elle 

les faisait fabriquer chez elle ^ ». «Quels sont les vrais com- 

merçants d’un ttut ? Ce sont, sans contredit, ceux qui, soit 

Turcs, Maures ou Chrétiens... donnent à meilleur marché ce 

qu’ils vendent *. » 

Or, comment savoir si l’industrie nationale est plus ou 

moins chère que l’industrie étrangère? Le seul moyen est de 

laisser entre l’une et l’autre s’exercer une entière concur- 

rence. Toute « protection » aux industriels nationaux, toute 

prohibition ou toute entrave à l’entrée des produits manufac- 

turés de l’étranger, permet un enchérisseuient artiliciel et 

1. Cf. T., Eloge (le Gournay, n.’i’J : «• Ce systt’mc [de liberté cntièrei, 

toiil incontestible qu’il est, «lu moins à l’égard des productions intérieures, 

nu jamais été sans eontradiction •■. Merc, atnit n.’i!», p. 20G. 

2. Cf. Ord. nal., l’h., p. ‘\’t’i : « Il est important pour une nation agri- 

lole et productive que son industrii- la dispense de faire venir d»* loin une 

partie de ses consommations. " Cf. p. <>0."). 

:t. l’iibl. écon., éd. 1159. Note à Max. n° 10. 

4. M., Th. imp., p. 61. Cf. p. f.7 ; et Itésume, p. 258. Cf. Mn.t . /;»•». Sotf 

a n" ‘J, l’/t., p. 90. 
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abusif. Il est même avantageux, pour une nation agricole, 

d’acheter beaucoup d’articles manufacturés au dehors, parce 

que cela implique généralement une forte exportation de ses 

denrées : « telle marchandise achetée de l’étranger est le pro- 

duit d’une quantité de muids de vin ou d’autres productions 

de notre cru que nous lui avions vendues -. » — Les Physio- 

crates considéraient les colonies comme de simples provinces 

delà métropole; ils demandent naturellement pour elles la 

faculté de s’approvisionner en objets manufacturés où bon 

leur semble. Comme ce sont des établissements nouveaux, 

elles ont encore plus besoin que la mère-patrie d’acheter les 

marchandises qui leur manquent au meilleur marché, afin de 

grossir au plus vite leur capital agricole ^. Rien de plus mal 

entendu que la protection jalouse dont l’Angleterre couvre 

ses manufactures métropolitaines *. 

« N’est-il pas contraire au bien général et au droit naturel 

d’interdire aux citoyens propriétaires la liberté de se servir 

d’un étranger utile, pour les faire mettre à contribution par un 

citoyen onéreux^? » Les Economistes sont d’autant plus à 

l’aise pour réclamer l’entrée en franchise des produits de l’in- 

dustrie étrangère qu’ils acceptent le même régime pour 

l’importation des denrées ^ Ou bien, si l’on veut absolumenl 

protéger l’industrie française, que l’on protège aussi le con- 

sommateur national, que l’on interdise l’exportation des 

manufactures du royaume ‘. Dupont ne craint pas de signaler 

1. Cf. iW., Th. imp., p. 62. — Cf. D.. Reji. demandée, p. 16 : « Si, pour 

faciliter la vente intérieure, on gêne l’entrée des marchandises étrangères, 

on assure aux négociants un gain clair sur leurs compatriotes, mais on 

diminue le bénéfice total de la nation ». — Si quelqu’un s’était avisé 

d’objecter aux Physiocrates que les droits prohibitifs l’étaient plutôt de 

nom que de fait, à cause de la contrebande, Quesnay avait d’avance 

répondu que la contrebande, elle aussi, coûtait fort cher à la nation. Cf. 

Art. Graiîis, Ph., p. 253. 

2. Art. Hommes, p. 110. 

3. Cf. Ph. rur., ch. xi, pp. 3’:9-382. 

4. J. A., nov. 1165, pp. 198-203. 

5. Saint-P., Mém., 1768, pp. 81-82. 

6. Cf. p. ex. M., 3’ Lettre Déprav. 0. Légal, Eph., no\. 1767, p. 31. 

7. « On force les régnicoles à n’employer que la classe stérile régnicole. 

11 faut donc, pour le maintien de la même balance, forcer aussi l’industrie 

réginicole à ne vendre qu’aux consommateurs régnicoles. — Point, dit-on 

(Mirabeau développe ironiquement l’objection supposée^» on s’enrichit 
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l’opposition de principes qui existe sur ce point entre ses 

conlVères el les pui s disciples de Uoiirnay. Hcndanl compte de 

l’opuscule de Morelletsur les toiles peintes, il apporte à l’éloge 

qu’il en lait une seule réserve; l’ouvra^je serait « un livre par- 

fait, si l’envie de prendre un niilim pour fair»‘ un aiconimo- 

denient avec ses adversaires n’avait engagé l’auteur à pro 

poser d’établir, en niènie teiiii)s (|ue la liberté intérieure, des 

droits sur l’entrée des toiles étrangères ‘ ». Le cas échéant, les 

Physiocrates admettent fort bien l’introduction dans le pays 

des travailleurs étrangers eux-mêmes : peu importe que des 

Savoyards viennent moissonner les blés de France ; si on les 

paye moins cher, c’est (oui bénélice ‘-. 

En dehors de ri’kole, pres(jue personne n’ose préconiser un 

renversemtnt aussi complet du régime établi. Pourl’aholition du 

tarif protecteur (pielques voix cependant s’élèvent. D’Argenson 

s’était à plusieurs reprises pron(»ncé dans ce sens; il avait 

expressément déclaré, que, si l’él ranger vend moins cher, 

« l’étranger est pn-lérable à notre compatiiole : autrement vous 

ruine/ vos sujets dans leur commerce, au lieu de les favori- 

ser ^ ». L’Ami des hommes demande que les colonies aient le 

droit « de se fournir des denrées que le sol leur refuserait df 

la main (luelconquecpii les leur olTrirait à meilleur marché * ». 

Le gouvernement lui-môme est obligé de reconnaître que, dans 

de certaines circonstances, « sous la loi impérieuse de la 

nécessité », le monopole dapprovisionnemenlque la métropole 

s’arroge à l’égard des colons doit être suspendu ‘. La Société 

en vendiinl : aussi la classe stc’riie iTf.’ni«ole ii»- saiirnil Irop vendre où 

que ce soit. Au lieu qu’on s’appauvrit en aiiietant : ainsi les a( heteurs 

régni(;oles ne doivent s’appauvrir qu eu faveur de leurs concitoyens ven- 

deurs (le inan liandises de main-d’œuvre. ■■ M., .»‘ I.ellre Sluh. (>. Léi/al. 

Eph., nr.a, u» 3, p. 20. 

1. />., Notice abréfjée, Lph., 1"61), n" i. p. Kl. 

2. ij., Dial. Trav.Ar/., l’h.. p. 20."..! 

3. U’Arg.. ./. /;;., avril iT<\, pp. II:’.-! 11. Cf. .I„un„il, t. IV, p. 4:ii. 

Ed. Italhery. Mémoire à corniioser, sans date. (;f. encore Mém., t. 11. 

p. l!)0: d’Argenson accepte l’entrée en franchise desdraps anglais, pourvu 

que les Anglais accordent la franchise aux vins ile France. 

4. A. d. h., :)’ partie, ch. vi, t. Il, p. 173. 

!3. (‘,{. E’2 l().’i-’,f’ G3 : « Notre commerce, lit-on dans un mémoire oft.- 

ciel conmiuni(|ué au Bureau du commerce en 1 "(>‘>, grève la lullurc de 

nos ites par l’insiiftisance cl le prix excessif des nègres qu’il fournit: il 

suffît encore moms à la fourniture des bestiaux nécessaires >. 
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de Bretagne se plaint que le laboureur soit « forcé d’acheter 

la denrée et les rnarci)andises qui lui sont nécessaires au plus 

haut prix possible », alors qu’il est contraint « de ne vendre 

jamais lasienne qu’au plus bas prix ». Sil’on protège l’indus- 

trie du royaume, que l’on protège également son agriculture; 

que l’on interdise l’importation des blés étrangers, même dans 

le cas de cherté ^ Isidore de Bacalan désapprouve le relève- 

ment des droits d’entrée sur les houilles anglaises ; « le con- 

sommateur et le commerce national, dit-il, sont toujours la 

victime » des droits prohibitifs ^ Bandeau, en 1763, parle déjà 

presque le langage d’un Physiocrate, quand il condamne ces 

prohibitions de produits étrangers, « qui rendent les citoyens 

dupes à très grands frais ‘ ». 

Mais ce n’est pas assez que l’importation des produits manu- 

facluiés soit autorisée et franche; il faut encor»^. que le trafic que 

cette importation implique soit ouvertégalement aux étrangers 

et aux nationaux. « Notre commerce maritime ne peut nous 

être avantageux que par le haut prix des denrées que nous 

vendons et par le bon marché de celles que nous achetons* ». 

Pour obtenir la certitude que la marine du royaume lui procure 

ce double avantage, il n’est qu’un moyen : la laisser rivaliser 

à égalité avec les marines étrangères. C’est vraiment « assu- 

jettir le capital à l’accessoire^» que d’ « interdire aux étrangers 

le libre accès des marchandises qu’ils nous apporteraient eux- 

mêmes, afin de les priver des gains du fret et de les assurer à 

nos navigateurs® ». Point d’Acte de navigation; pomt d’exclu- 

sions particulières, ou de droits différentiels qui en seraient 

l’équivalent^ ; u il est plus avantageux aux grands Etats de com- 

1. « Le laboureur reçoit la loi de toutes les professions dont il a 

besoin pour son habillement et ses autres nécessités ; et il ne peut la 

donner dans aucun cas pour la vente de sa denrée, etc. » C. d’obs.. t. I, 

page 107. 

2. Cité par Des Cilleuls, Grande induslrie, p. 2CG. 

3. B., Idées adm. finances, p. 58. 

4. Art. Hommes, p. 145. 

5. Ibid., p. 36. 

6. Ibid., pp. 33-3 i. Cf. sur ce point les objurgations pressantes de 

Quesnay à Mirabeau, en marge de la Théorie de l’impôt. M. T84, 3 liasses; 

2» liasse. 

7 « Le fameu.x Acte de navigation de Cromwell, qui ferme les ports de 

l’Angleterre aux étrangers, n’est pas aussi favorable au commerce de la 
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ineicer par l’oniremise desautresque desechar^’ereux-tnèrnes 

des dillérentes parties du commerce, qu’ils conduisent avec 

plus de dépense » Ils retireront <( plus de profit en se procurant 

chez eux une grande concurrence des counnerçants étrangers 

et en évitant par là le monopole de reu\ du pays ‘ ». — Point 

de ‘(Compagnies privilégiées, qui s’enrichissent par un mono- 

pole autorisé » qu’elles exercent sur le royaume aussi bien 

que sur les nations voisines^ : « Nous achetons les marchan- 

dises de l’Inde à meilleur marché de 1/6 aux nations étran- 

gères que nous ne pouvons les acheter des négociants natio- 

naux )’, c’est-à-dire de la Compagnie royale des Indes \ Toutes 

lesCompagniescoloniales sont ruineuses à la fois pour la métro- 

pole et pour les colonies*. Celles-ci soutirent particulièrement 

de l’exclusion des navires étrangers lorsque, comme c’est le 

cas pour l’Ile de France et l’Ile Bourbon, leur situation leur 

permettrait de devenir les entrepôts de tout un océan: il faut 

faire de ces deux tUablissements les « auberges libres et 

franches de toutes les nations*». 

Ici encore les Physiocrates sont presque seuls de leur opi- 

nion. Quand Morellet attaque avec acharnement la (Compagnie 

des Indes, que lui reproche-t-il? D’avoir exigé du Trésor des 

sacridces disproportionnés ‘■ ; d’avoir géré ses affaires sans 

initiative, sans économie, avec la dernière négligence. C’a 

bien été l’elfiH de la confiance qu’elle avait en son privilège^, 

et les consommateurs de la métropole en ont réellement subi 

un granddommage. Mais l’abbé demande-t-il (ju’on abandonne 

ce commerce aux étrangers "".’Nullement; il espère au contraire 

nation ([u’elle le pense et que nous le croyons nous-mêmes. •> l/nd., 

[>p. 32-3:J. Cf. p. 31 : « Cet acte n’a pu servir qu à contraindre le com- 

merce et à diminuer les gains de la nation qui l’a établi ••. — En France, 

le droit de 50 sous par tonneau sur les navires étrangers venait d’être 

doublé. 

1. M., bxplic. Tubl., A. d. H., f>‘ partie, t. lit, p. :>47 ; et Max. fién.. 

Note à n* ‘22. Ph., p. 100 fméme te.\te avec une légèn- v.iriantc déforme). 

Cf. Sainl-f.. Méin., l’OS, pp. 22-23. .Note. 

_>. PU. /•«/-., ch. M, !>. :iTJ. Cf. D., H/j/i., n(]9. n’ s. |,|,. l’.M et sqq. 

:;. D., Ibid. 

i. Q., J. A., fév. \-W,. (Al. Q., pp. 425 et sqf|. 

:,. D., Kjjh., llti’J, n- 11, pp. l89-rJ2. 

li. A/f//î. Com/j. dea Indis. llésumc. p. 225. 

7. Ihid., p. 2()2. 

S. 1. Je prouve cpie If < ommerce libre pourra avuir .lutanl île ca|)itaiix 
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que le commerce français libre réussira, là où la Compagnie 

pourvue d’un monopole a échoué ; et s’il était question d’accor- 

der des primes à tout négociant du royaume qui s’offrirait 

pour tenter l’entreprise, sans doute il ne s’y opposerait pas*. Ce 

n’étaient là ni les principes, ni le programme des Economistes. 

Un moyen enfin de rendre l’industrie moins chère, après 

lui avoir donné la franchise et la liberté, c’est de favoriser son 

perfectionnement technique. Pourvue d’un outillage supérieur, 

qui lui permettra d’économiser la main-d’œuvre, elle produira 

nécessairement à meilleur compte, puisque la concurrence 

empêcheradésormaislesfabricants d’augmenter leurs bénéfices. 

(- Tout ce qui tend à diminuer les frais du commerce, dit 

Mirabeau, tend directement à la force et à la prospérité de la 

nation ^ » De même, tout ce qui tend à diminuer les frais de 

l’industrie. « Oh! nous voilà revenus à l’imbroglio qui fit qu’on 

s’opposa jadis aux moulins à eau et aux métiers de bas; et qui 

a depuis fait mettre en question si Te canal d’Orléans n’était 

pas nuisible, en ce qu’il supprimait les rouliers, comme la petite 

poste des commissionnaires M » La« grande culture » comporte 

une notable épargne de travail humain, un large emploi des 

animaux et des machines; les Physiocrates souhaitent de voir 

se développer le machinisme industriel comme le machinisme 

agricole. En fait, depuis le commencement du siècle, l’usage des 

« mécaniques », s’était étendu dans l’industrie française, spécia- 

lement dans l’industrie textile. Des appareils mécaniques sont 

employés dans les fouleries dès 1724; d’autres sont inventés 

pour le pliage des étoffes en 1736 ; poar le mouiinage des soies 

en 17-41 *; pour le tissage des toiles et la coupure régulière des 

fils en 1751; d’autres encore vers 1760, pour la fabrication des 

bas et des tricots, pour la filature et le cardage du coton et de 

qu’en occupe aujourd’hui le commerce de l’Inde, et de plus grands 

encore. » Ibid., p. 228. 

1. Au témoignage de Turgot, « aucun de nos colons n’a sollicite avec 

autant de zèle que Gournay la liberté du commerce des vaisseaux neutres 

dans nos colonies; » mais c’était " pendant la guerre ». Cf. Eloge de 

Gournay, Merc, août 1759, p. 208. 

2. Ph. rur., pp. 67-69. 

3. Ibid. 

i. Inventions de Vaucanson et de l’abbé Soumille. 
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la laine •. «■ On no parle aujourd’hui que ressorts, que mouve- 

ments, écrit en 1756 Oondard, Bientôt toutes les nianul’actures 

du royaume iront d’elles-mêmes, on n’aura plus besoin d’arti- 

sans *. » L’opinion publique était très éclairée sur les ressources 

qu’offrait à l’industrie l’application de ces diverses inventions; 

elle était beaucoup mieux instruite des perfectionnements 

susceptibles d’être réalisés dans l’outilla^»‘ industriel (\uf de 

ceux qu’il était possible d’apporter à l’outillage agricole; et 

les applaudissements qui accueillaient cette transformation 

commençante de l’industrie étouffaient les plaintes de ceux 

qui en entrevoyaient les conséquences lunestes. Melon, Dan- 

geul, Forbonnais avaient développé les avantages de la « ma- 

chinofacture » pour l’ensemble fies consommateurs ^ 

Les Pliysiocrates admettent donc que le gouvernement 

accorde des gratifications, voire des avances, aux inventeurs, 

pourvu que ces encouragements soient temporaires et ne 

comportent aucun privilège exclusif de quelque durée ^ C’est 

à la fois plus et moins que nos brevets d’invention. Il est 

même deux industries, nous le verrons, au perfectionnement 

desquelles les économistes se sont efficacement intéressés : 

celles de la meunerie et de la boulangerie. A lavérifé, s’ils se sont 

efforcés de rendre la mouture et la panification plus économi- 

ques et d’abaisser par là le prix de la subsistance populaire, ce 

n’a pas été avec l’intention d’obtenir une diminution des 

salaires qui tournerait au prolit du revenu foncier; mais plutôt 

avec le désir d’assurer au peuple, sans abaisser le prix du blé, 

une nourriture suffisante qui calmerait à la fois sa faim et ses 

réclamations contre la liberté des grains. Leurs efforts sur ce 

point ont été commandés par les circonstances; mais dans 

l’état d’une société normale, toute diminution du prix de la vif 

• devait entraîner une diminution des prix de l’industrie, et par 

là, pourvu qu’elle n’enlevât rien à la valeur des denrées dans 

la vente en première main, tourner toute à l’avantage du levenu 

1. Cf. Des Cilleiijs. Uruiulc ‘mil., p. \:>. 

■1. Goudard, t. III, p. 21:1. 

3. Cf. Dangeul, p. 2’t4 ; Forb.. El. lounn., pp. (;3-6j. cf p. 291. 

4. >‘ L invention dénin-e de moyens « peut ■■ être ^TalKiée au.x ilépens 

du public pour les preiiiièrfs avances et pour son établissement » ; ainsi 

" elle partira avec l’avantage sur ses imitaletirs d’avoir un fonds tout fait. •• 

i/. (approuvé par Quesnay’. lire’’ iHot, <li. vu. .M. "83, n’ i. 
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territorial. A ce titre il était directement conforme à leurs 

principes d’encourager le meunerie et la boulangerie écono- 

miques. 

Or le progrès de cette dernière industrie demandait non- 

seulement une spécialisation professionnelle, mais l’organisa- 

tion de vastes établissements ‘ . D’une manière générale, le déve- 

loppement del’ « industrie économique » exigeait une certaine 

accumulation de capitaux : les Physiocrates y consentent. Mira- 

beau reconnaît que « les engins coûteux pratiqués à demeure 

pour faciliter l’exploitation des grandes manufactures sont 

utiles en tant qu’ils épargnent de plus grands frais annuels- ; « 

et il déclare, après d’Argenson^ que « ce que les manufac- 

turiers peuvent se procurer d’aisance est nécessaire au sou- 

tien de leur bonne et meilleure exploitation *. » Dans certains 

cas, en faveur de telle ou telle manufacture convenable à un 

Etat agricole, le gouvernement pourra fournir une subvention^; 

mais c’est sur les placements des particuliers qu’il faut surtout 

compter. Lorsque les Physiocrates proposent des mesures en 

vue de faire baisser le taux de l’intérêt, ils n’entendent pas 

favoriser seulement l’accroissement des capitaux agricoles, 

mais également cette formation des grandes entreprises indus- 

trielles qui contribuera, elle aussi, au relèvement du revenu 

foncier. « Le haut intérêt de l’argent est un impôt sur les mar- 

chandises; il en surcharge le prix, et retombe sur la vente de 

la première main ^ » « Le rentier ruine le commerce en impo- 

sant un tribut onéreux sur ses profits légers et fortuits \ » 

1. Cf. B., Eph., sept. 1768, p. 9o;et Avis aux Honn. gens, Eph. ,nov.il6ïi, 

pp. 50-53 : « une grande boulangerie, montée par exemple de manière à 

cuire 5 setiers par jour ». 

2. Ph. ru)\, p. 32. 

3. Cf. D’Arg., J. E., avril 1751, pp. 115-116. 

4. T/i. imp., Ed. in-4o, p. 51. cité par Ripert, p. 294. 

0. <‘ L’encouragement dans les premiers temps de l’établissement est 

un objet d’autant plus digne d’un gouvernement paternel qu’il procure en 

cela l’avantage xmiversel. » Tli. imp., p. 60. Cf. D., J. A., nov. 1*65, 

pp. 189-196. 

6. Mém. agric, A. d. H., 5’ partie, t. 111, p. 62. On connaît la compa- 

raison de Turgot : « le prix de l’intérêt est semblable à une espèce de 

niveau au-dessous duquel tout travail, toute culture, toute industrie, tout 

commerce, cessent ». Réfïex., § 89. 

-. Ph. rur.. ch. vi, p. 101. Cf. L. T., Ré/îex. 1764, p. 115. Clicquot- 

Blervactie avait rectierché les moyens d’éteindre les dettes des commu- 

LE BON .MAlJiillK DES FlUtDLlTS UE L INDLSTllIE. tio:i 

L’Ecole ne niellait à cet accroissement des capitaux indus- 

triels qu’une c<»ndilion : c’est que la plus grosse part des 

richesses disponibles se fut d’abord portée vers Tagriculture, 

qui constituait un placement privilégié et en quelque sorte 

primordial. Mais une fuis les avances foncières largemonl 

assurées, une fois lagiiculture aljondaniment pourvue de 

richesses d’exploitation, le surplus pouvait être utilement 

consacré à réduire les frais de la production manufacturière. 

Une des causes qui tendaient à les augmenter, c’était la mul- 

tiplication, ou, comme l’on voudra, la division excessive des 

entreprises; une giande somme de capitaux étaient ainsi 

absorbés, gaspillés, sans procurer aucun perfectionnement de 

l’oulillage, aucune économie. Dans le commerce de détail, la 

multitude des petits débitants était un obstacle au bon marché 

des produits; les Physiocrates souhaiteraient, comme Melon ‘. 

de les voir remplacer par un moindre nombre de grands comp- 

toirs, qui edectueraient ce que nous ap[)elons aujourd’hui la 

vente directe du producteur au consommateur. Ils étaient 

favorables à une certaine concentration industrielle et com- 

merciale comme à une certaine concentration agricole. 

Nous voici au terme de ce second livre. Nous avons analysé 

et tâché d’e\pli(iner les principes (jui sont à la base de la doc- 

trine des Physiocrates; puis nous avons examiné, en les repla- 

çant dans le milieu qui l’a fait naître et au(|uel il devait s’appli- 

quer, leur programme pratique. Nous y avons distingué un 

programme agricole, comprenant une partie proprement agro- 

nomiqufî, et une autre d’ordre législatif ou adminislinlif ; un 

programme commercial, directement inspiié de ce programme 

agricole, et relatif à l’organisalion tant du commerce intérieur 

que du tradc extérieur. Indépendamment des conséquences 

({ue leurs maximes agricoles ou commerciales impliquaient 

pour le développement de l’industrie nationale, nous venons 

de voir qu ils avaient esquissé un programme industriel parti- 

culier. Des considérations linancières avaient été l’origine de 

leurs spéculations; l’exécution de leurs divers projets sup- 

nautés, i[iii grevaient loiinlcunnl j.i iiroiJiKliuii iinliislrifil’-. Cf. l’nnsit/., 

pp. l’12 et s(jq. 

1. Cf. .Melon, IJasai, tli. viii. p. ‘l’MK 
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posait une réforme complète du régime fiscal. Le système 

physiocratique comportait donc une transformation entière 

de l’ordre économique; rien que par là, — sans parler des 

théories politiques et philosophiques par lesquelles il s’est 

aussitôt complété; des applications immédiates ou plus tar- 

dives qu’il a effectivement reçues; des réactions qu’il a provo- 

quées ^ — on jugera peut-être qu’il a occupé dans l’histoire 

des idées en France au xvni" siècle une place assez importante 

pour mériter une aussi longue étude-. 

1. Voir le tome deuxième. 

2. Voir la Conclusion générale, à la fin du tome deuxième. 
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salaire au minimum. Les bénéfices des entrepreneurs ne repré- 

sentent que la rémunération de leurs capitaux et de leur activité 

personnelle. Leurs fortunes sont le fruit de leurs économies, de 

leurs privations — à moins qu’elles ne proviennent de privilèges 

. TABLE DES MATltlU,.-. 613 

.ibijsifs accordés par une administration arbitraire. — L’homme 

est d’ailleurs en lui-même un l’tre trop débile pour se créer ou 

pour procurer aux antres un vmi revenu L’"‘ii 
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L’échange se fait toujours entre valeurs égales. Les fortunes des 

négociants ont la même origine que celles des manufacturiers; 

comme celles-ci elles se forment aux dépens de la richesse 
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IV. Stérilité de l’argent. 

Les revenus des fortunes pécuniaires, que perçoivent des oisifs, cons- 

tituent une charge onéreuse pour la nation .310 

CHAPITUt: Il 

LA "GRANDE ET RICHE " AGRICULTURE 

I. La décadence de l’agriculture 

— Etendue des friches ; baisse du revenu foncier ‘A\*i 
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paysans, ou la dépopulation des campagnes, que le manque 

de r^apitau.x d’exphiitation. Diminution du nombre des riches fer- 

miers pratiquant la yrande culture; faible productivité de la 

petite culture exercée par des métayers pauvres et des petits 

propiiétairei» sans ressources 321 

II. La grande culture. 

§1. NÉCESSiTt DES GROSSES .WANCES. — Seules cIlcs permettront d< 

tirer de l’entreprise agricole un revenu net sufGsant 333 
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restreindre sur son domaine la part des jachère.’. .Seul il sera en 

mesure d’employer l’engrais minéral et les nouvelles machines 

qui réduisent les frais de main-d’œuvre 33x 

% 3. Calcul des avances et du produit de la graxde culture. — Les 

avances primitives doivent s’élever à près de 10.000 livres par 

chaque 120 arpents; les avances unnuelles. h plus de 2.000. .Mais 

on obtiendra alors un rendement moyen de 6 setiers de blé àl’ar- 
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pent (18 hectolitres à l’hectare) ; soit, au prix normal de 18 livres 

le setier, un revenu net de 100 p. 100 par rapport aux avances 

annuelles, au lieu du taux actuel de 30 p. 100. Le produit de l’impôt 

foncier s’en trouvera accru au point d’assurer le rétablissement 

rapide des finances royales 3;’)1 

S 4. Avantages de la culture par gkos fermiers et par grandes 
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cité et de moralité. C’est un vrai bourgeois, l’égal des manufac- 
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(360 arpents par exemple), les frais d’exploitation sont à propor- 

tion moins élevés. Inconvénients d’un morcellement excessif; 

situation critique des petits fermiers A une charrue; avantages 

des «réunions de terres » 3;)7 
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§ 2. Des « lumières » pour les cultivateurs. — Moyens de répandre 
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Sociétés d’agriculture STt 
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ministration. — Vœux pour l’allégement des charges pesant sur 

les propriétaires taillables résidants, et pour l’abolition de l’or- 
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— Pour assurer 1’ «alliance des richesses mobilières avec la terre », 
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tures campagnardes elles-mêmes sont souvent plus funestes que 

profitables à l’agriculture. L’afflux des capitaux dans les cam- 

pagnes suffira d’autre part pour y faire affluer les bras 388 

— Avantage qu’il y aurait à réduire le taux de l’intérêt, soit direc- 

tement par voie législative, soit indirectement en renonçant aux 

emprunts et en réformant l’administration fiscale. Projets de 

crédit agricole 396 

IV. Les garanties à l’exploitation agricole et à la propriété 

foncière. 

!; 1. La continuité de l’exploitation. — Avantages des baux à long 

terme : on devra les encourager surtout lorsque le revenu foncier 

se sera relevé 403 
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daux (mainmorte, lods et ventes, franc-(ief, retrait lignager), et le 
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� Les notes occupent sur nos pages une place qu’on jugera peut-être disproportionnée. Mais il nous a paru qu’à laisser tomber le grain des textes pour ne garder que la paille des références, notre étude, en prenant un aspect plus utile, aurait trop perdu de la valeur scientifique et de l’intérêt historique qu’elle peut présenter. 


� Afin d’éviter des répétitions fatigantes, nous avons resserré cette introduction, où nous nous devions d’ailleurs de nous borner à établir la filiation réelle des faits et des idées. 


� Les livres de M. Schelle sur Dupont de Nemours, sur Gournay, sur Quesnay lui-même. 


� Art. Grains. Ph., p. 213.


� Art. Hommes. Note, pp.21-22. Cf. art. Impôts, p.l58 : « Un royaume aussi éclairé que le nôtre ne peut-il pas avoir aujourd’hui un autre Sully ? »


� M. Introd. Mém. Et. Prov. A. d. H., 4ème part., t. II, pp.50-51. — Cf. Note mss. de Q., p. 81 du mss. de M. Rep. aux Objections. M. 778, n°3 
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